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Une  mesure  de  la  plus  haule  gravité  occupe 
en  ce  moment  les  esprits. 

La  presse,  ou  pour  parler  plus  exaclement, 
uue  partie  de  la  presse,  retentit  de  manifestao 
lions  publiques,  et  invoque  los  sympathies  na- 
tionales en  faveur  de  la  conversion  de  la  renie 
5  p.  0/0.  Elle  annonce  môme  que  des  man« 
dats  impératifs  viennent  d'élre  donnés  au\' 
députés.  La  question  est-elle  réellement  aussi 
avancée  qu'on  le  prétend,  et  le  vœu  de  la 
France  s'est-il  exprimé  d'une  manière  formelle 
à  cet  égard  dans  les  collèges  électoraui  ? 

Il  est  permis  de  répondre  négativement.  Si 


9^2  'm 

dans  plusieurs  professions  de  foi,  si  dans  quel- 
ques assemblées  préparatoires^  il  a  été  fait 
mention  de  la  réduction  de  la  rente ,  le  nombre 
en  est  1res  restreint;  Timmense  majorité  des  col- 
lèges n'a  pas  même  prononcé  le  nom  de  conver- 
sion, et  nulle  pari  surtout  on  ne  trouve  la  trace 
de  ces  prétendus  mandats  imposés  aux  nouveaux 
élus.  Les  préoccupations  des  partis  ont  pu  voir 
dans  desimpies  conversations,  dans  Texpres- 
sion  de  quelques  opinions  individuelles ,  une 
intention  formulée;  mais,  en  réalité,  le  pays 
très  avide  de  lumières  sur  celte  question  ,  n'a 
aucunement  et  nulle  part  manifesté  sa  volonté. 
Les  mandats  impératifs  n'existent  donc  pas; 
et  pourrait  il  en  être  autrement?  Est-ce  bien 
le  moment,  ou  cette  doctrine  est  généralement 
condamnée,  que  les  électeurs  eussent  choisi 
pour  en  faire  l'application  à  une  question  de 
finances  aussi  ardue ,  aussi  mal  comprise  en- 
core, et  qui  partage  les  opinions  des  hommes 
spéciaux.  De  quel  poids  pourrait  être,  s'il  exis- 
tait véritablement,  un  vœu  vague,  non  réflé- 
chi, émis  évidemment  sans  connaissance  de 
cause.  Le  public  a-t-îl  étudié  la  matière,  peut- 
il  avoir  des  idées  faites  sur  Tutilité)   sur  les 
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moyens  d'exécution ,  sur  la  possibilité  même 
d'une  conversion  de  rentes?  on  ne  saurait  Tad- 
meitre.  Qu'il  se  prononce  sur  la  justice  d'une 
mesure  ;  que  dans  les  questions  politiques  sa 
volonté  soit  forte,  prépondérante,  décisive, 
rien  de  plus  naturel  ;  le  progrès  des  lumières 
a  mis  aujourd'hui  la  politique  à  la  portée  des 
masses,  et  l'opinion  est  la  reine  du  monde. 

Mais,  en  matière  de  finances,  pour  des  ob- 
jets aussi  essentiellement  hors  de  son  domaine, 
s'efforcer  d'ameuter  cette  opinion  en  l'égaj 
rant,  et  l'invoquer  comme  positive,  alois 
qu'elle  est  à  peine  exprimée,  cVst  comprc- 
metlrc  sa  force  ,  c'est  porter  atleinle  au  res- 
pect qui  lui  est  dû  ,  quand  elle  apparaît  ap- 
puyée sur  la  justice  et  la  raison.  Une  pareille 
manifestation,  si  clic  était  incontestable,  ne 
pourrait  jamais  être  considérée  que  comme 
une  simple  demande  d'économies,  et  n  en  lais- 
serait pas  moins  une  liberté  entière  pour  la 
diécussion  ,  l'adoption  ou  le  rejet  de  toute 
mesure  destinée  à  les  accomplir. 

Néanmoins ,  cette  question  a  été  agitée  trop 
souvent  depuis  deux  ans  ;  elle  est  l'objet  d'une 
préoccupation  trop  générale,  pour  que  le  mo- 


ment  ne  soH  pas  venu  de  Tâpprofonflir.  Il  y  a 
d'ailleurs  nécessité  de  prendre  un  parti;  le 
5  p.  0/0  est  paralysé  par  celte  menace  inces- 
sante de  remboursement,  et  il  en  résulte  sur 
tous  nos  fonds ,  et  par  suite  sur  toutes  les  va- 
leurs, une  dépréciation,  une  pesanteur,  qui  ra- 
lentissent les  transactions ,  maintiennent  à  un 
prix  trop  élevé  le  taux  de  l'intérêt ,  et  qui ,  en 
se  prolongeant,  énerveraient  les  forces  vitales 
du  pays.  C'est  donc  un  devoir  pour  le  gouver- 
nement de  ne  plus  retarder  une  discussion  com- 
plète, décisive;  c'en  est  un  pour  les  hommes 
qui  ont  étudié  la  matière,  d'apporter  le  tribut 
de  leurs  réflexions. 

Fort  de  cette  conviction ,  je  vais  essayer  de 
traiter  la  question  sous  les  différents  points  de 
vue  qu'elle  embrasse ,  et  j'examinerai  successi- 
vement , 

r  Si  elle  est  juste  et  légale; 

a"  Si  elle  est  utile  ; 

3*"  Si  elle  est  praticable  par  les  moyens  pro- 
posés jusqu'ici  ; 

4*  Si  elle  est  opportune  ; 

5**  Enfin ,  quelle  doit  en  être  la  solution.. 
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LA  MESLRE  EST-ELLE   LÉGALE? 

Dans  un  gouvernement  constilulionnel 
comme  le  nôtre ,  la  légalité  d'une  proposition 
sera  toujours  le  point  capital  à  établir.  Notre 
système  de  publicité  ne  comporterait  pas  de 
dispositions  arbitraires,  basées  sur  l'injustice,  et 
îustifiées  seulement  par  une  utilité  plus  ou  moins 
contestée.  Mais  c'est  à  propos  de  mesures  finan- 
cières surtout,  qu'une  équitable  et  rigoureuse 
appréciation  des  lois  est  indispensable;  car  le 
crédit  public  c'est  la  justice,  le  respect  de  tous 
les  intérêts ,  l'exécution  scrupuleuse  de  tous  les 
engagements;  hors  de  là ,  la  confiance  se  perd, 
la  fortune  publique  n'existe  plus ,  Tiolence  et 
crédit  sont  deux  ordres  d'idées  essentiellement 
antipathiques. 

Ce  qui  a  singulièrement  embarrassé  la  dis- 
cussion jusqu'ici ,  c'est  que,  par  la  plus  étrange 
préoccupation ,  on  a  toujours  confondu  la  con- 
version de  la  rente  avec  le  remboursement.  Ce- 
pendant ce  sont  deux  opérations  fort  distinctes; 
la  conversion  conserve  la  nature  du  titre;  elle 
en  modifie  seulement  la  forme  eu  réduisant  Un* 


lérêt.   Le  remboursement  anéantit  le  titre,  en 

soldant  le  capital;  il  est  d'ailleurs  a  l'abri  de  la 
plupart  des  reproches  que  l'on  adresse  avec 
juste  raison  à  la  réduction;  rien  n'est  donc  plus 
dissemblable. 

Ceci  posé,  l'État  a-t-il  le  droit  4*exîgef*  la  con- 
version, et  d'imposer  une  réduction  d'intérêt  à 
ses  prêteurs  ou  rentiers?  Il  le  peut ,  sans  doute, 
comme  on  a  pu  décréter  jadis  la  banqueroute  et 
le  maximum,  par  l'abus  de  la  force,  l'oppres- 
sion (}u  faible;  mais  alors  il  ne  faut  plus  par- 
ler de  bonne  foi ,  de  fidélité  aux  engagements  ; 
il  faut  renoncer  au  crédit  public,  a  la  prospé- 
rité du  pays,  le  condamner  au  déficit  et  à  la 
misère;  car  rien  dans  les  lois  anciennes  et  nou- 
velles n'autorise  une  pareille  manière  de  procé- 
der :  toutes  donnent  une  sanction  formelle  à  la 
validité,  à  l'inviolabilité  du  titre;et  il  en  est  une 
qui  interdit  positivement  toute  retenue  présente 
et  future.  Ce  principe  n'a  jamais  été  méconnu 
en  Angleterre  (i).  Aussi,  les. partisans  éclairés 

(i)  En  iSaa,  h  propos  de  la  réduction  de  la  rente  de»  5  en 
4  p.  o{o ,  le  chancelier  de  TÉchiquier  rappelait  à  la  chambre 
des  conamanes  qae  le  parlement  avait  le  droit  d'obliger  les  por- 
teurs de  rentes  à  accepter  le  remboursement  du  capital,  mais 


de  la  réduclion  du  5  p.  o/o  n'invoqucnt-ils  d  au- 
tre droit  que  celui  du  remboursement ,  et  la 
conversion  n'est-elle  à  leurs  yeux  qu'une  traiis- 
aclîon  offerte ,  et  non  imposée  par  l'État  aux 
rentiers,  pour  éviter  les  inconvénients  et  les 
dangers  respectifs  du  remboursement. 

Mais  si  la  conversion  ne  peut  être  exigée  lé- 
galement, le  remboursement  lui-même  est-il 
fondé  en  légalité,  en  justice? 

Cette  question  est  grave,  et  a  été  tranchée  beau- 
coup trop  légèrement  par  ceux  qui  ont  admis 
l'affirmative.  Si  ce  droit  était  aussi  clair  qu'ils 
le  prétendent,  on  ne  le  discuterait  pas  depuis 

La  jpstice  du  remboursement  dépend  de  sa 
légalité;  et  cette  justice  n'a  rien  à  faire  avec  le 
prii^  originaire  d'émission  de  la  rente  5  p.  o/o. 
Que  cette  émission  ait  été  onéreuse  ou  non  pour 
rÉtat)  sa  position  vis-à-vis  des  rentiers  n'en 
éprouve  aucun  changement.  De  nombreuses 
Dotations,  exécutées  sur  la  foi  publique  et 
d'après  la  loi  du  contrat,  ont  transmis  ces  ren- 

qu'il  ne  pouTaîlles  contraiiulrn  à  la  conversion  dans  une  autre 
nalarc  de  fonds,  nue  fteniblablc  conversion  ne  pouvanl  éire  de 
leur  part  qii*unc  transaction  ▼olont-jirc. 
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tes  de  iBaiiis  en  mains;  les  porteurs  actuels , 
quelle  que  soit  la  différence  de  leur  prix  d'ac- 
quisition, ont  tous  aujourd'hui  les  mêmes  droits; 
et  le  gouvernement  est  leur  débiteur  au  même 
titre,  sans  préférence  ni  exception.  Inutile  donc 
de  se  perdre  en  distinctions  arbitraires,  c'est  en 
vertu  des  lois  qu'il  peut  exister  un  droit;  c'est 
ce  droit  Kigal  qu'il  s'agit  uniquement  d'exa^ 
miner. 

Les  doux  opinions,  j'ai  presque  dit  les  deux 
partis,  qui  se  sont  prononcés  pour  et  contre 
cette  légalité,  ont  fait  ce  qu'on  voit  dans  toutes 
les  discussions;  ils  ont  puisé  dans  nos  diverses 
législations  ce  qui  était  favorable  à  leur  système, 
en  dissimulant  ce  qui  leur  paraissait  contraire. 
Pour  former  son  jugement,  il  faut  donc  oppo- 
ser les  arguments  contradictoires,  et  rétablir  les 
textes  qui  ont  été  omis  ou  dénaturés.  Il  va  sans 
dire  que  je  néglige  une  foule  de  raisonnements 
évidemment  inadmissibles ,  et  que  je  ne  tiens 
compte  que  de  ceux  qui  ont  sérieusement  oc- 
cupé l'attention. 

Los  partisans  de  la  légalité  du  rembourse- 
incnt  s'appuient  i'  «  sur  ce  qu'il  n'a  jamais 
f  existé ,  on  Frçiqce ,  de  rentes  non  remboursi^<^ 


»bles;  et  a*  sur  l'article  1191  du  Code  civil, 
»  ainsi  conçu  : 

«  La  rente  constituée  en  perpétuelle  est  es- 

•  scntiellement  rachetable.  0 

«Ils disent  que  le  droit  de  remboursement, 
»  inhérent  à  la  nature  de  la  dette,  n'a  pas  besoin 

•  d'être  expressément  formulé,  et  qu'il  faudrait 
B  au  contraire  une  renonciation  expresse  de  la 
«part  de  l'Etat  pour  l'anéantir;  que  rien  dans 
»les  lois  anciennes  ne  contient,  n'indique 
■  même  l'idée  d'une  pareille  renonciation,  et 
>  que,  depuis  l'établissement  du  gouvernement 

•  constitutionnel,  le  principe  du  rembourse* 

•  ment  a  été  reconnu,  notamment  dans  les  lois 

•  de  1825  et  i833;  que  d'ailleurs  les  Anglais, 

•  nos  maîtres  en  crédit  public,  n'ont  jamais  con- 

•  testé  la  légalité  du  remboursement,  et  l'ont 

•  même  appliquée  plusieurs  fois;  et  qu'en 
«tout  cas  la  Charte  constitutionnelle,  permet- 
»  tant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 

•  que,  la  rente  ne  saurait  être  plus  inviolable 

•  que  toutes  les  autres  propriétés,  et  doit  subir 

•  les  mêmes  chances.  • 

Les  adversaires  se  fondent  •  l'sur  ce  que  la 
i^c^e  est  constituée  on  rentes  perpétuelle^  san^ 
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•  désignation  de  capital;  2**  spr  ce  que ,  p^r  Itt 
«loi  du  contrat,  l'obligation  précise  de  T^tat 
«fut  de  payer  annuelleaient  une  somme  fixée, 
"et  non  d'élre  débiteur  d'pn  capital  dont  il 

•  repoussait  Texistepce,  il  ne  saurait  lui  être 
«aujourd'liui  loisib]e  de  créer,  après  coup,  ce 
»çap{(^)   pour  la  cQinmo(]|ité   du  rembourse- 

•  nient.  lis  soutiennent  que  ni|)lc  part  c^  droit 
»de  reqi^oursement  n'est  stipulé,  et  qu'il  est 
»  d'autant  nioins  permis  de  l'ajouter  arHti^^ire- 
«mef^t,  qu'^p  mode  particiiijpr  de  rachat  (l'a* 
»  mqftissep[ient],explusirde  ^oute  idép  de  rem- 
»  boursepient ,  a  élé  instjtué  dans  une  des  lois 
»  constitutives  de  la  detfp;  que  le  Code  civil,  la 
»(j|iar{c  et  les  lois  de  1820  et  i833,  étant  pos- 
>  teneurs  à  la  création  des  rentes,  §pql  entière- 
»  mppt  inapplicables  en  cette  occasion;  et  eniiii 

•  que  la  mesure  proposée  n'est  rien  qioins  qu  une 
»  banqueroute,  au  moyen  de  laquelle  on  veut 

•  dépouiller  encore  une  fois  les  créanciers  de 
«l'État.» 

Pour  ne  pas  s'égarer  au  milieu  de  ce  feu 
croisé  d'argumentations,  il  faut  s'empresser  de 
reconnaitre  ce  point  capital,  que  la  loi  du 
i-.\  août  1793  est  le  fondement  de  la  dette  pu-* 
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blique,  et  que  toute  la  question  se  réduit  à  une 
saine  appréciation  de  celle  loi ,  combinée  avec 
celle  des  g  vendémiaire  et  B  nivôse  an  vr,  du 
91  floréal  an  x  et  de  1817,  qui  ont  définitive- 
ment constitué  le  crédit  public.  Le  rembourse- 
ment est -il  ou  n'est-il  pas  autorisé  par  ces  lois 
fondamentales?  Tout  est  là;  les  nioyims  acces- 
soires que  Ton  indique  de  part  el  d'autre  sont 
futiles  ou  inadmissibles,  ainsi  qu'il  est  facile  de 
le  démontrer. 

Qu'importe,  par  exemple,  que  les  renies 
aient  toujours  été  remboursables  sous  lancien 
régime?  est-ce  bien  à  propos  de  crédit  public 
qu'il  peut  être  permis  de  nous  rappeler  des 
temps  où  l'arbitraire  était  la  seule  règle,  où  la 
dilapidation  des  finances  a  fini  par  enfanter 
une  immense  révolution?  Que|  modèle  û  oflVjr 
à  un  pays  constitutionnel!  Rétorquant  l'argu- 
ment, serailil  donc  si  déraisonnable  de  réppn- 
dre  :  c  L'ancien  régime,  qui  a  constaniment  gas- 
pillé la  fortune  ^publique,  admettait  le  rem- 
bourseoient  des  rentes  ;  donc,  nous  qui  voulons 
la  conserver  et  la  défendre ,  nous  devons  la  re- 
pousser. »  D'ailleurs,  le  titre  des  rentiers  est 
postérieur,  i\ est  authentique,  revêtu  de  toutes 
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les  formes  légales  ;  c'est  donc  lui  seul  qu'il  est 
permis  d'invoquer;  et  si  l'on  veut  induire  de 
cet  appel  aux  temps  antérieurs  que  le  droit  de 
remboursement  soit  absolu ,  sans  limites ,  et 
n'ait  pas  besoin  d'être  stipulé  ,  il  en  résulte 
qu'il  a  pu  s'exercer  à  toute  époque .  même  au- 
dessous  du  pair,  sans  règles  aucunes ,  sous  le 
bon  plaisir  des  gouvernants;  doctrine  qui  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'au  bouleversement 
de  fout  notre  système  financier. 

Le  Code  civil  est  évidemment  sans  applica* 
tion.  Dans  la  législation  de  la  dette  publique, 
tout  est  exceptionnel;  il  y  a  dérogation  ex- 
presse au  droit  commun.  La  rente  a  été  décla- 
rée insaisissable,  à  l'abri  de  toutes  oppositions; 
elle  est  exempte  de  l'impôt  foncier  ;  ni  charges 
locales,  ni  droits  de  mutation  ne  la  frappent, 
et  des  officiers  spéciaux  président  à  sa  transmis- 
sion. Certes ,  c'est  bien  là  une  position  qui  ne 
ressemble  à  aucune  autre;  et  veut-on  savoir  où 
conduirait  nécessairement  cette  prétention  de 
la  soumettre  au  Code  civil  ?  Ce  ne  serait  plus  du 
remboursement  au  pair  qu'il  s'agirait ,  ce  se- 
rait seulement  de  la  restitution  du  capital  versé 
Orîçînaîrcment  à  l'Élit;  c'est-à-dire  qu'il  jurait 
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Â  rembourser  aux  uns  50,  aux  autres  6O9  70, 
90,  et  cela  en  dépit  de  toutes  les  transmissions 
survenues  postérieurement.  Qui  ne  reculerait 
devant  des  conséquences  aussi  monslvucusc* 
ment  absurdes? 

Enfin ,  ce  qui  parait  décisif,  les  rentiers  pour- 
raient-ils invoquer  le  droit  commun  contre  VÉ- 
tat,  leur  débiteur?  Pourraient-ils^  en  cas  d'iu- 
suiBsance  dans  les  garanties  oflertes,  en  cas 
de  retards  prolongés  dans  le  paiement  des  ar-* 
rérages,  forcer  le  rachat  de  la  dette,  comme  le 
permet  Tarlicle  191  a  du  même  code?  Auraient- 
ils  le  pouvoir  de  faire  pratiquer  des  saisies ,  de 
s'emparer  des  propriétés,  de  la  personne  de 
leur  débiteur,  d'user  enfin  de  toutes  les  facul- 
tés réservées  par  la  loi  aux  créanciers  ?  Si  cet 
usage  leur  est  interdit,  comment  serait-on  ad- 
mis à  faire  valoir  contre  eux  le  droit  commun 
si  impuissant  à  les  protéger?  Il  faut  le  reconnaî- 
tre, l'article  191 1  du  Code  civil,  si  concluant  en 
apparence,  trouve  une  réfutation  complète 
dans  nos  diverses  lois  de  finances  et  dans 
Tarticle   19112. 

L'argument  tiré  des  lois  de  i835  et  iS33  n'a 
aucune  espèce  de  solidité;  faites  postérieure- 
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ment  A  rémission  de  toutes  les  rentes  qu'on  reut 
atteindre,  elles  ne  peuvent  en  modifier  le  con- 
trat. Si  elles  le  confirment,  leur  appui  est  in- 
utile; si  elles  lui  sont  contraires,  elles  le  violent 
expressément;  et  la  violence  ne  saurait  consti- 
tuer un  droit. 

Il  en  est  de  mc^me  de  l'appel  fait  à  la  Charte 
Constitutionnelle.  Si  elle  permet,  en  termes  gé- 
néraux ,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique j  je  dirai  sans  détours  qu'il  est  loisible 
âU  gouvernement  d'exproprier  tout  le  monde , 
excepté  ses  créanciers.  La  raison,  l'équité,  le 
bon  sens  le  plus  vulgaire,  le  veulent  ainsi.  Que 
le  possesseur  d'un  champ,  d'un  bois,  d'une 
maison,  où  de  grands  travaux  publics  doivent 
s'exécuter,  soit  contraint  d'en  faire  la  cession  en 
vue  d'une  utilité  générale  ,  je  comprends  la  né- 
cessité et  la  justice  de  ce  sacrifice  purement  in* 
dividuel;  mais  que  l'État,  débiteur,  ait  le  droit 
cVejrprvpriercn  masse  les  rentiers,  ses  prêteurs, 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  ;.  et  il 
doit  être  bien  entendu,  une  fois  pour  toutes, 
que  de  débiteur  à  créancier,  r expropriation  est 
Un  vol.   Je  cherche  en  vain  une  qualification 
moins  sévère,  La  Charte,  d'ailleurs,  exige  une 
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Indemnité  préalable ,  égale  à  la  valeur  actueliê 
de  la  chose  expropriée  ;  et  alors  »  à  quelles  con^ 
séquences  ce  syâlème  nous  conduirait^il? 

Je  nn  poussenii  pas  plus  loin  la  réfutation  de 
ce  singulier  moyen ,  présenté  h  l'appui  de  In 
question  de  légalité,  et  je  ne  parloroi  pas  des 
nombreuses  formalités  prescrites  en  matière 
d'expropriation ,  et  dont  assurément  personne 
ne  conseillerait  l'application  dans  cette  clrcon- 
stance< 

Knfin  le  nom  de  banqueroute  a  été  haute^ 
ment  prononcé.  Par  rapport  à  la  conversion , 
si  elle  était  forcée  ,  )e  l'admets ,  puisqu'il 
est  démontré  et  reconnu  que  toute  réduc- 
tion d^intérét  non  consentie  est  illégale;  mais, 
quant  au  remboursement ,  c'est  bien  l'abus  le 
plus  extravagant  que  Ton  puisse  faire  d'un 
grand  mot.  Si  l'on  peut  appeler  banqueroute 
le  remboursement  d'une  rente  calculée  au  de-* 
nier  vingts  il  faut  en  convenir,  l'espèce  en  est 
toute  nouvelle,  aucun  code  n'en  a  jamais  prévu 
de  seitiblable,  et  les  rentier»  du  tiers  consolidé^ 
jehe  crains  pas  de  l'affirmer,  l'auraient  subie 
avec  la  plus  haute  reconnaissance.  C'est  pour«« 
tant  avec  de  pareilles  exagérations  que  l'on  éter* 
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nise  les  discussions  en  donnant  des  armes  à  ses 
contradicteurs. 

Laissons  donc  de  côté  tous  ces  hors--d*œu-* 
vre,  et  voyons  ce  que  décident  les  lois  qui  for- 
ment la  base  de  notre  dette  publique. 

La  loi  du  ^4  août  1 798 ,"  contresignée  Robes-^ 
pierre^  a  eu  pour  but  de  fondre  toutes  les  det- 
tes de  l'État  en  une  seule,  régularisée  ainsi  que 
le  démontre  l'article  6,  conçu  en  ces  termes  :  • 
Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  le  titre 
unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers  de 
la  république.  » 

C'est  donc  bien  cette  loi  qui  forme  le  point 
de  départ  de  la  dette  actuelle, 

A-t-elie  prévu  et  autorisé  le  remboursement? 

Oui ,  d'une  manière  formelle ,  disent  les  uns  ; 
elle  n'en  dit  pas  un  mot,  répondent  les  autres. 

De  part  et  d'autre  il  y  a  erreur  et  dissimula- 
tion de  la  vérité;  il  faut  rétablir  les  faits. 

La  pensée  première  de  la  loi  de  1798  a  été 
évidemment  d'alléger  le  trésor  public,  en  rédui** 
sant  au  simple  paiement  des  intérêts  toutes  les 
créances  dont  on  était  accablé ,  et  auxquelles 
il  était  impossible  de  satisfaire.  Le  législateur 
ne  s'est  donc  occupé  que  de  trouver  un  modq 


J»"  17  •«$ 

qui  mil  l'État  à  l'abri  de  toutes  répétitions  au 
sujet  des  capitaux;  de  là,  la  création  des  rentes 
perpétuelles  et  la  formation  d'un  grand-livre. 
Quant  à  la  libération  définitive  do  l'État,  on 
ne  paraît  pas  même  y  avoir  songé;  et  au  fait, 
il  s'agissait  de  bien  autre  chose.  La  loi  ne  sli^ 
pule  donc  rien  sur  le  droit  de  remboursement, 

et  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  en  recon- 
naisse formellement  le  principe;  toutefois,  il 
est  vrai  qu'elle  en  prononce  plusieurs  fois  le 
nom ,  dans  un  chapitre  de  détails  intitulé  :  Des 
saisies  et  oppositions  (  i  ).  Mais  quel  est  ce  rem- 
boursement^ quel  sera  son  mode,  ses  condi- 


(i)  Cb^pUrc  XLIV.  Dt$  Saisies  et  Oppositions» 

Art.  i85.  H  pourra  6lrc  foraié,  sur  les  objets  compris  dans  le 
grandiivro  de  la  dcltc  publique,  dcut  sortes  d  oppositions  :  les 
unes  sur  le  remboursement  ou  Taliéuation  de  la  propriclé;  les  au- 
tres sur  le  paiement  anuuel. 

Art.  186.  Lc9  opi^oiiiïoné  Biw  \c  remboiirsemeal  ou  raliénatiou 
de  la  propriété  ne  pourront  arrêter  le  paiement  annuel;  de  moins 
celles  sur  le  paiement  annnclne  pourront  géaevle  remboursement 
ou  Taliénalion  de  la  propriété. 

Art.  187.  Les  oppositions  sur  \c  remboursement  ou  ralicnation 
de  la  propriété,  quel  que  soit  le  lieu  du  paiement  annuel ,    no. 
pourront  Cire  faites  qnVntrc  les  mains  des  commiss.iiroâ  de   la 

a" 
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lions  y  la  loi  n'en  dit  pas  un  mot  ;  et  elle  ne 
pouvait  rien  prescrire ,  puisque  ce  n'est  qu'iti- 
cidemmcnt  qu'elle  en  parle.  Toujours  est  il  que 
le  remboursement  y  est,  qu'il  figure  dans  ses 
dispositions  réglementaires  comme  un  droit 
acquis,  prévu,  sur  lequel  elle  ne  juge  pas  né-» 
cessaire  de  s'expliquer.  Et  en  effet,  en  l'absence 
de  toutes  prescriptions  spéciales ,  il  est  difficile 
de  ne  pas  reconnaître  que  le  remboursement 
était  le  seul  moyen  de  libération  qui  restât  à 

trésorerie  nalionalc,  «lu  borcao  étabti  par  la  loi  do  19  février 
1799.  Colles  sur  le  paSemciit  anuael  seront  faites  eulre  les  maÎDS 
«la  ptyettr  cbargé  d*eo  accpiiler  le  monta  ni, 

Arl.  189.  Les  opposilîous  qoi  seront  faites  Ji  la  trésorerie  ez- 
pliqueionl  clairement  si  elles  sont  relatives  au  rembourêement  ou 
aliénation  delà  propriété ,  ou  si  elles  frappent  seulemcul  sur  le 
paiement  annuel ,  ou  enfin  si  elles  portent  sur  les  deux  objets  ; 
faute  de  celle  désignation  précise,  Tacte  d  opposition  ne  sera  pas 
visé,  et  sera  comme  non-avenu. 

Art,  19a  Le  préposé  à  la  conservation  ^çê  oppositions  formées 
directement  à  la  trésorerie  nationale  f<rra  meuliou,  par  onesim- 
pte  note  de  numéros  de  renvoi  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
bfiquc,  des  oppositions  au  remhoanement  q\.  aliénation  dclapro* 
pnétc\  Il  fera  mention  ,  sur  les  feuilles  du  paiement  annuel ,  dea 
oppositions  q ni  sêr'>nt  faites  audit  paiement  :  par  ce  mojen,  les 
parties  prenantes  seront  dispensées  da  rapport  du  certificat  de 
non-oppo^rtion. 
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1^  4)âpo8itioo  deTÉil^t,  ^  moins  qu'on  n'aime 
mieu]^  pré|£04po  que  cette  libération  ne  dù^ 
jamais  s'efibctuer.  (A  cet  c^gard,  il  nest  pas 
sans  importance  de  remarquer  que  la  dette  pur 
bliipie  est  placée  ici  sous  Tempire  du  droit 
comn)i)n 9  dont  les  lois  postérieures  loqjt  af- 
fraQchie;  ajnsi  elle  est  soumise  aux  droite  de  sai- 
sies et  d'oppositions 9  aux  droits  de  mutations, 
et  même  au  paiement  de  la  contribution  foa* 
cière  (  i  )..  ) 

Ppur  faire  cesser  cetjte  obscurité  de  la  loi^  00 
i^  cru  devoir  exhumer  un  rapport  de  Cambon  à 
)9  Convention; mais  ce  rapport,  fort  obscur  lui- 
ipéime,  n'a  servi  ^u'à  embrouiller  davantage  I9 
question,  puisqu'il  est  impossible  de  déterminer 
pjréciséo^eiits'il  a  trait  au  remboursement^  ou  au 
rachat  de  la  dette.  Au  reste  toute  discussion  à 
cet  égard  me  parait  superflue;  car,  n'ayant  a,9- 
cune  «^ACtjip^  législaijlve ,  ce  rapport  ne  pour- 

(1)  Cbapitre  XXXII.  />#  la  Contribution  et  de  Li  Dette  publique. 

Arl.  111.  Toatc  la  dcllc  publique  iiiBcrilc  Mir  lu  graad-livrc 
»cra  assQJclde  au  principal  de  la  contribulioii  foncière,  qui  sera 
réglée  ciiaqne  Minée  par  le  Cerps-Législaiif. 

Art.  1 13.  Le  paiement  de  cette  .epipiribi^io^  «^^  fait  ^ai  re« 
tfjfMw  iot'^B  ,fi;«4lUB  4omieJ9pcat  aan^iel  ^k  h  «letle  publique. 
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rait,  dans  ancuii  cas,  former  titre  pour  Tune  ou 
l'autte  opinion;  il  vaudrait  tout  au  plus  comme 
explication  ;  mais  une  explication  ne  peut  sup- 
pléer à  une  loi. 

En  créant  des  renies  peipétueiles ,  la  loi  de  gS 
a-t-cUe  voulu  ,  comme  le  prétendent  les  adver- 
saires de  la  légalité,  imprimer  à  ces  rentes  un 
caractère  de  durée  indéfinie,  exclusif  de  toute 
idée  de  remboursement?  11  n'est  pas  permis  de 
le  penser.  La  bonne  foi  et  la  raison  ordonnent 
également  dei  reconnaître  que  les  mots  rentes 
perpétuelles,  sont  placés  là  en  opposition  à  ceux 
de  rentes  viagères  que  la  loi  régularise  en  même 
temps.  C'est  un  titre  distinctif  et  voilà  tout;  mais 
on  ne  pourrait  en  induire  un  droit  de  perpé- 
tuité pour  les  rentes  [ainsi  qualifiées  ,  sans 
arriver  directement  à  des  conséquences  ab- 
surdes. 

11  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  la  loi,  bien 

loin  d'admettre  l'idée  d'un  capital ,  le  repousse 
formellement*  Il  est  vrai  qu'elle  ne  stipule  rien 
de  précis;  mais,  comme  pour  leremboursement^ 
elle  en  parle  incidemment  à  plusieurs  reprises, 
elle  le  laisse  supposer. 
Ainsi ,  à  l'occasion  de  la  conversion  des  assi- 
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gnats  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  (i)»  et 
plus  bas  au  sujet  de  l'admission  delà  dette  pu- 
blique en  paiement  des  domaines  nationaux  et 
de  ce  qui  est  dû  à  la  nation,  il  est  positivement 
fait  mention  du  taux  de  5  p.  o/o  du  denier  vingts 
du  denier  dix-huit  ^  du  denier  seize  (2).  N'est- 

(i)  Cliapîlro  XXXI.  De  la  Conversion  des  assignais  en  une  in- . 
seriptioH  sur  Ce  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Art.  109.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  juslifiora 
au  barcan  de  la  comptabililé ,  par  les  procès-verbaux  de  brûle- 
ment,  que  l'augmentation  de  la  dette  publique  est  égale  à  rinté« 
réikeimq  pour  cent  du  moulant  des  assignats  annulés  et  brûlés. 

(2)  Chr pitre  LXV,  art.  196.  L'évaluation  du  capital  de  l'inscrip- 
tion i  faire  sur  le  grand -livre  sera  calculée,  savoir,  pour  ceux 
qui  paieront  leur  acquisition  d*ici  an  i*'  janvier  1795,  k  raison 
du  denier  vingt;  pour  ceux  qui  paieront  du  1*'  janvier  au  1*'  juil- 
let 1794»  1>  raison  du  denier  dix-huit,  et  ponr  ceux  qui  paieront, 
du  1*'  juillet  au  3i  décembre  de  la  même  année,  à  raison  du  de- 
nier seize. 

Art.  2o3.  Pour  constater  le  montant  primitif  dudit  capital, 
rinscriplion  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  calculée 
à  raison  du  denier  vingt. 

Chapitre  LXVL  Art.  ao5.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  , 
et  cenx  qui  auront  été  forcés  de  recevoir  de  l?urs  débiteurs  leur 
remboarscmtnt  par  le  transfert  de  Tinfcription  sur  le  grand-li* 
vre,  et  qni  se  trouveront  en  même  temps  débiteurs  de  la  nation 
pour  toute  autre  cause  qu*à  raison  de  la  recette  on  du  dépôt  des 
deniers  pnblics,   on  par  Tacquisilion  des  domaines  untioiiaux  ^ 
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ce  pas  transUôit^mem  et  pour  deUt  Ou  Iroh  cas 

toùt-à-fait  spéciaux,  que  k  loi  côntiëtit  ded  iti- 

•  •  - 

dicâtiôns?  Cela  est  possible,  et  ces  Variations^  dtf 
denier*  vingt  au  denier  dix-huit,  au  denier  seitë^ 
pourraient  peut-être  le  doiitiër  à  petiôi^r.  Il  ti'élt 
résulte  pas  inoins  que  si  la  loi  ne  fixe  pas  podi- 
tivement  un  capital  invariable,  elle  est  bien  loin 
de  le  proscrire. 

La  législation  subséquente  fournit  quelques 
éclaircissements  à  ce  sujet.  La  loi  du  8  nivôse 
an  VI,  sur  l'organisation  d'un  nouveau  grand  li« 
vrepour  le  tiers  consolidé,  énonce  aussi  le  denier 
vingt  comme  base  d'évaluation  du  capital  (i); 
et  enfm  la  loi  du  21  floréal  an  x  décide  que  }a 
dette  publique  prendra  à  la  venir  le  nom  de 
ôp.  0/0  consolidés^  qu'elle  a  conservé  depuis  (a). 

Ce  n'est  encore  dans  la  première  de  cûi  lois 

autres  que  ceuk  tilctiliontiés  en  l*Artide  •oi ,  potiiYoïit  donâer 
en  paiement  leur  tuscriptioa  sur  le  gititiil  livre,  caleulée  k  raison 
du  dénier  vingt, 

(l)  An.  3.  Les  parties  coinpri  es  dans  l*ékai  de  Uqilidalioii  de 
la  dette  coUBltluée,  seront  inscrites  au  uouvcan  grand-livre  pour 
le  tiers  d'i  monlaul  en  rente,  oalculé  sur  le  pied  du  d$mêr  vingt 
de  la  liquidation  totale. 

(3)  Art.  1.  La  partie  de  la  dette  publiqua  centlituée  en  ptr^ 
pélttclle,  poitera  )  Tavenlr  le  nom  de  cinf  pontcêmt  consolidiéfi 
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qu*uti  taux  indicatif ,  établi  pour  un  but  spé* 
cial,  et,  dans  la  seconde,  qu'une  qualification 
nouvelle  substituée  à  une  autre  tombée  dans  le 
discrédit.  Mais  d'abord  ce  chahgenient  dans  lé 
nom  de  la  dette  avait  nécessairement  un  motif» 
et  ce  motif  ne  pouvait  être  que  la  volonté  de 
fixer  invariablement  l'évaluation  définitive  du 
Capital,  â  p.  ô/o  n'aurait  aucun  sens,  s'il  ne  si- 
gnifiait pas  quo  1 00  franos  sont  la  représentation 
deâfrancsderente;  otenoulre,cette  persistance 
dos  diverses  législations  à  reproduire  peur  cer- 
tains cas  l'évaluation  de  la  dette  en  capital ,  éta* 
blit  d'une  manièire  évidente,  ce  me  semble»  que 
Kexisiencc  jle  ce  capital,  quoique  t^on  stipulée 
formellemenl  au  moment  de  la  création  des 
rentes»  n'en  est  pas  moins  un  fait  acquis»  à  l'é-- 
gard  duquel  on  n'a  )amais  entendu  faire  aucune 
renonciation.  La  rédaction  de  I4  loi  est  incom* 
piète  sans  doule ,  mais  son  intention  (^st  suffi* 
samment  démontrée. 

On  s'est  armé  contrôla  conversion ,  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  vi,  cette  loi  de  sinistre 
mémoire,  qui  d'un  trait  de  plume  annulait  les 
deux  tiers  de  la  dMçi  publique,  et  on  y  a  vu 
un- obstacle  absolu  A  toute  réduction,  parce 
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qu'en  n'duisant  ces  deux  tiers,  elle  consolide  le 
troisième  et  le  déclare  exempt  de  toute  retenue 
présente  et  future  (i).  On  ne.  peut  en  discon- 
venir ,  lobjection  est  invincible  ;  la  consolida- 
tion du  dernier  tiers  était  une  fiche  de  conso- 
lation offerte  aux  rentiers  dépouillés  ,  une 
promesse,  devenue  indispensable,  de  ne  plus  les 
réduire  à  l'avenir,  et  Tarticle  98  a  eu  pour  but 
de  lever  toute  incertitude  à  cet  égard.  On  aura 
beau  disputer  sur  la  signification  grammaticale 
du  mot  consolidé^  chercher  à  faire  entendre 
que  cette  renonciation  à  toute  veienne  présente 
et  futu/v^  n'avait  pour  objet  que  d'abroger  la 
disposition  qui  soumettait  la  dette  à  la  contri- 
bution foncière  et  au  droit  d'enregistrement  ; 
on  ne  changera  pas  la  signification  des  mots;  on 
n'empéshera  pas  qu'une  consolidation  ne  soit 
une  garantie  positive  contre  toute  agression 

fi)  Art.  98.  Chaque  inscriplion  au  grand-liTrc  de  la  dette  pu- 
bliriuejanl  porpélaellc  cl  viagère,  que  liquidée  ou  à  liquider,  tcra 
remboursée,  pour  les  deux  tiers ,  de  la  inauièrc  étaldie  ci*aprcs  ; 
Taulrc  iicrs  sera  cotiitervé  en  inscriplious  au  grand-livre,  cl  payé 
sur  ce  pied,  h  parlir  du  deuxième  semestre  de  Tau  v. 

IjC  tiers  de  la  dclte  publique  cunfierTé  en  ÎDScrîpttoas  est  dé- 
claré exempt  de  toute  retenue  présente  ou  future» 
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nouvelle ,  et  que  Texempiion  de  toute  retenue 
future  ne  soit  un  abandon  absolu  pour  Tavenir, 
sans  application  au  passé  ou  au  présent.  La 
rhétorique  la  plus  habile  vient  échouer  ici  con- 
tre la  raison  et  le  bon  sens  public  ;  et  ne  dites 
pas,  pour  esquiver  la  difficulté ,  que  cette  re- 
nonciation ne  doive  profiter  en  tous  cas  qu'aux 
seuls  rentiers  spoliés  par  cette  réduction  des 
deux  tiers  ,  car  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  nommée  par  la  Chambre  pour 
examiner  la  proposition  de  M.  Gouin ,  vous 
répondrait  que  toute  distinction  entre  les  ren- 
tes créées  antérieurement  et  postérieurement 
est  impossible  ;  qu'en  droit  et  en  fait,  elles  ont 
été  confondues  entre  elles  par  toutes  nos  lois, 
et  par  les  innombrables  transmissions  qui  ont 
eu  lieu;  que  les  possesseurs,  renouvelés  mille 
fois ,  ont  les  mêmes  droits ,  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations,  et  qu'une  classification  quel- 
conque serait  l'acte  le  plus  odieux  et  le  plus 
antifinancier  que  l'arbitraire  pourrait  enfanter. 
La  réduction  est  donc  formellement  inter- 
dite, comme  )c  Tavais  indiqué  en  télé  de  ce 
chapitre  ;  mais,  il  faut  le  répéter  encore,  la  ré- 
duction n'est  pas  le  remboursement.  Les  ren- 
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tiers  du  tiers  consolidé  ti*ont  pu  Toir  danà 
Fârticle  98  Id  garatitie  qu'on  ne  les  rembour^ 
serait  pas  un  jour  au  pair,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
leur  paierait  pas  100  francs  ce  qui  alors  en 
valait  é  peine  7  à  8  sur  la  place  ;  Tannonre 
seule  d'une  p'Avcillv.  précaution  en  leur  faillit 
eût  paru  la  plus  cruelle  de  toutes  les  dérisions. 
Consolidation  ,  cxoin{)tion  de  reteoues,  garan- 
ties  de  toute  nature,  n^invalideut  en  rien  la  fa-^ 
culte  de  rembourser ,  et  si  la  loi  du  9  veudé* 
miaire  an  vi  tranche  clairement  la  question 
de  la  réduction ,  elle  n'eflleurc  pas  même  celle 
du  remboursement. 

C'est  dans  la  loi  du  ai  floréal  an  x,  qu'il  faut 
chercher  le  plus  fort  argument  contre  ce  droit 
si  contesté.  En  même  temps  qu'elle  attribue  â 
la  dette  constituée  le  nom  de  5  />.  0/0  consolidés, 
cette  loi  établit  un  mode  de  libération  spéciale! 
en  créant  l'amortissement.  «  Qui  dit  amortis-^ 
sèment  dit  remboursement,  car  ramorllss^ 
ment  n'est  qu'un  remboursement  partiel  (i).  » 
Eh  bien!  s'écrie  t-on,  si  la  loi  du  <2i  floréal 
consacre  le  rcmboursement/^«rf/e/,  elle  exclui 

(1)  M.  Hamann^  séance  Jn  5  février  iS$6. 
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par  cela  même  tout  remhùnfÈ^tneni  général.  Là 
libération  par  raifiôrtlâsdfflent,  oVst-â-dlre  pat 

un  moyen  dotity  ingeûsibl(?,  formd  partie  idlé^ 

.*.»-  *"  • 

grante  du  cônti'ât  passé  entre  TEtat  c^t  sefl  prô^ 
teum ,  ûl  il  ne  lui  appartient  pas  de  le  modifier 
séul ,  après  coup ,  pôut  forcer  la  volonté  de  ses 
eféanclers.  Rembourser  au  Heu  d'amortir,  ou 
rembourser  et  amortir  tout  à  la  fois,  c'est  égale* 
ment  violer  la  loi  organique  du  21  floréal  an  x, 
c'est  décblri^r  la  première  page  du  grand-livre. 
Celte  objection  est  très  grave.  L'amortisse- 
filent  peut  être  en  effet  considéré  comme?  uti 
mode  de  libération  créé  ou  substitué  A  celui 
qui  pistait  auparavant.  Ce  mode ,  d'une  action 
quotidienne  ,  méthodique ,  ennemi  de  tout 
ébranlement,  en  même  temps  qu'il  convient 
àUï  exigeuces  de  crédit,  a  pu  apparaître  aux 
reûtiers  comme  une  garantie  qu^après  avoir, 
dans  des  circonstances  malheureuses ,  fait  un 
appel  à  leurs  écus ,  on  ne  viendrait  pas  brus^ 
quement,  au  temps  de  prospérité,  les  leur  je* 
ter  A  la  tête,  quand  ils  n'en  ont  pas  Tenlploi. 
Ils  ont  été  fondés  à  croire  que  le  rachat  sue* 
eeiêif  de  la  rente  était  le  seul  moyen  de  libé» 
ration  adopté  par  l'État  dans  son  intérêt  coknme 
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dans  le  leur ,  et  que  ce  système  de  rachats  par- 
tiels serait  toujours  un  obstacle  à  ce  qu'ils  fus- 
sent  pris  au  dépourvu,  ou  contrainls  dans  leur 
Tolonté.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  cette 
objection  soit  concluante  contre  le  droit  de 
remboursement ,  et  je  vais  essayer  d'y  répon- 
dre, tout  en  reconnaissant  qu'elle  est  puissante, 
et  de  naluro  à  partager  les  opinions. 

D'abord,  je  n'admets  pas  que  l'amortisse- 
ment soit  un  remboursement  proprement  dit, 
même  partiel;  c'est  une  extinction.  Le  rem- 
boursement est  le  résultat  de  la  volonté  du 
gouvernement,  agissant  dans  son  intérêt  seul  ; 
l'action  de  l'amortissement  est  subordonnée  à 
l'intérêt  et  au  libre  arbitre  du  rentier;  l'un  est 
un  acte  imposé,  l'autre  essentiellement  volon- 
taire ;  l'un  a  lieu  à  jour  fixe,  à  un  taux  inva- 
riable;  l'autre  à  volonté ,  au  cours  de  la  place. 
Il  y  a  entre  eux  toute  la  distance  qui  sépare  un 
cas  de  force  majeure  d'une  transaction  amia- 
ble; le  premier  anéantit  le  titre,  la  valeur  ;  le 
second  les  retire  seulement  de  la  circulation , 
non  pour  les  détruire ,  mais  pour  en  profiter 
et  en  accroître  sa  puissance.  Enfin ,  sans  entrer 
sur  l'amortissement  dans  des  développements 
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que  le  sujet  ne  comporte  pas  ,  on  voit  déjà  que 
ce  sont  deux  opérations  fort  dissemblables  dans 
leur  but  et  dans  leurs  effets,  et  qu'à  moins  de 
stipulations  expresses,  Tune  n'est  pas  nécessai- 
rement exclusive  de  l'autre. 

D'ailleurs  l'Angleterre,  cette  terre  classique 
du  crédit,  à  qui  nous  avons  emprunté  l'idée  et 
la  forme  de  noire  dette  publique,  l'Angleterre 
a  décidé  chez  elle  le  principe  du  droit  de  rem- 
boursement, concurremment  avecl'existence  de 
l'amortissement,  dont  la  suppression  est  d'une 
date  toute  récente.  Cette  autorité^  sous  le  point 
de  vue  de  la  légalité,  est  irrécusable,  et  nos 
rentiers  n'ont  jamais  pu  penser  devoir  être 
traités  avec  plus  de  faveur  que  les  rentiers  an- 
glais. Il  faudrait  pour  cela  que  l'assiette  de  no- 
tre dette  publique  ne  fût  pas  identique  avec  la 
leur;  qu'elle  contînt  des  stipulations  substan- 
tielles d'une  nature  diamétralement  contraire 
à  la  puissance  de  cette  argumentation.  Les  ad- 
Tersaires  du  remboursement  l'ont  senti ,  puis- 
qu'ils se  sont  efforcés  d'établir  la  réalité  de  ces 
différences  essentielles ,  en  prétendant  que 
rengagement  de  l'Angleterre  est  stipulé  en  ca- 
pital ,  tandis  que  celui  de  la  France  est  stipulé 
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^n  restes  ^  ojais  ils  n'ont  réussi  qu'à  élever  yiie 
diispute  4e  mots.  En  fait,  il  n'est  pas  exact  de 
aire  que  toute  la  detl^  anglaise  soit  constituée 
en  capital;  une  petite  partie  seulement ,  créée 
avant  1 793,  est  constituée  comme  on  l'indique; 
mais  les  emprunts  les  plus  considérables  sont 
postérieurs  (i);  ils  ont  presque  tous  été  effeo- 
tués ,  à  rintérét  de  3  p.  0/0,  en  capital  noipin^l 
cojn.me  les  nôtres ,  dans  iine  forme  et  avec  4e9 
stipulations  presque  entièrement  semblables. 
Cette  prétendue  différence  exist4,t*clle  d'ailleurs, 
pourrait  on  y  voif  autriî  c*iose  qu'une  simple 
question  de  rédaction  9  et  aerait-îl  possible  d'en 
arguer  contre  le  droit  de  rejçnbourseuient  chez 
nous,  lorsque  dans  leur  organisation,  leuf 
forme,  la  misa  en  oeuvre,  jusque  dans  les  dé- 
tails d'exécution  ,  les  deux  dettes  «ont  en  tou^ 
poiutfi  d'une  analogie  parfaite?  Une^ule  diffép 
rence  se  fait  remarquer  ;  l'Angleterre  £  est  ex« 
pressément  réservé  le  droit  de  remboursement; 
tandis  qu'en  France  la  lé|;:islalion  n'en  parle 
qu'incidemment,  coaunc  n'ay^ot  pas  besoin 

(t}  De  179?  à  i8i5,  U  dcltc,  montant  à  cette  prenirère  épo* 
4fae  à^nq  miHiardt,  «  été  «ugniaitéede  tfiÊmmtaMM;i$^WÊ  A 
«^  NiK  nul  (mhm  .«fini     V^  i»neê40  ^Mtw. 
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d'être  formulé.  Celte  rédaction  de  la  dette  fmu- 
çaise  e^t  incomplète  sans  doute,  mais  elle  n'est 
pas  de  nature  à  en  modifier  le  principe ,  qui 
reste  identique  dans  les  deux  pays,  et  conduit 
nécessairement  aux  mêmes  conséquences.  Ce 
n'est  pas  ici  que  l'exemple  de  l'Anglelcrre  peut 
être  utilement  répudié. 

La  loi  de  1817,  base  de  lous  les  emprunts  de 
notre  régime  constitutionnel,  ne  fournit  aucun 
secours  à  celte  discussion  si  importante.  En 
créant  de  nouvelles  rentes  ,  qui  forment  au^ 
jourd'hui  la  plus  forte  partie  de  notre  dette  ^ 
elle  les  assimile  sous  tous  les  rapports  aux  an* 
ciennes ,  les  soumet  o  la  législation  antérieure^ 
et  ne  contient  aucunes  prescriptions  déroga- 
toires ou  explicatives.  C'est ,  il  faut  l'avouer  , 
que  le  remboursement  était  loin  alors  de  toutes 
les  idées,  o.t  que,  sous  l'empire  d'embarras  qui 
paraissaient  inextricables ,  il  était  rejeté  dans 
un  avenir  dont  on  n'osait  envisager  le  tableau. 
La  France  n'avait  pas    encore  montré  toute 

sa  puissance. 

En  résumé,  le  Ccde  civil,  la  Charte,  toutes 

les  lois  antérieures  ou  postérieures  a  la  consti- 
tution de  la  dette  publique  sont  inapplicables. 
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La  "conversion  ou  réduction  est  expressé- 
ment interdite.  Il  n*cn  est  pas  de  même  du 
remboursement. 

Si  la  loi  du  ^4  ^^^t  1793  ne  stipule  pas 
d'une  manière  formelle  le  droit  de  rembour- 
sement, et  l'existence  d'un  capital  pour  la  rente 
5  p.  0/0,  elle  en  parle  et  les  reconnaît  tous 
deux  implicitement. 

L'amortissement,  établi  par  la  loi  du  ai  flo- 
réal anx,  n'est  pas  nécessairement  exclusif  de 
la  faculté  de  rembourser. 

Enfin,  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  n'a 
jamais  hésité  a  reconnaître  la  justice  et  la  con- 
venance de  cette  faculté^  parait  déterminant. 

Le  droit  de  remboursement  me  semble  donc 
appartenir  à  l'État  ;  néanmoins,  il  est  l'objet  de 
contestations  trop  graves  pour  que  le  gou- 
vernement puisse  en  faire  une  application  ri- 
goureuse, sans  un  but  de  grande  utilité  bien 
constatée. 

C'est  ce  que  je  vais  examiner. 
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Lë  remboursement  et  la  GO.WEUSIOA  IMIËSËATËAT-ILS 
UN  CARACTÈRE  DE  VÉRITABLE  UTiLlTé  7 

Les  partisans  de  la  conversion  se  sont  prin- 
cipalement laissé  séduire  par  1  économie  qu'ils 
supposent  devoir  en  résulter  pour  le  trésor  ; 
économie  à  laquelle  se  joint,  comme  consé- 
quence naturelle,  l'espoir  de  voir  réduire  les 
impositions  et  alléger  les  charges  des  contri- 
buables. Si  c'était  là  l'unique  résultat  qu'on 
dût  en  attendre ,  elle  ne  mériterait  pas  les  bon* 

neurs  d'une  longue  discussion.  Qu'est-ce  en 
effet ,  sur  un  budget  de  plus  d'un  milliard , 
qu'une  épargne  de  quelques  millions ,  auprès 
de  la  difficulté  et  du  danger  même  d'une  telle 
entreprise?  Scmbarque-t-on  dans  une  sem- 
blable opération,  au  risque  de  l'ébranlement 
général  qui  peut  s'ensuivre ,  pour  n'en  retirer 
qu'un  aussi  médiocre  avantage  ?  L'intérêt  des 
contribuables  est  respectable  sans  doute ,  c'est 
un  devoir  d'en  prendre  la  défense  ;  mais  il  ne 
faut  pas  abuser  de  ce  grand  mot,  et  l'invoquer 
à  tout  propos  sans  raison  ni  fondement.  Quel 
allégementles  contribuables  puiseraient-ils  dans 
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ce  faihle  bénéfice  du  trésor,  en  supposant 
qu'on  l'appliquât  en  entier  h  leur  décharge? 
Suivant  )e  système  de  conversion  adopté ,  les 
uns  Tévâluent  à  7,  à  i3  millions,  les  autres  à 
17  piillions;  prenons  ce  dernier  chiffre  :  ré- 
para sur  33  niiliions  d'habitants ,  il  ofi*re  par 
|éte  un  dégrèvement  de  53  centimes;  ce  serait 
1  fr.  60  c.  pour  100  fr.  d'impôts,  et  3  (i\  30  c. 
pqr  cote  électorale  de  200  fr. 

Mais  il  faudrait  un  esprit  bien  porté  aux  il- 
lusions, pour  ne  pas  voir  que  les  i3ou  17  mil- 
lions n'auraient  pas  une  telle  destifiatioQ ,  et 
qu'ils  ser3ieiit  bien  vile  absorbés,  sans  qu'il  y 
parûi»  dans  le  gouffre  du  budget.  Ce  r^'^'st  pas 
que  je  veuille  prétendre  que  toute  économie  ne 
wjt  pas  bonnes  faire,  quand  on  lppeat;comme 
un  autre,  en  ma  qualité  de  propriétaire,  ]c  suis 
grand  partisan  des  économies,  surtout  quand 
elles  doivent  se  résoudre  en  dégrèvements 
réels  et  véritablement  profitables  ;  mais  je 
soutiens  que  cet  aspect  de  la  question  est 
tout-à-fait  secondaire  ici,  et  qu'il  est  inutile  de 
foire  sonner  sib^^ut  l'intérêt  des  contribuables, 
qui  n'y  gagneront  rien,  tandis  queles3oo,ooofa- 
fpiUes  de  r^^ntiers  y  perdront  beaucoup. 
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.  ha  ^raiid  avanUgo  que  l'ou  doil  rt  chercher 
daas  la  conversion  ,  celui  qui  doit  allirer  toute 
ralteniion,  c'est  la  baisse  de  Tintérêt  de  Tar- 
gent.  11  faut  le  reconnaître  ,  le  cou^s  des  effets 
publics  exerce  une  influence  inioiensc  sur  le 
taux  de  l'iuLérêt  dans  les  transactions  particu- 
lières ;  lei  s'il  /est  plus  ou  moins  élevé  sur  telle 
PU  tjelleplacey  il  hausse  ou  baisse  {)artout  dans 
la  même  proportion,  suivant  le  mouvement  de 
progrès  ou  de  dépréciation  de  ces  valeurs  of- 
ficieuses. Toutes  les  fois  qu'une  cause  acciden- 
telle vient  a  déprécier  les  cours  ,  la  réaction  sur 
les  affaires  privées  est  immédiate  ,  la  confiance 
s'ébranle  y  hi  mouvement  commercial  est  ra- 
lenti y  les  capitaux  se  resserrent ,  l'intérêt  de 
l'argeat  s'élève  :  c'est  que,  par  la  multiplicité  et 
la  faciUtié  de  ses  opérations,  par  la  publicité  qui 
les  accompagne,  là  renie  est  devenue  le  moteur 
principal  des' capitaux,  le  véritable  régulateur 
de  riatérêt. 

La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  devra  toujours 
être  accueillie  comme  un  bienfait  pour  l'agri- 
cultuiM3,  l'industrie,  le  commerce ^ puisqu'elle 
offire  partout  à  bon  marché  des  instruments  de 
il,  puiaqu'elle  raf^ocfae  de  la  conception- 


la  facilité  d'exéculion.  En  activant  les  affaires, 
et  eu  augmentant  les  valeurs ,  elle  ajoute  à  Faî- 
sancc,  cette  source  de  toute  consommation,  et, 
dans  une  sphère  d'idées  plus  élevées,  elle  pré- 
sente au  gouvernement  une  garantie  pour  ses 
besoins  extraordinaires,  en  améliorant  la  con- 
dition des  emprunts  à  venir.  Soit  qu'on  l'envi- 
sage sous  le  point  de  vue  d'utilité  générale  ou 
privée ,  on  ne  peut  refuser  d'y  reconnaître  un 
puissant  élément  de  prospérité. 

Le  remboursement  et  la  conversion  sont-ils 
destinés  à  doter  la  France  de  ce  grand  bienfait? 
Je  suis  très  éloigné  de  le  penser,  et  je  n'hésite  pas 
à  dire  que  la  conversion,  ou  même  le  rembour- 
sement ,  qui  lui  est  bien  préférable,  ne  ren- 
draient pas  les  services  qu'on  en  attend,  et  agi* 
raient  en  sens  inverse  du  but  auquel  on  aspire. 
Ce  n'est  pas  à  coups  de  hache  que  l'on  manie 
les  fina;;ces  d'un  pays ,  et  tous  les  mouvements 
brusques  et  saccadés  leur  sont  hostiles.  L'amor- 
tissement, au  moyen  de  ses  rachats,  est  le  seul 
mode  rationnel,  financier,  favorable  au  crédit, 
de  produire  la  baisse  de  Tintérét  par  l'élévation 
graduelle  du  capital;  et  ce  résultat  on  l'obtient 
ainsi  s:  ns  dangers  et  sans  efforts.  Une  discus* 
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sion  sur  les  avanlages  de  ramortisscnicnl  à  la 
naissance  de  notre  crédit,  m'entraînerait  trop 
loin  de  mon  sujet;  il  suffira,  pour  éclaiier  la 
matière,  de  se  reporter  un  instant  à  la  création 
de  la  dette  publique,  et  de  Texaminer  dans  son 
principe  et  dans  ses  effets. 

Bien  des  gens  sont  encore  imbus  do  cotte 
idée,  que  la  dette  ou  les  rentes  constituées  dues 
par  l'État,  sont  un  fardeau  dont  on  ne  saurait 
assez  tôt  le  débarrasser,  et  qu'un  pays  est  plus 
pauvre  de  tout  ce  qu'il  doit. 

Cette  opinion  erronée  provient  de  ce  que 
l'on  veut  toujours  raisonner  du  particulier  au 
général,  et  assimiler  la  fortune  publique  aux 
fortunes  privées.  Le  particulier  possède  des  ca- 
pitaux qu'il  peut  perdre,  l'État  n'a  que  des  re- 
venus, abstraction  faite  de  toute  idée  de  «capital. 
Le  premier  peut  se  ruiner  par  les  emprunts, 
parce  qu'un  jour  ou  l'autre  la  nécessité  du  rem- 
boursement doit  l'atteindre,  et  que.  dans  la 
mise  en  œuvre  de  son  avoir,  tout  ce  qu'il  paie 
est  perdu  pour  lui  sans  retour;  TÉtat ,  au  con* 
traire,  dégagé  par  une  dette  constituée  de  l'o- 
bligation de  rembourser,  trouve  dans  les  dé- 
penses mêmes  qu'il  fait  au  profit  des  fortunes 
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JbdÎTicluelles  dont  il  est  lallin  inlimp,  tous  les 
éléments  de  prospérité  qui  rassortent  de  la  mul- 
tiplication de  ses  rapports  et  de  la  combinaison 
jgénérale  des  aiTaires.  La  même  cause  produit 
donc,  suivant  la  dinerence  des  positions,  deuiL 
efTets  diamétralement  opposés. 

Sans  doute  pour  une  penpl.ide  au  berceau , 
pour  quelques  tribus  nomades  Tivant  dans  une 
position  inaccessible,  n'avant  ni  communica- 
tions a  établir,  ni  commerce  d*ccbange  à  faire , 
ni  agressions  extérieures  à  craindre,  sans  doute 
le  crédit  public  n'aurait  aucun  sens,  et  serait  un 
auxiliaire  an  moins  inutile;  mais  on  ne  saurait, 
en  Europe  surtout .  concevoir  Texistence  d'une 
grande  société  civilisée  se  maintenant  dans  un 
isolement  parfait,  n'acceptant  aucunes  relations, 
n'ayant  rien  à  attendre  ni  à  redouter  de  per^ 
•onne.  Un  peuple  ainsi  constitué  est  un  être  de 
raison,  une  chimère;  et  s'il  esttrai  que  tout 
gouvernement  soit  obligé  trop  souvent  d'avoir 
recours  à  des  eflbrts  extraordinaires poursuffire 
a  de  grands  besoins  à  l'intérieur,  ou  pour  assu- 
rer son  indépendance  au  dehors,  le  crédit  ou  la 
dette  publique  sont,  non  pas  le  meilleur,  mais 
le  seul  moyen  d'y  satisfaire  complètement. 
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On  commence  à  le  reconoattrc  ^  c  est  dans  lo 
crédit  public  que  rAngIcterre  a  trouvé  le  fonde- 
ment principal  do  sa  richesse,  et  Tarmelaplufl 
puissante  dans  sa  grande  lutte  avec  Napoléon; 
tant  il  est  vrai  qu'il  est  le  plus  fort  levier  d'un 
gouvernement,  et  que  la  politique  n'a  pas  de 
plus  solide  appui.  En  France  m/^me,  depuis 
qu'une  dette  y  est  établie,  la  prospérité  n'a-t- 
«*lle  pas  suivi  une  progression  qui  a  dépassé  de 
beaucoup  tous  les  calculs?  Sous  rKmpîre,  l'in- 
térêt était  à  plus  de  6  p.  o/o  ,  et  n'a  été  abaissé 
que  par  la  création  du  numéraire  fictif  de  la 
dette,  qui  a  imprimé  une  si  grande  impulsion 
aux  affaires,  et  décuplé  les  capitaux.  En  i8i4» 
la  dette  ne  s  élevait  qu'à  65  millions  de  rentes 
(  i,3oo  millions),  et  on  ne  pouvait  réaliser 
d'emprunts  aux  conditions  les  plus  onéreuses; 
en  1837,  la  dette  se  monte  à  254  niillions  de 
rentes  (plus  de  5  milliards),  et  Ton  parle  de 
réduire  le  5  0/0!  Quel  développement  !  et  quel 
allument  en  faveur  du  crédit  ! 

Toutes  les  (oU  que  la  paix  arég'ié  dans  un 
pays ,  les  revenus  publics  ont  été  croissants , 
a  dit  M.  Duehatel.  —  Sans  doute  la  paix  sera 
toujours  un  grand  bienfait,  un  puissant  élé« 
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ment  de  prospérité  ;  mais  elle  a  existé  a  bien  des 
époques  de  notre  histoire ,  sans  jamais  produire 
des  résultais  aussi  prodigieux.   En  quel  temps 
a-t-cn  vu  les  valeurs  aussi  élevées ,  la  circula- 
tion et  les  transactions  aussi  actives  ,  les  servi- 
ces  publics  aussi  faciles,  Taisance  aussi  géné- 
rale? En  1789,  la  France  était  en  paix  depuis 
vingt  ans,  et  les  caisses  étaient  vides,  les  finan- 
ces en  désordre,   le  malaise  régnait  partout,  et 
un  déficit  de  5o  millions  (somme  insigsufiante 
aujourd'hui)   devenait  le  prétexte,   sinon    la 
cause,  d'une  immense  révolution.  La  paix  seule 
n'est  donc  pas  suffisante  pour  produire  toutes 
ces  merveilles,  et  il  faut  surtout  en  faire  hon- 
neur à  notre  système  financier. 

Une  maxime  devenue  vulgaire,  c'est  que  la 
fortune  des  gouvernements  réside  dans  la  ri- 
chesse des  peuples  ;  mais  il  ne  suffit  pas  que 
celte  richesse  privée  existe,  il  faut  encore,  pour 
qu'elle  devienne  profitable  à  tous,  un  moteur 
puissant^  un  élément  attraclif  qui,  par  im 
mouvement  doux ,  naturel  et  continu ,  fasse 
afïlucr  vers  un  centre  commun  Targent  qui  sur- 
abonde, non  pus  pour  le  meltre  en  réserve  et 
par  là  le  rendre  infructueux,  mais  pour  le  res- 
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tiluer  imniédiàtemcnt  à  la  circulation ,  et  aug- 
menter Taisance  de  chacun ,  en  lui  imprimant 
un  nouveau  degré  d'impulsion.  Or,  celle  force 
d'action  permanente  n'est  autre  qu'un  bon  sys- 
tème de  finances  y  fondé  sur  le  crédit  ou  la 
dette  publique. 

Une  delte  publique  perpétuelle,  respectée 
comme  elle  doit  Têlre,  est  donc  le  principal 
mobile  de  la  circulation  des  capitaux  néces- 
saires à  toutes  les  transactions  ;  c'est  une  valeur 
nouvelle  ajoutée  à  celles  qui  existent  déjà. 
Comme  les  autres  héritages ,  les  contrats  do 
rentes  devicnnenl  une  propriété ,  entrent  dans 
le  patrimoine,  dans  les  successions,  et  sont 
même  souvent  préférés  en  raison  de  leur  grande 
facilité  de  transmission  et  de  division  ;  c'est  en 
un  mot  un  véritable  numéraire,  qui  augmente 
la  facilité  des  affaires  ,  et  met  en  jeu  les  diver- 
ses ressources  du  pays.  Aussi,  toute  diminution 
qu'on  lui  fait  subir,  bien  loin  d'être  désirable, 
comme  on  est  trop  disposé  à  le  croire ,  est  un 
appauvrissement  proportionnel,  une  atténua- 
tion des  fortunes  privées,  et  par  suite  dn  la 
fortune  publique,  qui  n'en  est  que  la  repré- 
sentation et  l'assemblage. 
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Est-ce  a  dire  pour  cela  qu'en  augmentant 
indéfiniment  sa  dette,  un  État^  soit  plus  riche 
de  tout  ce  qu'il  doitP  Non  sans  doute,  lexagé- 
ration  peut  tout  gâter;  mais  par  la  môme  rai- 
son quVn  ne  repoussera  pas  un  aliment,  le  vin 
par  exemple ,  à  cause  de  labus  ou  du  mauvais 
usage  qu'on  peut  en  faire  ^  de  même  on  devra 
accueillir  comme  un  bienfait  lemploi  d'une 
dette  proportionnée  aux  ressources  et  aux  be- 
soins, sagement  combinée  dans  ses  moyens  de 
libération  et  decoulemeni,  servie  avec  fidélité, 
et  dont  enfin  toutes  les  conditions  de  sûreté  et 
d'exactitude  se  trouvent  remplies.  Si  au  con- 
traire le  service  en  est  mal  fait ,  si  les  paiements 
ne  sont  pas  assurés,  si  le  manque  de  foi  et  de 
prudence  préside  à  ses  moyens  d'action,  alors 
le  prestige  est  détruit  avec  la  sécurité,  l'insti- 
tution viciée,  et,  je  suis  prêt  à  en  convenir,  la 
dette  cesse  d'être  une  valeur ,  pour  devenir  le 
plus  lourd  et  le  plus  dangtTeux  de  tous  les  em- 
barras. 

On  a  dît  souvent  que,  dans  le  système  de  la 
dette  publique*,  on  soulageait  le  présent  aux  dé- 
pens de  l'avenir;  qu'en  véritable  égoïste,  on  es- 
comptait le  bien-être  de  la  postérité.  Ce  reprô- 
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ehe  eêt  fondé  quand  ii  tombe  sur  les  emprunts 
à  échéances  fixes. Grever  un  Élat  d'un  rembour- 
sement de  capitaux  à  jour  donnée  c'est  en  cfTet 
le  conduire  à  grand»  pas  vers  la  suspension  de 
paiement,  rinsolvabîli té ^  la  banqueroute;  car 
la  fortune  publique  ne  se  compose  que  do  rêve* 
nus,  et  l'État  ne  peut  employer  à  sa  libération 
que  SCS  rentrées  annuelles,  c'est-A  dirç  le  pro- 
duit des  impôts,  dont  l'exagération  est  impossi- 
ble, ou  tout  au  moins  dangereuse  etdéfavorable 
aux  contribuables  et  au  trésor. 

Mais  une  dette  perpétuelle,  constituée  en  ren* 
tes,  et  dont  le  capital  n'est  jamais  e?(igible,  est  à 
l'abri  de  tous  ces  dangers.  C'est  le  rentier  lui- 
même  qui  paie  volontairement  les  emprunts, 
parce  que,  pouvant  à  tout  instant  disposer  de  son 
Capital^  et  certain  don  toucher  rinlérètà  jour 
&\e,  sans  défalcation  aucune,  il  résiste  à  toute 
pensée  d'épargne,  de  précaution,  et  se  livre  avec 
confiance  à  une  dépense,  à  une  consommation 
plus  grande  (excédant  qui,  pour  chaque  rente 
Créée,  produit  au  fisc,  par  le  moyen  des  contri- 
butions indirectes,  au  moins  la  somme  néces- 
saire pouren  payer  l'intérêt  et  l'amortissement); 
bien  différent  en  cela  du  propriétaire,  qui,  dans 


la  crainte  de  retard  de  ses  fermages,  d'avariôs 
dans  ses  récolles,  d*accidc*nts  fortuits,  de  inau-» 
Taises  chances  de  diverses  natures,  est  toujours 
disposé  A  vivre  de  privations,  résiste  à  toul  sur-» 
croît  de  consommation,  et  réserve  ses  ressources 
qu'il  délientinertes,  pour  parer»!  des  cas  urgents, 
ou  d'une  prévision  au-dessus  de  notre  humaine 
faiblesse. 

Si  Ton  pouvait  suivre  dans  toutes  les  voies  mul- 
tipliées qu'elle  parcourt,  cette  masse  de  revenus 
payée  annuellement  aux  créanciers  de  l'État,  on 
admirerait  comme  cette  répartition  répand  la  ri- 
chesse et  l'activité  dans  le  commerce,  dans  l'in- 
dustrie, dans  toutes  les  transactions;  comme 
elle  ajoute  aux  produits  de  l'impôt,  par  l'ac- 
croissement de  tontes  les  valeurs,  et  l'élan 
qu'elle  imprime  â  la  consommation;  comment 
enfin,  après  avoir  parcouru  les  vastes  canaux 
de  la  circulation,  elle  retourne  au  trésor,  qui 
la  restitue  bien  vite  à  de  nouveaux  services. 

Le  rentier  est  le  plus  grand  consommateur, 
celui  qui  remplit  les  caisses  du  fisc,  qui  répand 
Taisancc  sur  toutes  les  industries  qu'alimente  la 
consommiUîon.  La  plus  légère  atteinte  portée  à 
son  bien-être  aura  donc  un  contre-coup  funeste^ 
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puisqu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  créan- 
cier de  rÉlat,   il  est  à  son  tour  débiteur,  au 
moins  de  tous  ceux  qui  ont  aidé  à  ses  dépen- 
ses, c'est-à-dire  qui  lui  ont  fourni  leurs  deu 
rées,  leur  travail,  leur  temps,  et  qui  ont  eux- 
mêmes  des  engagements  semblables  à  remplir. 
C'est  ainsi  que,  de  créanciers  en  créanciers,  le 
mal  se  propage;  que,  par  des  voies  inaperçues, 
il  atteint  tout  le  monde,  et  augmente  de  vio- 
lence en  s'étendant.  Aucunes  conditions,   au- 
cunes  classes  de  la  société  n'en  son!  exemptes, 
tant  il  est  vrai  que  le  grand  principe, d'où  parlent 
tous  les  moyens  d'impulsion,  nesauraitimpuné- 
ment  désordonner  ou  même  réduire  son  action. 
Maintenant,  ces  principes  admis,  et  je  les 
crois  incontestables,  l'application  découle  tout 
naturellement.  La  converbion^  c'est  l'opération 
inverse  de  la  création  de  larenlC;  c'est  la  répu- 
diation de  tous  ses  avantages,  c'est  la  stérilité 
mise  à  la  place  d'une  abondante  fécondité.  La 
dette  a  créé  des  capitaux,  augmenté  l'aisance, 
vivifié  tous  les  centres  d'action,  donné  un  grand 
développement  à  la  consommation  ;  la  réduc- 
tion restreint  et  appauvrit  toutes  les  valeurs, 
sans   en  excepter  la  propriété  ,   diminue  l'ai- 


^'  40  «^ 

i^aiice,  resëoirc  toutes  les  faculiés,  et  pOrte 
atteinte  à  eetle  cousoinru^tion.  La  prer 
luière  donne  le  mouvement ,  la  seconde  îoir 
prime  la  langueur  ;  car  la  seule  présence  incrtp 
des  espèces  ne  suffît  pas  pour  les  rendre  utiles; 
c'est  Tactivild,  c'est  le  renouvellement  contiquel 
de  la  circulation  qui  contribue  au  bien-être  gér 
néral,  et  les  admet  au  bienfait  d'uœ  perpéjlueU(B 
reproduction. 

Au  milieu  de  cet  allanguissement  4^  la  so- 
ciété ,  que  devient  Ipconomie  de  ces  quelque^ 
paillions  dont  on  se  promettait  tant  jd'avantages? 
Le  trésor  en  est  allégé,  il  est  vrai,  mais  lies 
transactions  sont  ralenties  ,  les  valei^rs  dépriè^ 
ciées,  Tintérét  de  largent  augmenté;  mais  le 
Hjou^ement  de  réaclion  a-  gagné  tous  les  foycjr# 
de  dépenses;  les  droits  de  mutation  dimiuu/enty 
le  produit  des  contributions  indirectes ()échit, 
les  caisses  du  fisc  cessent  de  se  remplir.  On  paie 
en  moins  un  cinquième^  un  dixième  de  la  rente; 
mais  le  caissier  des  impôts  de  consommation 
signale  un  déficit  important.  Où  est  le  béné* 
fice?  Oii  retrouver  cet  alignement  si  désiré  de« 
receltes  et  des  dépenses ,  ce  budget  norma)  tant 
Préconisé  ? 
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Qu  on  ne  dise  pa$  que  ce  ëoiit  des  clumcTeti 
ifivenlécs  à  plaisir,  un  épouyantail  sans  fonde- 
ment; non,  c'est  un  fait  acquis,  acliiel.  Dans 
les  deux  mois  qui  se  sont  écoglés  du  S  janvier 
au  8  mars  i836.  Tannonce  seule  du  rembourse- 
ment a  fait  diminuer  les  rentes  inscrites  sur  le 
grand-livre  de  026,000  francs,  et  celles  inscri- 
tes sur  les  livres  départementaux  de  1 47.000  fr.» 
sorties  presque  en  totalité  des  mains  des  petits 
rentiers,  et  passées  dans  celles  des  spéciplateurs; 
tandis  que  pendant  les  deux  mois  correspon-^ 
dants  de  i83ô,  les  premiers  n'avaient  éprouvé 
qu'une  diminution  de  16,000  francs,  coippen- 
ses  à  peu  près  par  un  accroissement  de  1 3,ooo  fr, 
fjans  les  seconds. 

Aujourd'hui  le  renouvellement  de  cette  me* 
nace  a  inquiété  tous  les  intérêts,  arrêté  les  tr^qs* 
actions,  affecté  les  valeurs^  notamment  les  va- 
leurs industrielles^  déprimé  enfin  le  cours  de 
nos  fonds  par  upe  baisse  de  plusieurs  fraucs; 
ce  sont  la  des  faits  contre  lesquels  tou$  les  rai- 
sonuemenls  sont  impuissants.  Je  sais  bien  que 
la  peur  exagère  le  danger,  qu'elle  dépassie  le/» 
limites  du  froid  calcul;  mais  n'est-ce  nep»  déj4 
contre  une  pareille  mpsure  que  la  peur  du  malf 
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qui  siiflirait  seule  pour  le  créer  terrible,  incalcu- 
lable,  si  d'ailleurs  il  n'était  démontré  que,  de 
quelque  manière  qu'on  l'entende,  la  conversion 
portera  une  grave  alteînle  à  l'aisance  générale, 
et  dépréciera  tous  les  capitaux  productifs? 

L'amortissement  retire  aussi  les  rentes  de  la 
circulation,  mais  quelle  différence!  Il  ne  s'atta- 
que qu'au  trop  plein ,  à  celles  qui  surabondent, 
et  dont  la  présence  serait  une  cause  d'encom- 
brement. Son  action  est  régulière,  inaperçue, 
sans  secousses  aucunes  ;  c'est  une  assistance  bé- 
névole et  non  pas  une  coercition.  Les  valeurs 
qu'il  retire,  il  les  paie  en  versant  ses  écus  sur 
la  place,  et  ces  valeurs  il  ne  les  détruit  pas,  il 
les  conserve;  elles  augmentent  sa  puissance 
d'acheteur  permanent,  quotidien,  en  même 
temps  qu'elles  concourent  avec  lui  au  mouve- 
ment d'ascension  et  de  progrès  de  celles  qui 
sont  restées  dans  le  public. 

Il  y  a  entre  ces  deux  opérations  toute  la  di- 
stance du  bien  au  mal,  du  déficit  à  l'abondance. 

Si  le  remboursement  est  à  l'abri  de  quelques 
uns  des  reproches  adressés  à  la  réduction ,  il 
n'en  présente  pas  moins  les  plus  graves  incon- 
vénients, surtout  quand  il  s'agit  d'opérer  sur  une 
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masse  d'au  moins  cent  millions  de  rentes  (plus 
de  deux  milliards).  Un  remboursement  sur  une 

pareille  échelle,  c'est  une  perturbation  géné- 
rale ,  et  presque  un  coup  d*État  financier.  De 
quelque  manière  qu'on  procède,  il  en  résulte 
nécessairement  un  déclassement  considérable 
de  ces  valeurs  qui ,  abandonnées  par  les  gens 
de  repos,  par  les  véritables  rentiers,  tombent 
dans  le  domaine  de  la  spéculation ,  et  revien- 
nent constamment  inonder  la  place  qu'elles 

écrasent.  La  concentration  exagérée  des  som- 
mes nécessaires  pour  le  remboursement  inter- 
rompt le  cours  ordinaire  des  afTaires,  et  entrave 
toutes  les  industries  qui  vivent  sur  le  crédit. 
De  toutes  ces  causes  réunies  surgissent  les  crises 
financières ,  ces  fléaux  qui  mettent  en  question 
la  fortune  publique,  et  laissent  après  leur  pas* 
sage  la  désolation  et  la  ruine  dans  les  familles. 
Envisagé  sous  le  point  de  vue  le  plus  favorable, 

le  remboursement  est  au  moins  un  ébranle- 
ment,  et  le  crédit  comme  l'aisance,  qui  se 
trouvent  si  bien  d'une  Impulsion  douce  et  in- 
sensible ,  ont  horreur  de  tous  les  mouvements 
brusques  et  trop  tranchés. 

Un  point  important  à  remarquer,  c'est  que 
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les  étrangers,  et  notamment  les  Anglais,  pos- 
sèdent une  masse  de  rentes  s  élevant  à  plus  de 
vingt  millions.  Us  ont  élé  appelés  dans   nos 
fond.c  par  la  confiance  que  noire  crédit  leur  in- 
spire ,  et  plus  encore  par  lappât  d'un  intérêt 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  leur  pays.  Ces 
rentiers ,  la  conversion  et  le  remboursement  les 
chassent  également  ;  l'intérêt,  rapproché  de  ce- 
lui de  leurs  propres  fonds ,  n'a  plus  assez  d'at- 
trait pour  justifier  l'expatriation  de  leurs  capi- 
taux,  qu'ils  placeront  de  préférence  chez  eux  , 
même  à  un  taux  inférieur^  pourvu  que  cette  in- 
fériorité ne  soit  pas  trop  forte  ;  l'esprit  natio- 
nal ^  auquel  viennent  se  joindre  l'amour-proprc 
et  la  mauvaise  humeur  des  intérêts  froissés,  re- 
prend ici  tout  son  empire.  ao,ooo,ooo  de  rentes 
perdues  pour  notre  consommation,  400,000,000 
de  capitaux  désertant  le  soi  français,  voilà  le 
résultat  possible,  probable  même,  du  rembour- 
sement Quel  vide  dans  notre  circulation!  quelle 
cruelle  compensation  de  ces  mesquines  écono» 
mies  dont  on  se  plaît  à  nous  bercer! 

On  a  cédé  à  une  singulière  préoccupation  en 
faveur  du  remboursement.  On  a  dit  que  les 
rentiers,  recevant  leur  argent  et  ne    sachant 
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qu'en  faire ,  seraient  obligés  de  le  reverser  dans 
le  public,  et  que  Tagriculture,  le  commerce 
et  rindustrie  seraient  appelés  à  en  profiler.  Soit, 
je  veux  bien  Tadmellre  ;  mais  celui  qui  ser- 
vira à  opérer  le  remboursement,  où  le  pren- 
dra-t-on?  Croil-on  le  faire  sortir  de  dessous 
terre  ?  Ne  faudra-t-il  pas  remprunter  au  com- 
merce ,  à  Fagriculture ,  à  Tinduslrie  ?  Et  alors 
que  gagneront-ils  à  toute  cette  manœuvre?  11  y 
aura  déplacement ,  rien  de  plus  ,  et  déplace- 
ment brusqué,  violenté,  brisant  les  positions 
et  ébranlant  Tassiette  même  du  pays. 

a 

On  a  dit  encore  :  «  ou  le  remboursement  ou 
ttlamorlisscment;  il  faut  opter  entre  ces  deux 
j» systèmes.  »  Pourquoi  donc  opter?  N'y  a-t-il 
pas  toujours  dnnger,  en  finances  surtout,  à 
changer  de  système  sans  nécessité?  et  cette  né- 
cessité de  changement  d*où  la  voit-on  ressortir? 
Notre  organisation  financière  n'a-t-elle  pas  créé 
une  prospérité  sans  exemple,  répandu  l'aisance 
dans  les  caisses  publiques  et  privées?  Ne  s'ap- 
puie-t-on  pas  précisément  sur  cet  état  de  sur- 
abondance des  capitaux,  pour  demander  le  rem- 
boursement? C'est  donc  cette  prospérité  que 
Ton  veut  changer,  puisque  Ton  parle  d'option 
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entre  un  système  qui  a  fait  de  si  belles  preuves, 
et  une  idée  qu'on  ne  sait  encore  comment  ré- 
duire à  l'état  d'application.  C'est  un  spectacle 
vraiment  étrange  de  voir  avec  quelle  facilité  lé- 
gère, adoptant  toutes  les  nouveautés,  on  ne 
craint  pas  de  lancer  le  pays  dans  des  essais  tou- 
jours dangereux,  souvent  nuisibles,  et  trop  ra- 
rement confirmés  par  Texpérience. 

L'Autriche  aussi  a  cru  pouvoir  trancher  dans 
ses  finances,  et  essayer  de  la  conversion  (i). 
Elle  a  bientôt  été  obligée  de  s'arrêter,  après  avoir 
vu  le  nouveau  fonds  s'affaisser,  ses  préteurs  es- 
suyer de  grandes  pertes,  et  son  crédit  frappé 
d'impuissance  dans  les  emprunts  postérieure* 
ment  tentés.  Telle  doit  être  la  fin  de  toutes  ces 
entreprises, conçues  dans  un  étroit  esprit  d'imi- 
tation ,  sans  tenir  compte  des  exigences  ni  des 
principes  constitutifs  de  la  fortune  publique. 

D'ailleurs  ;  la  conversion  d'une  dette  perpé- 
tuelle en  une  autre  moins  onéreuse,  n'est  pas 
une  mesure  que  l'on  puisse  improviser  ou  for- 
cer; il  faut  d'abord  que  l'intérêt  soit  tout  au 
plus,  au  même  taux  que  celui  de  la  rente  desti- 
née à  être  offerte  en  remplacement. 

(l)  Discours  de  M.  d'Argont,  féancc  da  2a  mars  i836. 
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Or,  est-il  bien  établi  que  Tintérét  soit,  en 
France,  à  4  ou  même  à  4  i/^  p-  o/o  ?  Sans  vou- 
loir invoquer  ici  la  recherche  difficile  de  la 
moyenne  de  l'intérêt,  il  est  permis  de  répondre 
négativement.  Le  5  p.  o/o  donne  encore  4  3/4 
(  sous  le  coup  du  remboursement  il  est  vrai  )  ; 
le  3  p.  o/o  donne  moins,  mais  il  offre  en  échange 
une  perspective  d'augmentation  sur  le  capital  ; 
ce  n'est  pas  là  un  placement ,  c'est  une  spécu- 
lation. Le  4  et  le  4  i/^  sont  trop  peu  importants 
pour  être  mis  en  ligne  de  compte. 

Le  trésor ,  dit-on ,  place  facilement  en  bons 
royaux  à  a  p.  o/o  ,  les  caisses  d'épargne  paient 
4  p«  0/0 ,  la  propriété  offre  à  peine  3  p.  o/o. 

Autour  de  Paris  l'intérêt  est  effectivement 
moins  élevé  ;  mais  il  ne  faut  pas  Vappuyer  de 
quelques  faits  particuliers ,  et  voir  toute  la 
France  dans  la  capitale.  Si  les  caisses  d'épargne 
donnent  4  P-  o/o,  c'est  en  vertu  d'une  loi  qui 
ne  s'est  nullement  occupée  du  taux  courant 
de  l'intérêt ,  mais  seulement  de  ne  pas  rendre 
trop  lourde  à  l'État  une  charge  qu'il  assumait 
en  faveur  de  capitaux  minimes,  d'un  placement 
difficile ,  et  pçir  cela  même  peu  exigeants  sur  le 
revenu. 
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Le  trésor  trouve  des  fonds  à  2  p.  0/0  ;  mais 
ce  sont  des  capitaux  oisifs,  disponibles,  que  Ton 

veut  avoir  sous  la  main  pour  la  première  occa- 
sion, le  premier  caprice;  ce  ne  sont  jamais  des 
capitaux  de  placement. 

Si  Tintérêt  de  la  propriété  foncière  est  de  3 
p.  0/0  à  Paris  et  dans  quelques  localités  privi- 
légiées, 11  s'élève  â  3  i/â ,  4  ^t  même  plus  haut 
dans  la  plupart  des  départements  de  l'intérieur. 
Le  revenu  des  immeubles,  d'ailleurs,  ne  ser- 
vira jamais  de  base  à  Tappréciation  du  taux  de 
rintérét;  ils  sont  placés  dans  une  position  ex- 
ceptionnelle ,  en  raison  des  jouissances  qu'ils 
procurent,  ainsi  que  des  droits  et  privilèges 
qu'ils  confèrent. 

Ce  qui  est  certain ,  Idcontestable ,  c'est  que 
toutes  leâ  transactions,  hors  Paris,  hypothé- 
caires ou  autres,  se  font  au  taux  de  5  p.  0/0  ou 
au-dessus  ;  et  je  mets  à  part  1  industrie,  qui  em- 
prunte à  8  et  à  10  p.  0/0.  11  ne  faut  donc  pas 
trancher  avec  tant  de  facilité  une  question  d'une 
appréciation  aussi  difTicile  et  aussi  arbitraire. 
Comme  les  liquîd«^s  ,  l'argent  trouve  toujours 
son  niveau  ;  on  a  beau  répéter  affirma tivemeiit 
que  l'intérêt  est  ^  4  P-  0/0;  si  on  se  trompe,  s'il 
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est  réelleinent  plus  élevé,  on  fera  des  lois,  on  in- 
ventera des  combinaisons  de  conversion ,  mais 

le  public  n'en  tiendraaucun  compte,  elles  fond^ 
n'en  resteront  p^s  moins  soumis  à  cette  règle 
invariable  :  qu'on  subit  le  idMX  de  l'intérêt»  et 
qu'on  ne  le  décrète  pas. 

En  effet,  la  loi  de  1807,  qui  en  a  fixé  le  taux 
à  5  p.  0/0  en  matière  civile,  et  à  6  p.  0/0  en  ma* 
tière  commerciale,  na  presque  jamais  reçu 
d'exécution,  dans  les  transactions  privées,  qu'au 
moment  où  la  rente  est  arrivée  au  pair.  Jusque 
là,  les  prêts  e0ectués  sur  les  meilleurs  gages  ont 
eu  lîf  II  à  un  intérêt  supérieur,  et  toujours  en 
déguisant  la  vérité  dans  les  actes.  La  loi  n'a  ja- 
iq^is  été  exécutée  que  dansles  matières  litigieu- 
ses, où  le  juge  a  condamné  au  paiement  d'in- 
térêts à  5  p.  0/0  seulement. 

Au  surplus,  pour  arriver  au  but  que  l'on  veut 
atteindre,  ce  n'est  pas  l'iniérêt  de  l'argent  sur 
telle  ou  telle  place  qu'il  faut  rechercher,  c'est  le 
tauxauquel  TÉtat  pourrait  se  procurer  les  som- 
mes nécessaires  au  remboursement.  Placerail-il 
cent  paillions  de  rentes  à  4  p«  P/o  ai4pair?î,e  le  nie 
formellement,  et  en  cela  je  me  trouve  d'accord 
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avec  rancjCD  ministre  des  fins^nôes  (i),  qui  dé- 
clarait,il  y  a  deux  ans,  la  possibilité  de  trouver 
des  préteurs  en  4  p-  o/o  à  98,  ce  qui  même 
n*est  rien  moins  que  démontré. 

11  faudrait  de  toute  nécessité  réaliser  les  em- 
prunts au-dessous  du  pair ^  et  dans  l'état  actuel 
des  choses,  le  nouveau  fonds  s'affaisserait  bien- 
tôt sous  l'immense  fardeau  qu'il  n'est  pas  de 
force  à  supporter.  Qu'est-ce  donc  que  votre 
conversion?  un  chiffre  menteur,  et  voilà  tout; 
car  le  chiffre  appelé  4  P-  9/®  représentera 
réellement  4  T  ou  5,  puisque  ce  n'est  pas  le  taux 
nominal ,  mais  le  cours  de  la  rente  qui  décide 
de  Tintérét. 

Dans  la  discussion  de  cette  mesure,  on  a 
beaucoup  argumenté  pour  et  contre  les  ren- 
tiers. Les  partisans  de  la  conversion  les  ont 
attaqués  avec  une  véhémence  qu'on  aurait  pu 
prendre  pour  de  l'esprit  de  parti ,  tandis  que  les 
adversaires  les  ont  défendus  avec  une  sensibi- 
lité touchante,  qui  fait  l'éloge  de  leurs  cœurs, 
sans  ajouter  aucun  poids  à  la  force  de  leurs 
raisonnements;  je  n'imiterai  ni  l'un  ni  l'autre 

(1)  Scaucc  du  5  février  i836. 
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de  ces  exemples.  S'il  est  peu  convenable  et 
hors  de  propos  de  se  constituer  en  élat  d'agres- 
sion contre  un  intérêt  aussi  respectable  que 
celui  des  rentiers,  de  prétendre  qu'il  ont  déjà 
trop  gagné;  que  d'ailleurs  on  les  a  depuis  long- 
temps avertis,  et  qu'il  vaut  mieux  les  fouler  un 
peu  que  d'appauvrir  tout  un  peuple  (  doctrine 
à  laide  de  laquelle  on  justifierait  tout,  même 
la  banqueroute  ) ,  c'est  étrangement  rétrécir 
une  aussi  grande  question  ,  que  de  la  resserrer 
dans  les  limites  d'un  intérêt  purement  per- 
sonnel. 

Les  rentiers ,  dans  les  temps  difficiles ,  sont 
venus  au  secours  de  l'État;  ils  ont  donné  leurs 
écus,  dont  le  pays  tout  entier  a  profité  ;  ils  ont 
reçu  en  échange  des  titres  peu  recherchés  alors, 
et  lai;^sant  des  craintes  pour  l'avenir;  car  rien 
n'est  plus  précaire  et  moins  défendu  que  le 
capital  prèle  à  l'État;  à  la  merci  de  toutes  les 
influences,  il  est  réduit,  augmenté,  boule- 
versé par  tous  les  événements ,  au  gré  de  tous 
les  caprices.  Si  les  rentiers  ont  gagné,  ils  ont 
couru  la  chance  de  perdre ,  et  nul  n'a  le  droit 
de  compter  avec  eux,  surtout  si  l'on  réfléchit 
que  les  préteurs  primitifs ,  les  véritables  ache- 
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teurs  à  5o  francs  ont  disparu,  et  que  le  grande- 
livre  ne  contient  plus  aujourd'hui  que  des 
rentes  achetées  à  gb,  loo  et  io5  francs. 

Mais  la  question  est  au-dessus  de  ces  intérêts, 
tout  importants  qu'ils  peuvent  être;  elle  em- 
brasse la  fortune  du  pays  dans  son  ensemble, 
et  c'est  dans  Tintcrêt  du  crédit  public  seul, 
qu'elfe  doit  être  appréciée  et  résolue. 

A  la  demande  que  )e  me  suis  adressée  en 
commençant  :  Le  remboursement  et  la  con-- 
version  présentent-ils  un  caractère  de  véritable 
utilité?  je  n'hésite  pas  à  répondre  par  la  néga- 
tive. Ce  n'est  pas  par  des  réductions  mesquines, 
par  des  dégrèvements  aux  dépens  des  services* 
que  Ton  procède  avec  les  finances  d'iin  gTxind 
empire;  le  meilleur  système  consiste  à  pousser 
a  l'augmentation  des  recettes,  à  l'extension  du 
bien-être,  à  l'accroissement  de  toutes  les  for- 
tunes, de  toutes  les  facultés  qui  se  résolvent  en 
contributions  au  profit  de  l'État. 

S'engager  dans  le  dédale  de  la  conversion  ou 
du  remboursement,  c'est,  sans  nécessité  et  sans 
avantage,  compromettre  l'avenir  de  la  France, 
embarrasser  pendant  long-temps  les  ressources 
financières  dont  elle  a  besoin  pour  de  grandet 
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améliorations,  et  paralyser  peut-être  toutes  ses 
forces  vitales  au  moment  du  danger. 

Je  sais. que  l'on  opposera  l'exemple  de  l'An- 
gleterre,  qui  plusieurs  fois  a  converti  une  partie 
de  sa  dette;  mais  j'espère  démontrer  dans  le 
chapitre  suivant,  que  cet  exemple  imposant  ne 
peut  recevoir  chez  nous  aucune  application  :  le 
faible  périt  où  le  fort  a  triomphé. 

L/i  UBSURB  EST-BLLft  PRVTIGABLB  PAR  LES  MOYENS 

PROPOSÉS  J(J8QI)*1€I  ? 

On  cite  à  tout  propos  l'Angleterre,  on  veut 
édifier  ou  détruire,  par  la  seule  raison  qu'elle 
édifie  ou  détruit,  et  l'on  ne  tient  aucun  con^pte 
de  l'extrême  différence  de  sa  position  avec  la 
nôtre.  L'Angleterre  a  converti,  il  faut  que  nous 
convertissions  ;  ce  motif  suffit  pour  entraîner 
toutes  les  convictions,  et  nous  ne  nous  inquié- 
tons seulement  pas  de  rechercher  dans  quelle 
situation  financière,  dans  quel  but  elle  a  agi, 
quels  moyens  elle  a  employés,  avec  quelles  pré- 
cautions elle  a  procédé;  nous  ne  voyons  que  le 
fait  dans  son  isolement,  et  nous  courons  servi- 
lement à  Timitation.  Aussi  que  de  fautes,  que 
d'erreurs,  que  de  regrets  tardifs  ! 
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La  position  financière  de  l'Angleterre  ne  res- 
semble à  aucune  autre.  N  ayant  pas  de  voisins, 
nulle  inquiétude  de  lextérieur,  elle  jouit  de  la 
plus  grande  indépendance  dans  ses  mouve- 
ments; son  industrie  ne  craint  aucuns  rivaux; 
son  commerce,  base  essentielle  de  sa  puissance, 
ne  connaît  aucunes  entraves  ;  son  crédit ,  dont 
rétablissement  remonte  à  une  époque  déjà  re- 
culée,  est  passé  dans  les  mœurs,  a  contracté 
toute  la  force  d  une  vieille  habitude ,  et  ses 
impôts  indirects  suffisent  seuls  aux  quinze 
cents  millions  qu'elle  distribue  annuellement 
pour  ses  dépenses. 

L'Angleterre  est  l'entrepôt  des  richesses  du 
monde  entier,  et  le  centre  commun^^de  tous  les 
capitaux ,  de  toutes  les  relations.  Lorsqu'il  sur- 
vient des  besoins  extraordinaires^  les  emprunts 
y  sont  faciles  et  avantageux ,  parce  qu'elle  leur 
donne  pour  appui  son  impôt  foncier,  qu'elle  a  su 
mettre  en  réserve  pendant  la  paix;  car  la  contri- 
bution foncière,  par  l'invariabilité  de  sa  nature, 
la  grande  facilité  de  sa  perception  et  de  son  aug- 
mentation, est  la  véritable  réserve  où  les  gouver- 
nements puisent  sans  délais  et  sans  efforts,  les 
moyens  de  parer  aux  embarras  imprévus;  parce 
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qu'elle  a  dans  les  banques  d'Angleterre,  et  d'É* 
cosse,  depuissants  auxiliaires,organisés  pour  se- 
conder en  tout  temps  son  action;  parce  qu'enfin 
elle  possède  le  précieux  levier  du  papier- mon- 
naie, qui  a  cours  comme  le  numéraire,  dont 
l'habitude  et  la  confiance  protègent  l'émission 
et  soutiennent  la  valeur. 

Avant  laguerre  d'Amérique,  la  dette  de  l'An* 
gletcrre  était  relativement  fort  peu  considéra  - 
ble  (i).  Le  gouvernement  anglais  dut  alors  et 
depuis  recourir  fréquemment  au  crédit;  mais 
il  eut  presque  toujours  soin  de  n'emprunter 
qu'à  rintérét  le  plus  bas  (en  3  p.  o/o) ,  en  sorte 
que  la  plus  grande  partie  de  la  dette,  ainsi  con- 
stituée ,  s'est  trouvée  ajoutée  à  une  faible  por- 
tion   seulement,  établie  à  intérêt  plus  élevé. 

(i)  La  cleltc  de  rAiiglclerre  n*éfc«it  cii  1716  qac  de  3  roîHions 
tlerliogs  (coTiron  87  millions  de  francs)  ;  daraut  oûec  années 
d'hostilités  contre  les  Élals  Unis  de  rAoïériqae,  elle  s*esk  accrue 
en  capitaux  valeur  uooiiiiale  de  3  mUUardê  de  francs,  portant  un 
intérêt  de  135  mUUon$.  A  la  Hn  de  1816,  elle  s'élevait  eu  totalité 
«^  745  millions  3oo  mille  francs  de  rente  ou  90  milliards  407  mi7- 
Uonê  800  milU  francs.  Enfin ,  k  l'époqtie  du  5  {anvier  i854 ,  au 
moyeu  de  quelques  réductions,  elle  §9  coapoMÎt  de  694  mlli^ns 
55 1  mille  ftancs  de  rentes,  au  capital  de  iS  milliards  83o  millions 
c^'^o  mille  francs. 
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Quelle  posirion  favorable  pour  convertir!  quelle 
puissante  base  d*aclion  !  Le  fait  seul  d'une 
i^rosse  dette  à  bas  intérêt .  destinée  à  en  absor- 
ber une  pelîte  à  intérêt  supérieur,  comprend 
tons  los  éléments  de  succès.  Les  emprunts  né- 
cessaires pour  les  remboursements,  restreints 
aux  exigences  d'une  minime  partie  de  la  dette, 
ont  été  d'une  réalisation  facile  et  profitable,  et 
n'ont  pu ,  en  raison  de  leur  peu  d'importance 
relative ,  devenir  une  cause  de  dépréciation  sur 
la  grande  masse  de  rentes  dans  laquelle  ils  sont 
venus  se  confondre.  C'est  dans  ce  fait  seul  de 
l'absorption  d'une /7e^/V^  dette  par  une  grosse, 
que  se  trouve  la  solution  du  problème  de  la 
conversion. 

Mais  ce  point  de  départ,  déjà  si  favorable, 
n'a  pas  paru  suffisant.  Puisqu'on  veut  à  toute 
force  imiter  l'Angleterre ,  il  faut  voir  avec  quelle 
sagesse  elle  agit,  de  quelles  précautions  elle  en- 
vironne ses  opérations  financières.  Le  chance^ 
lier  de  l'échiquier  commence  par  s'assurer  du 
consentement  de  la  majorité  des  rentiers  à 
convertir ,  et  ce  consentement  n'est  jamais  re- 
fusé, d'abord  parce  que  la  possibilité  du  rem- 
boursement 9  par  les  raisons  données  plus  haut, 
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est  une  certitude  acquise,  un  fait  hors  de  con* 
lestation  ;  puis  ensuite,  parce  que  le  fonds  que 
le  rentier  doit  recevoir  en  échange  du  sien,  lui 
est  offert  au-dessous  du  cours  de  la  place  ;  de 
telle  sorte  qu'en  le  vendant  au  moment  où  il 
donne  son  adhésion,  le  porteur  peut  immédia- 
tement réaliser  un  bénéfice.  Par  ce  moyen, 
toute  difficulté  est  aplanie,  et  la  transition  heu- 
reusement ménagée.  Le  remboursement  de 
ceux  des  rentiers  qui ,  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  n*ont  pas  consenti,  s'effectue  après 
sans  le  moindre  effort;  il  est  trop  faible  pour 
pouvoir  préoccuper  un  instant. 

On  conçoit  qu'avec  un  tel  point  de  départ , 
avec  une  pareille  sagesse  dans  Fexécution ,  tous 
les  dangers  que  )*aî  signalés  précédemment  doi- 
vent disparaître.  Ici  pas  de  tiraillements,  pas 
de  secousse ,  aucun  temps  d*arrét  dans  les 
transactions ,  dans  la  circulation ,  aucun  trou- 
ble dans  la  consommation ,  puisque  l'opération 
a  lieu  sur  une  fraction  dont  l'importance  est  li- 
mitée, puisque  le  rentier  convertit  avec  bénéfice, 
ou  tout  au  moins  sans  lésion  sensible.  La  grande 
masse  de  la  dette  reste  intacte,  immobile;  et 
a*il  en  résulte^  comme  on  ne  peut  en  douter, 
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quelques  effets  partiels  peu  favorables,  ils  pas- 
sent inaperçus,  et  sont  entraînés  dans  le  mou- 
Tement  général. 

Maintenant,  sommes-nous  dans  une  situation 
aussi  favorable  que  l'Angleterre?  Avons-nous  la 
même  position  géographique ,  les  mémos  res- 
sources? Possédons-nous  un  crédit  d'ancienne 
date ,  un  impôt  foncier  disponible ,  un  papier- 
monnaie  à  émettre ,  une  banque  colossale 
chargée  depuis  long-temps  de  la  manutention 
de  la  dette,  ainsi  que  des  paiements  du  trésor, 
prête  à  appuyer  la  réduction  de  tous  ses  efforts 
et  à  l'adopter  comme  une  affaire  personnelle? 
Notre  rente  à  convertir  est-elle  minime  compa- 
rativement a  la  dette  entière  ?  Le  fonds  qui  de- 
vra fournir  aux  emprunts  du  remboursement, 
a-t-il  une  base  assez  large ,  Passez  solide ,  pour 
supporter  le  poids  de  la  conversion  de  la  rente 
5  p.  0/0? 

Si  Ton  compare  ensuite  les  moyens  d'exécu- 
tion ,  peut-on  raisonnablement  espérer  le  con- 
sentement de  la  majorité  des  rentiers?  Est-il 
permis  de  songer  à  l'obtenir  par  la  crainte  d'un 
remboursement,  je  ne  dirai  pas  probable,  mais 
possible?  A-t-on  imaginé  un  bénéfice  de  con- 
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version  a  leur  offrir,  qui  laisse  la  moindre 
chance  de  ne  pas  écraser  immédiatement  le 
nouveau  fonds?  Si  rien  de  tout  cela  n'existe;  si 
notre  position  est  diamétralement  opposée  à 
celle  de  l'Angleterre  ;  si  aucuns  de  ses  moyens 
d'exécution  ne  sont  praticables  chez  nous  ;  si 
nous  avons  des  voisins  plus  ou  moins  jaloux , 
plus  ou  moins  disposés  au  premier  moment  à 
devenir  agressifs  ;  si  notre  crédit  est  encore  au 
berceau  ,  notre  impôt  foncier  engagé  ;  si ,  de- 
puis la  déconfiture  des  assignats ,  le  nom  même 
du  papier-monnaie  ne  peut  plus  être  prononcé; 
si  enfin  les  rentes  5  p.  o/o  forment  les  trois  cin« 
quièmes  de  toute  notre  dette ,  et  si  les  autres 
fonds  sont  trop  faibles  pour  présenter  une  base 
certaine  d'opérations,  de  quel  droit  vient-on 
nous  offrir  ainsi  les  Anglais  pour  modèles  ?  A 
quelle  stupide  et  funeste  imitation  veut-on  donc 
nous  condamner  ? 

Mais  laissons  là  l'Angleterre  et  son  exemple  ; 
voyons  si  la  mesure  est  praticable,  et  si  les 
moyens  proposés  peuvent  en  assurer  le  succès- 
La  première  chose  qui  vient  frapper  l'esprit, 
c'est  la  manière  bizarre  dont  on  procède  dans 
cette  question.  En  proclamant  la  légalité  du 
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irembourseinent»  l'ancien  ministre  des  finances, 
la  commisâion ,  les  partisans  delà  conversion, 
s'empressent  d'annoncer  que  le  remboursement 
intégral  serait  une  mesure  très  difGcile  et  dan- 
gereuse même ,  si  réellement  il  s'agissait  d'y 
avoir  recours  ;  mais  que  ce  n'est  qu'une  menace^ 
à  l'aide  de  laquelle  on  a  l'espoir  de  forcer  la 
volonté  des  rentiers  et  de  les  amener  à  accepter 
une  réduction  d'intérêt  qu'on  n'a  pas  le  droit 
4'exiger  directement.  On  affirme  qu'elle  ne  peut 
manquer  d'amener  une  capitulation  de  leur  part, 
et  que  3oo  millions  au  plus  suIBront  pour  rem- 
bourser les  récalcitrants. 

Il  faut  le  dire  au  gouvernement,  il  y  a  dans 
cette  manière  de  faire,  échec  à  la  bonne  foi,  et 
la  violence ,  même  morale,  n'a  jamais  été  un 
élément  de  crédit;  il  n'y  a  pas  de  mesure 
financière  qui  ne  fût  ainsi  viciée  dans  soo  es*- 
sence. 

Il  y  a  plus,  qui  donc  veut-on  surprendre  ici? 
Quel  effet  peul-on  attendre  d'une  menace  qu^ 
de  prime  abord  on  déclare  vaine?  Quelle  in* 
ihiencé  est-elle  de  nature  à  ejicrcer  sur  l'esprit 
des  rentiers,  qui  savent  à  l'avance  n'en  avoir  rien 
a  redouter  ?  Sî  on  déclare  ne  pouvoir  et  ne  vou- 
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loir  Les  rembourser ,  qui  las  coniraindi'a  à  ao- 
cepter  la  conversion  ?  Et  en  cas  d^  rerus  que 
fera- 1* on?  Reviendra-t-on  au  romboursement, 
que  l'on  reconnaît  aujourd*hui  peu  praticable^ 
dangereux,  entraînant  de  graves  inconvénients  ? 
Mai*  une  semblable  mesure  demande  à  être 
ftépe^rée  de  longue  main  ;  elle  ne  peut  être 
improvisée  »  brusquée;  en  pareille  matière ,  la 
précipitation  s^ait  à  elle  seule  une  cause  d'im- 
puissance  ;  d'ailleurs  le  suecès  du  rembourse- 
ment serait  compromis  par  Téebec  même  de  la 
conversion. 

Ce  que  l'ooi  veut,  c*est  réduire  Tintérét,  et  s'il 
est  question  de  rembourser,  c'est  toujours  pour 
en  rcirenir  à  la  réduction.  Pourquoi  cette  pré-^ 
liÉr#f|çe?  parce  qiw  d^ns  l'élat  des  ehoses,  le 
remboarsem^ent  intégral  est  impossible  ;  parce 
que  la  réalisation  matérielle  de  deux  milliards 
et  demi,  nécessaires  pour  satisfaire  a  la  fois  aux 
besoins  de  plus  de  i3o  millions  de  rentes 
A  p.  o/e,  est  uarévadiont  le  réveiiserajt  terrible, 
si  t'oa  était  asscst  mal  i«q)iré  pour  s'y  aban- 
éenner  ;  parce  qu'enfin,  en  supposant  cette  réa^ 
tisalâou  faisable  et  faite,  la  concentration  d'un 
«wasi  infliense  ca|>ital  et  sa  diffusion  immê* 
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diate^  sans  ménagements,  sur  la  place,  serait  le 
lignai  des  plus  épouvantables  catastrophes  pu- 
bliques et  privées ,  et  qu'il  ne  se  rencontrera 
jamais,  il  faut  l'espérer,  un  ministre  pour  en 
proposer  la  tentative. 

Mais^  qu'on  y  prenne  garde,  si  le  rembourse- 
ment est  impossible ,  si  tout  le  monde  en  con- 
vient, la  conversion  l'est  également,  puisqu'il 
n'y  a  que  la  peur  du  remboursement  qui 
puisse  la  faire  réussir.  Où  prend-on  donc  cette 
assurance  de  l'annoncer  presque  comme  con- 
clue? Sur  quelle  base  calcule-t-on  qu'une  somme 
de  3oo  millions  suffira  pour  les  récalcitrants? 
S'appuie- t-on  sur  l'exemple  de  l'Ângleierre? 
Je  crois  avoir  démontré  qu'il  était  peu  con- 
cluant pour  nous.  Cette  confiance  vient-elle  de 
ce  que  le  Portugal  est  parvenu  à  convertir 
36  millions ,  et  n'en  a  eu  environ  qu'un  cin- 
quième a  rembourser?  La  France  vaut  bien  le 
Portugal  sans  doute;  mais  encore  une  fois,  tou- 
jours et  partout,  on  convertira  une  faible 
somme  de  rentes,  parce  que  toujours  et  par- 
tout un  petit  remboursement  sera  facile  et  cer- 
tain; mais  au-delà  de  deux  milliards  à  re- 
muer ,  personne  n'y  croira  jamais  ;  personne  ne 
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croira  même  qu'on  Toulùt  Tentreprendre ,  si 
on  le  pouvait,  surtout  lorsque  le  Gouverne- 
ment ,  les  Chambres  et  les  convertisseurs  eux- 
mêmes  sont  à  la  tête  des  incrédules. 

La  conversion  ne  saurait  donc  réussir ,  par 
la  raison  que  la  rente  à  convertir  se  trouve 
hors  de  proportion  avec  les  autres  fonds ,  et 
que  le  remboursement ,  seul  moyen  de  coerci- 
tion, est  notoirement  impraticable,  ce  qui  laisse 
toute  latitude  à  la  résistance  des  rentiers.  On 
a  cru  faire  une  réponse  suffisante,  en  témoi- 
gnant une  grande  confiance ,  en  affirmant  la 
certitude  du  succès,  en  disant  que,  pris  au  dé- 
pourvu et  hors  d'état  de  se  concerter  entre  eux, 
les  rentiers  ne  pourraient  s'entendre  pour  exi- 
ger tous  à  la  fois  leur  remboursement,  et  qu'il 
n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  refus  à  re- 
douter. 

C'est  bien  peu  connaître  le  bon  sens  du  pu- 
blic  et  la  justesse  de  ses  appréciations  ;  il  est 
fort  bon  juge  de  ses  intérêts,  et,  pour  tout  ce 
qui  les  regarde  directement ,  il  n'est  pas  aussi 
facile  qu'on  le  pense  de  lui  imposer ,  surtout 
avec  le  système  de  publicité  qui  nous  régit« 
D'ai Jeurs  la  conversion  a  et  aura  toujours  un 
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i^versaire  redoutable  daos  Tiiiertie  des  maaiet, 
qui,  hostiles  à  tous  mouvemeiits  •  par  noneha* 
lance 9  absenoe   de  calcul,  sécurité  fondée  ou 
îion,  préférant  voir  venir  les  événeineiits,  lais- 
seront faire  l'opération  sans  y  prendre  auoune 
psrt,  et  attendront  tranquillen^ent  un  rembour- 
sement qu'on  n'effectuera  pas.  M«  de  Villèle 
aussi,  en  i8i^5,  dans  un  temps  de  grande  pr^#r 
pérjté,  à  labri  de  toutes  inquiétudes*  rè\ra  dans 
son  cabinet  la  conversion  du  5  o/o  i  il  était  éfa- 
Lement  sûr  de  son  fait;  elle  était  faisable,  fa-» 
cile;  il  n'était  plus  permis  d'en  douter;  il  avai| 
mis  en  jeu  tous  les  ressorts ,  appelé  toutes  les 
ressources,  politiques  même,  a  son  aide^  jusqua 
la  reconnaissance  de  la  république  d'Haïti  !  ^tlci 
jour  décisiftQut  a  manqué,  3o  miUiopf  d»  re^te 
seulement}  sur  17Q,  se  sont  trouvés  convertis,  le 
reste  a  résisté  par  l'inertie  ;  et  encore  ces  3o  mil^ 
lions  si  dociles,  à  qui  appartenaient-ils?  aux  rece- 
veurs-généraux, ou  bien  à  de  pauvres  fonctionnai- 
res courbés  sous  la  verge  de  fer  ministérielle,  et 
craignant  la  destitution  ;  ce  qui  n'a  pas  empéchét 
quelques  mois  après,  une  crise  terrible  de  venir 
compromettre  une  prospérité  en  progrès ,  paf 
une  b^issç  de  \b  franfis  sur  U  nom^an,  fqn4^\ 
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c'est  que  le  crédit  ne  se  laisse  pas  prendre 
de  force,  et  que  la  ruse  comme  la  violence  sont 
également  impuissantes. 

Si  la  conversion  doit  nécessairement  échouer, 
il  semble  peu  important  d'examiner  les  diffé-* 
rentes  formes  sous  lesquelles  elle  a  été  présen- 
tée. Voyons  cependant ,  et  parcourons  ceux  de 
ces  moyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

11  faut  d*abord  bien  préciser  la  masse  de  ren- 
tes et  le  capital ,  sur  lesquels  il  s  agit  d'opérer. 

On  a  dit  que,  d'après  la  situation  du  grand- 
livre,  au  i"  octobre  1837,  "*  dette  6  p.  0/0  se 
composait  de  i4o  millions  de  renies,  dont 
4o  millions  complètement  immobilisés;  ce  qui 
réduisait  les  renies  à  convertir  à  100  millions, 
et  le  capital  remboursable  à  deux  milliards. 

De  son  côté,  l'ancien  Ministre  des  finances, 
M.  Humann^  évalue  les  rentes  conversibles  à 
i32  millions,  au  capital  de  deux  milliards  six 
cent  quarante  millions. 

Cette  différence  provient  de  ce  que  M.  Hu- 
mann  n'admet  aucunes  exceptions,  en  faveur 
des  rentes  immobilisées  au  nom  de  divers  éta- 
blissements publics  ;  en  cela  il  faut  dire  qu'il 
CI  eoâiplètement  raison.  Indépendamment  de 
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ce  qu'une  fois  entré  dans  le  domaine  des  ex- 
ceptions ,  on  ne  sait  plus  où  Ton  s'arrêterait , 
puisque  les  raisons  ne  manqueraient  pas  pour 
en  réclamer  en  fayeur  des  mineurs  ,  des  cons- 
titutions dotales  de  femmes ,  des  usufruitiers, 
elc  ,  etc.  ;  de  quel  droit  viendrait-on  ajouter 
aux  privations  du  petit  rentier,  qui  peut  à 
peine  déjà  satisfaire  aux  besoins  indispensables, 
lorsque  dans  le  même  temps  on  respecterait  un 
établissement  public  ,  un  être  de  raison?  fût-ce 
même  une  maison  de  charité .  il  y  aurait  dans 
ce  privilège  la  plus  cruelle  de  toutes  les  injus- 
tices; car  c'est  pour  les  individus  surtout  que 
la  réduction  sera  lourde ,  et  les  corporations 
n'en  seront  que  médiocrement  affectées.  Pour 
être  équitable ,  pour  être  supportable  en  prin- 
cipe ,  la  loi  de  conversion  ne  doit  contenir  au- 
cunes exceptions ,  aucuns  privilèges  ;  s'il  en 
existe  un  seul ,  ce  n'est  plus  qu'une  loi  de  pré- 
férence et  de  faveur. 

C'est  donc  une  masse  de  182  millions  de  ren- 
teSy  au  capital  de  deux  milliards  six  cent  qua- 
rante milUom^  que  l'État  aura  réellement  à  con- 
vertir ou  à  rembourser. 

M«  Humann,  homme  de  savoir  et  d'expé-^ 
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rience ,  a  bien  vite  compris  qu'une  opération 
aussi  colossale  ne  pouvait  être  que  partielle,  et 
que,  pour  avoir  la  moindre  chance  de  succès, 
le  plan  de  conversion  adopté  devait  présenter 
un  avantage  quelconque  aux  rentiers.  Pour  es- 
sayer  de  remplir  ces  deux  conditions,  il  a  ima- 
giné, au  moyen  d'un  tirage  au  sort,  de  diviser 
la  totalité  du  5  p.  o/o  en  séries  conversibles 
chaque  année,  et  d'offrir,  en  échange,  du 
4  p»  o/o  au  pair,  en  y  joignant  huit  annuités 
d'un  franc  chacune,  non  productives  d'intérêt, 
dont  le  montant  serait  prélevé  sur  l'amortisse- 
ment. Il  laissait  l'option  de  convertir  ea3p.  o/o, 
également  au  pair,  avec  des  annuités  plus  for- 
tes. 

Malgré  tout  le  respect  dû  au  caractère  et  à  la 
science  de  l'auteur  du  projet,  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  ce  pian  ,  le  principe 
même  de  la  conversion  justifié,  n'était  aucune- 
ment admissible. 

Il  a  pour  but  d'effectuer  la  conversion  en 
4/>.  o/o  au  pair,  avec  des  annuités.  Je  dirai  d'a- 
bord que  convertir  un  fonds  au-dessus  du  pair, 
par  un  autre  fonds  parvenu  lui-même  au  pair, 
sera  toujours  une  mauvaise  opération ,  et  c|ue,. 


penr  être  jatle ,  od  doit  aux  rentiers .  en  d^ 
demmagempDt  d'une  réduclïoD  sur  rintérél, 
la  chanre  d'uoe  augmentation  sur  Le  capital. 
Or,  cette  chance  n'existe  pas  sur  une  rente  au 
pair,  remboursable  elle-même,  et  les  anouilés 
ne  sont  qu'une  illusion ,  comme  il  n'est  pas 
difficile  fie  le  démontrer-  D'ailleurs  l'intérêt  du 
crédit  veut ,  pour  maintenir  les  fonds  dans  un 
état  de  vigueur  et  d'aclivilé ,  qu'ils  soient  tou- 
Î9iirt  à  disUnce  tiu  pair.  Cette  tendance  con- 
tinuelle â  toucher  au  but,  leur  donno  une 
élasticité  qui  foraie  le  principal  ressort  du 
crédit. 

Quel  avantage  résulterai t-il  donc  d'une  con- 
Tcrsion  en  4  P>  o/o  au  pair?  La  baisse  du  Iqux 
de  l'intérêt  en  serait-elle  la  couséquence?  Va 
aucune  façon.  Déclaré  remboursable,  privé  du 
secours  de  l'amortissement,  le  nouveau  fonds 
!<eraït  incapablede  s'élever,  et  mériterait,  comme 
le  5 p.  o/o,  le  reproche  de  comprimer,  par  sou 
'lînage  et  sa  supériorité  relative,  l'ascension 
autres  fonds.  Non  seulement  le  développe- 
nt ,  l'augmentation  de  toutes  tes  valeurs ,  ces 
nts  si  essentiels  à  obtenir,  ne  se  réaliseraient 
;  niais,  par  les  raisons  indiquées précédem- 
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mtnl^  la  neuvelle  rente  fléchîriiit  bien  vite 
(comme  le  3  p.  o/o  en  1 8t25)  sous  un  poids  au* 
dessus  de  ses  forces,  et  réagirait  défavor^^ble- 
ment  sur  le  taux  de  l'intérêt.  C'est  seulement 
par  Toléf  ation  du  capital,  qu'il  est  possible  d'ar- 
river à  la  baisse  do  l'intérêt  d'une  manièrç  go-> 
lide  ot  durable;  mais  de  la  conversiqn  il  no  res- 
terait qu'un  changement  de  chiftV<^,  lan^  profit 
pour  lo  commerce ,  pour  Viqdu^trie ,  et  i'espoir 
d'un  bénéfice  médiocre,  dont  je  conteste  d'ail- 
leurs positivement  la  réalité, 

A  défaut  de  4  p«  o/o ,  les  rentiers  aur^^if  i^t 
l'option  de  convertir  en  3  p.  o^o  égalemei^t  ^i^ 
pair;  mais  alors,  conime  compensation  d'uqf» 

diminution  de  deux  cinquièmes  d'intérêt,  et  dfl 
la  différence  du  cours  actuel  de  1{|  rente  (79  fr,) 

au  pair,  il  faudrait  augmenter  démesurément 
le  chiffre  ou  le  nombre  des  annuités ,  fû^t^t^r  ^ 

au  moment  où  on  la  déclare  remboursable ,  un 
capital  imineqsc  à  la  dette  en  la  dénaturant, 
c'est-à-dire  faire  la  plus  fupeste  de  tPiltes  \çi 
opérations ,  et  retourner  en  arrière  ;  eq  un  mot, 
annuler  la  consolidation  de  la  dette ,  se  replour 
ger  dan»  le  chaos  inextricable  des  rembourse- 
mUQtff  k  éphé^ncc  fixe,  poi^r  reciiler  (tu-deic^ 
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de  i85o  cette  économie  que  Ton  recherche 
avec  tant  d  ardeur. 

En  examinant  de  près  le  système  des  annuités , 
la  première  réflexion  qui  s'offre  à  l'esprit,  c'est 
qu'au  moyen  des  huit  annuités  de  i  fr.,  la  réduc' 
tion  se  trouve  réellement  ajournée  à  huit  années, 
et  même  plus  loin  en  cas  d'option  pour  le  3  p.  o/o. 
Pourquoi  ce  délai,  si  l'opération  est  tellement 
opportune?  Pourquoi  la  faire  ,  si  l'opportunité 
n'existe  pas?  On  a  sans  doute  en  vue  d'offrir  un 
avantage  aux  rentiers ,  pour  les  amener  à  bomae 
et  facile  composition,  et  les  habituer  à  cette 
privation  d'un  cinquième  de  leur  revenu.  Eh 
bien ,  il  faut  le  dire ,  non  pas  comme  une  in- 
tention, mais  comme  un  fait,  ces  annuités  sont 

un  leurre ,  une  illusion  offerte  aux  rentiers  ; 
elles  ne  leur  rendront  aucun  bénéfice;  elles 
représenteront  uniquement,  pendant  huit  ans , 
la  portion  d*intérét  que  la  conversion  doit  leur 
enlever ,  et ,  au  bout  de  ce  temps ,  la  transition 
sera  aussi  brusque,  aussi  peu  ménagée,  aussi 
pénible  à  supporter  qu'elle  l'eût  été  dès  la  pre- 
mière année.  Ce  système  ajourne  donc  la  réali- 
sation de  l'opération  ,  il  n'offre  aucun  avantage 
aux  porteurs  de  rentes ,  et  ne  pourrait  être  ac« 
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cepté  que  si  la  menace  du  remboursement  était 
sérieuse;  comme  elle  est  vaine,  il  manque  com- 
plètement son  but. 

Le  tirage  au  sort  des  séries  ne  doit  pas  être 
plus  favorablement  accueilli.  Est-ce  bien  au  mo- 
ment où  les  jeux  et  la  loterie  viennent  d'être 
abolis  y  qu'il  peut  être  question  de  les  faire  re- 
vivre pour  un  sujet  aussi  grave ,  d'un  intérêt 
aussi  imposant?  La  fortune  des  créanciers  de 
l'État  sera*t-elle  livrée  à  la  merci  d'un  coup 
de  dés,  ou  d'un  tour  de  roulette?  Indépendam- 
ment des  reproches  qu'il  mérite  en  principe  <, 
a-t-on  suffisamment  envisagé  toutes  les  consé- 
quences de  ce  tirage.  Une  fois  l'opération  com- 
mencée ,  une  ou  plusieurs  séries  converties  et 
remboursées  j  qu'il  survienne  un  orage  politi- 
que 9  des  circonstances  impérieuses  nécessitant 
une  interruption  (  cette  prévision  n'a  rien  d'im- 
probable dans  le  cours  de  huit  années  ) ,  dans 
quelle  situation  respective  se  trouveraient  les 
rentiers  convertis  et  non  convertis?  Les  pre- 
miers auraient  éprouvé  une  perte  sur  leur  capi- 
tal, ou  subi  une  forte  réduction  dans  leur  re- 
venu; les  seconds  se  trouveraient  maintenus 
dans  l'intégrité  de  l'un  et  de  l'autre,  et  cela 
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g%'&ce  à  cotle  roue  de  fortune  qu'il  voue  cou*- 
\îent  do  faire  mouvoir.  La  menace  du  rem- 
})ourseincnl  se  prolongerait  donc  indéfiniment, 
au  risque  de  comprimer  et  de  déprécier  les 
cours ,  de  paralyser  les  affaires ,  de  rendre  les 
transmissions  de  rentes  5  p.  o/o  difficiles  et 
onéreuses.  Qu'on  y  prenne  garde ,  ce  n'est  pas 
ainsi  qu  il  est  permis  d'entendre  la  justice  et 
l'égaKté  devant  la  loi;  et  on  dehors  de  celte 
justice,  de  cette  égalité ,  qui  ne  comportent  ni 
préférence  ni  exception  ,  il  faut  bien  «avoir  que 
toute  perte  subie  par  des  porteurs  de  rentes 
serait  une  odieuse  spoliation. 

Autre  observation  :  d'après  le  plan ,  il  ne  de- 
vrait être  tiré  qu'une  série  à  la  fois,  afin  de 
maintenir  la  sécurité  du  reste;  on  conçoit  cette 
prudence;  mais  enfin  la  série  tombée  au  sort 
ne  pourrait  être  convertie  ou  remboursée  le  jour 
même  y  il  y  aurait  nécessairement  un  intervalle 
plus  ou  moins  long  après  le  tirage.  Quelle  se- 
rai(  pendant  ce  temps  la  position  des  porteurs 
de  cette  malenooiitreuse  série?  Que  feraient- 
ils ,  en  cas  de  besoin ,  d'une  valeur  ainsi  stig- 
matisée et  mise  en  quelque  sorte  en  quaran- 
taine sur  la  place?  La  dépréciation  l'aurait  bien 
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vite  gagné ,  el  on  verrait  alors  deux  cours  sur 
le  5  p.  o/o  ,  sur  un  même  fonds ,  ayant  les 
mêmes  droits ,  régi  par  les  mêmes  conditions. 
A  quelles  conséquences  bizarres  un  principe 
légèrement  posé  ne  conduit-il  pas  quelquefois! 
Enfin  ,  si  les  annuités  ne  représentent  que  le 
cinquième  d'intérêt  enlevé  aux  rentiers  par  la 
réduction,  elles  n'en  seraient  pas  moins ,  en 
raison  de  leur  forme  et  de  leur  nature,  une 
surcharge  pour  la  place,  un  aliment  de  spécu- 
lations funestes  au  crédit,  et  pour  TÉlat  une 
nouvelle  dette  que  Ton  instituerait  en  déna- 
turant rancienoe.  I^  chiffre  en  a  été  porté  à 
une  somme  énorme,  que  d'autres  ont  trouvée 
foiH;  exagérée»  et  n'ont  évaluée  qu'à  208  millions, 
réduits  même  à  1 76  par  la  défalcation  de  Tin- 
térét;  prenons  ce  chiffre  ,  qui  s  élèverait  beau- 
coup plu3  haut  4  peut-être  à  4oo  milliops,  si  la 
ceo¥ersioa  avait  principalement  lieu  en  3  p.  o/o; 
toujours  est^l  qu'i)  y  aurait  dette  nouvelle  à 
échéance  fixe  (ce fléau  des  finances),  créée  san» 
profit,  sans  nécessité  aucune,  sous  une  forme 
ioMUte,  susceptible  d'entraîner  de  grandes 
complications^  et  aux  exigences  de  laquelle  il 
feudrail  adapter  des  ressources  spéciales^ 


Ces  ressources  ^  on  les  puise  sans  façon  dans 
ramortisseinent ,  dont  l'ancien  ministre  lui- 
même  a  toujours  défendu  avec  tant  de  force 
Tinviolabililé.  L'amortissement,  si  mal  compris 
par  ceux  qui  l'attaquent,  cette  base  de  notre 
crédit,  auquel  nous  devons  la  prodigieuse  pros- 
périté dont  nous  jouissons  ,  l'amortissement 
joue  vraiment  de  malheur  ;  tout  le  monde  veut 
8*en  emparer.  Tantôt,  c'est  au  profit  de  l'impôt 
du  sel  9  tantôt  c'est  au  profit  du  droit  sur  les 
boissons  ;  hier  c'était  en  faveur  des  travaux  pu- 
blics, aujourd'hui  c'est  pour  opérer  la  conver- 
sion. La  raison  en  est  facile  à  deviner  ;  on  l'ac- 
cuse sans  le  comprendre,  sans  en  connaître 
même  le  mécanisme  ;  on  y  trouve  un  argent 
tout  prêt ,  qui  ne  parait  pas  avoir  de  maître , 
et  dont  personne  n'est  directement  intéressé  à 
contester  l'usurpation  ;  de  là  toutes  ces  tenta- 
tives pour  en  faire  la  conquête.  Il  n'y  a  peut- 
être  pas  une  attaque  contre  l'amortissement,  qui 
ne  cache  un  intérêt  de  spécialité  ou  une  passion 
à  servir. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  d'approfondir 
une  telle  question ,  et  de  démontrer ,  je  ne  dis 
pas  l'utilité,  mais  l'absolue  nécessité,  pour 
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notre  crédit  et  notre  état  politique  extérieur, 
de  conserver  un  amortissement  fort  et  respectée 
Je  dirai  seulement  que  ^  quel  que  soit  l'état  des 
opinions  à  cet  égard,  ce  n'est  pas  incidemment, 
et  en  quelque  sorte  par  surprise,  qu'il  peut  être 
permis  de  trancher  un  sujet  aussi  important  ; 
de  détruire,  en  escomptant  l'avenir,  une  insti- 
tution qui,  depuis  vingt  ans,  se  lie  aussi  inti 
mement  à  nos  progrès  ;  et  que,  si  jamais  l'amor- 
tissement doit  succomber  sous  d'imprudentes 
agressions ,  ce  ne  peut  être  qu'après  une  dis^ 
cussion  spéciale  et  mûrement  approfondie. 

L'examen  du  plan  présenté  par  M.  Gouin  ne 
serait  que  la  répétition  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  plus  haut.  Ce  plan  ne  diffère  de  celui  de 
M.  Humann  que  par  le  chiffre  des  annuités 
qu'il  élève  à  a  francs  ,  et  par  le  nombre  qu'il 
réduit  à  six.  Du  reste,  c'est  le  même  projet , 
établi  sur  les  mêmes  bases  et  méritant  les  mêmes 
reproches. 

Le  gouvernement ,  qui  parait  avoir  senti  les 

dangers ,  l'impossibilité  même  d'exécution  de 

ces  deux  systèmes ,  qui  a  compris  la  haute  por  • 

tée  de  la  question  à  résoudre,  et  la  puissance 

des  intérêts  a  ménager  ;  le  gouvernement  a 

6 
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eherché  dans  «a  circonspection  un  terme  moyen, 
susceptible  de  rendre  la  conversion  plus  facile, 
moins  pénible,  et  d'éviter  toutes  complications. 
Il  a  donc  annoncé  la  résolution  de  ne  couver- 
tir  qu'en  4  ^^  V^  P-  ^P  (0*  T^'intention  est 
bonne,  mais  cette  mesure  de  jusie-milieu  ne 
satisfait  à  aucune  des  nécessités  du  sujet. 

Il  ne  faut  pas  se  bercer  de  vaines  illusions; 
les  rentiers  n'accepteront  aucune  réduction, 
quelque  faible  qu'elle  soit,  si  un  rembourse- 
ment réel  n'est  pas  là  pour  les  y  contraindre* 
Or,  le  remboursement  général  est  reconnu  im- 
possible, et  une  division  en  plusieurs  séries, 
tînées  au  sort ^  serait  un  acte  antifinancier,  vio- 
lerait expressément ,  au  moins  dans  ses  résul- 
tats, l'équité  et  l'égalité  devant  la  loi.  On  doit 
y  faire  attention,  l'État  aujourd'hui  n'est  pas 
débiteur  du  capital  de  sa  dette  ;  mais,  lorsqu'il 
aura  fiié  un  délai  pour  convertir,  sous  peine  de 
remboursement^  il  faut  bien  savoir  que,  le  délai 
passé,  s'il  vient  â  interrompre  l'opération,  (et  il 
peut  y  être  contraint)  sans  effectuer  ce  rem- 
boursement promis ,  imposé,  il  se  met  morale* 
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ai«Qt  en  état  de  suspension  de  paiements ,  ci  la 
confiance  est  ébranlée.  Ce  moyen  ne  saurait 
donc  être  employé,  et  dès  lors  les  rentiers  ne 
voudront  pas  plus  de  /|  et  i;a  que  de  f\  ou  de  3 
p.  0/0.  D'ailleurs,  estce  bien  sérieusement  que 
Ion  propose  une  conversion  en  4  ^t  f /s,  en  un 
(onde  au-dessus  du  /^riir,  conversible  lui- môme 
au  premier  jour,  qui ,  dans  Thypothèse  la  pins 
favorable,  ne  produirait  au  trésor  qu'une  miuce 
économie 9  et  sur  le  taux  de  rinlérêt  qu'un  effet 
presque  insensible?  £st*cc  bien  la  peine  de  créer 
une  perturbation  générale,  d'infliger  la  gène  ot 
les  privations  a  de  nombreuses  familles,  da- 
larmer  des  intérêts  que  la  conversion  ne  peut 
manquer  de  remuer  profondément,  pour  arri* 
ter  0  de  pareils  résultats  microscopiques,  pour 
se  coa^lituer  en  état  d'injustice  vis-à-vis  des 
rentiers ,  auxquels  on  doit  au  moins  quelques 
égards ,  et  à  qui  l'on  imposerait  ainsi  brutale* 
meai  une  perte  sèche  d'intérêt,  sans  la  plus  lé- 
gère éventualité  de  compensation?  L'Angleterre 
n'en  a  jamais  usé  de  la  sorte  avec  ses  rentiers; 
elle  possède  a  un  trop  haut  degré  le  senti- 
ment des  exigences  du  crédit  ^  et  elle  n'entre^ 
prend  riea  laas  un  but  d'utUit^  manifeste ,  et 
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sans  ménager  soigneusement  tous  les  intérêts. 
On  a  cru  répondre  à  ce  reproche ,  en  disant 
que  si  la  réduction  d'un  demi  pour  cent  était 
peu  de  chose,  on  serait  à  même  de  revenir 
prochainement   à   une    nouvelle    conversion. 
Quelle  singulière  manière  d'entendre  le  manie- 
ment des  finances!  quelle  ignorance  des  affai- 
res! On  s'imagine  donc  qu'il  n'y  a  qu'à  faire 
des  lois;  que  le  crédit  est  prêt  à  se  ployer  â 
tous  les  mouvements  qu'elles  auront  mission 
de  lui  imprimer;  que  Ton  peut  impunément, 
reprenant  en  sous-œuvre  une  opération  tron- 
quée, bouleverser  à  chaque  instant  le  même 
fonds  «  remettre  en  question  la  position  et  la 
fortune  des  mêmes  rentiers,  jeter  enfin ,  sans 
ménagement  9  des  éléments  de  troubles  dans  la 
société  et  de  défiance  dans  les  transactions? 
Une  masse  de  rentes  comme  notre  5  p.  o;o, 
exerce,  par  son  seul  poids,  trop  d'influence 
non  seulement  sur  les  autres  effets  publics, 
mais  sur  toutes  les  valeurs  en  circulation,  pour 
rester  sans  danger  sous  le  coup  d'une  suspicion 
continuelle,  d'une  menace  permanente;  et  cette 
épée  de  Damoclès,  toujours  prête  à  l'atteindre, 
ne  tarderait  pas  à  saper  dans  sa  base  une  pro- 
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•spérité  toujours  croissante^  et  à  compromettre 
sérieusement  la  fortune  publique. 

La  conversion  en  4  '/^P*  ^P  ne  peut  raison- 
nablement être  adoptée ,  même  avec  la  condi- 
tion de  ne  pas  rembourser  avant  une  époque 
déterminée.  C'est  une  opération  insignifiante, 
une  grande  perturbation  sans  résultat;  c'est 
enfin  9  s'il  est  permis  de  le  dire  dans  une 
matière  aussi  grave,  la  montagne  qui  accouche 
d'une  souris. 

En  résumé,  notre  position  est  entièrement 
dificrente  de  celle  de  l'Angleterre  ;  son  exemple 
est  donc  sans  application  pour  nous. 

Le  remboursement  général  et  simultané  est 
impossible;  cette  certitude  acquise  est  un 
obstacle  moral  à  toute  conversion. 

L'obstacle  matériel  se  trouve  dans  la  supé« 
riorité  trop  forte  du  5  p.  o/o  sur  les  autres 
fonds. 

Le  remboursement  partiel  au  moyen  du  ti« 
rage  au  sort  est  également  impraticable  ;  il  est 
contraire  à  l'égalité  devant  la  loi ,  et  de  nature 
à  compromettre  le  crédit  public. 

Enfin  aucuns  des  moyens  indiqués  jusqu'ici 
lie  paraissent  susceptibles  d'être  accueillis. 
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L  appréciation  des  circonstaoces  où  la  Pranee 
se  trouve  en  ce  moment  achèvera  de  former 
notre  conviction. 


LA  MESURB  EST-ELLË  OPPORTCNCf 

Que  penserait-on  dans  la  vie  privée,  d'un  dé- 
biteur qui  choisirait  le  moment  oiï  ses  affaires 
ne  seraient  pas  dans  un  équilibre  parfait*  pour 
imposer  des  conditions  à  ses  créanciers,  en  leur 
présentant  ralternative  d'un  remboursement 
impossible?  Â  coup  sûr  on  ne  manquerait  pas 
de  se  récrier  ,  on  ne  tarirait  pas  sur  les  singu- 
lières préoccupations  d'un  pareil  homme. 

Tel  est  cependant  le  spectacle  que  nous  a 
offert  en  i836y  la  discussion  sur  la  conversion 
du  5  p.  o;o. 

«Vous  le  voyez,  disait-on,  notre  état  habituel 
»et  permanent  est  detre  annuellement  en  dé- 
»  (icit  de  lô  ou  ao  millions.  Cette  situation  dif- 

•  ficilc  n'appelie-t-elle  pas  de  la  manière  la  plus 

•  sérieuse  toute  votre  attention,  et  si  le  rem- 

•  boursement  de  votre  detti^  doit  mettre  annuel- 
M  lement  à  votre  disposition  de  qo  à  2Ô  millions, 
»  n'est-on  pas  fondé  à  dire  qu'il  y  a  nécessité, 
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»TU  Tétat  de  nos  finances,  à  réaliser  le  pins 
apromptement possible  celle  grande  opération? 

>La  réduction  de  la  rente  est  indispensable, 
•  ajoulait^on  ailleurs ,  parce  que  le  revenu  de 
9  rÉtat  ne  suffit  plus  à  ses  besoins.  Pour  y  obvicr« 
«il  faut  de  deux  choses  Tune,  ou  une  augmea- 
»  tation  d'impôts,  ou  réoonomie  que  produirait 
»  rabaissement  de  la  dette  (  i  ).  > 

Tout  cela  esl  fort  bien  ;  on  signale  l'existence 
d  un  déficit  annuel,  on  résiste  à  rétablissement 
toujours  délicat  de  nouveaux  impôts;  on  préfère 
entrer  dans  une  voie  d'économie,  et  la  réduc- 
tion de  la  dette  se  trouve  présentée  en  première 
ligne }  lîen  de  mieux  jusque  là  ;  mais  n^est^ce 
paspréeisément  l'exemple  de  ce  débiteur  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut?  Vouloir  économiser  en 
diminuant  sa  dette  ne  suffit  pas,  il  faut  encore 
être  en  mesure  de  faire  bonne  contenance  à  tout 
événement.  Or ,  le  meilleur  moyen  de  ne  pas 
réussir  dans  une  pareille  entreprise,  c'est  d'en 
proclamer  à  Tavance  la  nécessité. 

On  impose  des  conditions  à  ses  créanciers, 
quand  on  est  dans  Tabondance,  quand  on  peut 

(t)  SéjncM  dc8  4  9t  5  février j  1  èS6. 
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leiir  dire  :  Mes  recettes  excèdent  mes  dépenses, 
j.  ai  une  réserve  considérable  à  ma  disposition  ; 
je  ne  veux  plus  subir  de  lois  trop  dures  :  je  con- 
sens à  conserver  vos  capitaux,  mais  à  condition 
que  vous  en  baisserez  Tintérél;  si  vous  refusez, 
je  vous  rembourse,  les  écus  sont  là. 

Personne  ne  doutera  certainement  de  leffi* 
cacité  d'un  pareil  langage ,  et  cependant  n'est- 
il  pas  la  contre-partie  exacte  de  celui  qu'ont 
tenu  les  partisans  de  la  conversion  pour  faire 
prévaloir  leur  système  ? 

.  Il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité,  qu'une 
réduction  de  la  dette  est  un  fait  de  prospérité, 
et  non  do  déficit.  C'est  le  trop  plein,  ce  n'est 
pas  la  disette,  qui  peuvent  justifier  l'opération* 
Si  vos  dépenses  outre-passent  vos  recettes,  si 
vos  finances  éprouvent  quelque  embarras,  si 
les  affaires  sont  en  souffrance,  subissez  la  loi, 
attendez,  en  les  préparant ,  des  temps  meilleurs, 
et  n'en  reculez  pas  indéfiniment  l'approche  par 
une  précipitation  inexcusable;  car  la  rigueur 
de  cette  proposition  est  invincible  :  il  y  a  défi- 
cit, donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction. 

Les  mesures  de  finances  ne  peuvent  être  le 
produit  du  caprice  ou  de  l'eugouement^  l'ar* 


gent  est  le  compagnon  fidèle  du  calcul  prudent^ 
de  la  confiance,  du  crédit;  tout  cela  ne  s'em- 
porte pas  d'assaut,  comme  les  remparts  d'une 
ville.  Voyez  l'exemple  du  président  Jackson,  en 
Amérique  ;  il  a  voulu  faire  de  la  prospérité  le 
sabre  à  la  main  ;  ses  intentions  étaient  bonnes 
assurément ,  peul-étre  même  son  plan  n'était- 
il  pas  dénué  d'une  certaine  raison ,  puisqu'il  se 
rattachait  à  la  politique  intérieure  du  gouver- 
nement; mais  il  a  eu  le  tort  immense  de  vou- 
loir rétablir  de  vive,  force  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  comme  un  général  vainqueur  qui  dicte 
une  capitulation.  Une  crise  épouvantable  en  a 
été  la  suite  immédiate  ;  elle  est  venue  dévo- 
rer ]es  richesses  de  son  pays ,  rompre  les  rela 
tiens,  bouleverser  les  fortunes,  anéantir,  pour 
long- temps  peut-être,  le  crédit  et  la  con- 
fiance. 

Cette  crise  a  traversé  les  mers ,  menaçant 
l'Europe;  elle  a  lutté  corps  à  corps  avec  une 
nation  puissante  ;  dans  lessor  de  son  industrie, 
et  lui  a  laissé  de  déplorables  traces  de  son  pas- 
sage. Si  la  France  a  été  plus  ménagée,  elle  le  doit 
à  la  médiocre  extension  de  ses  affaires;  mais  elle 
li  vu  cependant  ses  transactions  embarrassées  et 
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ralenties,  son  commerce  en  souffrance,  ses  fa*» 
briques  condamnées  à  Finertie.  Enthousiastes 
de  la  conversion  ,  quelle  eût  été  la  destinée  de 
notre  pays,  si,  l'an  dernier,  on  eût  inconsidéré- 
ment  cédé  a  votre  entraînement?  •  Tout  était 
«en  voie  de  progrès,  disiez-vous;  Tépoque  était 

•  favorable;  on  pouvait  invariablement  compter 

•  sur  lavenir.  •  Et,  dans  le  moment  où  vous 
parliez ,  la  tempête  grondait  au  loin  ;  elle  arri« 
vaii  terrible,  et  devenait  peut-être  un  élément 
de  destruction  pour  le  crédit ,  si  nos  finances  , 
sur  la  foi  de  vos  vaines  promesses,  eussent  été 
engagées  dans  votre  gigantesque  opération.  Cal- 
culez la  portée  des  conséquences  désastreuses 
que  vous  auriez  été  les  premiers  à  déplorer,  et 
tire»en  cetenseîgnement  que  les  questions  finan- 
cières doivent  toujours  rester  dans  une  atmo- 
sphère inaccessible  aux  passions. 

Les  circonstances  sont-elles  aujourd'hui  assez 
favorables ,  pour  permettre  la  réalisation  cer- 
taine et  sans  danger  d'un  remboursement 
comme  celui  de  la  rente  5  p.  o/o?  Je  ne  saurais 
le  reconnaître;  mais  il  est  vrai  que  le  trésor  est 
en  ce  moment  dans  Tabondance.  Les  partisans 
de  la  conversion ,  après  avoir  sollicité  cette  me*^ 
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sure  9  il  y  a  deux  ans ,  au  nom  du  déficit ,  vonl41$ 
la  réclamer  aujourd'hui ,  en  raison  de  Tabon* 
daiice?  Le  fait  paraîtrait  singulier ,  et  néan- 
moins ce  dernier  motif  serait  plus  raisonnable 
que  l'autre.  Toutefois  il  faut  rechercher  de 
quelle  nature  est  cette  prospérité  actuelle  du 
trésor,  si  elle  n'est  pas  transitoire,  et  plutôt  su 
perficielle  que  fondée.  Or»  elle  se  compose  des 
5o  ou  60  millions  d'amortissement  afférents  au 
5  p.  0/0  et  aux  autres  rentes  au-dessus  du  pair  ' 
des  vc^rsements  de  la  caisse  d'épargne ,  s'élevant 
à  environ  100  millions ,  et  du  produit  des  bons 

royaux.  Est-ce  bien  uniquement  sur  des  fonds 
de  cette  nature  qu'il  est  permis  de    compter 

pour  entreprendre  une  opération  aussi  lourdç, 
aussi  compliquée  que  celle  de  la  réduction? 
L'amortissement  na-t-il  pas  une  destination 
spéciale,  quoique  suspendue  on  ce  marnant* 
et  le  moindre  événement  imprévu,  rejetant 
la  rente  au-dessous  du  pair,  ne  peut  •  il  lui 
restituer  son  action?  Cet  argent  est- il  donc 
véritablement  disponible,  est-il  devenu  la  pro- 
priété du  trésor,  de  manière  à  pouvoir  être 
employé  sans  restrictions?  Non,  il  séjourne  d9Lm 
sa  caisse  comme  un  dépôt  sacré ,  dont  la  disr 
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position  est  faite  à  Tavance,  et  ne  saurait  Iëga« 
lement  être  détournée. 

Le  produit  des  caisses  d'épargne  est  égalc« 
ment  un  argent  confié  au  trésor;  il  lui  est 
loisible  d  en  faire  ressource  à  la  vérité,  mais 
ressource  momentanée,  à  courte  échéance.  Il 
n'est  pas  déraisonnable  de  prévoir  une  cir* 
constance  fortuite  qui,  par  panique  ou  par 
toute  autre  cause,  porterait  les  possesseurs  de 
livrets  de  la  caisse  d'épargne  à  se  présenter 
brusquement  pour  retirer  leurs  capitaux.  Cette 
demande,  dans  un  temps  de  prospérité,  sera 
toujours  insignifiante ,  et  le  trésor  pourra  £aei- 
ment  y  satisfaire  par  le  secours  des  bons  royaux. 
Mais  le  produit  des  bons  royaux  eux-mêmes 
n'est  pas  un  avoir ^  c'est  une  dette  flottante,  à 
échéance  fixe.  Et  s'il  existe  des  embarras ,  si , 
après  s'être  embarqué  dans  la  ccmversion  ,  une 
difficulté  extérieure  se  manifeste,  comment  le 
Trésor  sera-t-il  en  mesure  de  faire  face  à  tous  les 
besoins?  comment  pourra-t-il  donner  suite  à  la 
conversion ,  s'il  doit  restituer  le  fonds  d^amortis* 
scment  et  l'argent  de  la  caisse  d'épargne?  cooi* 
ment  les  restituera-t-il,  s'il  les  a  d'avance  engagés 
dans  le  remboursement?  On  le  voit ,  le  trésor 
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est  riche  en  ce  moment,  mais  riche  de  l'argent 
qui  ne  lui  appartient  pas,  et  qui  pont  lui  échap-» 
pcr  a  chaqrie  instant. 

Sans  cloute  la  crise  s'est  adoucie,  les  affaires 
deviennent  plus  faciles,  nous  marchons  vers  une 
amélioration  soulenuf^  ;  mais ,  si  le  mal  est  très 
atténué,  il  nest  pas  complètement  guéri.  Le 
Trésor  peut  être  dans  laisance»  il  peut  avoir 
même  desécus  sans  emploi ,  et  cependant  on  se 
tromperait  étrangement  si  l'onvoulait^  sur  une 
prospérité  aussi  éphémère,  juger  de  l'état  réel 
du  pays.  L'incertitude  des  esprits,  le  manque 
de  confiance  dans  les  placements,  ont  pu  faire 
afEluer  vers  un'point  central  les  capitaux  oisifs, 
et  créer  la  surabondance  actuelle  du  Trésor; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  valeurs 
n'ont  pas  retrouvé  leur  mouvement  d'ascension, 
que  les  transactions  n'ont  pas  repris  cette  acti- 
vité, cette  vigueur  qui  dénotent  seules  la  réalité 
et  la  généralité  d'une  situation  prospère,  sans 
lesquelles  il  sera  toujours  imprudent  de  tenter 
l'accomplissement  d'une  grande  mesure. 

L'Angleterre,  de  son  côté ,  frappée  bien  plus 
fortement  que  la  France  par  la  crise  commer- 
ciale, n'est  pas  encore  complètement  remise  de 
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fe08  i>ffoi  ts;  elle  a  bien  des  plates  encore  à  cica- 
tri«er.Si  la  banque  a  baissé  le  prix  de  ses  escomp* 
tes,  elle  n'a  pas  jusqu'à  présent  rétabli  son  ancien 
taux.  l/Amérique,  cause  et  victime  première  du 
désastre^  commence  à  peine  à  respirer  à  la  suite 
d'un  choc  aussi  terrible  ;  partout  enfin  on  se 
trouve  au  lendemain  de  grandes  souffrances. 
Et  nous  irions,  faibles  encore  que  nous  som- 
mes, nous  lancer  dans  une  entreprise  colossale, 
qui  demande  toutes  les  forces  de  la  plus  écla- 
tante prospérité ,  et,  par  une  impatience  injus- 
tifiable, lorsque  tout  se  prépare  à  grandir  au- 
tour de  nous  ,  compromettre  un  si  bel  avenir 
dans  les  chances  plus  qu'équivoques  d'une  con- 
version! A  Dieu  ne  plaise  qu'il  en  soit  ainsi! 
ce  serait  faire  trop  beau  jeu  à  nos  ennemis. 

I^s  finances  et  le  crédit  d'un  grand  empire 
èont  Tarme  la  plus  puissante  de  sa  politique. 
iVe%\  dans  le  crédit  public  que  se  trouvent  les 
moyens  de  défendre  Tindépendance  nationale , 
de  maintenir  à  l'intérieur  l'ordre ,  la  liberté,  le 
bien  être.  Tout  ce  qui  paraîtrait  de  nature  à  y 
porter  atteinte,  à  en  embarrasser  les  ressorts, 
ft  en  gêner  le  développement,  sera   toujours 

•d^MUseinent  écarté  par  ua  ([ouverneincat 
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jaloux  de  ne  pas  e'abaudonner  en  aveugle  à  la 
merci  des  événemenU.  La  France,  il  ne  faut  pas 
l'oublior ,  n  a  pas  encore  pu  se  fuire  pardonner 
par  los  puissances  du  Nord ,  sa  révolution  de 
Juillet.  Elles  leussrnt  écrasée  à  sa  naissance  si, 
instruites  par  lexpériencc  du  passe,  elles  n'a- 
vaient redouté  les  funestes  conséquences  d'une 
agresBion  contre  un  peuple  ardent,  nalurelle- 
ment^uerrier,  présentant  une  masse  compacte, 
et  en  possession  de  grandes  ressources.  Elles 
ont  dû  se  résigner  à  Texistence  d'une  forme  de 
gouvernement  qui  leur  est  antipathique ,  bien 
décidées  cependant  à  saisir  la  première  occa- 
sion 9  à  profiter  du  premier  signe  de  faiblesse 
que  notre  imprudence  pourrait  leur  offrir.  De- 
puis sept  ans,  de  mesquines  bouderies,  de  ri- 
dicules bravades  n'ont  cessé  de  constater  cette 
impuissance  et  cette  mauvaise  volonté. 

Mais  faites  cesser  cette  crainte  salutaire,  qui 
les  a  retenues  jusqu'ici  ;  embarrassez  vos  fi- 
nances dans  des  opérations  mal  conçues  «  ou 
compromettant  l'avenir  du  crédit,  et  vous  les 
verrez  bientôt  venir  vous  demander  compte  de 
la  peur  que  vous  inspirez ,  et  disperser  en  laoi-* 
beaux  Totre  indépendance  et  vos  libertés*  Qu'on 
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ne  dise  pas  que  j'exagère  à  dessein  ees  dangers, 
que  j  évoque  des  fantômes  menaçants  pour  le 
seul  désir  de  les  combattre;  non,  je  laisse  par- 
ler rhistoire  de  lous  les  temps  et  de  tous  les 
peuples.  Autant  que  personne  je  croîs  en  la  for- 
tune de  la  France,  j*aî  confiance  dans  Je  cou- 
rage et  Tcnergie  de  ses  enfants';  autant  que  per- 
sonne, je  veux  la  voir  grande  et  fîère,  honorée 
de  ses  alliés,  redoutée  de  ses  ennemis-;  c'est 
précisément  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  gaspiller 
ni  jeter  au  vent  les  éléments  de  sa  puissance  ; 
c'est  pour  cela  que  je  me  croîs  autorisé  à  voua 
dire  :  On  vous  respecte,  parce  que  Ton  vous  sait 
forts;  devenez  faibles,  dissipez  ou  engagez  mal 
à  propos  vos  ressources,  et  Ton  en  profitera 
pour  vous  écraser. 

Notre  belle  France  a  mieux  à  faire  qu'à  don- 
ner cette  joie  à  ses  envieux.  Plusieurs  exemples 
récents  en  témoignent,  l'horizon  politique  n'est 
pas  assez  dégagé  de  nuages  pour  lui  permettre 
de  s'enfoncer  dans  des  projets  douteux,  qui  oc- 
cuperaient exclusivement  son  action.  La  plus 
brillante  prospérité ,  une  attitude  noble  et  digne 
lui  appartiendront  toujours,  lorsqu'oubliant  ses 
querelles  intestines,  elle  saura  concentrer  toutes 
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ses  forces  sur  des  améliorations  d'un  intérêt 
vraiment  national.  Ses  finances,  qui  suffisent  à 
ses  besoins  pour  la  paix ,  réclament  impérieu- 
sement un  complément  pour  Tétat  de  guerre; 

car  la  guerre  est  un  des  éléments  obligés  de 
toute  société  constituée,  et  doit  entrer   dans 

toutes  les  prévisions.  Or  ,  notre  système  actuel 
n'est  pas  en  état  de  satisfaire  aux  exigences  de 
la  guerre  ,  qui  bientôt  en  aurait  distendu  tous 
les  ressorts.  Il  faut  se  presser  de  le  renforcer  ; 
c'est  là  un  point  capital  digne  des  méditations 
de  l'homme  d'État,  et  d'où  peuvent  dépendre 
un  jour  le  bonheur  et  l'indépendance  du  pays. 
Au  lieu  de  se  fatiguer  à  la  recherche  d'écono- 
mies, nécessairement  peu  importantes  ;  au  lieu 
de  se  perdre  en  déclamations  injustes  et  souvent 
absurdes  contre  l'amortissement,  et  de  vouloir 
lui  ouvrir  les  entrailles  pour  en  extraire  des 
trésors  bientôt  dissipés,  il  faut  en  comprendre 
la  puissance,  en  mieux  régulariser  l'action ,  et, 
au  moyen  des  appuis  qu'on  lui  trouvera  dans 
les  divers  rouages  de  la  fortune  publique,  en 
faire  le  levier  qui  doit  soulever  le  monde  fi- 
nancier. J'aurai  sans  doute  occasion  plus  tard 
de  m'expliquer  sur  celte  importante  question. 

7 
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L'agrlcullure ,  le  commercé,  rindustric  ré- 
clament tind  vaste  applicatidti  de  trafatllL  ptl- 
bllcâ,  qui  doivent  leur  donner  une  vie  tioUvelle. 
Noâ  dommunicûtlond  sont  insuffisatit^s  i  \tk  vi- 
cinalHé,  ce  premier  principe  de  toute  sociabi- 
lité, de  toute  consommation ,  ti'existe  pas  i  nos 
fleuves  et  nos  rivières  s'engravedt,  nos  pdrts 
menacent  d'être  bientôt  encombrés,  et  dU  Ueti 
de  tourner  toutes  iios  pensées  vers  ces  grslnds 
besoins ,  de  chercher  le  remède  à  ce  fdtitàtilc 
de  déficit  qui  nolis  effraie  dans  Tatigmentàtion 
de  nos  recettes ,  datis  le  dcvcloppetucnt  de  toti  • 
les  les  voies  de  prospérité,  nous  descendons  de 
là  hauteur  de  ces  vues  à  d*étroitës  cohibiitld- 
sons ,  nous  songeons  à  dépenser  dans  Fempldi 
dé  moyetis,  aU  moitis  iticertains,  les  véritables 
forces  vitales  de  la  France.  Nous  le  pouvons,  fta 
risque  de  compromettre  lâfortuiiepubliiftie^  et 
de  la  sacrifier  aut  plus  mesquines  considéra - 
tiods. 

L'application  d'un  système  de  contersion  est 
repoUssée  aujourd'hui  par  la  plUs  tulgalfe  pru^ 
dence,  par  l'intérêt  bien  entendu  du  pays.  Gè 
n'est  pas  au  mottlent  où  la  péninsule  espagndlfe 
«st  eU  proie  à  toutes  les  horreurâ  de  la  gtterfe 
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clvild,  oà  notre  Inlet^verition.  demandée  el  re- 
fusée plusieurs  fois,  peut  devenir  un  acte  forcé, 
obligatoire,  indépendant  de  toutes  les  volontés; 
Ce  n'est  pas  au  moment  où  la  Belgique  peut  â 
chaque  instant  réclamer  nos  secours  ^  où  le  Le- 
Tant  appelle  sérieusement  notre  attention ,  où 
tios  relations  avec  le  Nord  sont  peu  amicales, 
qu'un  gouvernement^  sorti  d'une  révolution  en- 
core récente,  doit  volontairement  s'imposer  lès 
embarras  fet  les  dangers  d'une  telle  eritreprlsô. 
Que  la  tactique  des  partis  s'en  empare,  )e  le  con- 
çois ,  il  faut  bien  que  les  partis  vivent  ;  mais  le» 
masses  intelligentes ,  étrangères  aux  passions, 
doivent  s'éloigner,  quant  à  présent  au  moins, 
d'une  mesure  légale  sans  doute ,  que  l'on 
pourrait  rigoureusement  appliquer,  si  elle  n'é- 
tait toujours  dangereuse,  et,  dans  tiotrè  situa- 
tion intérieure  et  extérieure,  d'une  inopportu- 
nité iûcontestable. 

(}tJBtL&  DOIT  ÊtAE  hk^  SOLOTlÔR  f 

Si  j'ëi  réussi  à  démontrer  que  le  l'embourbe- 
ment^  fondé  sur  tane  légalité  rigoureuse ,  fi'e^t 
ni  utile  en  principe ,  ni  praticable)  co  mme  oh 
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Tentend,  ni  opportun,  il  semble  qu'il  n*y  ait 
plus  rien  à  dire,  et  qu'il  doive  suffire  d'en  aban- 
donner le  projet.  Je  ne  crois  pas  cependant 
avoir  complètement  rempli  la  tâche  que  je  me 
suis  imposée. 

En  effet,  la  situation  n'est  pas  ce  qu'elle  était 
avant  l'annonce  du  remboursement.  Tant  que 
cette  question  restait  en  dehors  du  pays  légal , 
qu'elle  était  un  simple  objet  de  conversation 
privée  et  de  crainte  lointaine ,  que  les  transac- 
tions n'en  étaient  pas  sérieusement  affectées , 
le  gouvernement  n'était  point  obligé  d'interve- 
nir et  de  prendre  une  détermination.  Mais  au- 
jourd'hui que  les  inquiétudes  les  plus  vives  ont 
élé  éveillées,  que  des  intérêts  importants  se 
sont  alarmés  )  que  la  France  entière  est  dans 
Tattente  d'une  grande  décision ,  il  y  a  vérita- 
blement péril  en  la  demeure ,  et  on  ne  pourrait 
sans  injustice  et  sans  inconvénients,  prolonger 
indéfiniment  un  état  de  choses  aussi  précaire. 
Cette  menace  toujours  incessante  du  rembour- 
sement ,  qui  depuis  dix  ans  a  rendu  le  crédit 
public  stationnaire  en  France ,  ne  paralyse  pas 
seulement  le  5  p.  o/o ,  lequel  pèse  à  son  tour 
sur  les  fonds  inférieurs  dont  il  arrête  l'essor ,  il 
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en  résulte  encore  un  refoulement ,  une  dépré- 
dation,  sur  les  autres  valeurs.  Tout  se  lîent  et 
s'enchaiue  dans  Tordre  social  ;  il  existe  entre 
les  divers  éléments  constitutifs  de  la  fortune 
d'un  paysanne  solidarité  telle,  que  si  une  cir- 
constance grave  vient  à  altérer  la  confiance  et 
à  déprimer  une  ou  plusieurs  valeurs,  toutes  les 
autres  en  reçoivent  immédiatement  le  contre- 
coup ;  les  bourses  se  resserrent ,  le  mouvement 
de  circulation  est  ralenti.  A  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi,  quand  cette  cause  de  dé« 
prédation  se  trouve  agir  directement  sur  une 
masse  d'efiets  d'un  capital  de  plus  de  5  mil- 
liards, servant  de  régulateur  à  la  fortune  pu- 
blique. 

Depuis  l'annonce  si  intempestive  du  rem- 
boursement, nos  fonds  subissent  une  influence 
de  baisse  dont  on  ne  saurait  calculer  la  portée; 
les  transactions  sont  refroidies  ;  les  valeurs  in- 
dustrielles elles-mêmes,  si  animées  naguère,  si 
recherchées  par  la  spéculation,  restent  sans 
preneurs;  l'inquiétude  et  l'indécision  sont  par- 
tout. Perpétuer  cet  état  de  choses  serait  attaquer 
la  prospérité  dans  sa  base  ;  essayer  d'en  sortir 
par  un  ajournement  pur  et  simple,  serait  con- 
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server  un  germe  de  perturbation  que  le  icippç 
développerait  de  plus  pp  p}uâ ,  et  rendrait  l'o- 
péralion  plus  difficile  d  exécution ,  sinoii  |pi- 
ppssiblr,  pi  us  lourde  pour  la  plac^.plus  onéreuse 
ppur  rÉtat  et  pour  les  rentiers.  I^nfin  la  siir-: 
^boritlance  actuelle  du  trésor,  fnainten^e  avec 
SQJn  dans  la  prévision  d'un  rmploi  nécessaire 
au  remboursement}  exige  une  prompte  décisioPi 
gous  peine  de  voir  unp  masse  importante  4^" 
fpeurer  indéfiniment  improduclivc,  et  ^luener 
en  s'accm^ulant,  un  encombrement  nuisible  à 
la  circulation  et  au  service  actif  des  c^pitau?^. 

Il  y  a  donc  nécessité ,  urgence  dans  Tintérét 
général,  de  prendre  un  parti  définitif. 

Si  l'amortissement  n'eût  pas  été  aussi  mal 
cpn)pris,  si  on  en  eut  étudié  avec  plus  de  soin 
les  ressorts  et  la  portée,  jamais  on  n'eût  conçu 
la  pensée  des  lois  du  T'  mai  182Ô  et  du  |0  juin 
i833,  qui  interdisent  l'action  de  l'amortisscniept 
pnr  les  fonds  au-^lessus  du  pair.  Depuis  cette 
éppque,  nous  avons  un  pmortisspment  qui  n'agit 
plus  sur  la  majeure  partie  de  notre  dette  ;  à 
quoi  sert-il i^  et  si  on  1^  détruit,  et  que  la  rente 
vienne  a  baisser,  que  nous  ayons  des  emprunts 
à  contracter,  qui  les  ff^çililera,  qui  les  rendra 
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IIIPÎP9  onéreux  en  les  rachelaot  fk  ba»  prix,  qui 
(lOutiendra  Iq  cours  des  effets  publics  ? 

De  quel  droit  4  ailleurs  les  a*t-oa  privés  d^ 
cettp  action  salutaire  ?  où  la-t-on  trouvéce  droit, 
je  ne  dis  pas  écrit,  formulé  ,  mais  siniplement 
indiqué?  On  a  craint  que  l'État,  débiteur  seur 
lemeqt  de  loo  francs  par  5  francs  de  rente,  ne 
fût  lésé  et|  rachetant  au  dessus  du  pair  ;  celle 
crainte  est  sans  fondement.  L  amorlisscment, 
il  est  vrai,  en  agissant  au-dessus  du  pair,  paya 
au-dela  du  capital  du  par  l'Ëtat,  mais  qu'im- 
porte ?  cVsl  do  la  rente  seule  que  TÉlat  est  dé- 
biteur ;  si  le  rachat  se  faîl  à  un  prix  élevé,  n'est- 
il  pas  dédommagé  et  bien  au-delà  d'une  perte, 
légère  après  tout,  par  le  mouvement  de  prospé- 
rité qui  suit  Télcvation  de  la  rente,  par  la  baisse 
du  taux  de  Tinlcrét,  par  Ions  les  avantages  et 
droits  indirects  qui  en  sont  la  conséquence. 
Lorsque  lecapital  d'une  detle  s'élôveet  queTin- 
lérel  diminue,  poul-on  douter  qu'il  y  ait  accrois- 
sement de  bien  élregénéralrlbénéfico  véritable 
en  faveur  du  fisc? 

Admirons,  en  outre,  la  capacité  arithméti- 
que de  ces  zélés  défenseurs  du  Trésor  :  ils  inter- 
disent le  rachat  du  5  p.  o/o  à  loi  ,  et  permet- 
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tonl  celui  du  3  p.  o/o  à  90,  g5,  99;  de  telle 
sorte  que  3, 000  fr.  de  rentes,  qui,  rachetées 
au  cours  actuel ,  auraient  coûté,  en  5  p.  0/0, 
64,110  fr.  (iroîs  mois  de  coupon  défalqués), 
reviennent,  en  3  p.  0/0 ,  à  79,300  fr. ,  et  laissent 
une  différence  de   16,190  fr.  à  la  charge    de 

l'État  :  1 5, 1 90  fr.  sur  64, 1 10  fr.  de  capital,  près 
» 

du  quart  delà  somme  totale.  De  quelles  étran- 
ges préoccupations  ne  subit-on  pas  quelquefois 
l'empire! 

Si  donc,  repoussant  ces  imprudentes  lois  de 
)8a5et  i833,  on  eût  laissé  à  l'amortissement 
toute  liberté  d'action  sur  les  fonds  même  au- 
dessus  du  pair,  et  qu'on  se  fût  abstenu  de  pro- 
noncer cette  menace  de  remboursement,  le 
ô  p.  oyo  S(Tait  maintenant  au-delà  de  i'^5,  a 
l'intérêt  de  4  p-  0/0  au  plus ,  et  le  3  p.  0/0  serait 
il  90,  produisant  3  i/3. 

Parce  seul  fait,  tous  les  avantages  que  l'on 
se  promet  du  loyer  des  capitaux  a  bas  prix, 
étaient  obtenus;  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt , 
but  principal  du  remboursement,  était  réalisée; 
le  Trésor  perdait,  sans  cloute,  lebénéfîce  immé- 
diat de  ces  quelques  millions  dont  on  est  si  dé- 
sireux de  le  doter;  mais  il  trouvait  une  ample 
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compcDsation  dans  la  plus-value  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  mutations ,  favorisée  par 
le  redoublement  d'activité  imprimé  aux  affaires 
et  à  la  consommation. 

Qu'on  se  reporte  au  mois  de  floréal  an  x ,  lors- 
que le  premier  consul  ne  craignit  pas  de  réta- 
blir un  intérêt  de  5  p.  o/o  exactement  paj-é^ 
que  Ion  n'espérait  plus,  sur  une  rente  dont  le 
capital  se  vendait  huit  francs  à  la  Bourse;  qu'on 
suppute  les  avantages  et  les  conséquences  de 
cette  mesure  hardie ,  et  l'on  verra  ce  qu'une 
rigoureuse  fidélité  aux  engagements^  des  sa- 
criHces  faits  à  propos  rapportent  au  trésor 
public ,  et  valent  pour  la  prospérité  d'un  pays 
à  l'intérieur,  comme  f)our  son  influence  au 
dehors. 

Si  enfin,  dans  une  telle  situation,  la  conver- 
sion devait  être  tentée,  elle  devenait  du  moins 
possible  par  la  certitude  de  l'accomplissement 
des  emprunts  nécessaires  pour  l'effectuer,  par 
la  réalité  de  la  menace  du  remboursement,  et 
aussi  par  l'exiguïté  du  sacrifice  à  exiger  des 
rentiers  sur  l'intérêt.  Voilà  ce  qu'il  était  permis 
d'espérer  d'une  position  bien  ménagée,  et  ce 
qu'une  précipitation  peu  clairvoyante  est  venue 
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détruire,  On  s'f  9i  donné  biea  du  mal  depuis 
quplquos  années,  pour  s'éloigner  du  but  auquel 
on  voulait  parvenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nécessité  de  prendre  un 
parti  est  incontPstqblo;  lu  pli|s  naturel,  le  plus 
eflTip^co,  Ip  plus  financier^  c'est  de  reconnattre 
la  faute  faite ,  d'abroger  de  mauvaises  lois  qui 
paralysent  lelan  du  crédit,  de  réintégrer  V^ 

mQriissemeni  d^ns  la  plénitude  de  ses  droits  i 
et  de  renoncer  A  tout  projet  do  rembourspnoeat 
nu  de  ponversion.  Alors  les  inquiétudes  cessent, 

le  crédit  csj  raOernii ,  les  diverses  valeuri  re^ 
trouvent  Iq  favpur  du  publie;  les  fonds,  et  nor 
tan^nipnt  le  ô  p.  o/i>,  s'élèvent  rapidement;  la 
baisse  de  l'intérêt  on  est  la  conséquence  (baisse 
durable,  parce  qu'elle  serait  amenée  naturelle- 
ment) ,  et  tous  les  avantages  de  la  conversion 
sont  obtenus;  ils  sont  obtenus  sans  secousse, 
sans  tiraillement,  sans  sacrifice  pour  personne; 
la  prospérité  générale  en  fait  seule  Ips  frais.  Le 
Trésor  retrouve, et  au-delà,  sur  les  impôts  in- 
directs ,  tout  ce  qu'il  a  payé  au-dessus  du  pair; 
et  pour  des  emprunts  nouveaux,  cette  manièrp 
large  et  loyale  de  procéder  lui  permettra  de  les 
contractera  des  oonditions  meilleures,  qui  lui 
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produiront  dau9  uni)  proportion  beaucoup  plus 
forte* 

S'il  est  objecté  que  le  non-remboursement  et 
le  jeu  de  l'amortissement  élèveraient  le  Ôp.  o/o 
i  un  taui(  exorbitant  et  pré)udjciablc  aux  înté!* 
rets  de  rÉtat;  que  d'ailleurs,  pour  racheter,  il 
faut  trouver  dc^s  vendeurs,  et  qu'ainsi  Tcxtinc- 
liqn  pourrait  ne  jamais  avoir  lieu  ^  il  serait  fa- 
cile de  répondre  qu'on  trouve  toujours  des  ven- 
deurs; que  le  prix  fait  tout,  et  que  ce  prix  aura 
nécessairement  pour  limite  le    taux  d'intérêt 
présenté  par  les  autres  fonds,  puisqu'il  est  évi- 
dent que  si  le  5  p.  o/o  pouvait  s  eleyer  outre  me- 
sure ,  à  soo  francs  par  exemple ,  il  ne  présen- 
terait plus  que  2  et  i/2  d'inlérét,  cesl-à-dîre  un 
revenu  moindre  que  les  autres  valeurs ,  et  scr 
rait  bien  vile  déprimé  par  l'abandon  des  ren- 
tiers ,  qui  donnent  toiyours  la  préférence  aux 
meilleurs  placements;  autrement,  ces  valeurs 
s'élèveraient  dans  |a  proportion  ,  et  l'Élal  y  ga- 
gnerait encore.  Ainsi,  le  remède  se  trouverait 
dans  la^  tfpp  forte  élévation  même  ;  il  n'est  pas 
perniis  de  |e  révoquer  en  doute,  et  l'entêtement 
et  le  mauvais  vouloir^  si  on  les  redoutait,  se- 
raient ps^ssagers  comme  les  personnes. 
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De  celle  manière,  rextinclion  complète  et 
insensible  du  5  p.  o/o  aurait  donc  inTariable- 
ment  lieu  dans  un  temps  donné,  selon  la  pen- 
sée primitive  qui  a  présidé  à  la  création  des 
renies  perpéluelles.  Ainsi  se  trouTcrail  résolue 
la  question  si  épineuse  du  remboui sèment  et 
de  la  baisse  de  rintérét ,  et  cette  solution  serait 
obtenue,  comme  il  vient  dëtre  dit,  par  un 
moyen  doux ,  facile  d'exécution ,  sans  ébranle- 
ment, sans  perte  pour  les  rentiers  ni  pour  le 
public ,  et  au  grand  avantage  du  Trésor. 

Au  moment  où  j'écrivais  ces  dernières  lignes, 
M.  le  ministre  dos  finances  présentait  à  la 
Chambre  des  députés  le  budget  de  1889,  et 
annonçait  que  le  remboursement,  désormais 
reconnu  en  principe,  était  un  devoir  imposé 
au  gouvernement,  dès  que  les  circonstances  le 
permettraient  ;  celte  déclaration  modifie  Tétat 
de  la  question.  Si  le  gouvernement  a  définiti- 
vement pris  son  parti  ;  s'il  est  décidé  à  faire  un 
essaie  on  doit  penser  que,  sans  avoir  égard  aux 
projets  déjà  présentés,  dont  les  dangers  sont 
înconlestables  ,  il  est  plus  ou  moins  fixé  sur  le 
moyen  convenable  à  employer.  En  ofFet,  le  prin- 
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cipe  que  je  conteste  une  fois  admis  ,  il  est 
possible  de  concevoir  un  mode  plus  simple , 
plus  facile,  présentant  un  hénéfice  plus  impor- 
tant que  les  plans  proposés  jusqu'ici,  et  atté- 
nuant le  sacrifice  imposé  aux  rentiers;  mais  je 
n'en  persiste  pas  moins  à  maintenir  que,  dans 
notre  position  et  avec  nos  ressources  actuelles  , 
le  remboursement  et  la  conversion  sont  une 
opération  mauvaise  dans  leur  essence  et  dans 
leur  application.  Le  délai  obligé  dont  a  parlé 
M.  le  ministre  des  finances,  permet  encore  d'es- 
pérer que ,  mieux  éclairé  par  le  temps  et  par 
les  discussions  qui  vont  s'ouvrir,  le  gouverne- 
ment et  l'opinion  repousseront  une  mesure 
qui  ne  vaudra  jamais  les  embarras  qu  elle  aura 
causés;  et  rentrant,  par  l'abrogation  des  lois 
qui  s'en  écartent ,  dans  la  voie  des  saines  doc- 
trines financières,  placeront  la  France  au  ni« 
veau  de  la  nation  la  plus  avancée  en  prospérité 
matérielle  et  en  crédit  public. 


FIN. 


l 


ERRATUM. 


Pa^e  j3,  îigne  2\ ,  du  fitu  de  i835,  lùez  i8a3. 
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GO^ITRE  LES  lOÉF.S  QUI   s'oPPOSB^fT  A  t\  COIIYBASIOH    DES 

RENTES. 


Nous  ne  jetons  pas  nos  calculs  au  liasardL  Le  résultat 
d'études  constantes  pendant  près  de  trente  ans  sur 
les  finances;  nos  longues  méditations  sur  les  lieux 
où  le  doge  Michel  II  créa  la  première  banque  ;  à  Na- 
ples,  où  l'esprit  de  spéculation,  où  rheureuse  appli- 
cation de  l'économie  politique' les  rendit  si  actives;  à 
Londres,  cette  terre  classique  des  finances  ;  à  Bruxel- 
les,  à  Anters,  où  les  germes  de  la  Hollande  ont  k*ompu 
le  commerce  au  grandiose;  à  Madrid,  où  cette  vieille 
réputation,  si  méritée  d'ailleurs,  de  proHlé  castillaiie, 
s'accommoderait  bien  mieux  des  principes  austères  de 
Saavédra  (1),  que  des  déplorables  oscillations  de  cer- 

(1)  Quand  Men  même  un  Eut  devraU  périr,  il  ne  fiiudrait  pas  le  saaror  aux 
dépens  de  sa  répulaiion^  car  U  ne  saurait  exister  sans  elle. 

DIE4S0  on  SAAVéORA.  —  EMPRRgAa. 
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tains  financiers;  et  surtout  à  Paris,  où  la  spirituelle 
légèreté  même  du  caractère,  fait  embrasser  à  la  fois 
Tensemble  et  tous  les  détails  des  opérations  les  plus 
vastes  ;  ce  genre  d'instruction  pratique,  guidée  par  les 
éternelles  vérités  des  sciences  exactes ,  nous  conduit , 
non  à  trouver  une  combinaison, — c'eût  été  faire  comme 
tant  d'autres,  —  mais  à  les  passer  toutes  en  revue,  à 
les  ranger  par  ordre  et  par  classes,  à  en  pondérer  les 
avantages  respectifs,  et  à  asseoir  notre  opinion  fondée 
sur  celle  de  toutes  les  combinaisons  possibles,  qui  offre 
le  plus  de  chances  de  succès. 

Peut-être  faudrait-il  écrire  un  volume  d'idée»  finan- 
cières sur  la  conversion  ;  mais  une  page  suffit  pour  en 
montrer  les  résultats  et  pour  faire  désirer,  nous  Tes- 
pérons,  les  développements  et  les  détails. 

Voici,  dans  tous  les  cas.  les  hases  de  notre  plan  : 

Dans  la  seule  conversion  du  cinq  pour  cent, 

1^  VÊtat  économiserait  plus  de  40  millions  par  an 
sur  l'amortissement,  tout  en  en  établissant  un  d'une 
grande  puissance  ; 

2^  IJÊiat  économiserait  20  millions  de  firancs  de 
rente  annuelle ,  qui  lui  représenteraient  pkis  de  §30 
millions,  réalisables  de  suite  ; 

3^  UÊtat  aurait  donc  un  avantage  effectif  àe  plus 
d'un  milliard  et  demi. 

Indépendammentdecela,  LERENTIERREGEVRAIT, 
en  échange  de  son  5  pour  100,  un  fonds  qui  lui  repré- 
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s^terait  tout  d'abord  du  5  pour  100  à  80,  et  ensuite  des 
(mnuités:  SAVOIR: 

1^  Pendant  les  deux  premières  années,  l'annuité  serait 
de  un  franc  pour  3  fr.  de  rente,  ce  qui  rendrait  le  3  pour 
100  du  4  pour  100  à  80,  soit  du  3  pour  100  à  60,  soit 
du  5  pour  cent  à  100.  Ainsi,  le  5  pour  100,  qui  est  à 
110,  et  qui  représente  4  francs  54  centimes  d'intcrct 
effectif  et  100  francs  de  capital,  serait  converti  en  5 
pour  100»  donnant  5  francs  d'intérêt  effectif  et  re- 
présentant 166  francs  deux  tiers  de  capital. — Bénéfice  : 
46  centimes  sur  la  rente  effective,  et  66  deux  tiers  pour 
100  du  capital  ; 

^  Pendant  les  4e^  années  suivantes  ^  1  annuité  ne 
serait  plus  que  de  50  centimes  pour  3  francs  de  rente, 
ce  qui  porterait  le  3  pour  100  à  68; ,  et  l'intérêt  effectif 
à  4  francs  38  centimes.  —  Perte  de  16  centimes  sur 
ïmtérêt  effectif  du  5  pour  100  actuel,  mais  bénéfice  do 
46  pour  100  sur  le  capital; 

3^  Pendant  les  quatre  années  suivantes,  l'annuité  ne 
serait  plus  que  de  25  centimes  pour  3  francs  de  rente, 
ce  qui  porterait  le  3  pour  100?  à  73  francs  85  centimes. 
— Perte  de  40  centimes  sur  l'intérêt  effectif,  mais  béné^ 
fice  de  36  pour  100  sur  le  capital; 

4^  Pendant  les  huit  années  suivantes,  l'annuité  ne  se- 
rait plus  que  de  12  centimes  et  demi  pour  3  francs,  ce 
qui  porterait  le  3  pour  100  à  76  francs  92  centimes. — 
Perte  de  Yimérêt  effectif  du  5  actuel,  de  56  centimes , 
mais  bénéfice  sur  le  capital  de  30  pour  100. 
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Et,  comme  Vimérêi  effecUfàa  5  pour  100  devrait  tou- 
jours diminua  par  l'élévation  du  cours,  sans  la  ccm- 
version,  il  s'ensuit  que  la  conversion  ne  produirait  aux 
rentiers  que  de  purs  bénéfices  ^  dans  une  pente  bien 
douce  à  parcourir,  pendant  16  ans,  pour  les  placer  dans 
la  position  des  4porteurs  du  3  pour  100  actuel,  eii  toui 
désespoir  de  cause. 

Le  plan  renferme  aussi  des  conditions  pour  préserver 
le  5pour  100,  le  4  pour  100  et  le  4  et  demi  pour  100 
actuels  de  dépréciation  dans  leurs  cours  respectif. 

Nous  attendons  avec  confiance  le  jugement  du  pu^ 
blic  et  la  rétractation  de  M.  Jules  Ouvraad  fils,  s'il 
trouve  sans  réplique  les  raisonnements  qor  suivent* 


taM 


CHAPITRE  MtksIBR, 


DiflBciillè  de  tiiivre  un  STstème  d*aUaque  pour  mnbâttre  \eâ  erreurt 

■ 

financières 


Nous  empruntons  à  M,  Jutes  Ouvrard  Jils ,  celui  de 
nos  adversaires  dans  la  question  dont  les  opinions 
financières  semblent  les  plus  prononcées ,  le  passage 
suivant  de  sa  brochure  {/ti  Remboursement  et  de  ta  Cari' 
version  de  la  rente  5  pour  100 ,  savoir  : 

<  Le  public  a-t^il  étudié  la  matière  ;  peut-il  avoir 
c  des  idées  faites  sur  Futilité ,  sur  les  moyens  d'exé^ 
9  cution,  sur  la  possibilité  même  d'une  conversion 
c  de  rentes  ?  > 

En  notre  qualité  de  iaible  et  modeste  partie  de  ce 
public ,  qui  est  censé  ne  pas  avoir  étudié  ta  maiière , 
nous  éprouvons  la  nécessité  de  répondre  : 

Que,  pour  attaquer  de  front  les  nombreuses  erreurs 
dont  fourmillent  une  infinité  de  brochures ,  nombre 
d'écrits  et  beaucoup  de  prétentions  contre  la  conversion 
des  rentes  de  l'État,  nous  étions  au  désespoir  de  ne  pas 
trouver  réunies  les  opinions  de  ceux  qui ,  selon  nous  » 
sont  complètement  dans  Terreur  à  Fégard  de  cette 
mesure. 
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Que,  sous  ce  rapport,  bien  que  redoutant  beau- 
coup d'avoir  à  lutter  contre  le  talent  et  contre  l'habi- 
leté d'un  adversaire  formidable ,  la  publication  de  h 
brochure  de  M.  Juifs  Cki/orari  JUs  a  été  considéré 
par  nous  comme  une  bonne  fortune. 

Ce  n'est  pas,  qu'en  principes  financiers ,  nous  ne 
partagions  pas  souvent  les  ipèmes  opinions;  c'est 
que  leur  application ,  faite  par  nos  adversaires ,  nous 
semble  fausse  et  hasardée. 

Dans  tous  les  cas ,,  nous  regrettons  d'avoir  à  ad- 
joindre à  M^  Ouvrard,  qui  a  totalement  abandonné  la 
question  des  chifi&es ,  ceux  des  partisans  de  la  con- 
version qui  en  ont  traité  avec  plus  ou  moins  de  succès. 
Nous  aurions  préféré  nous  rapporter  à  un  seul  centre 
d'unité. 

Nous  suivrons  cependant  M.  Ouvrard  dans  l'ordre 
de  ses  idées^ 


CHAPITRE  IL 


De  là  lègaUté  de  la  eoirrersion 


Cette  distinction,  si  juste  que  fait  Jlf.  Ouvrardj  du 
remboursement  et  de  la  conversion  nous  conduit  à 
pousser  plus  loin  ses  arguments ,  et  nous  dirons  : 

Si  le  remboursement  n'est  pas  possible ,  ou  si ,  dans  sa 
fos^ibilité,  il  est  des  motife' graves  qui  s*y  opposent, 
pourquoi  s'occuperait -on  de  la  légalité  de  cette 
mesure  ? 

Si  la  conversion ,  dégagée  du  remboursement ,  n'est 
plus  qiieJaeuUative  et  purement  facultative ,  qu'aurait- 
elle  de  commun  avec  la  légalité  qu'on  aurait  intérêt  à 
invoquer  pour  le  remboursement? 

Oa  prétendra  <|ae  c'est  trancher  la  qu6$tîcm  au  lieu 
de  la  résoudre  »  et  nous  demanderons  toujoiurs  :  puis- 
que le  remboursement  en  masse  est  imposi^ible»  la 
question ,  oii  est-elle ,  s'il  s'agit  de  réalités  ? 

Le  remboursement  par  tirages  serait  une  réalité  rela- 
thre;  mais  de  quel  droit  infligerait-on  le  tirage  du 
malheur ,  quand  on  vient  d'abolir  cduî  de  la  fortune  ? 
Ce  serait  exhumer  la  loterie  sou»  de  très-fâcheux 
auspices. 


CHAPITRE  m. 


De  rutilité  de  la  converâion. 


On  prétend  que ,  sous  le  rapport  de  Yéponomie  ,  la 
conversion  ne  mériterait  pas  les  honneurs  d'une  longue 
discussion. 

On  ne  conçoit  pas  un  pareil  dédain ,  si  orgueilleu- 
sement généreux  d'une  économie  de  plus  de  20  mil- 
lions de  francs  de  rente.  Notez  bien  qu'on  iCefuse 
de  payer  40  millions  de  dettes  sacrées ,  pour  arriéré 
de  la  Légion-d* Honneur;  que,  s'il  fallait  voter  une  ligne 
de  chemin  de  fer,  le  moindre  dégrèTement  de  l'impôt 
sur  le  sel ,  ou  la  dépense  la*  plus  utile  ^  la  plus  indis- 
pensable et  la  plus  juste.,  on  nepasinquerait  pas  d'en 
appeler  aux  principes  d'ordre  et  d'économie  parcimo- 
nieuse ;  qu^on  repousserait  d'un  esj^it  d'égoi^me ,  en 
présence  de  l'abandota  et  du  malheur,  \e^ finances 
sentimentales.  "-   ' 

Il  faut  opter  entre  ces  deux  opinions  : 

Ou  LAUfilITE  DE  PLUS  DE  20  ttlU10]IS.pC  FIV1N.GS,  QUI ,  m 

5  POUR  100  A  80 ,  représeute  555  miluons  de  capitjul  , 

I 

ET  LA  SUPPRESSION,  EN  SUS,  DE  40  MILLIONS  SUR  l'aMORTIS- 
SEMENT,  REPRÉSENTANT  PLUS  d'uN  MILLIARD  ,  EN  T9VT„16Q0 
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HaLIONS  DE  FRANCS»  Dpi  VENT  ÊTRE  RÉPUTtES  UNE  eCO  limite 

signifiatUe  ;  ou  les  DâPENUss,  telles  que  l'arriéré  de  la 
Légian-d* Honneur yNE  doitent  pas  Atre  ajournées  sous  le 

PRÉTEXTE  d'économie. 

Quant  aux  calculs  qui  représentent  réconomie  de 
17  millions  comme  5  francs  20  cent,  par  cote  électo» 
raie  de  200  francs,  si  on  les  rapporte  à  60  millions  de 
francs,  y  compris  les  40  millions  de  Famortissement , 
ils  deviennent  11  francs  30  cent,  à  Tégard  de  200  fr., 
c'est-à-dire  près  de  6  pour  0/0  de  la  somme  imposée  ; 
or^  comme  il  sera  saps  doute  permis  d'alléger  le  far- 
deau des  classes  malheureuses,  si,  dans  le  chiffre  des 
impositions,  elles  représentent  U  dixième ,  cette  classe 
pourrait,  par  le  seul  effet  de  l'économie,  voir  augmenter 
sa  fortune  de  115  francs  par  an  sur  200  francs  d'impo- 
sitions ,  CE  QUI  SERAIT  ÉNORME  ET  UNE  PROVI- 
DENCE POUR  ELLE  et  non  une  économie  à  dédaigner  ! 

Nous  arrivons  à  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent ,  et 
nous  prenons  acte  qu'on  la  déclare  ^a/u/aêre.  11  faut  bien 
quelquefois  être  d'accord  ayec  les  plus  respectables  au- 
torités de  la  science. 

S'il  est  vrai,  comme  on  le  dit,  que  la  rente  soit  deve- 
nue le  moteur  principal,  le  véritable  régulateur  de  l'in- 
térêt, conmient  ceux  qui  proclament  ce  principe  se  re- 
fusent-ils à  l'évidence  dxifait  matériel  du  bas  intérêt 
de  l'argent,  en  voyant  le  5  pour  0/0  à  80,  qui  donne 
3  =  3/4  pour  0/0  seulement  ? 

ils  objectent  que  le  5  pour  0/0  n'est  qu'à  1 10,  tout  en 
sachant  que,  sans  la  crainte  du  remboursement ,.  il,8'âè^ 


veraità  190,  à'129  etdUKilelà,ed  tAnt  que  lesf  habitudes 
du  publie  pourraient  se  faire  à  ne  pas  considérer  le 
nombre  100  oomme  ^tmf  le. 

Par  une  singulière  apprébension  on  demande  si  le 
rerréùursement  ou  la  conversion  sont  destinés  à  doter  la 
France  du  grand  bienfait  de  la  baisse  du  taux  de  Tinté- 
rêt  ?  Et  on  nous  dît  qu'ils  agiraient  en  sens  inverse  du 
but  auquel  on  aspire. 

Ofii  a  oublié  de  le  prouver ,  sans  douté  par  de  très^ 
humnes  raisons ,  mais  on  nous  apprend  que  ce  n'est  pas 
à  coups  débâche  que  l'on  manie  les  finances  d'un  pays  : 
que  toM  les  mouv^nents  bruscpies  et  saccadés  lem*  sont 
hostiles. 

Ovy  ces  coups  de  hache  et  ces  mcmvenients  brusques 
et  saccadés  dont  le  système  possible  de  conv^sion  est 
toujours  innocent,  nous  ne  les  voyons,  nous,  que  dans 
Tamortissêment  sans  limite  de  M.  Ôuvrard;  opération 
qu'il  était  bon,  indispensable  même  d'ériger  eh  prin^ 
cipe,  en  organisant  un  système  de  crédit  public  ;  mais 
divinité  infernale,  hydre  qui  ne  doit  plus  sucer  tout  lé 
sang  des  contribuables  ! 

Ensuite  on  s'écrie  :  —  C'est  toujours  M.  Ouvrard 
qmi  parie.  —  «  Ce  que  vous  acoordei:  à  la  rente  pw?  Ta- 
<  mortissement  est  rendu  en  prospérité  publique,  en 
c  réduction  de  l'intérêt  de  l'argent.  » 

Autre  erreur  des  plus  graves  !  Les  5  francs  de  rente 
rachetés  à  110,  115, 125,  qui  n'ont  produit  que  75  fr. 
à  l'Ëtat,  s'ont  d'autre  résultât  que  de"gréver  le  Trésor, 
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qni  iMunait  pu  ràdmier  plus  dé  rentes  à  em  cours  moins 
élevé*  £t,  poar  les  nouveaux  erafirunte  ainsi  que  pour 
tous  les  effets  de  prospérité,  il  Êiudrait  que  le  cours  da 
5  pour  0/0  se  consolidât  à  135  1/3  pour  offrir  les  mé^ 
mes  avantages  que  du  3  pour  0/0  à  80.  C'est  là  où  tous 
les  arguments  de  M.  Ouvrard  viennent  se  briser  : 


5  :  80  :  :  5  :  :r  =  -^s.  =  133  1,3. 


Et  qu'on  ne  pense  pas  que  nous  visions  à  établir  un 
système  de  crédit  public  sans  amortissement,  ou  dans 
ridée  d'en  transgresser  la  loi  quand  il  y  aura  conve- 
nance à  briser  les  conventions  arrêtées,  consacrées  par 
le  temps  et  par  un  heureux  effet  de  la  position  oii  elles 
nous  constituent.  Si  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu,  conune 
on  Ta  fait  en  France,  à  Rome,  à  Naples,  en  Angleterre, 
de  modifier  ou  d'éteindre,  arrivés  à  un  certain  point  de 
grave  lésion  pour  l'Ëtat,  les  dispositions  générales  de 
l'amortissement,  nous  estimons  qu'aujourd'hui  »  éclai- 
rés par  l'expérience,  on  doit  astreindreià  des  limites 
équitables  les  désastreux  eifets  de  l'amortissement  in- 
défini. . 

C'est ,  on  ne  saurait  en  douter ,  un  signe  de  prospé* 
rite  quQ  de  VQÎr  s'élever  trèsrJbaut  le  cours  dès  efifets  pu- 
blics. Mais,  en  pareil  cas,  la  conversion,  habilement  et 
loyalemwt  combinée ,  devient  us  correctif  qui  arrête 
le  mal  des  rachats  onéreux  et  prépare  de  larges  voies, 
pour  tirer  parti  de  la  prospérité  alors  réelle  pour  tout 
le  monde.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  l'amor- 
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tissement  à  des  prix-âévés,  stérile  en  résultats  prospè^ 
res,  et  payant  toujours,  en  écus  effectifs,  les  simples  si^ 
gfies  de  la  pro^érité  publique,  n*est,  à  lui  seul,  que 
déceplion  pour  le  Trésor. 

Quant  à  ramorlissement  bien  entendu,  dont  on  aura 
calculé  et  accepté  d'avance  les  chances  les  plus  malheu- 
reuses, en  donnant  aux  valeurs  publiques  du  mouve- 
ment, de  la  force,  de  l'élasticité;  un  tel  amortissement 
est  non  seulement  utile ,  mais  il  est  un  hommage  à  la 
raison,  à  la. morale,  au  respect  dû  à  la  propriété,  et  un 
devoir  consciencieux  de  la  prudence  qui  conseille  de 
toujours  songer  h  Ta  venir» 

En  définitive,  la  conversion  est  non  seulement  étran- 
gère  à  la  violence,  mais  elle  l'exclut  entièrement.  On 
ne  comprend  pas  qu'on  puisse  lui  préférer  même  le 
remboursement  forcé.  Ici  l'erreur  est  par  trop  saillante. 

Concluons-en  que  Fauteur  du  remhoursement  et  de  la 
conversion  du  5  pour  100  n'imagine  pas  qu'on  puisse, 
tout  en  économisant  plus  de  20  millions  de  francs  par 
an,  offrir  encore  aux  porteurs  du  S  pour  100  tant  et  de 
si  beaux  avantages,  par  l'effet  de  la  conversion,  que 
ces  porteurs  soient  les  premiers  à  en  solliciter  la  me- 
sure. 

■  •  •  * 

Quand  M.  Ouurard  pourra  toucher  du  doigt  ces  ré- 
sultats, probablement  il  n'en  voudra  plus^  à  la  conver^ 
sion;  il  l'appellera  de  ses  vœux,  il  la  protégera  de  ses 
talents. 


acaBSC: 


CHAPITRE  IV. 


Si  la  conversion  est  praticablç  par  les  moyens  proposés  jusqu'ici. 


t 

Si  nous  pouvions  être  d'accord  sur  quelque  chose 
avec  M.  Owrard  en  marchant  vers  des  buts  si  opposés, 
nous  le  serions  sans  doute  sur  l'objet  du  présent  cha- 
pitre, car  nous  le  reconnaissons  comme  lui,  les  plans 
proposés  jusqu'ici  sont  plus  ou  moins  entachés  de  vio- 
lence ou  de  nullité. 

Toutefois,  nous  avons  sous  les  yeux  un  projet  im- 
primé de  M.  Alexis  Hameliu,  qui  présente  une  com- 
binaison très  ingénieuse  et  très  réalisable.  Seulement, 
selon  nous,  elle  n'offire  pas  assez  de  bénéfices  réels^  ni 
assez  de  moyens  d'afccélérer  l'opération. 

Nous  approuvons  aussi  quelques-unes  des  vues  d'un 
négociant d'Alençon,  qui,  en  matière  d'amortissement, 
abonde  dans  notre  sens. 

Et  nous  avons  enfin  poussé  plus  loin  que  M.  Habrus- 
son,  les  calculs  contenus  dans  sa  brochure  ayant  pour 
titre  :  Combinaison  financière  pour  réduire  tintérêt  de  la 
dette.  Cette  combinaison  consiste  à  rembourser  en  réa- 
lité le  5  en  dix  ans,  par  dixièmes,  chaque  année,  ou  par 
200  millions,  qui  seraient  désignés  par  le  sort  ;  et  à 
donner,  en  sus  du  capital,  une  prime  qui  serait^  pour 


—  46  — 

le  premier  tirage,  de  5  pour  100,  et  qui  décroîtrait 
d'un  demi  pour  cent  ou  d'un  dixième  à  chaque  ti- 
rage. 

M.  Habrusson,  qui  a  négligé  les  intérêts  composés, 
trouve,  au  bout  de  dix  ans,  un  bénéfice  de  28  millions 
de  rente  et  un  capital  réalisé  de  91  millions.  Ce  dernier 
résultat  est  de  100,760,000  francs  ;  mais  son  plan  ren- 
ferme, à  notre  avis,  deux  vices  :  V  U  suppose  qu'on 
empruntera  les  deux  premières  années  à  4  pour  100 
au  pair^  et  les  huit  dernières  années  à  5  et  demi  ;  2"  l'o- 
pération languit;  elle  est  incertaine  et  n'est  susceptible 
de  se  réaliser  que  dans  dix  ans. 

Notre  plan ,  à  nous,  n'offrirait  à  peu  près  que  les 
mêmes  avantages,  mais  il  serait  susceptible  d'être  réa- 
lisé de  suite. 

M.  HabrussoD  ayant  pris  la  peine  de  développer  les 
résultats  des  combinaisons  de  MM.  Humann»  Laifitte, 
Gom'n  et  Félix  Bodin ,  nous  devions  poxis  borner  à 
ne  rendre  compte  que  de  celle  qu'il  déclare  préférable 
aux  autres. 


tmeaat 


CHAPITRE  V. 


*. 
>* 


De  l'opportunité. 


M*  </•  OuvrardfiU  sort  ici  victorieux  de  sa  lutte  avec 
les  partisans  aveugles  de  la  conversion  des  rentes.  Ces 
partisans  ont  été  asse?  malheureux  pour  lui  fournir 
des  arguments  sans  réplique,  qui  anéantissent  tous  leurs 
travaux.  En  effet,  que  répondre  à  ceci? 

f  \je&  partisans  de  [la  conversion,  après  avoir  solli- 

<  cité  cette  mesure,  il  y  a  deux  ans,  au  nom  du  déficit^ 

<  vont-ils  la  réclamer  aujourd'hui  en  raison  de  Cabon- 
c  danceJ  Le  fait  paraîtrait  singulier,  et  néanmoins  ce 
c  dernier  motif  serait  plus  raisonnable  que  Tautre.  » 

Nous  sommes  désolé  d'apprendfé  à  M.  Ouvrardqfie 
sa  victoire  est  éphémère,  et  qu'aux  yeux  de  la  raison 
elle  se  dissipe  comme  un  son^e. 

n  en  restera  cependant,  nous  nous  plaisons  à  Ta- 
vouer,  la  preuve  du  talent  remarquable  avqc  lequel  il 
a  su  frapper  les  esprits  deFexempledu  président  Jack- 
$on,  en  évoquant  les  tenreurs  de  la  crise  commerciale  ; 
il  en  restera  la  trace  de  son  habileté  à  profiter  des 
avant2^es  que  lui  donnait  une  fausse  direction  des  forcer 
de  ses  adversaires.  Mais  quant  à  la  question  en  eUe^ 
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même,  les  arguments  de  M.  Ouvrard^  tous  ses  efforts 
pour  combattre  l'idée  de  l'opportunité  de  la  mesure  de 
la  conversion  voleront  en  éclats  devant  un  simple 
examen  des  réflexions  que  nous  allons  soumettre. 

€  Le  Trésor,  dit  Jf.  Ouvrard,  est  en  ce  moment 
«  dans  l'abondance.  Toutefois  il  faut  rechercher  de 
<  quelle  nature  est  cette  prospérité  actuelle  du  Trésor. 

€  Or,  elle  se  compose,  continue  M.  Ouvrard,  de  50 
«  à  .60  millions  d'amortissements  afférents  au  S  pour 
«  100  et  autres  rentes  a»  é/e^sia  <fo}^.  » 

On  a  touché^  dit-il  iu  petto,  à  torche  sainte  de  rcanar" 
tissement  :  nous  sommes  perdus  sans  ressources 

Mais  tranquillisez-vous,  M.  Ouvrard;  rassurez-vous 
sur  cette  crainte  !  Personne  ne  songe  à  ces  fonds  âe 
Tamortissement^  changés  de  destinaticm  par  une  bonne 
et  belle  loi  faite  en  dépit  de  quelques  grandes  maximes 
financières,  dont  on  a  pris  la  liberté  grande^  de  faire 
assez  bon  ^larché. 

A  Cavenir,  et  paf  la  conversion  même,  de  nouveDes 
économies  seront  aisées,  réalisées,^  consolidées,  et  se- 
ront surtout  très  importapt^,,  car  le  fonds  d'amortisse- 
ment ne  nécessitera  plus  que  17  cent  mille  francs  en* 
viron,  au  de  lieu  40  et  quelques  millions. 

A  l'avenir^  on  pourra  payer  des  dépenses  nécessaires 
sans  recourir  à  d'autres  emprunts;  et,  avec  la  libre 
disposition  d'une  soixantaine  de  millions  par  an,  dont 
ceux  qui  partagent  vos  opinions  voudraient  qu'oa 
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grevât  inutilement  le  Trésor,  cette  prospérité,  que  vous 
lui  reconnaissez  aujourd'hui,  ne  s'en  ira  donc  pas  en 
ftunée  comme  les  raisonnements  et  les  calculs  des 
antagonistes  de  la  conversion. 

Et  ce  qui  doit  surtout  rassurer  M.  Ouvrard,  — sur  ce 
point  nous  sommes  des  siens,  —  c'est  qu'on  n'aura 
nulle  nécessité  de  tenter  des  systèmes  de  viojence  et  de 
manier  les  finances  à  coups  de  hâche^  avec  ces  mouvements 
brusques ,  saccadés ,  que  nous  abhorrons  autant  et  plus 
que  personne. 


.  • 


CHAPITRE  VI, 


Quelle  doit  être  la  solution  du  problème  à  résoudre. 


M.  Ouvrard  ne  répond  à  Tinitiative  de  ce  chapilre 
qu'en  reproduisant  sa  chimère  de  ramortissement 
sans  limite.  11  qualifie  de  mauvaise  loi  de  finances,  c^le 
cependant  bien  favorable  à  ses  idées  de  prédilection 
de  l'amortissement  indéfini.  Décidément,  M.  Ouvrard 
protège  le  5  pour  100,  et  i)  le  protège  en  aveugle,  en-^ 
vers  et  contre  tou$^  envers  et  contre  lui-même. 

Nous  n  avons  jamais  trop  compris  pourquoi  on 
préférerait  amortir  du  3  pour  100  à  80,  à  90  à 
100,  plirtôt  que  de  racheter  du  S  pour  100  à  101, 
à  105,  à  110,  etc.  Dams  le  premier  cas,  le  sacrifice  irait 
jusqu'à  66  ;  dans  le  second,  il  pourrait  à  peine  arriver 
à  20^  sous  l'impression  d'une  crainte  vague  de  la  possi- 
bilité du  remboursement. 

La  loi  qui  interdit  les  rachats  au-delà  du  pair  pour- 
rait être  une  mesure  préparatoire  pour  faciliter  ta  cm" 
version,  en  Élisant  hausser  le  cours  du  5  pour  100. 
Après  cela,  on  s'est  sans  doute  proposé  un^  but  qui 
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nous  échappe,  et  qu'il  ne  nous  est  permis  de  discuter 
ni  de  comprendre. 

Toutefois,  la  solution  du  problème  à. résoudre  sur 
lu  conversion  des  rentes  nous  semble  devoir  embras- 
ser les  résultats  ci-après  : 

1^  Etablir  d*abord  quelle  serait  la  somme  néces* 
saire  pour  amortir  le  5  pour  100  à  un  cours  propor- 
tionnellement passible,  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé  ; 

S""  Voir  combien,  dans  le  même  espace  de  temps,  il 
sera  permis  de  créer  de  rentes  d'un  taux  moins  élevé, 
de  manière  à  ce  que  la  même  somme  à  payer  par  an, 
pour  la  rente  et  l'amortissement  du  5  pour  100,  se 
trouv&t  suffisante  pour  servir  la  rente  du  nouveau 
fonds,  et  aiFecTter  à  l'amortissement  annuel  la  somme 
exact^nieait  nécessaire  pour  racheter  tonte  la  rente  de  ce 
nouveau  fond?  ; 

3^  Voir  quelle  somme  il  sera  permis  d'économiser 
par  an,  sur  la  rente  du  nouveau  fonds,  créée  à  pariié 
parfaite  de  résultats  avec  le  5  pour  100^  et  prendre,  sur 
cette  économie,  la  somme  suffisante  pour  ôftrir,  aux 
porteurs  de  la.  rente  5  pour  100  qui  accepteraient  la 
conversion,  des  avantages  csqpables  de  la  leur  faire 
préférer  au  staiu  quo  ; 

4*  Parer,  enfin,  par  une  sage  prévoyance,  à  Tîncon- 
vénîent  de  voir  déprécier  le  cours  même  des  autres  fonds 
que  le  5  pour  100,  déjà  mis  à  l'abri  de  toute  atteinte  de 
cette  nature. 
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Si  im  pareil  plan  était  œuvra  .ayouée  d'une  compa- 
gnie puissante  de  capitalistes,  offrïint  un  cs^^utionne- 
ment  de  garantie  des  résultats  de  Topération ,  moyen- 
nant  une  commission  proportionnée  atix  risques  que 
ces  capitalistes  courraient,  ce  serait  fermer  le  tempk 
aux  illusions  d'une  opération  qui  a  tant  été  Fobjet  des 
p]us  déplorables  déceptions ,  piur  une  réalité  de  fait 
bien  attrayante. 

M  B.  Nous  avons  voulu  traiter  8é|[)arénient  et  à  la  fin,  pour  fixer 
davantage  l'attention  de  nos  lecteurs,  un  point  qui  semble  beaucoup 
préoccuper  M.  Ouvrard ,  et  dont  il  veut  tirer  avantage  contre  la 
conversion  des  rentes, 

m 
> 

M*  (^tmrardpTét/&DA  qu  immédiatement  après  l'adop- 
tion 4^  e^ta  me^ttrQ,  les  vingt;millions  de  r^M^e$5pottr 
100,  accpûs  pw  des  Anglais,  et  beaucoup  de  ci^itaax 
de<^u2L  qui  y  ont  placé  leurs  fonds»  disparaîtraient  du 
Grand-Uyr^e  de  la  dette  publique  en  Frdmoe,  et  occa* 
sionneraient  le  manque  des  énormes  ca^lattxrque  ces 
rentes  représentent. 

Dan^  notre  plan ,  daa»  nos  idées  ^  dans  nos  jntimes 
ccmvictioD^  noua  qui  repotistons  toute  idée  de  uiotenee, 
nous  qui  repoussons  l'idée  d'exercer  le  droit  si  problé- 
matique à  nos  yeux  du  remJboutsemmi ,  nous  sommes 
tout  à  Élit  QU  dehors  des  appréhensions  de  M.  Ouvrard 
au  sujet  de  la  conversion. 

Nous  verrions,  âaifis  tous.les  cas ,  tàtrce  à  trarrers  ce 
prisme  des  peurs  qui^  s'emparent  de  notre  adversaire , 
que  l'objet  de  ses  craintes  es^t  un  véritable  Êmtôme. 
Nous  saurions,  à  ne  pas  exï  douter,  que  du  3  p.  100 
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français ,  fÙt-il  à  80,  sans  compensation  aucune,  sera 
toujours  préféré  au  5  p.  100  anglais  à  92,  par  ceux  qui 
visent  à  la  sécurité  et  k  l'avantage  d'un  placement  ;  car 
la  sécurité  est  évidenunent  la  même  dans  les  deux 
placements,  et  l'avantage  matériel ,  sous  le  double  rap- 
port du  capital  en  perspective  et  du  taux  de  l'in- 
térêt ,  ne  saurait  être  conteste  au  3  pour  100  français 
à  80. 

Or,  si  vous  ajoutez  à  ce  3  pour  100  kSOdes annuités^ 
telles  que  nous  les  comprenons  possibles  ^  il  y  aura 
vogue  à  l'étranger,  et  surtout  parmi  les  Anglais^  parmi 
les  Hollandais,  qui  savent  tous  bien  calculer,  pour 
venir  prendre  un  tel  3  pour  100,  en  concurrence  avec 
tous  les  autres. 


FIN. 


i 


\ 
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DU  REMBOURSEMENT 


on 


DE  LA  RÉDUCTION  DE  L'INTÉRÊT 


DE    LA   DETTE   CINQ    POUR    CENT- 


Jamais  question  d'un  principe  aussi  grave ,  contenant  autant 
d'immensité  dans  ses  résultats,  ne  fut  soumise  à  Tattentioii  des 
eq[>rits  méditatifs,  an  laborieux  examen  des  hommes  d'état. 

La  loyauté  française ,  ses  finances ,  sa  politique ,  jusqu'à  son 
cré^,  se  groupent  autour  de  la  solution.  La  dasse  des  rentiers, 
celle  des  contribuables,  que  certaines  qûnions  peu  soucieuses 
du  l»en  public  se  plaisent  à  diiiser  en  camps  ennemis,  attendent 
a?ec  anxiété  le  résultat  d'une  discussion  trop  souvent  com- 
meskcée. 

Il  faut  le  dire,  les  questions  de  finances  en  France  sont  géné- 
ralement mal  expliquées,  partant,  mal  comprises.  L'homme  qui 
sait,  confiant,  quelque  peu  arrogant  dans  son  savoir,  manque  de 
condescendance  pour  l'esprit  qu'il  répute  inférieur.  La  patience 
de  la  persuasion  lui  est  étrangère  ;  il  se  prélasse  dans  sa  science , 
et  dédaigne  de  soulever  le  voile  sous  lequel  elle  se  dérobe  aux 
esprits  qui  n'en  ont  pas  fait  leur  étude  spéciale. 

Alors,  conmient  s'étonner,  lorsque  l'ignorance  entraînée  par 
les  passions  produit  de  fâcheux  effets,  lorsque  l'adresse  envelop- 
pant l'incrédulité  assure  le  triomphe  des  idées  fausses  et  du 
mauvais  vouloir? 

Portez  donc  la  lumière  au  sein  des  masses,  rendez  toutes  les 
questions  compréhensibles  ;  car  persuader,  c'est  gouverner.  Le 
est  la  science,  là  aussi  est  le  repos  dans  la  force. 


On  ne  saurait  assez  le  répéter,  cette  question,  considérée  à  tort 
OMnme  toute  de  finance,  embrasse  la  haute  politique;  car  la 
loyauté  est  aussi  de  la  politique. 

Il  est  donc  indispensable,  en  remontant  à  son  origine,  de  la 
bien  embrasser  dans  toute  smi  étendue,  de  mesurer  son  influence 
sur  la  société  tout  entière,  et  de  rechercher  en  conscience  si 
la  diminution  de  la  rente,  bien  loin  d'être  ôrqée  de  toutes  les 
utilités  qu'on  lui  prête,  ne  compromet  pas  ra?enir  de  la  France 
par  le  renversement  des  principes,  l'altération  du  crédit,  par  la 
désunion  qu'une  telle  mesure  introduira  entre  deux  classes  de  la 
société  ayant  un  droit  égil  à  la  sollicitude  du  pouY(Mr. 

La  question  de  droit  se  présente  la  première  dans  l'ordre  lo- 
gique de»  idées. 

PW  vienrh  possibilité,  le  réel  de  l'^ipéiiliai; 

Ensuit^  qnd  Mia  l'^Ttntag»  pour  le  payfe 

Ciireo  tDoleBeiRitBimvenumcnlde,qne)l6que«HtsQ^  es- 
pècç. 

D'abord  le  droH»  pnii  k  résid|at. 

Xeltes-soiit  ks  baaeS'Siir  lesqueUès  l'honime  politique  doit  s* 
seoir  ses  méditations. 

DU  DROIT. 

La  mesure  du  remboursement  eit-de  fondée  snr  le  droit, 
est-elle  vraiment  appuyée  sur  la  loi  ? 

L'examen  d'une  question  aussi  difficile  demande  une  attend 
tioB  pnrfonde  et  consciencieuse.  Lorsqu'on  se  trouve  pboé  à 
une  telle  hauteur ,  l'intelligence  humatine  doit  s'isoler  des  ps|»» 
sions,  roawnter  aux  origines,  s'étendre  sur  te  détnfe,  ne  tiea 
n^glt^er  de  ce  qui  peut  faire  paraîtra  la  luouèm;  o|pil  s^agit  de 
l'hoiiBenr  national  et  du  sort  de  beaucoup  de  famines. 

Cette  question  de  droit ,  la  première  de  toutes ,  dans  tontes  ks 
circonstapees ,  dans  toutes  ks  positions^  n'a  pas  été,  ce  noot  sem- 
ble, débattue  juiqu'à  ce  jour  de  manièni  à  reoevoirla  sanction  de 
l'opinion.  On  doute ,  on  cherche  ^  on  s'agite,  mais  on  est  encore 


lin  de  oe  grand  calme  qui  se  répand  toujours  sur  les  niasses, 
lors^'ipieTériié  long-temps  recherchée  pénètre  dans  ks  eq>rits, 
édatante  de  bmière. 

Les  défenseurs  de  la  mesure  ont  dit  nettement  :  Par  le  Gode 
ciYfl,  par  des  lois  même  antérieures  9  ladiicusskNiisurledroitde 
remboursem^t  se  trouye  tranchée.  Lisez  le  Code,  Tarticle  191 1  ; 
que  dit-il  : 

La  nnt$  constituée  en  perpétuel  e.v<  essentieliement  roche- 
(abiê. 

DcTant  une  telle  autorité,  courbez  la  tête,  et  rendez -vous. 
Et  pourquoi  donc  le  gouyemement  serait -il  placé  dans  une 
autre  position  que  le  particulier?  pourquoi  prétendez -vous  lui 
imposer  un  tel  désavantage  ?  Sans  doute  le  rentier  mérite  tout 
notre  intérêt;  mais  il  sait,  il  a  toujours  su  que  sa  rente  était  ra- 
chetaUe.  Ce  n'est  pas  une  position  nouvelle  que  nous  lui  faisons; 
die  existait  ayant  nous.  D'ailleurs,  n'a-t-il  pas  eu  la  faculté  de 
vendre  an-4essus  du  pair,  conséquemment  d'augmenter  son  ca- 
pital ?  Pourquoi  donc  ne  l'a-t-il  pas  fait  ? 

Non,  ce  n'est  pas  une  injustice,  encore  moins  une  illégalité. 
Nons  sommes  dans  le  vrai,  dans  le  positif;  on  n'a  aucun  re- 
proche à  nous  adresser,  car  nons  usons  d'un  droit  connu,  d'un 
droit  imprescriptible. 

Ce  raisonnement  est  fort,  entraînant;  selon  quelques-uns,  U 
est  irrésistible  :  nous  essaierons  néanmoins  d'y  répondre  plus 
tard. 

Id  se  place  en  seconde  ligne  de  la  défense  une  considération 
qu'il  est  bon  de  réfuter  sur-le-champ. 

Hais,  dit-on,  hors  un  petit  nombre  de  rentiers  stationnaires, 
de  rentierB  vérit^Mes,  presque  momies,  l'intérêt  de  la  dette  est 
formé  d'un  flot  d'eoqprunts ,  dont  quelques-uns  ont  été  livrés, 
veos  en  conviendrei  sans  doute,  à  un  taux  tellement  bas,  qu'en 
toute  conscience  l'État  ne  peut  éprouver  ni  regrets  ni  remords  à 
l'article  du  remboursement. 

£h  quoi!  après  voti^  avoir  laissé  jouir  d'un  intérêt  âiorme 
pendant  longues  années,  après  avoir  subi  le  poids  de  votre  usure, 


à 

iMNis douhlons  votre  capital!  Mais,  bien  loin  de  vous  pilaindrè, 
votez-Doos  des  actions  de  grâces  ;  car  nous  avims  supporté  on 
joug  bien  dur,  et  cependant  aujourd'iiui  nous  venons  le  oon- 
j^rir  d'or. 

La  réponse  est  facile. 

D'abord  retranchez  ce  mot  d'usure;  s'il  y  a  de  Fadresse  à 
l'employer,  au  moins  il  manque  de  vérité.  L'usure  exclut  la  con- 
currence, l'usure  est  eâ^ntiellemetft  fire  dans  ses  résultats. 
Telles  ne  sont  pas  les  conditions  de  nos  emprunts  :  ces  conditions 
ont  réuni  concurrence,  variabilité.  Le  taux  était  bas,  dites-vous; 
c'est  qtf-alors  vos.  affaires  périclitaient ,  nos  chances  ne  valaient 
pas  mieux. 

Voyez  PEspagne,  voyez  le  Portugal,  l'achat  de  leurs  rentes  à 
5o  p.  o/o  a  ruiné  le  rentier.  Votre  perte  eût  entraîné  dans  le 
précipice  nos  capitaux,  peut-être  nos  personnes;  et  lorsque  ces 
capitaux  ont  écaité  de  votre  pays  le  danger  dont  il  était  menacé, 
lorsqu'ils  ont  puissamment  contribué  au  développement  d'une 
prospérité  peu  commune,  li'y  a-t-il  pas  une  haute  ingratitude  à 
Venir  nous  reprocher  la  part  que  nous  y  avons  apportée  ! 

Oui,  cette  classe  de  rentiei*s  peut,  elle  aussi,  parler  haut, 
parler  vrai,  et  la  France  et  l'Europe  y  applaudiront  paiement. 

Revenons  au  drdt 

L'État  €$t  régi  comme  le  particulier  par  le  Code,  par  le  droit 
commun» 

Tïoos  ne  le  pensons  pas;  et  notre  Opinion  s'appuie  sur  une 
masse  de  preuves  dans  un  grand  nombre  d'espèces.  Et,  par 
exemple ,  les  questions  administratives  sont-elles  réacdues  par  le 
droit  conunun  ?  Ne  venez-vous  pas  sans  cesse  déclarer  le  conflit 
au  malheureux  qui  plaide  contre  le  domaine?  Accorderiez-voos 
au  rentier  le  droit  d'exiger  son  remboursement  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  du  Code  ?  Votre  loi  banqueroutière  de  vendé- 
miaire an  6 ,  ceUe  plus  juste  de  nivôse  an  6 ,  qui  déclare  la 
rente  insaisissable;  tout  cela,  je  vous  le  demande,  est-il  dans  le 
droit  commun  ?  Eh  !  non.  Sans  doute,  c'est  un  droit  toutspécid 


<pie  s'attribue  k  gouvernement ,  entièrement  ect  dehors  de  ce 
droit  commun  si  subitement  invoqué  en  son  nom. 

Mais,  s'il  est*  vrai  qu'un  droit  spécial  règle  la  matière,  c'est 
dans  l'origine  de  cette  matière  qu'il  fant  chercher  nos  raisons, 
c'est  là  que  nous  devons  porter  notre  examen  tout  entier. 

Voyons  la.  loi  d'août  1795,  la  loi  du  grand  Uvre;  cherchons 
dans  le  rapport  de  Cambon  les  analogies  sur  lesquelles  il  nous 
sera  permis  de  raisonner. 

Que  dit  Cambon  : 

«  Nous  avons  cra  que  l'inscription  sur  le  grand-livre  ne  de- 

avait  pas  raj^ler  le  capital En  ne  faisant  pas  cette  mention, 

«la  nation  aura  toujours  dans  sa  main  le  taux  ^u  crédit  public , 
»un  débiteur  en  rente  perpétuelle  ayant  le  droit  de  se  libérer; 
«si  une  inscription  de  5o  livres  ne  se  vendait  sur  la  phce  que 
»8oo  livres,  la  nation  pourrait  offrir  le  remboursement  de  ces 
»  5o  livres  moyennant  900  livres  (  denier  1 5  ).  Dès  ce  moment , 
«k  crédit  public  monterait  au-dessus  de  ce  cours,  où  la  nation 
li pourrait  sans  injustice  gagner  en  se  libérant  un  dixième  dû  ca- 
vpital,  pnisqoe  le  créancier  serait  le  maître  de  garder  sa  rente, 
»on  de  recevoir  son  remboursement  ;  au  lieu  que  si  on  inscri- 
»vait  le  capital,  cette  opération  serait  impossible,  ou  aurait  l'air 
«d'une  banqueroute  j^rtielle.  » 

Notez>le  bien,  Cambon  a  dit  :  «  Le  créancier  serait  le  maître 
de  garder  sa  rente.  » 

Il  faut  le  dire,  ce  rapport  de  Cambon  est  fort  mal  écrit;  mais 
cela  n'empêche  pas  une  pensée  très -loyale  de  s'y  faire  jour 
(loyale  en  93  !  ).  Lorsque  la  rente  est  à  un  taux  tel  que  l'État 
propose  un  prix  supérieure  toutes  les  concurrences,  et  que  le 
rentier  l'accepte,  alors  la  nation  peut  gagner  sans  injustice; 
mais  alors  seulement,  car  la  logique  doit  être  écoutée.  Cambon 
est  bien  éloigné  de  proposer  le  remboursement  forcé,  car  il  dit 
précisément  le  contraire. 

Cambon  ne  pensait  pas  à  payer  100  fr.  ce  qui  en  vaut  107, 
puisqu'il  donnait  900  fr.  de  ce  qui  en  valait  seulement  800. 
C'était  un  arrangement  amiable,  avantageux  au  rentier,  avan^ 


tageax  à  la  nation.   Cambon  agh  nobhnent,  snivlMis  ion 
exemple. 

Vouslevoyez,  la  loi  première  dugrandlivre,  celle  d*août  i^gS, 
ne  reconnaît  pas  à  l'État  de  droit  de  rembonrsàr  la  rente  à  son 
gré.  Elle  a  senti  qne  pour  être  juste  il  loi  fdhît  au  même  mo- 
ment donner  au  rentier  le  droit  de  demander  son  capital;  elle 
parle  seulement  de  faculté,  de  transacti<». 

Passons  à  la  loi  de  yendémiaire  an  6,  Pour  le  coup,  cdie-là 
ne  transige  pas.  Elle  tranche  le  rentier  en  trois  parts  :  deux 
pour  la  banqueroute,  une  part poar  U  consolidé  (loi  de  93}. 

Rentier  taillable  et  cor?éable  à  merci.  Nagu^  sa  position  fut 
belle,  enidable.  ^,000  li?res  de  rente  dans  les  .premiôras  an- 
nées de  Louis  XY.  L'abbé  Terray ,  de  glorifuse  mémoire,  le 
liquida  à  moitié  perte  de  ses  i5,ooo  liv.  de  rentes  >  la  natimi  de 
l'an  6  lui  en  souffle  5,o€k>  seulement.  Aujourd'hui,  rdduit  à 
moins  que  le  nécessaire ,  il  tremble  de  nouveau  à  la  menace  de 
votre  faux  remboursement,  que,  lui,  nomme  une  retenu 

Pauvre  rentier,  découvrez  encore  quelque  droit,  il  invoquera 
l'hospice,  si  toutefois  l'hospice  consent  à  le  recevoir. 

Mais,  enfin ,  la  loi  de  vendémaire  an  6  parle-t-^e  du  remi* 
boursement  ?  Non ,  évidemment  tm.  Bien  nûeux ,  elle  en 
parle  si  peu  que,  pour  pallier  riu»rrsar  dé  sa  banqufiiiHite,  elk 
vient  semer  quelques  fleurs'  sur  ce  ti^:8  conservé  ^  reiAé  ddiout 
au  milieu  de  la  tempête.  Il  sera  désormais  exempt  de  contribu- 
tion, de  toute  retenue. 

La  loi  de  nivôse  an  6  le  déclare  insaisissable,  et  aupara- 
vant, art.  1 5, reconnaît  le  peipétuel >  .sans  même  indiquer  le 
droit  du  remboursement  (1).  Or  ce  tiers,  àleul  de  toute  la  rente 
5p.  0/0,  alégué  à  ses  descendants  les  mêmes  faveurs  siclièreâient 
acuetees» 

(1)  Art.  i5; 

«  Après  le  1*'  gennioal  an  6,  ceux  qui  n'auioDt  point  fourni  leur  décla- 
ration d*option  Seront  censés  avoir  opté  pour  le  perpétuel^  et  en  consé- 
quente inscrits  au  grand  livre  de  la  dette  eonsolidée  pour  une  rente  att^ 
nuelUf  etc.  • 


Ccik  de.pttiiiud  an  lo  renouveHe  à  fa  ratte  le  nom  de 
5  p.  o/b  consolidé.  (GcMisoUder  des  dettes ,  c*e8t4-dire  ne  s'oc- 
cuper que  des  intérôts)  (i). 

jaoBMnteK  «usoreaa  rapport  de  Cambon ,  tous  y  apiirendrez 
qae  la  dette  puUiqne  se  composait  à  cette  époque  de  quatre 
daaset.  Premièrement  é»tu  coMiitmée.  Ejoffbïe  à  lenne  fixe , 
exigttiè  l^rovenant  de  liquidatk»,  dette  provenant  de  diverses 
créations  d'assignats. 

Que  signifie  ce  terme,  dette  constituée?  [dus  loin  H  est  dit  : 
La  dette  constituée  du  dergé  a  été  portée  au  chapitre  de  h  dette 
conalituée  jpour  afii^^yôoo  livres  d$  renie  annaeiU. 

Celte  dette  constituée  n'était  donc  pas  remboursa^e  ;  c'est  cette 
partie  de  laquelle  découle  notre  5  p.  o/o  comme  elle  découlait  die* 
même  des  premiers  prêts  laits  à  l'État  en  rente  perpétuelle. 

Td  est  le  fruit  de  notre  examen  bien  désiméressé;  nous  le  U- 
vroas  avec  bwiBe  foi  à  l'instruction  et  à  la  conscience  de  nos 
lecteurs^ 

RÉAUTÉ,  POS&IBaiTB  DU  BEftlBOUfiSEIlKNT. 

La  justice  de  la  conversion  réside  surtout  dans  la  réalité  du 
remboursement.  . 

Ainsi  l'ont  entendu»  ainsi  l'ont  proclamé  certainB  organes  de 
la  presse  dont  l'infliience  est  grande  et  méritée  parmi  les  popn- 
lationa.  Tons  ont  veidu  affirmer  la  légalitédu  droit ,  opinion  que 
nous  combattons  avec  succès;  mais  aussi  tous  ecmvjennent  de 
l'invalidité  de  ce  mdme  droit  »  du  moment  oàson  exécution  ces- 
serait d'être  réelle  et  se  montrerait  fictive.  Rien  de  plus  clair, 
rien  de  plus  rationnel  que  cette  partie  de  leur  raisonnement  La 
conséquence  en  est  simple  et  loyale,  elle  invoque  le  vrai,  le  po- 
sitif dans  une  opération  de  finances  qui  ne  peut  être  unedécep- 
tion ,  et  deviendrtit  indigne  d'an  grand  peuple. 

Or,  cette  déception  existe-t-elle?  votre  remboursement  est-il 

(i)  L'Angleterre  en  i835,par  Ranir.er. 
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réet  ;  eud'autres  termes^  possédez-vous  en  espècudam  vos  caisses 
ce  cafMtal  de  deux  niilliards ,  somme  nécessaire  poor  faire^&ce 
à  la  totalité  des  demandes  que  les  rentiers  du  5  p.  o/o  ont  ledroit 
reconnu  par  vous-même  de  vous^adresser?  Nous  disons  en  eqpèoes^ 
Gir  toute  autre  valeur  ne  saurait  être  offerte;  il  faut  à  l'instant 
même  payer  cet  énorme  capital  de  loo  millions  de  rente,  le 
payer  en  or,  en  argent,  et  surtout  ne  pas  s'abuser  surla  légalité 
du  remboursement  par  séries. 

Car  l'équité  vent  et  le  gouvernement  l'a  dît  :  //  n$  peut  y  avoir 
pour  aucune  de  ces  renies  ni  préférence  ni  exception, 

Evidenunent  l'action  du  remboursement  doit  être  simultanée, 
autrement  la  position  de  chaque  rentier  deviendrait  excep- 
tionnelle. 

Or,  personne  jusqu'à  ce  jour  n'a  osé  soutenir  un  encaisse 
de  2  milliards  disponibles  dans  les  coffres  du  gouvemanent,  ni 
même  la  possibilité  de  le  réaliser;  on  s'est  perdu  dans  les  em- 
prunts, dans  les  séries  ;  on  a  prétendu  timidement  que  M.  Hu- 
mann,  à  l'époque  de  son  dernier  ministère,  s'était  ménagé,  par  des 
capitaux  affluents  au  trésor,  une  masse  énorme  de  ressources. 
Quelle  est  donc  cette  masse  énorme,  sa  composition,  sa  quotité? 
voîlà  ce  qu'on  laisse  à  deviner. 

Honneur  à  M.  Humann  si  les  a  milliards  en  espèces  étaient 
groupés  autour  de  son  projet ,  s'il  a  pu  mettre  à  sa  propre  dispo- 
sition ce  capital  énorme,  moitié  de  la  monnaie  dédmde  frappée 
depuis  s(m  origine  en  France  (i).  Mais,  ajoute-t-on  bien  vite,  une 
si  belle  ordonnance  a  disparu.  M.  Duchâtet  a  tout  gâté.  La  Caisse 
d'épargnes,  qui  pouvait  rembourser  le  5  (notez  bien  ceci)  (a),  a 

(4)  Type  de  l'Empereur.    ......  1,415,854)495950 

Loais  XVIII 1,004,163,169,75 

Charles  X 685,4^»34o,5o 

Louis  •  PhiJippe 999>7^9»76S,»5 

Total.    ....    49205,187,674^00 

(3)  La  Caisse  d'épargnes  en  1 836  possédait  seulement  93,53a,6o3  fr. 
O'ailleui's  les  dépôts  ne  peuvent  servir  à  un  rembotirsement. 
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été  jeiée  dans  cdle  des  coosigDatioiis,  de  telle  manière  que  voici 
les  difficultés  de  i833  singulièreaie&t  augmentées  en  1857. 

Qu'en  conclure?  C'est  que  sans  recherdier  l'opportunité,  mot 
un  peu  yide,  nous  devons  tout  d'abord  vérifier  la  possibilité  du 
remboursement,  c'est-à-dire  la  légalité  exigée  pour  l'opératien, 
car  c'est  là ,  en  termes  judiciaires,  une  fin  de  non-recevoir.  Si 
la  possibilité  manque,  ajournez.  Qui  sait  ?  le  système  des  a£Duents, 
si  babilement  combiné  par  M.  Humann,  pourra  se  reproduire 
dans  l'avenir  du  ministère.  Les  financiers  manquent-ils  donc  à 
la  France? 

A?ec  un  ajournement  ainsi  motivé,  vous  rendez  le  repos  au 
rentier,  à  la  presse,  à  la  tribune,  au  gouvernement  lui-même, 
enveloH^  de  cette  immense  question  qui  remue  toutes  les  pas- 
sioDS,  ébranle  tous  lès  ministères.* 

Eh  bien,  non,  les  mêmes  bommes  qui  proclament  les  difficul- 
tés, montrent  le  déficit,  poussent  cependant  à  la  discussion. 
Etrange  incohérence  de  l'esprit  humain!  Qu'en  devrait-il  résul- 
ter de  cette  discussion  ?  une  impossibilité  avérée  de  réaliser  le  rem- 
boursement. ' 

Ici  vient  se  présenter  une  combinaison  clandestine  dont  la 
mauvaise  foi  a  néanmoins  trouvé  des  approbateurs. 

On  a  dit  :  la  rente  5  p.  0/0  embrasse  deux  catégories;  d'a- 
bord le  rentier  véritable,  stationnaire,  celni  qui  ne  regarde  ja- 
mais au  capital,  mais  seulanent  à  l'exactitude  du  revenu.  Son 
remboursement  ne  nous  inquiète  guère.  Habitué  au  soleil  de 
Paris,  peu  façonné  aux  aflbires ,  tranquille  dans  sa  vie,  exempt 
de  travail,  comment,  en  quel  lieu  irait-il  placer  son  capital?  Il 
y  a  dans  ce  placement  une  montagne  qu'il  lui  serait  impossible  de 
gravir ,  force  est  pour  lui  de  subir  la  déception,  fût-elle  encore 
phis  odieuse.  Âu  fait,  son  remboursement  se  convertira  en  une 
retenue  du  cinquième.  (  Violation  façonnée  de  la  loi  de  vendé- 
miaire an  6.) 

Qu'impcHtent  la  justice ,  les  considérations,  le  trouble  ap- 
porté dans  les  familles,  la  méfiance  dans  les  contrats  à  venir,  les 
questions  d'usufruit  et  tant  d'autres  encore  ! 
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Paâions à  la  seconde  catégmié.  Ici,  il  y  a  jeu,  spéeidatioii; 
riiabitude  est  si  grande ,  Tattrait  est  si  fort  que  l'on  spéculera, 
l'on  jouera  toujours. 

Qu'importe  au  joueur,  un  de  plus ,  un  de  moins  dans  l'ialé- 
rêt  ?  Ses  opérations  agissent  sur  de  grandes  masses,  sur  les  diffé- 
rences mensuelles  ;  il  lui  faut  de  l'agitation,  de  l'immensilé  dand 
les  chabces. 

Certes,  ce  genre  de  capitaux  ne  se  délacera  pas,  du  moins 
en  totalité.  Seconde  facilité,  second  point  de  repos. 

Qu'en  conclure  ?  C'est  qu'un  remboursement  de  2  ou  3  mil- 
llafds  ne  peut  donner  aucune  inquiétude  avec  h  certitiide  ac- 
quise qu'il  ne  s'effectuera  jamais. 

11  est  bien  certain  enoore  qu'une  telle  opération,  basée  sur 
cette  combinaison,  est  indigna  de  la  majesté  d'un  grand  peuple, 
puisqu'il  y  aurait  en  cela  violation  de  h  poUdqne,  viobfion  de 
la  loyauté. 

AVANTAGES  PRÉTENDUS  DU  REUBOURSEllENT. 

Les  créateurs,  les  déC»seiilrs  de  cette  mesure  ont  beaucoup 
répété,  ont  jeté  au  travers  des  masses  iceite  idée  brillante,  que 
toutes  les  sommes  en  résultant  allaîent  cailler  .^oranle  le  Fadole, 
comme  un  fleuve  de  prospérité,  dans  les  eailaux  .de  l'agriculture, 
du  totaunerce,  de  l'industrie;  Eldorado  ne  fut  rien  en  compa* 
raison.  On  a  dit  aux  propriétaires  :  le  capital  de  vos  terres  ac* 
iiuelrm  une  immeoise  valenr;  aux  agriculteurs,  il  y  aura  bon-* 
heuh*  à  vous  prêter  ;  «u  commerce,  àl'iaduBtrie,  que  de  moyens 
d'associations,  quelle  source  de  richesses  facilement  acquises  par 
la  fécondation  de  nos  capiuiux^  par  l'excentve  diminuiîon  de 
rârtécêt!  Et  le.contribuBfak,.qQel  moyen  de  le  dégrever  sans 
diminuer  les  ressources  de  l'Etat!  Voyez  comme  notre  oomhi- 
aatsÉÉ enrichit  tout  le  monde.  Hors  le  rentier,  la  joie  est  uni- 
v^rsdle.  Mais  qn'est-1,  ktentier?tm  point  dans  l'espace,  une 
minorité  imperceptible  devant  la  iiiajorité,  un  homme  ^^  trop 


il 

bvortoéy  car  micmie  charge  ne  l'atleiot  ;  fÊie^û  des  contribi»' 
tioDS?  Ncm.  Son  revenu  est-9  saisîssableP  N<m>  sans  donne.  Il 
jant  le  niveler.  TiveTégalité,  à  bas  le  privilège!  et  les  ajqiibndis- 
semoits  d'éclater  ;  car  3  y  a  de  la  magie  dams  ce  mot  de  pri- 
vil^ 

Eh  bien,  cet  édifice  brillant,  construit  pour  être  admiré,  a 
justement  toute  la  sdidité  d'un  palais  fantastique.  Gréé  par  la 
déception^  H  s^vanomt  devant  l'examen. 

Point  de  réalité  dans  le  rendxmrBemeit,  adimi  le  Pidoie 
qui  doit  tout  raviver. 

Et  ce  serait  ime  immense  question  à  débMre  qae  edlè  de 
ces  prétendus  avantages.  Ce  serait  une  grande  ij^iastion  soule- 
vée par  par  l'énormité  des  capitaux  lancés  jncoosidérément  au 
sein  des  populations.  Xemr  absence  se  fttt<-elle  donc  sentir?  Et 
l'industrie!  Hais'éUe  bat  monnaie  sur  les  chemins^de  fer,  dans 
les  mines,  partout  où  le  bras  de  l'homme  peut  attemdrs,  où 
l'esprit  peut  s'^arer.  Le  commerce  ne  manqué  jamaîs  d'argent 
pour  se  ruiner.  N'avez-vous  pas  assez  d'usines^  de  magasins, 
d'entreprises  ? 

Et  l'agriculture!  de  manque  de  sdence ,  nta  de  ca|dlaux. 
Perscmne  ne  vous  en  demande,  et  certes^  cela  est  fort  lieureox, 
car  vous  ne  pourriez  en  donner  à  personne. 

LaisBcms  de  cM  ce  triste  échafaudage  et  revenons  an  positif. 

RÉSULTAT  RÉEL  DE  LA  CONVERSION. 

Quotité  de  la  dette  inscrite  au  premier  janvier  iSS^  : 

10^,384,553  mobilisées. 
40^ yZ^yiig  immobilisées. 


i475iïM7a 
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b  eomHïïmm  pont  Mwkntm  sur  b  dette  Mimntiaiwf  d  dont 
i  oosfieit  de  dédmre  : 

94^000,000  an  non  d'étnagcn. 


Reste       89,584,553 


dont  3o  miDionsde  rentes  antérieomàb  bi  dn  grand4ifre  (gS). 
Aœtteépoqiieb  délie  cotnalidée  se  nwntaità  goinfflionsenviron, 
dont  k  tien  oonsoré  est  de  3o. 

Si  Ton  convertit  en  quatre,  b  bénéfice  sera  dn  dnqoîème, 
environ  16  millions. 

Sien  qnatre  et  demi,  comme  bvondiaientnn  grand  nombre 
d^cqirits  se  croyant  condIiateorB,  b  bénéfice  descendra  à  8  niil> 
lions. 

Résultat  négatif  d'nne  aussi  triste  opération. 

Hais  pourquoi,  dira-t-on,  distrairo  bs  a4  millions  inscrits  an 
nom  des  étrangers? 

Pourquoi?  b  raison  en  est  simfde.  Ces  étrangers  vous  ont 
bissé  bnn  capitaux  en  raison  d'un  intérêt  âevé.  Aujourd'hui 
diqiaralt  l'avantage.  4  P-  0/0  sont  peu  difficîbs  à  trouver  par 
tout  pays.  Dès  lors,  comment  ne  pas  préférer  un  placement  è 
portée,  un  placement  qui  permet  de  veîllar  soi-même  sur  son  ca- 
pital, de  recevoîrdlre<3temeDt,d'épargnertonslesfrais?  La  même 
raison  qui  déterminera  le  rentier  de  Paris  à  ne  pas  se  dépbcer 
parlera  à  l'étranger  pour  demander  son  remboursement.  5oo  mil- 
lions seront  donc  enlevés  à  votre  pays  pour  passer  dans  un  au- 
tre. N'y  trouvez-vous  pas  quelque  inconvénient  ?  n'y  en  a^t-il 
aucun  dans  le  mode  que  vous  serez  forcéd'employer  pour  solder 
ces  étrangers  ?  Réfléchissez  I 

Puis,  examinez  le  détail  de  vos  inscriptions.  5o  millions  au 
nom  de  propriétaires  habitant  Paris  ou  les  banlieues. 

20  mÔlions,  et  beaucoup  plus  encore  (voir  le  compte  général 
des  finances,  tableau  4^9)9  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des 
dots. 
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Voyei  quelle  ifluneiise  pertuitetion  ao  sein  de  tant  de  for- 
tunes! immense  sous  vos  yeux!  Là,  devant  vous,  tout  se  trou- 
Tera  bouleversé ,  car  vous  aurez  porté  le  chagrin ,  le  désordre , 
l'in^ialité  au  sein  de  809OO0  familles.  Est-ce  ainsi  que  vous  pro- 
tégez les  intérêts,  qoe  vous  défendez  l'enfance,  la  faiblesse? 
Qu'en  résultera-t-il  donc  de  ce  grand  bouleversement? 

8  millions  jetés  au  contribuable  en  diminuti(Mi  d'une  contribu- 
tion de  3oo,ooo,ooo. 

Ni  droit  ^  ni  résultat  ^  ainsi  se  résume  cette  triste  opération 
financière  si  pompeusement  annoncée.  Mais^n'auriez-vous  donc 
pas  à  votre  disposition  quelque  autre  moyen  plus  facile,  plus 
efficace  et  surtout  plus  juste  de  satisfaire  cette  tendresse  spon- 
tanée dont  vous  avez  été  saisi  tout -à -coup  pour  le  contri- 
buable?   . 

Voyons,  examinons  ! 

AMORIISSEBIENT. 

L'amortissement  fut  créé  pour  âeindre  la  dette  publique,  ce 
qui  excluait  nécessairement  toute  idée  de  remboursement. 

La  loi  du  ai  floréal  an  10  (Bonaparte  premier  consul)  disait: 

Si  la  loi  ne  peut  conjurer  toutes  les  circonstances  qui,  dans 
l'avenir,  accroîtraient  la  dette  de  l'État,  elle  doit  du  moins  con- 
stituer d'avance  un  ordre  de  remboursement  misuréy  de  manière 
à  ce  que,  du  moment  où  la  dette  s'élèvera  au-dessus  d'une 
somme  déterminée,  cet  excédant  soit  nécessairement  et  constam'- 
ment  amorti. 

On  le  voit,  dans  cette  prisée  l'amortissement  devait  être  une 
machine  à  vapeur  fonctionnant  aveuglément,  rachetant  en  treize 
ans  l'excédant  des  5o  millions ,  somme  fixée  pour  la  quotité  de 
la  dette  (même  toi). 

Elle  disait  encore  :  L'individu  qui  confie  sa  fortune  au  gou- 
vernement compte  sur  deux  choses,  la  stabilité  de  sa  créance  et 
le  paiement  exact  des  intérêts  (5  p.  0/0  sans  retenue). 

La  loi  du  10  juin  i833  donne  à  cette  grande  machine  une 


ià 

sorte  d'inldUgence;  eUe  dédde  amsi  :  Au-4e86itt  du  pair  pins 
de  mchat,  réserve  des  fonds  à  ce  destinés,  d^pMà  la  caisse  des 
Gonsignatiofis.  (Nous  parlons  des  5  p.  o>.) 

Ayant  iSSS,  ramortissement  fonctionnait  sans  rdâche;  de* 
pois  1 8S5 ,  dans  telle  circonstance  donnée  il  s'arrête  indéfini- 
ment 
Tel  est  rhistorique  de  la  caisse  d'amortissement 
Voyons  maintenant  de  quds  fonds  actifii  elle  dispose  en  ce 
moment  (5  p.  e/o.) 

D'après  l'affectation  de  la  loi  de  i853.     i9,35a,4io  ^^ 
Dotation  annuelle. 5a,o35,779 


Total.  .  .  .     5i,388,i89fr.  (i) 

Déduction  faite,  bien  entendu,  de  tout^  les  rentes  annulées. 

Or,  notez  bien  que  cette  somme  énorme  de  5i  millions  reste 
inactÎYe  à  l'égard  du  5  p.  c/o,  puisque  cette  nature  de  rente,  de- 
puis long-temps  au-dessus  du  pair,  ne  peut  redescendre  au-des- 
sous sans  une  secousse  bien  inattendue. 

Pourquoi  donc  ne  pas  détachée  de  cette  somme  réellement 
inactiveune  parceUe de  ao  à  3o  milliims en  fareur do  contri- 
buable? Alors TOtDoqiénition  sera  nette,  chik^,  jdste et  produc- 
ûfe.  Tout  le  monde  la  comprendra,  y  applaudira,  et  yods  con- 
serverez à  une  grande  nation  ce  caractère  de  loyauté  sur  lequel 
aucun  doute  ne  doit  jamais  s'élever. 

Craignez-vous  pour  le  crédita  il  y  aurait  puérilité,  faute  de 
calcul.  Mais,  d'ailleurs,  en  diverses  circonstances  il  a  été  parfai- 
tement reconnu  qu'une  portion  de  ce  fonds  pouvait  être  em- 
ployée sans  nul  inconvénient  dans  l'inl^^  public.  €'esl  on  grand 
intéeêt  que  celui  des  contribuables^  lorsqu'il  y  a  vérité,  râalité. 
Votre  amortissement  ne  reste-t-il  pas  assez  large,  asâetf  doté, 
puisque,  en  agioant  continudlement  au  paic^  ladettedè  loo  mil^ 
licms  de  rente  se  trouverst  amortie  en  moins  de  quarante  ans? 

( }}  Compte  dei  finances,  ttibleau  4;^. 
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Par  la  force  de  Tintérât  composé  agissant  au-dessus  du  pair, 
moins  de  dix  ans  suffiront  pour  combler  la  différence  (i). 

Le  3  p.  o/o  compte  pour  55,74^93o3  fir.  de  rentes  inscrites. 

Son  amortissement  est  de  18,779,905  fr. 

G'est-à'-dire  qu'en  moins  de  trente  ans  les  3  p.  0/0  devront 
avoir  disparu.  Où  est  donc  cette  nécessité  ?  Egalisez  les  deux 
amortissements;  prenez  ici  10,000,000  encore,  et  dans  peu 
d'années  vous  ne  devrez  plus  rien,  et  dès  à  présent  le  contribua- 
ble jouira  d'un  dégrèvement  annuel  de  40  millions. 

Alors  vous  aurez  exécuté  une  opération  juste,  politique,  fi- 
nancière, fait  bénir  i83o,  et  glorieusement  marqué  le  règne 
d'un  roi  cher  à  la  France. 

(1)  Ici  pourrait  B*éleTer  cette  question  : 

....Est-il  avantageux  à  un  grand  État  de  conserver  une  dette  publique  ? 
La  discussion  se  présentera  plus  tard. 


JaoTier  1888. 
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OBSERVATIONS 


SUR  L'OPÉRATION 


DU  REMBOURSEMENT 


AU  PAIR. 


Les  créances  publiques  peuvent  être  constituées 
sur  un  principe  de  perpétuité ,  ou  sur  un  principe 
d'extinctioîi.  Dans  le  premier  cas,  les  annuités 
accordées  par  Tétat  sont  déclarées  perpétuelles; 
elles  ne  sont  susceptibles  ni  de  remboursement ,  ni 
de  réduction .  Dans  le  système  opposé ,  les  mêmes 
annuités  sont  déclarées  rachetables  ou  réductibles, 
suivant  un  certain  tarif  et  à  certaines  époques. 

La  Russie  est  jusqu^ici  le  seul  état  qui  ait  adopté 
le  premier  système ,  et  déclaré  sa  dette  perpétuelle 
et  non  remboursable  ;  toutes  les  autres  nations  ont 
admis  le  principe  d'extinction  de  la  dette ,  et  Tout 
mis  en  pratique  à  Faide  de  diverses  combinaiscma. 

Financièrement  parlant ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'aucun  des  deux  systèmes  mérite  la  préférence 
sur  l'autre.  Une  rente  perpétuelle  se  vend  ,  en  gé- 
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néral ,  et  toutes  choses  égales  d^ailleurs ,  plus  cher 
qu^une  aonuité  temporaire  et  viceversA.  Cesl  la  pré- 
dilection du  public  pour  Tune  ou  I^autre  de  ces  es- 
pèces de  valeurs ,  et  plus  encore  la  considération 
des  intérêts  ipor^ui  et  politiques  engagés  daiis  la 
question,  qui  doivent  déterminer  le  choix  du  gou- 
vernement^ et  faire  préférer  Fun  ou  Tautre  système» 
Le  remboursement  au  pair  n^est  lui-même  qu'un 
mode  particulier  de  réduction  de  la  dette.  En  vain 
on  essaiera  de  déguiser  sa  véritable  nature  sous  un 
ensemble  de  formalités  plus  ou  moins  compliquées^ 
plus  ou  moins  gênantes  y  en  vain  on  essaiera  de 
démontrer  aux  rentiers  qiills  sont  libres  d^ao- 
cepter  pu  de  refuser  la  réduction  qu'on  leurpco» 
pose  ;  cette  liberté  reasemUe  tout  à  fait  à  celle  que 
Napoléon  dopnait  aux  Français,  de  confirmer  ou 
de  repouasev  par  leurs  votes  son*  électÎM  à  Tem* 
pire.  On  ne  demande  le  consentement  des  rentiers 
que  quand  on  se  eroit  certain  quUl  ne  pourra  étra 
refusé;  remboursement  au  pair,  8!il  veut  dire 
quelque  chose  >  veut  dire  réduction*  Seulement,  il 
faut  bien  le  reconnaître  ^  de  tous  les  modes  imagi- 
nables de  réduction ,  c'est  le  plus  incommode.  Tontes 
les  autres  combinaisons  habitudlement  usitées, 
annuités  décroissantes ,  annuités  à  terme ,  annuités 
viagères,  sont  simples  ,  précises,  d'une  exéontion 
facile^  Elles  ne. laissent  aux  rentiers  ni  à  l'état 
aucun  doute  sur  l'étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs 


obligattoos  ;  tandis  qu'avec  le  reiubouraenient  au 
pair,  le  taux,  l^époqtie ,  le  droit  même  de  la  ré- 
dnetion.  restent  plus  ou  moins  dans  le  vague^  et  à 
efaaqûe  fois  que  Toecasion  se  préseute  4e  renou* 
vêler  Topération  »  elle  ne  peut  se  réaliser  qu'à  la 
suite  d'une  sorte  de  bataille  ,  de  prise  de  corps  en- 
tre rétat  et  les  reqKers. 

Pour  comprendre  comment  une  combinaison 
aussi  maladroite  a  pu  obtenir  ta  préférence  sur 
d'autres  plus  expéditives  et  plus  simples  y  il  faut  se 
reporter  aux  oirconstanees  qui  ont  accompagné  ré- 
tablissement des  grandes  dettes  publiques ,  à  la  fin 
du  dernier  siècle  et  au  commencement  de  celui-ci. 
A  cette  époque  lés  gouvernements  se  trouvèrent 
placés  entre  deux  tendénoes  contraires  y  tiraillés  en 
deux  sens  opposés ,  par  les  partisane  du  système 
de  perpétuité  et  par  ceux  dd  système  d'extinction. 
Les  capitalistes  acquéreurs  de  créances  sur  Tétat 
montraient  une  prédilection  marquée  pour  les 
annuités  perpétuelles  et  rejetaient  les  annuités  à 
terme  (4).  Ainsi ,  è  Fépoque  dont  je  parle ,  la  dis-> 
position  du   public  financier  poussait  Tétat  à  la 

(I)  Gettes-di  ne  pouTaieqt  «e  ntigoder  qa'avec  de  trèft-gninds  aacri- 
Qoes  ;  teDemeoi  qu'il  Mot  y  renonoer.  On  troavera  des  délails  étendus 
•or  oe  rajet  dans  la  note  sur  le  Remb{mr$ement  au  pair,  que  j'insère  à  la 
flo  d^  eea  Q^^tmlMm,  et  dans  laquelle  je  rapporte  les  témoignages 
d'Adam  Smith,  de  M.  Herries  et  de  M.  LalBtte,  sor  la  défureur  attachée 
aux  annuités  ù  terme  en  France  et  en  Angleterre:  j'ai  cité  aussi  qnel- 
qma  antres  Srits  einpmiiléB  li  rhist0|fe  ihMooière  de  notre  temps. 
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création  d'annuités  perpétuelles.  D'un  autre  côté, 
la  prévoyance  politique  se  révoltait  à  l'idée  d'une 
niasse  d'engagements  imposés  à  Tétat,  pour  une 
duréeiadéfinie,  susceptible  de  s'accroître  ;  le  de- 
vant même  suivant  toutes*  les  probabilités,  tandis 
qu'elle  ne  pourrait  subir  aucune  diminution.  Cette 
inquiétude,  si  elle  était  particulièrement  ressentie 
parles  hommes  d^état,  agissait' aussi  sur  lescapi- 
talisles;  en  sorte  que  ceux-ci  se  trouvaient  placés 
entre  leurs  prédilections  financières  et  leurs  craintes 
politiques  ;  et  si  les  annuités  perpétuelles  leur  con- 
venaient; sous  le  rapport  dé  la  négociation,  ils  te- 
naient à  se  conserver  la  garantie  d^un  renibourse- 
ment  ;  dont  la  perspective  était  d'ailleurs  nécessaire 
à  la  prospérité  du  crédit  public.  *  * 

Satisfaire  à  ce  double  besoin,  à  cette  double 
exigence,  n'était  pas  chose  facile.  Le  problème  fut 
cependant  résolu,  grâce  aux  fameuses  combinai- 
sons de  V omoftuufMf^t  et  du  *  rembow^emeai  au 
pair,  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  le  déve- 
loppement du  crédit  public.  Ces  combinaisons  of- 
fraient le  précieux  avantage  de  consacrer  en  (Avo- 
rte le  principe  d'extinction  de  la  dette  publique , 
de  fournir  même,  toujours  en  /A^onV/ des  moyens 
extrêmement  puissants  d'opérer  cette  extinction; 
tandis  qu'en  fait  elles  laissaient  la  plus  grande  lati- 
tude au  principe  de  perpétuité  ,  et  fournissaient  aux 
capitalistes  qui  désiraient  conserver  la  possession 
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tranquille  de  leurs  annuités  toute  séçunle  â  cet 
égard. 

Le  principe  du  rembùurêe9ÊetU  au  pair  assurait,  il 
est  vrai,  à  Tétatla  faculté  de  réduire,  dans  le  cas 
d'une  baisse  d^ntérét ,  les  avantages  accordés  à. ses 
créanciers ,  et  de.diminuer  ainsi  progressivement 
la  maesede  ses  engagements,.  Mais  on  trouYa.mo^en 
d'annuler  pour  longtemps  Teffet  de  cette  disposi^ 
tion,  en  établissant  fictivement  le  taux  du  pair^  c'est- 
à-dire  en  négociant  du  ^  et  du  3  pour  >I00 ,  alors 
que  Tintérétdes  fonds  publics  était  à.5..0n  put  ainsi, 
grâce,  à  cette  .fiction,  laisser  indéterminée  et  reculer 
fort  loin  Tépoque  où  le  pair  serait  atteint ,  et  où  la 
réduction  s'effectuerait  (4).  Jusqu'à  ce  que  cette 
époque  fût  arrivée,  le.  rentier  put  dormir  tranquil- 
lement sur  ses  coupons.  .  .  . 

L'aiporliasement  surtout  avait  en  théorie,,  une 
vertu  merveilleuse  pour  éteindre  la  dette  publique. 
Suivant  la  conception  de  Price,  il  n'était  point.de 
dette,si  effvayante  qu'elle. fût, qui  ne  dût  être absor*^ 
bée  en  treute-six  ans  par  un  amortissement  égal  a  i 
pour  <!  00  de  sa  valeur  primitive,  et  agissant  à  intérêt 
composé.  La  formule  de  Priceleva  tous  les  scrupules 
des  hommes  d'état  et  des  particuliers  ;  on  se  jeta  à 


(f  )  Par  niHe  de  ce  système ,  Thistoire  floaocière  de  rAni;letem  ne 
préieiileeQcoreqiie  trois  opérations  de  remlNNinenieiit  aapair,ca  f749«. 
1822  et  1834.  La  première  fiitd'nu  onzième,  la  deuxième  et  la  troiiiième 
d'an  TÎnift-cinquième  environ  do  ta  somme  totale  des  rentes  eiistaotes. 
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corps  perdu  dans  les  empruabii  sAv  de  s'ea  tirer 
saîo  et  sauf  par  la  recette  du  docteur,  iaoïais  iodui* 
(fenoesdes  paf^es  nemirefitde&pécbeurBtantàraise. 

Toutefois  Taotion  de  raitiortisaenieiit  étaitm  pra- 
tique tout  lecoatniire  de  ee  qu'elle  s'annonçait  être 
en  4ké&ri€.  En  théorie  eU«  devait  produire  Textino 
tion  rapide  de  la  dette  ;  m  fratpfue ,  elle  en  favori- 
sait ou  contraire  la  perpétuité.  Priée  avait  ^  il  est 
vrai ,  imposé  eu  gimvernement  Fobtîgaflion  d^aeiio^ 
ter  ;  mais  il  avait  dispensé  le  rentier  de  eeUe  de 
vendre;  ceiui-oi  pouvait  donc  conserver,  aussi  long- 
temps qu^il  le  tondrait ,  les  titres  dont  il  était  por- 
teur, et  les  transmettre  même,  sHI  lui  plaisait,  à 
ses  petits-enfants ,  et  arriàre-petitSMenfants.  Bien 
plus ,  Taction  de  Tamorlissement  était  condamnée 
à  ue  se  pouvoir  prolonger  au«Klelà>  d'^ne  certaine 
limite.  Une  demande  oontinue  ^  croissante)  de  la 
part  du  gouvernement  ^  en  présence  d'une  ofire  de 
plus  en  plus  restreinte  de  la  part  des  vendeurs 
d^annuités ,  devait  bientôt  élever  celles^  à'  des  prix 
sans  rapport  a^c  leur-  valeur  réelle ,  à  de  vérita* 
blés. prix  de  fantaisie.  C'estoe  qiii  n'a-  pas  tardé  a 
arriver  en  France  et  en  Angleterre ,  et  a  obligé  les 
financiers  dans  ces  deux  pays  de  suspendre  et  d-ut« 
lénuer  de  plus  en  plus  Taction  de  ramorlissemeut. 

Le  grand  mérite  des  combinaisons  de  Tamortis- 
sementetdu  remboursement  au  pairestdoncd^avoir 
été  une  sorte  de  transaction  et  de  juste-milieu ,  en- 
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tre  te  «fctènie  deperiiétutté et  oekit  d'eittaclibii , 
qoeh|ue  clioeede  mkle,  de  bâtard  »  d^^qaivoque ,  de 
traneitoire)  qui  avait  le  mérite  de  ne  rien  réeoudre 
nettement  y  quant  à  la  question  de  permanence  ou 
de  i^ueltbiltté  de  ia  dette.  Sôus  ee  rapport ,  il  faut 
eoUftair  que  ces  deux  conibtnaiaona  ont  parfaite- 
ment bien  rempli  le  but  auquel  elles  devaient  ser- 
vir. Biles  ont  hit  aoceptei*  aux  capitalistes,  d'une 
part  en  servant  leurs  convenances  ,  de  J^autre  en 
dissipant  leurs  appréhensions ,  les  massés  énormes 
d'effets  publics  qu'ils  fallu  mettre  en  circulation  ; 
et  d'un  autrecèléy  elles  ont  réservé  à  l'état  le  droit 
et  lafiioiiMé  d'eKtinclion,  qu'elles  avaient  «cependant 
servi  à  tenir  dans  l'ombre. 

Toutefois,  si  leur  action  a  été  fort  utile  pour  aider 
à  rinstallation  et  au  développementdu  crédit  publie, 
leur  inttuenee  est  au  contraire  fàcbeuse  y  aujour- 
d'bui.qu^il  s'agit  de  régulariser  etxle  eonstitiier  dé^ 
finitivenient  ce  système.  Elles  entretiennent  le  va* 
gue  et  le  proviseîre  qui  régnent  encore  danalea  re^ 
lations  de  Télat)  et  des  rentiers;  elles  empéchrat 
qu'on  n'aborde  franehement  et  en  faee  ke  grandes 
questions  du  système  de  crédit  publie;  qu'on  ne  re* 
eonnaisae'posyiveinent  les  ineonvénients  et  les 
Avantages  de  cette  institution ,  qu'on  ne  fixe  le  rôle 
qu'elle^st  appelée  à  jouer  dans  l'organisation  so<- 
ciale,  et  les  éondMions  de  foeme  et  de  durée  qu'elle 
doit  revêtir. 
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11  est  vni  qu'en  Fnnee  et  en  AngleteiTe  on  est 
bien  près  d'en  finir  avec  ramortisBeaient.  Il  y  a 
qnekfoeB  années ,  il  était  encore  bon  de  réfuter  les 
finguiièreséiucnbratîonsdu  docteur  Priée,  au  su- 
jet des  merreiliesderintérM  composé;  aBJourd'hui 
cela  n'est  plus  nécessaire.  Les  Anglais  ont  déclaré 
qu'à  l'avenir  ils  Toulaient  purement  et  simplement 
appliquer  au  rachat  de  la  dette  recédant  des  re- 
cettes sur  les. dépenses,  toutefois  jusqu'à  concor* 
rencede  cinq  millions  sterling,  et  sauf  la  faculté  de 
consacrer  cet  excédant,  lorsqu'il  existe,  à  des  dé* 
grèvementsd'impMs,  ou  à  tout  autre  emploi  qu'on 
jugnra  convenable.  En  France ,  nous  avons  adopté 
un  parti  assez  semblable  au  fond  ;  mais  nous  avons 
usé  d'un  peu  plus  d'artifice  quant  aux  formes.  Nous 
laissons  intact  le  chiffre  de  cette  allocation  du  bud- 
get ,  que  nous  sommes  convenus  d'appeler  reveim 
de  toÊHùrtiaew^mt;  mais  nous  n'appliquons  au  rachat 
des  différentes  natures  de  rentes  les  fonds  qui  s'y 
trouvent  affectés  sur  le  papier,  qu'autant  que  ces 
rentes  sont  au-dessous  du  pair.  Les  *  sommes  mm 
employées  sont  mises  en  réserve ,  UmfmKrê  pcmr  le 
compte  de  l'amorfiiêemetU;  mais,  en  réalité,  c'est  au  be- 
soin du  service  poblicqueces ^réserves  smit affectées. 
Si  des occasionsde dépenses  extraordinaires se.pté- 
sentent,  et  qu'il  faille  emprunter,  les  réserves  de .  la- 
mortissementfoumissent  les  premiers  fonds  de  l'em- 
prunt :  si  ces  occasions  ne  se  présentent  pas,  nous  les 


naître  et  nous.appliquons  lesréaerves  de  Ta- 
moiiiMeaienty  par  exemple,  à  des  travaux  publies. 
Seolenieiit  nous  donnons  à  ramortisseinent  (étrede 
raison,  sijamaisjl  eniut)  des  rentes,  en  éebange.de 
sesrésenresytetnous.luiallouons  Tintérét  des  sona* 
mes  qu'il. nous  prête,:  sauf  à  employer  ensuite  Tio- 
térét.deoes  réserves  ,.0Qmme  nous  avons  employé 
les  réserveselles-mémes.  Jexlisaîs  tout  à  Thenre  que 
nous  n'aidions  plusà  réfuter  le9  rêveries  du  doeteur 
Priée;  je  oommcnee  à.oroire  que  j'avais  tort  Si  le 
docteur  Priée  .revenait,  il  nous  prouverait ,  nos 
comptes  à  la  main,  que  nous  avons  un  fonds  d'a- 
mortissement, qui  s'aceroit  avee  toute  la  ptyiss^nce 
de  l'intérêt  composé  ;  et  si  nous  lui .  répondions. que 
ee  fonds  n'a.  pas  plus  d^txisknca  pky9ique  que  eer^ 
tain  kyuau  4e  renseignemet^ts  cité  l'autre  jour  à  la 
chambre  des  députés  par  M.  le  cpmte  Jaubert,  il 
nous,  demanderait  sans  doute  pourquoi  nous  en 
eonservon»le  compte  au  budget.  Je  ne  sais,  pour  ma 
part,  ce.  que .  nous  pourrions  convenablement  iré* 
pondre  à  sa  question. 

Tous  cee  virements  et  revirements  au  compte  de 
l'amortissement  constituent  sans  doute  un  syi^lème 
de  comptabilité  fort .  compliqué  et  qui  exige ,  de  la 
part  des  teneurs  de  livres  du  Trésor,  beaucoup  dé 
travail  et  d'bainleté:  c'est  un  système  presque  aussi 
embrouillé  et  aussi  ingénieux  que  les  cycles  et  les 
épicydes  accumulés  les  uns  sur  les  autres  par  les 
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astroBooYeB  grées  et  arabes,  avaotr adoption  du  sj«^ 
têtue  de  Copernic.  C'est  <iMi  espèce  de  jeajou  tfè»> 
couipliqiié  et  ouvragé  comme  ces  liosles  eréoscs 
41'iToire  conleaaes  les  unes  dans  les  entres,  que  les 
Chinois  fabriquent  avec  une  habileté  si  *  reoMiqa»- 
ble;  mats,  après  tout,  ce  jeu  n'est  pas  si  innocent 
qu'on  pourrait  le  croire;  il  offre  T  inconvénient  réel 
et  grave  de  fansser ,  sur  «n  point  (rès^importanl 
d^éeonomie  sociale,  le  bon  senspubUo,  et  d'entre* 
tenir  des  préjugés  qui  peuvent  opposer  de  fècheut 
obstacles  aux  aaoéliorationsque  Ton  vondrk  quelque 
jour  introduire.  Il  est  en  outre  beancon^  plus  coA«^ 
teux  qu'on  ne  le  suppose  communément  {4), 

Noos  sommes  arrivés ,  depuis  la  loi  de  M*  de 
Villèie,  en  A  855 ,  à  déohrer que  ramoriissement  ne 
devait  opérer  sur  les  effets  publics  qu'â^^iéBsous 
du  taui  du  pair.  Pourquoi  ne  pas  ajouter  mainte^- 
nant,  è  l'exemple  de  l'Angleterre ,  qu'«i  tout  cas^ 
l'allocation  de  IVimortissement  ne  pourra  consister 
que  dans  l'excédant  réel  des  revenus  snr  les  tlé* 
penses  ?  y  a-t-il  donc  inconvénient  à  rcnUner,  en  foit 
de  crédit  pabUc ,  dans  un  système  de  simplicité  et 
de  vérités 

Voilà  pour  l'amortissement;    qnent   a«i  re^i- 
boutêement  on  poîr,  il  faut  aussi  le  régulariser,  le  dé* 
pouiller  des  Sotàone ,  des  incertitudes  et  des  diffi 
cultes  qui  contrarient  sa  réalisation  en  Franco  de* 

(  I  )  Voyei  la  note.  II. 
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puis  bientôt  quinze  ans,  et  qui  peuvent,  après  même 
que  Ton  sera  parrenu  cette  fois  h  en  triompher, 
susciter  de  nouveau ,  si  la  baisse  de  Tintérét  proVd*- 
que,  dans  quelques  années ,  le  renouvellement  de 
Topération ,  le  retour  des  mAknes  embarrtis. 

En  fait  comme  en  droit,  le  remboursement,  ra^^ 
menéà  sestermeales  ptus  simples,  è  son  expresâioil 
véritable, ireut  dire  réduction;  c'est  la  réduction  que 
le  gouvernement  demande ,  c'est  la  réduction  con* 
tre  laquelle  les  rentiers  se  débattent.  Tout  le  reste 
n^est  que  des  entraves  mises  k  la  réalisation  de 
Topération,  et  qui,  sans  offrir  une  garantie^  impor* 
tante  aux  rentiers ,  sont  une  cause  d'embarras  très^ 
graves  pour  Tétat. 

Je  pense  que  ce  sont  ces  conditions  de  la  réduo- 
tion  qu'il  importe  de  préciser  et  de  mieux  fixer  au- 
jourd'hui, et  il  y  a  mille  manières  d'y  arriver. 

Par  exemple,  si  l'on  voulait  que  la  réalisation  de 
la  réduction  oontinuftt  à  dépendre  de  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt,  on  pourrait  stipuler  que  lorsque  le 
taux  moyen  des  effets  publics  aurait  dépassé  le  pair 
pendéntquatreou  cinq  ans,  une  réduction  égaleà  un 
dixièmedumontantderannuitéprimitiveauraitiieu 
de  droit.  Si  Ton  objectait  qoeee  systètiie  aurait  pour 
effet  de  déprécier  la  valeur  des  effets  publics,  lor»* 
qu'une  fob  ils  attendraient  le  pair,  je  répondrais  que 
le  même  inconvénient  exifste  dans  le  système  actuel, 
et  que  de  plus,  cette  dépréciation  est  indéBnie , 
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comme  celle  de  la  lutte  engagée  ealre  le  gouverne 
ment  et  les  rentiers,  sur  la  question  même  du  rem- 
boursement. 

Ou  bien  encore  on  pourrait,  introduire  une  base 
fixe  de  réduction  à  la  place  de  celle  déterminée  d'une 
manière  tout  à  fait  aléatoire ,  par  les  variations  du 
taux  de  Tintérét.  On  pourrait  stipuler  que  les  an- 
nuités aujourd'hui  soumises  à  la  faculté  du  rem- 
boursement aupair,  seront  périodiquement  réduites 
toutes  les  vingt  années  du  dixième  de  leur  valeur 
actuelle;  en  sorte  qu'elles  se  trouveraient  cooipléte- 
ment  annulées  au  bout  de  deux  cents  ans.  Ou  bien 
enfin  on  pourrait  décider  que  la  réduction  serait 
chaque  fois  d'un  dixième  de  la  valeur  réduite ,  ce 
qui  serait  une  fiche  de  consolation  pour  ceux  qui 
veulent  absolument  conserver  des  annuités  perpé- 
tuelles (1).     , 

On  peut  du  reste  iniaginer  une  infinité  de  combi- 
naisons différentes  pour  atteindre  le  but  que  j'indi- 
que.L'essentiel  est  desubstituer  des  conditions  claires 
et  précises  à  celles  singulièrement  incommodes  et 
embarassantes  attachées  à  l'opération  du  rembour- 
sement au  pair.  Il  importe  de  remarquer  que  l'in- 
troductipn  de  ces  conditions  ne  blass^aiten  aucune 
manière  les  droits  des  rentiers  réduits ,  puisque , 

(I)  Dans  œ  système  les  îaleors  déaroinaiitetde  J'aoDBllé  sont  poor 
chacune  des  dix  premières  réductioni,  0, 90.  ^  0»  81 .  —  0,75.  —  0, 65. 
—  0,  59.  —  0,  53.  —  0, 48.  —  0,  43.  —  0,  59.  —  0,  85.  de  la  râleur  pri- 
mitife»  et  ainsi  de  suite. 
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cette  fois,  eu  vertu  du  contrat  qu^on  suppose  exis- 
ter entre  eux  et  le  gouvernement,  et  qui  les  a 
soumis  aux  inconvénients,  comme  il  leur  assure  les 
avantages  du  remboursement ,  l'option  leur  serait 
laissée  ou  de  prendre  ce  remboursement,  oud^ac- 
ceptei*  les  coudions  nouvelles  qu'on  leur  propose. 
Moyennant  Toffre  de  cette  option ,  le  gouvernement 
est  tout  à  fait  maître  de  donner  à  Tannuité  nou- 
velle, quMI  offre  en  échange  de  Tancienne,  le  carac- 
tère qu^il  juge  le  plus  convenable  au  besoin  du 
crédit  public  et  à  Tintérét  général.  Quand  bien 
même  on  repousserait  toute  similitude  entre  To- 
pération  du  remboursement  au  pair  et  la  réduc- 
tion, il  n^en  est  pas  moins  vrai/qu^en  usant  des 
droits  que  lui  confère  cette  opération  elle-mén\e, 
le  gouvernement  aurait  incontestablement  la  faculté 
de  substituer  des  annuités  quelconques ,  et  en  par- 
ticulier des  rentes  réductibles  à  celles  prétendues 
perpétuelles  qui  existent  aujourd'hui ,  puisqu'il  le 
ferait  avec  le  consentement  des  rentiers. 

Si  Ton  veut  franchement  faire  de  l'opération  du 
remboursement  la  seule  chose  qu'elle  doive  être , 
c'est-à-dire  un  moyen  de  régulariser  la  réduction 
des  annuités'de  l'état;  si  l'on  veut  soumettre  cette 
réduction  à  une  marche  fixe  et  déterminée ,  à  des 
conditions  certaines  qui  préviennent  le  retour  d'une 
stagnation  pareille  à  celle  qui  existe  dans' le  crédit 
public  français  depuis  douze  années,  et  la  possibilité 
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d'une  crise  comme  celle  que  Ton  n'a  cessé  d'appré 
bender  depuis  qu^on  est  dans  Tatteiite  du  rembour- 
semeot;  si,  d'ailleurs,  on  fixe  ces  cooditioos  avec  une 
grande  modération,  de  manière  à  ménager  la  posi- 
tion des  rentiers  réduits;  il  me  semble  quels  conci'* 
liation  s'établira  d^elle^mème  entre  les  partisans 
et  les  adversaires  de  la  mesure*  Les  rentiers  ne 
pourront  pas  prétendre  que  leur  existehce  se 
trouve  dérangée  par  la  suppression  d'une  portion 
minime  de  leurs  revenus ,  renouveliée  à  des  inter- 
valles  fort  éloignés.  Les  annuités  nouvelles  offri* 
ront ,  sous  le  rapport  de  la  fixité ,  plus  d'avan* 
tages  encore  que  les  actions  des  entreprises  in» 
dustrielles,  concédées  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
années  au  plus  j  et  qui  cependant  sont  fort  recber- 
cbées«  En  général ,  on  doit  remarquer  que  depuis 
quelques  années  le  public  montre  beaucoup  plus  de 
prédilection  qu'autrefois  pour  les  annuités  à  lerme« 
En  Angleterre  notamnâent,  où  la  loi  autorise  la  con* 
version  des  amiuilés  perpétuelles  de  la  dette  en  an* 
nuités  viagères ,  on  a  fait  depuis  A  850  un  usage  assez 
fréquent  de  cette  faculté  très^négligée  auparavant. 
La  faveur  accordée  aux  actions  industrielles  dont  je 
parlais  tout  à  Tbeure  est  une  autre  preuve  de  ce 
changement  opéré  dans  Teqprit  public,  D'ailleurs 
des  annuités  soumise^  à  une  décroissance  aussi 
lente  que  celle  que  je  suppose  n'offriraient  pas , 
sous  le  rapport  de  la  facilité  de  négociation,  de  diffé- 
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rence essentielle  avec  des  annuités  peq>étaelles  ;  et 
cependant  elles  assigneraient  un  terme  précis  è  In 
durée  des  engagements  de  Fétat  ;  elles  assureraient 
leur  liquidation  graduelle  et  empêcheraient  leur  ac- 
cumulation indéfinie. 

Ainsi  layersion  témoignée  par  le  public  contre 
les  annuités  à  terme ,  aversion  déjà  fort  affaiblie , 
ne  s'attacherait  pas  aux  nouveaux  titres  de  crédit 
substitués  aux  rentes  perpétuelles  ;  et  les  motifs 
qui  avaient  obligé  à  dissimuler  la  condition  de 
réduction,  sous  le  vqile  du  remboursement  au 
pair,  permettraient  de  proclamer  franchement  cette 
condition  ,  qui  serait  d'ailleurs  renfermée  dans 
de  sages  limites. 

C'est  seulement  pour  introduire  cette  modifica- 
tion dans  la  constitution  du  crédit  public,  que 
j^admets  Tutilité  de  Topération  actuellement  pen- 
dante du  remboursement.  Car  pour  ce  qui  est  de 
l'opération  en  elle-même,  et  de  son  admission 
comme  élément  permanent  et  définitif  de  notre 
système  financier ,  je  la  repousse  de  toutes  mes  for- 
ces. J'ai  tout  à  l'heure  sommairement  indiqué  les 
motifs  de  mon  opinion  ;  on  les  trouvera  plus  com- 
plètement développés  dans  la  note  joiote  à  ces  ob- 
servations, et  où  se  trouve  examiné  dans  ses  dé- 
tails le  mécanisme  du  rembaurienent  au  pair. 


NOTE  l 


JUft 


LE   uéCANISMB  DU   BEMBOUBSBMBNT   AU  PAIB  (l). 


G'eit  le  principe  même  du  système  de  remboursement 
au  pair  y  considéré  d'une  manière  tout  à  fait  abstraite  et  gé- 
nérale, que  Je  me  propose  d'apprécier  ici,  sans  m'occuper  de 
4'opération  particulière  dont  il  est  actuellement  question  pour 
la  France.  Afin  d'arriver  ensuite  à  ceUe-d  avec  plus  d'avan- 
tage, je  veux  momentanément  la  laisser  à  l'écart.  Je  suppose 
que  nous  assistions  à  la  fondation  d'un  système  de  crédit  pu- 
blic ,  et  Je  redierche  s'il  est  convenable  d'y  introduire  le 
principe  du  remboursement  au  pair,  ou  s'il  vaut  mieux  re- 
noncer à  cette  fiieulté.  C'est  dans  ce  degré  de  généralité  que 
Je  considère  la  question,  et  c'est  un  moyen,  il  me  semble ,  de 
la  traiter  avec  plus  de  calme  et  d'impartialité. 

Parmi  les  raisons  qui  doivent  déterminer  le  r^et  ou  l'a- 
doption d'un  mode  <|uelconque  d'extinction  de  la  dette  pu- 
blique ,  on  ne  doit  admettre  qu'avec  infiniment  de  pré- 
eautkms ,  la  considération  des  avantages  particuliers  que 
ce  mode  stipule,  en  faveur,  soit  de  la  partie  débitrice,  soit 
de  la  partie  créancière,  de  l'état  ou  des  rentiers.  Le  prêteur , 
agissant  en  connaissance  de  cause,  aussi  bien  queTemprun- 
teor,  l'un  «t  l'autre  ne  manqueront  pas  de  compenser  par 

(4)  CMie  note  lYdt  été  écrite  en  ISS9  à  l'ooeasion  des  projeta  de  rembour- 
tement  qui  te  débattaient  à  cette  époqae.  Je  me  décide  à  la  publier  parce  qu'elle 
«'applique  également  bien  à  la  discussion  engagée  aujourd'hui. 
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les  autres  conditions  du  contrat  ce  que  celles  du  remboarse- 
ment  peuvent  avoir  de  défavorable  à  Tun  ou  à  Tautre. 

J*avais  besoin  d'établir  nettement  ce  principe  avant 
de  passer  à  Tappréciation  des  effets  du  système  de  ronbour- 
semefit  au  pair.  En  effets  ceux  (jui  défendent  ce  système,  le 
font  en  général,  parce  qu'ils  sont  frappés  de  la  clause  avanta- 
geuse qu'il  stipule  en  faveur  deTétat,  en  lui  permettant  de  ré- 
duire l'annuité  payée  aux  créanciers ,  lorsque  le  taux  général 
de  l'intérêt  aura  baissé  sur  le  marché.  Sans  doute  cette  sti- 
pulation est  favorable  à  l'étal,  il  est  impossible  et  le  mé- 
6oiuiaitre«  Hais  croit-oa  qu'elle  n'ait  pas  sa  compeoaatiott 
dans  les  autres  dauses  du  marché?  Crolt^m  que  l'état  ne 
soit  pas  obligé  d'i^uter  quelque  chese  A  l'annuité  qu'il  paie 
immédiatement  A  ses  préteurs  pour  les  indemniser  de  œ  qu'il 
leur  retranchera  dans  l'avenir  ?  Quel  capitaliste,  enoontrae- 
tant  avee  l'état,  ne  saura  pas  faire  la  diCféreiice  d'une  renie 
remboursable  au  pair,  avee  une  rente  peipétneUe?  On  a  tou- 
jours devant  les  yeux,  en  raisonnant  sur  ce  sujet ,  les  cm« 
prunts  oontraetés  en  France  après  rinvasioii  de  netre  terri- 
toire; et  on  prétend,  avec.raison,  que  les  capitalistes,  en 
souscrivant  des  emprunts  à  $s  franes ,  ne  feiaaioDd;  guère  en- 
trer en*  )àgm  de  eompte  la  fiioutté  ou  la  non^CMolté  dn  rem- 
boursement. L'observBtkm  est  jwte ,  quant  à  eet  euinple 
particulier;  mais  est-ce  sur  un  enonpln  pris  dans  des  cireon- 
stances  anssi  extraordinaires ,  qu'on  peut  baser  une  assertion 
générale?  Ooit-on  91'il  en  fût  de  même  aiqoard'Inii,  et  que 
si  un  emprunt  venait  à  être  oontraeté,  la  réserve  dn  rem- 
boursement au  pair  ne  se  payât  pas?  Ged  cependant  n'est 
enoore  qu'une  ecn^eeture.  Eh  bien  I  J'en  i^ppeUe  à  l'expérlenoe, 
à  une  expérience  ihite  en  grand.  D'a]^  les  relevés  présentés 
par  le  docteur  Hamillon  (1) ,  dans  les  vingt  années  de  1792 

(1)  An  inquéry  eoncerning  the  ritft  fie.,  ofîke  national  dehi  of gréai 
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à  1819,  le  gouvernement  anglais  a  emprunté  168  millions  de 
livres  sterling  en  S  p.  100^  et  58  ndllioDS  en  5  p.  loo.  Ceux- 
ci  furent  négociés  avec  une  perte  sftoyenne  de  8  p.  lOO  sur 
le  prix  des  premiers ,  parce  qu'atteignant  le  pair  beaucoup 
plus  tôt,  Ils  soumettaient  les  détenteurs  à  un  remboursement, 
et  par  conséquent  à  une  réduction  d'intérêts  plus  rapprochés. 
Obs  5  p.  100  furent  réduits  en  182S  à  quatre  1;6  p.  loo;  ce 
qui  ftit  une  réduction  de  16  p.  100  sur  la  valeur  de  Fannuité. 
Or,  si  Ton  suppose  que  les  6  p.  loo  avaient  été  empruntés 
dans  ramée  1803 ,  terme  moyen  entre  1792  et  laia  ;  si  Ton 
escompte  à  cette  époque  la  valeur  de  la  réduction  de  16  pour 
100  opérée  par  Tétat ,  en  1832  y  sur  les  intérêts  payés  «ux 
rentiers  ;  si  l'onescompte  en  même  temps  la  valeur  de  la|>r»iR^ 
supplémentaire  de  8  p.  lOO  qu'il  a  été  obligé  de  leur  payer 
pendant  vingt  ans ,  de  1803  à  1833,  on  verra  que  les  deux 
sommes  s'équilibrent  presque  exactement ,  et  que  le  marché 
ftit  par  l'étal;,  en  se  réservant  ht  fKuttéd'un  remboursement 
prochain,  ne  lui  a  été,  en  définitive,  ni  plus  ni  moins  avanta* 
geose  que  s'il  eOt  simplement  n^odé  des  rentes  perpéturiles. 
Cetteconcordanoe  parfliiteqttenoustrouvonsicin'a  certaine- 
ment pas  grande  importaaee,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  un 
ezenq^le  isolé;  elle  n'est  M  qu'un  effet  du  hasard.  Presque  tou- 
jours la  daoae  du  remboursement  au  pair  donnera  un  résultat 
fitvoraUe  à  l'une  des  parties,  tantôt  à  Tune ,  tantôt  à  l'autre. 
Hais  A  l'on  prend  la  moyenne  de  ces  résultats  opposés ,  on 
trouvera,  sans  aucun  doute,  que  la  prime  payée  par  l'étataux 
rentiers,  pour  se  réserver  la  fiMSulté  de  les  rembourser  au 
pair,  compense  exactement  la  réduction  ultérieure  qu'il  leur 
iUt  épfouver  par  ce  remboinrsement. 
Ainsi ,  la  considération  d'un  avantage>l»iafiot>r  ne  saurait 


briiain.  By  Robert  HamUton,  part.  5 .  chap.  6.  L'oavragc  a  élé  traéoit  fa 
frMçala. 
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trouver  place  parmi  les  motifs  qui  militeiit  en  faveur  de  rio- 
troduction  dans  notre  système  de  crédit  public  du  rembour- 
sement au  pair.  Cet  avantage,  je  le  répète ,  est,  en  général  il- 
lusoire ;  tout  ce  que  Tétat  gagne  par  la  réduction  ultérieure, 
il  le  perd  par  Taugmentatlon  immédiate  de  Tintérèt  à  laqudle 
il  doit  se  soumettre  en  se  réservant  le  remboursement  au  pair. 
L'état  pourra  sans  doute,  après  vingt,  trente  ou  quarante 
ans ,  réduire  la  somme  annuelle  des  intérêts  de  100  millions 
à  ao  millions  ;  mais  pour  obtenir  cet  avantage ,  il  aura  dû 
payer  d'abord  pendant  vingt,  trente  ou  quarante  ans,  100 
millions  au  lieu  de  90  millions ,  dont  les-préteurs  se  fussoit 
contentés  s'ils  n'avaient  pas  eu  en  perspective  la  réduc- 
tion. 

En  Tabsence  de  considérations  purement  financières,  quels 
motifis  pourraient  donc  flBdre  adqpter  le  système  de  rembour- 
sement au  pair  de  préférence  à  tout  antre?  Ceux-là  seule- 
m^t  qui  résultent  de  son  action  morale,  de  son  action  j^oft- 
tique  sur  la  société.  Examinons-le  sous  ce  rapport. 

Une  rente  remboursable  au  pair  n'est  au  fond  qu'une 
rente  réductible  à  une  certaine  époque,  selon  la  marche  du 
taux  de  intérêt ,  et  dans  une  certaine  proportion  gui  reste 
indéterminée.  En  effet,  dans  ce  système  l'offre  du  rembour* 
sentient  n'est  en  réalité  qu'une  afbdre  de  forme  ;  elle  n'est  Ja- 
mais fidte  que  dans  des  droonstances  où  il  est  impossible 
qu'elle  soit  acceptée  :  le  gouvernement  n'offre  l'alternative  du 
remboursement  ou  de  la  réduction,  que  parce  qu'il  sait  qu'en 
raison  du  taux  actuel  de  l'intérêt ,  on  se  soumettra  de  préfé- 
rence À  la  réduction.  Une  rente  remboursable  au  pair  n'est 
donc  au  fond  qu'une  annuité  réductible  ;  de  plus ,  l'époque, 
le  taux  de  la  réduction  ne  sont  pas  précisés.  On  ne  contes- 
tera donc  pas  l'exactitude  de  la  définition  que  J'ai  donnée  ci- 
dessus. 

Cela  étant,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'institution  d'une 
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niasse  de  rentes  publiques,  qui  consiste  en  annuités  réduc  • 
Ubles  à  une  époque  indéterminée  et  dans  une  proportion 
indéterminée,  présente  de  grands  avantages  sous  le  rapport 
moral  et  politique? 

Pour  répondre  convenablement  à  cette  question ,  Je  dois 
d'abord  faire  remarquer  que  toute  annuité,  dans  laquelle  une 
portion  du  principal  est  payée  annuellement  avec  Tintérêt , 
et  qui  par  conséquent  tend  à  s'étdndré  après  un  certain  laps 
de  temps,  a  le  désavantage  de  rendre  difficile  d'abord  la  dis- 
tinction, ensuite  le  placement  de  cette  portion  de  capital  ren>> 
boùrsée  avec  Tintérèt.  Elle  expose  le  capitaliste  à  dépenser  à 
son  insu,  et  sans  le  remarquer,  le  fonds  avec  le  revenu. 
Aussi  de  pareilles  annuités  parce  qu'elles  sont  contraires  aux 
babitudes  d'économie,  généralement  prévalantes  d^ps  la  so- 
ciété, n'ont  Jamais  pu  trouver  de  faveur  sur  le  marché;  et 
et  les  preuves  de  ce  fait  sont  abondantes. 

«  Pendant  le  cours  des  deux  guerres  qui  ont  commencé  en 
»  1739  et  en  1745 ,  dit  Adam  Smith ,  on  emprunta  peu  sur 

•  annuités  à  termes,  ou  sur  annuités  viagères.  Une  annuité 
t  de  98  ou  99  années  vaut  à  peu  près  autant  d'argent  qu'une 
»  annuité  perpétuelle,  et  devrait  être ,  à  ce  qu'il  sembte  d'à- 
i  bord ,  un  moyen  pour  emprunter  à  peu  près  autant.  Mais 
9  ceux  qui  achètent  des  effets  publics ,  dans  la  vue  d'assurer 
»  des  établissements  à  leur  famille,  et  de  ûiire  un  placement 

•  pour  la  postérité  la  plus  reculée  ne  se  soucieraient  guère  de 
»  placer  leur  argent  dans  un  effet  dont  la  valeur  va  toi]y'our8 

•  en  diminuant.  Et  les  personnes  de  cette  espèce  font  une 
»  portion  très-considérable  des  propriétaires  de  fonds  pu- 

•  blics.  Ainsi,  quoique  une  annuité  pour  un  long  terme  d'an- 
»  nées  ait ,  à  très  peu  de  choses  près,  la  même  valeur  intrin- 

•  séquemment  qu'une  annuité  perpétuelle,  cependant  elle  ne 
»  trouve  pas,  à  beaucoup  près,  le  même  nombre  d'acheteurs. 
H  Ceux  qui  souscrivent  pour  un  nouvel  emprunt  du  gouver- 
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»  nement  scmgciit  en  général ,  à  revendre  le  plus  t6t  possible 
»  leurs  souscriptions ,  et  préfèrent  de  beaucoup  une  annoilé 
•  perpétuelle ,  racbetablepar  Tamortissement  à  une  annuité 
»  de  même  valeur  remboursable  à  termes  fixes.  La  valeur  de 
■  la  première  peut  être  considérée  comme  étant  la  même  en 
»  tout  temps;  et  par  conséquent ,  conune  effet  négociable  et 
»  transmlssible,  elle  est  plus  commode  que  rautre(l).  > 

Lorsqu'en  1817,  on  s'occupa  de  reconstituer  ea  France  le 
système  de  crédit  public,  il  fut  proposé  de  créer ,  au  Heu  de 
rentes  perpétuelles ,  des  rentes  remboursables  partidlement 
et  à  termes  fixes.  Un  honorable  banquier ,  dont  les  opinions 
eurent  une  si  grande  influence  sur  les  déterminatimis  fi- 
nancières prises  à  cette  époque,  repoussa  la  proposition. 
«  Je  rendrai  d'abord ,  dit-il  que  ces  nouvdles  valeurs 
t  ne  sont  pas  dans  les  habitudes  des  capitalistes ,  et  qu'ils 
»  n'engageraient  probablement  pas  leurs  capitaux  sur  les 

>  titres  qu'on  propose  de  leur  offrir.  Un  emprunt  rem- 
»  boursable  à  terme  présente  moins  de  motifs  de  confiance 
»  que  des  rentes  perpétuelles.  Lorsqu'il  s'agit  de  livrer  de 
»  grands  capitaux,  on  veut  que  les  titres  qui  les  représentent 
»  soient  constamment  réalisables;  on  ne  veut  pas  s'exposer 

>  à  les  voir  en  quelque  sorte  immobilisés ,  en  acceptant  des 

>  titres  nouveaux ,  dont  la  négociation  pourrait  n'être  pas 

>  aussi  facile,  aussi  régulière.  C'est  donc  d*après  de  mûres 
»  réflexions,  et  après  avoir  consulté  les  personnes  les  plus 
»  versées  dans  les  grandes  opérations ,  que  le  gouvernement 
»  s'est  déddé  pour  le  mode  qu'il  vous  propose.  Je  ne  crains 
»  pas  de  le  dire,  tout  autre  mode  n'i^eodrait  pas  de  succès; 
»  et  vous  mettriez  le  sort  de  l'état  en  question,  si  vous  vous 
i  décidiez  à  en  faire  Tépreuve.  (3)  » 


(f  )  Jiichessei  dex  nations,  liv.  3,  chap.  3. 
.2>  MiinUrur  du  S  ninr»  ISI7. 
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Ea  AugMerre,  on  a  oonstaiiiilMttt  dierehé  à  émettre  des 
annuités  à  terme  et  à  vie ,  au  lieu  de  rentes  perpétneUee.  Il 
y  a  même  une  loi  qui  autorise  les  commissaires  pour  l'amor- 
tissement  à  transférer  en  tout  temps  des  annuités  à  vie ,  en 
échange  d'annuités  perpétuelles  :  raccroissemcat  d'intérêt 
qui  résulte  naturellement  de  cette  opération,  est  pris  sur  le 
fimds  d'amortissement. 

Quoique  les  termes  de  la  conversion  fussent  esirèmoBient 
fiivorables  aux  porteurs  de  rentes ,  tellement  même  que  le 
comité  de  finances  de  Tannée  dernière  s'est  cru  obligé  de  les 
modifier,  cq^endant  le  public  n'a  presque  point  &ît  usage  de 
cette  ftculté  (l).  Et  à  la  dernière  session  du  parlement  la  pro» 
position  ayant  été  faite  d'employer  entièrement  le  fonds  d'a- 
mortissement à  la  création  d'annuités  à  terme,  en  échange 
d'annuités  perpétuelles ,  M.  Hernies,  ancien  chancelier  de 
l'échiquier,  fit  observer  :  «  Que  dans  son  oj^on  cet  arrange- 
ment pourrait  difficilement  avoir  lieu ,  parce  que  des  an* 
nuités  à  terme  n'étaient  pas  une  valeur  marchande.  Pen- 
dant ces  trente  dernières  années  le  gouvernement  avait  fttit 
tous  ses  efforts  pour  en  introduire  l'usage,  et  cependant  elles 
n'avaient  jamais  pu  entrer  qu'en  très-petites  quantités  dans 
les  grandes  opérations  financières.  Toutes  les  fois  qu*on  avait 
voulu  les  jeter  sur  le  marché,  on  avait  trouvé  qu'elles  réus- 
sissaient mal ,  et  qu'il  valait  mieux  emprunter  d'une  autre 
manière.  C'était  là  ce  qui  avait  déterminé  le  comité  à  s'<q^ 
poser  au  système  proposé ,  qu(Hk[u'il  fût  au  fond  très-porté 
pour  la  création  d'annuités  à  vie,  si  elles  pouvaient  se  négo- 
cier à  un  taux  équitaUe  (2).  » 

La  bourse  de  Paris  a  offert  dernièrement  encore  un  exem^ 

(1)  N.  S,  U  pantt  qu'U  t'est  opéré  dq>ui8  six  ans  un  chaDgement  ranar- 
quable  dani  les  dispositions  du  public  aoglais,  et  qne  depuis  lors  beaoooo^ 
d'annuités  Tiagères  se  sont  négociées. 

(2)  TYmwdu  14  joiilet  IS38. 
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pie  frappant  de  la  défkyear  attadiée  aux  aniraitës  à  terme* 
De  pareilles  annuités  étaient  annexées  aux  actions  dn  canal 
de  Bourgogne  ;  ces  actions  circulaient  mal.  Une  compagnie 
se  chargea  de  payer  aux  porteurs  le  montant  de  Tintérèt  an- 
nuel ,  en  capitalisant  pour  eux  la  portion  du  principal  rem- 
boursé annuellement,  qu'elle  leur  distribue  au  moyen  de  ti- 
rages semestriels.  Cette  opération ,  qui  ne  changeait  rien  à 
la  i^aleur  intrinsèque  des  actions ,  en  éleva  cependant  le  prix 
d'une  manière  notable  sur  le  marché,  parce  qu'elle  en  rendit 
la  négociation  plus  facile. 

Ceci  est  donc  un  fait  sur  lequel  on  ne  peut  conserver  aucun 
doute  ;  le  public  a  témoigné  jusqu'ici  une  prédilection 
marquée  pour  les  annuités  perpétuelles  ;  ce  sont  les  seules 
qui  aient  satisfait  pleinement  aux  besoins  des  capitalistes. 

Mais  si  des  annuités  à  terme ,  dans  lesquelles  Tépoque  de 
l'extinction  est  fixée,  présentent  des  inconvénients  si  graves, 
sont  tellement  contraires  à  Tesprit  d'économie  et  de  pré- 
voyance, que  leur  circulation  n'a  jamais  pu  recevoir  un  dé- 
veloppement de  grande  importance,  pense-t-on  qu'une  masse 
f  annuités  réductibles ,  dans  lesquelles  ni  l'époque  ni  le 
taux  de  la  réduction  ne  sont  déterminés,  c'est-à-dire,  une 
masse  de  rentes  remboursables  au  pair ,  soit  une  création 
beaucoup  plus  favorable  aux  intérêts  moraux  et  politiques  de 
la  société?  pense-t-6n  qu'die  doive  satisfiiire  beaucoup  mieux 
aux  besoins  et  aux  goûts  des  capitalistes  ?    • 

Combien  de  fois,  dans  l'espace  d'un  siècle,  del780  à  1880, 
a-t-on  fait  usage  en  Angleterre  de  la  faculté  du  rembour- 
sement au  pair?  On  ne  peut  citer  que  deux  opérations  de  quel- 
que importance.  Une  réduction,  en  1749,  supprima  la  on- 
zième partie  de  l'intérêt  de  la  dette  ;  une  autre  réduction, 
en  1822,  en  supprima  la  vingt-cinquième  partie  (*). 

(0  En  1749,  lors  de  la  première  rMuctkm,  la  dette  anfHabe  était  de  76  mil- 
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U  faut  reconnaître  que  si  le  remboursement  -an  pair  a  été 
adinls  dans  le  système  financier  anglais ,  c'est  qu'il  a  pu  y 
figurer  plus  de  nom  que  de  fait  ;  c'est  qu'il  contenait  en  lui- 
même  sa  négation.  Afin  de  rassurer  les  esprits,  effrayés  de 
raocumiriation  de  la  dette,  on  stipulait  la  faculté  de  remr 
hoursement  au  pair;  mais  enmémetempsons'arrangeaitpour 
tempérer  et  éloigner  l'effet  de  cette  réserve.  Quand  l'intérêt 
était  à  5,  à  4  p.  100,  on  créait  des  annuités  à  3  p.  100,  et,  en 
reculant  ainsi  bien  loin  avec  le  taux  du  pair  l'époque  du  rem- 
boursement, on  déterminait  les  prêteurs  à  accepter  une  clause 
à  laquelle  ils  n'eussent  autrement  pas  consenti.  U  est  telle- 
ment  vrai  qu'on  a  toujours  cherché  à  éluder  la  clause  de  la 
réduction,  en  élevant  le  taux  du  pair,  qu'on  n'a  Jamais  seu- 
lement songé  à  déterminer  à  l'avance  la  quotité  de  cette  ré- 
duction. 

Je  reviens  à  la  question  que  j'avais  posée  tout-à-rheure. 
Pense-t-on  qu'une  mctsse  d'annuités  réductibles ,  dans  les- 
quelles ni  le  taux  ni  Pépoque  de  la  réduction  ne  sont  dé- 
terminés j  soit  une  création  très-favorable  aux  intérêts  moH 
raux  et  politiques  de  la  société  ? 

Sans  doute  une  rente  successivement  réductible ,  à  des 
termes  distants  et  par  degrés  insensibles,  est  préférableà  une 
annuité  à  terme  qui  s'éteint  brusquement  ;  elle  répond  beau- 


IkMM  de  Ihr.  tterl.;  la  portioD  aoiiiDiie  à  la  réduction.  couaMant  ta  reotea  4 
p.  100,  s'élevait  à  57  milUons ,  à  peu  près  aux  trois-quarts  du  total.  La  rédac- 
tion sor  ces  trolaiiuartf  fat  d*nn  demi  poar  ceot  poar  les  huit  prenil^rfs  jn- 
nées  ;  sott  un  baitiènie  de  Tannaité  ;  et  par  conséquent  elle  sapprima  uo  hui- 
tième des  trois-quarts ,  soit  un  oniième  de  la  dette  totale. 

En  1822  y  la  somme  des  annuités  6  p.  400  remboursées  s'élevait  k  7 ,  200 ,  000 
'iT.  sterL  :  l'intérêt  total  de  la  dette  à  50  milliODS.  La  réduction  fat  de  6  à 
41/3;  c*est4-dlre  de  4/35  de  l'annuité,  ou  de  1/25  de  la  somme  totale  des 
rentes. 

*  Depuis  que  cette  note  a  été  écrite,  les  Anglais  ont  effectué  en  1830  b 
conTcrsion  de  leurs  fonds  4  p.  100,  en  5  1|2p.  100.  L'opération  a  porté  sur 
un  capital  ï  peu  près  égal  à  celui  des  fonds  oonrcrtis  en  1822. 
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coup mkiix  aux faoniiift  deB  eapitalisles,  parée qo'eUeie  rap- 
prodie  davantage  de  la  nature  d'une  anmdté  perpétuelle; 
mais  rindétcrmination  de  répoqne  et  do  taux  de  la  réduc- 
tion wmt  des  elrconstances  extrêmement  ftcheoee».  Dananne 
annuité  à  terme,  le  propriétaire  pent  eonnattre,  s'Uk  vent, 
la  portion  de  capital  qui  loi  est  annodlemcnt  remboursée;  et 
en  la  plaçant,  s*il  le  peut,  à  intérêt  composé,  il  se  reeonsti- 
tuera  par  degrés  un  revenu  équivalent  à  celui  qu'il  perdra 
par  Textinction  de  l'annuité.  Dans  une  rente  réductible  au 
pair ,  une  portion  du  principal  est  aussi  annuellement  rem* 
boursée  au  rentier.  C'est  cette  prime,  dont  j'ai  parié ,  que 
l'État  lui  paie  en  compensation  de  la  réduction  qu'il  lui  fera 
éprouver  plus  tard.  Mais  dans  un  c<mtrat  où  tout  est  aléa- 
toire, comment  le  rentier  déterminera-t-il  la  portion  de 
rente  annuelle  qu'il  doit  mettre  en  réserve  et  capitaliser,  pour 
fkire  bce  à  une  réduction  fiiture,  dont  l'époque,  le  taux,  loi 
sont  également  inconnus?  Le  rentier  se  doute-t-il  seulement 
que  le  gouvernement  lui  rembourse  cbaque  année  une  cer^ 
taine  portion  du  capital  avec  l'intérêt,  et  qu'il  doit  mettre  à 
part  et  replacer  cette  portion ,  pour  reconstituer  le  revenu 
dont  la  réduction  le  privera  plus  tard  ?  Tant  de  calculs ,  de 
combinaisons,  de  [nrévoyance,  sont  bien  au-dessus  de  la  por- 
tée de  la  plupart  des  bommes  ;  et  lorsque  la  réduction  ar- 
rive, elle  prend  le  rentier  au  dépourvu  avant  qu'il  ait  avisé  aux 
moyens  de  réparer  la  brècbe  qui  va  être  &ite  à  sa  fortune. 
Si  le  taux  de  la  réduction  est  considérable ,  si  elle  porte  sur 
laplusgrande  portionde  la  dette  publique,  qu'on  souge  quelle 
commotion  cette  cessation  subite  d'un  vaste  revenu  causera 
dans  la  société.  H  n'y  a  là,  sans  doute,  aucune  destruction  du 
revenu  national  ;  les  contribuables  gardent  ce  que  les  rentiers 
touchaient  auparavant  :  mais  une  multitude  de  rapports  seront 
altérés  ;  la  production,  le  commerce  devront  éprouver  dans 
leurs  cours  un  dérangement  considérable ,  et  avant  que  tout 
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loit  remis  en  équitlhre ,  de  vives  souffiruMes  auronl  été 
éprouvées. 

Cependant  le  rentier,  qui  n'a  pas  en  assez  de  prévoyanee 
pour  combler  par  une  sage  accumulation  le  déficit  qu'il  va 
éprouver  dans  son  revenu,  lorsqu'il  voit  l'heure  btale  arri- 
ver ,  cherdiera  à  réparer  l'effet  de  sa  négligence  par  un  zèle 
brusque  et  tardif.  Il  vivait  inactif  sur  les  intérêts  de  son 
capital  ;  pour  maintenir  son  revenu  au  même  niveau,  il 
veut  exploiter  lui-même  ce  capital  :  il  entre  dans  la  carrière 
industrielle  sans  avoir  acquis  les  connaissances  qui  pour- 
raient assurer  son  succès.  De  là  de  tristes  mécomptes,  et  de 
ftmestes  catastrophes. 

Au  nombre  des  causes  qui,  en  1825,  amenèrent  une  pro- 
duction désordonnée,  et  par  suite  un  grand  désastre  en  France 
et  en  Angleterre,  J'ai  entendu  souvent  compter,  et  avec  rai- 
son, les  réductions  et  tentatives  de  réductions  de  rentes  sur 
l'Etat  opérées  dans  les  deux  pays. 

Mais  là  ne  s'arrêtent  pas  encore  les  inconvénients  du  sys- 
tème de  remboursement  au  pair. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  en  se  réservant  la  ftculté  du  rem- 
boursement au  pair,  c'est  à  la  réduction  que  le  gouvernement 
veut  arriver.  Si  la  réduction  ne  devait  pas  être  acceptée  par 
les  rentiers,  1§  remboursement  en  lui-même  serait  impratica- 
ble; car  il  est  impossible  d'admettre  que  l'état  puisse  trouver 
de  nouveaux  prêteurs  pour  des  sommes  aussi  colossales, 
à  des  conditions  que  repousseraient  ses  anciens  créanciers; 
et  qu*en  aucun  cas  11  puisse  surgir  tout  à  coup  dans  la 
société  un  nombre  suffisant  de  capitalistes  prêts  à  se 
substituer  Incessamment  à  la  place  des  anciens  créanciers  de 
l'état,  tandis  que  ceux-ci  iront  reprendre  la  place  des  pre- 
miers dans  les  ateliers  de  Tlndustrie.  Ainsi ,  tout  te  suc- 
cès de  l'opération  du  remboursement  au  pair  repose  sur  la 
condition  que  ce  remboursement  n'aura  pas  lieu,  qu'un  si 
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énorme  déclassement  de  capitaux  ne  s'effectuera  pas;  et,  sous 
le  voile  du  remboursement ,  c'est  à  la  réduction  qu'on  a 
visé. 

Mais  réduction  est  un  mot  qui  sonne  mal;  et  quoique  la 
chose  en  elle-même  n'ait  rien  que  d'équitable  pourvu  qu'elle 
soit  convenue  à  l'avance,  on  a  craint,  en  l'avouant  d*une  ma- 
nière formelle,  d'effaroucher  les  rentiers.  On  a  espéré,  en  se 
servant  du  mot  de  remboursement,  leur  faire  prendre  le 
change  sur  la  véritable  nature  de  la  clause  à  laquelle  ils  se 
soumettaient. 

Qu'en  résulte-t-il?  La  réduction  est  réellement  obliga- 
toire pour  les  rentiers  ;  c'est  à  quoi,  en  définitive,  ils  de- 
vront se  résigner.  Et  cependant ,  avant  que  cette  obligation 
soit  reconnue  et  accomplie  par  eux,  il  faut  que  le  gouverne- 
ment commence  par  employer  un  moyen  de  contrainte, 
une  menace  de  remboursement.  Tout  le  monde  sait  que  ce 
remboursement  n'aura  pas  lieu,  qu'il  n'est  rien  qu'un  épou- 
vantail  ;  les  rentiers  en  sont  convaincus  aussi  bien  que  le 
gouvernement  ;  et  cependant  ce  remboursement,  qui  ne  doit 
Jamais  être  réellement  effectué,  il  faut  en  faire  les  apprêts,  il 
faut  en  subir  la  dépense,  précisément  comme  s'il  devait  se  réa- 
liser. C'est  à  cette  condition  seule  que  l'on  peut  forcer  le  con- 
sentement des  rentiers. 

Lorsqu'en  1823,  les  députés  des  cortès  s'enfermèrent  dans 
Cadix  avec  leur  monarque  captif,  ils  savaient  bien  que  les 
Français  ne  se  retireraient  pas  sans  obtenir  la  délivrance  de 
Ferdinand;  ils  savaient  aussi  qu'une  longue  résistance  était 
impossible,  et  qu'avant  peu  il  faudrait  subir  les  ccmditions  du 
vainqueur.Mais lorsqu'on peu^reculer,pourquoi  hâter  l'instant 
de  la  défaite?  Ne  fftt-cequepour  l'honneur,  il  faut  faire  bonne 
contenance  jusqu'au  dernier  instant;  et  qui  sait  d'ailleurs  si 
quelque  miracle  ne  viendra  pas  nous  sauver?...  On  se  tient 
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donc  renfermé  derrière  les  remparts  de  Cadix ,  on  laisse  Ten- 
nemi  dresser  ses  batteries ,  ereaser  ses  trandiées  ;  et ,  lors- 
que les  canons  sont  pointés ,  que  la  brèche  va  s'ouvrir,  alors 
on  arbore  le  pavillon  blanc ,  on  accorde  à  la  force  ce  qa*on  a 
refisse  d'abord  aux  sommations.  N'est-ce  pas  là  nne  fidèle 
image  de  la  petite  gnerre  du  remboursement?  Les  rentiers 
savent  que  la  réduction  est  au  fond  ce  qu'on  prétend  leur 
imposer;  ils  savent  aussi  qu'un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus 
tard,  force  à  eux  sera  de  s'y  soumettre,  et  ils  ne  seraient  pas 
éloignés  de  s'y  prêter  de  bonne  grâce.  Mais  puisque  la  loi 
permet  de  tenter  la  résistance  sans  qu'il  en  coûte  rien,  pour- 
npuÂ  ne  pas  l'essayer?  On  ne  peutrien  perdre  à  attendre,  et 
on  peut  tout  gagner  :  on  se  retranche  donc  derrière  la  de- 
mande du  remboursement.  Alors  commence  un  siège  en  règle: 
le  ban  et  l'arrière-ban  de  la  milice  financière  sont  convoqués; 
le  taux  des  effets  publics  est  soutenu  et  haussé  sur  tous  les 
marchés  de  l'Europe,  comme  un  mur  de  droonvallation  élevé 
autour  des  rentiers  ;  les  éclaireurs  sont  en  campagne  pour  ob- 
server le  champ  de  la  politique  :  car  si  quelque  bruit  fâcheux, 
si  quelque  nouvel  emprunt  faisait  fléchir  quelque  part  le  taux 
des  fonds  publics,  c'est  une  brèche  au  mur  de  circonvalla- 
tkm  ;  le  rentier  s'échappe ,  les  assiégeants  ont  perdu  le  fruit 
de  leurs  travaux.  Mais  enfin  si  rien  n'est  venu  troubler  leurs 
opérations ,  quand  tout  est  prêt  pour  l'assaut ,  c'est-à-dire , 
quand  on  va  signifier  le  remboursement ,  alors  les  rentiers 
baissent  pavillon ,  et  se  soumettent  paisiblement  à  la  réduc- 
tion, contents  d'avoir  fait  payer  chèrement  à  l'ennemi  l'hon- 
neur de  la  victoire  :  car  il  est  bon  de  le  dire ,  cette  guerre  fort 
innocente  ne  laisse  pas  d'être  assez  coûteuse.  Nous  avons  dé- 
pensé 400  millions  dans  la  guerre  d'Espagne ,  30  millions 
dans  la  campagne  de  Morée ,  36  millions  étaient  demandés 
pour  la  prochaine  guerre  du  remboursement. 
Je  me  résume.  Si  l'on  veut  absolument  indroduire  dans 
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rintlitatMHi  du  crédit  ptMic  le  système  de  la  réductkm  y  du 
moins  faut -il  choisir  des  combinaisons  plus  simples,  et 
plus  commodes  et  moins  dangereuses  que  cdles  du  rembour- 
sement au  pair.  —  Il  faut  fixer  à  Favanee,  d'une  manière 
elaire  et  précise  y  le  mode  de  déeroissance  des  annuités. 


NOTE   11 


SliB 


LES   EFFETS   DE   L*AMOBTIS SEMENT. 


L'amoitisseineiit  impose  à  Tétat,  en  &vear  des  ponetseurs 
d'effets  publics,  des  sacrifices  énormes  et  certainement  fort 
supérieurs  à  ce  qu'on  suppose  communément;  (m  a  prétendu, 
il  est  vrai,  limiter  ces  sacrifices,  en  ordonnant  que  les  ra- 
ehats  eesseraient  d'avoir  lieu  an^cssus  du  pair.  Mais  comme 
sil  était  dit,  qu'en  ftdt  de  crédit  pobHc  on  ne  doit  Jamais 
entrer  dans  un  système  de  vérité ,  on  a  fitlt  du  taux  ûmpair 
quelque  chose  cParbitrairej  dtfletif,  de  nominal,  que  Ton  a 
déterminé  de  manière  à  éluder  la  règle  qu'on  venait  de  poser. 
AtiisI ,  quand  il  s'agit  de  rentes  5  p.  100 ,  le  pair  veut  dire 
100  fr.  de  capital  pour  5  fr.  de  rente,  soit  20  fr.  de  capital 
pour  1  fir.  de  rente.  Mais  ce  qui  était  le  pair  pour  le  5  p.  100 
ne  Test  plus  pour  le  4  p.  lOO.  Dans  ce  cas,  le  pair  signifie 
100  fr.  de  capital  pour  4  fr.  de  rente,  soit  25  fr.  de  capital 
pour  1  fr.  de  rente  ;  de  même,  en  prenantdu  3  p.  100,  le  pair 
devient  33  fr.  33  c.  de  capital  pour  1  fr.  de  rente.  Ainsi 
tandis  qu'on  recule  devant  l'idée  de  racheter  5  fr.  de  rente 
en  5p.  100,  àraisondelOO  f.  5  c.;ontrouvebondepayer  I25f. 
ces  mêmes  5  fr.,  pourvu  qu'ils  s'appellent  du  4  p.  100,  et 
166  fr.  66  c.  pourvu  qulls  s'appellent  du  3  p.  100. 

Grâce  à  ces  subtilités  ;  voici  quel  est  le  résultat  de  la  ba- 
lance entre  les  aliénations  et  les  rachats  de  rente  effectués 
depuis  1830  Jusqu'au  1*^  Janvier  1837. 
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L'état  a  négocié,  le  19  avril  1831 , 

7,  142,  858  fr.de  rente  5  p.  100  à  84  fr.  qui  ont  prodoit...  .  f  20, 000«  000  fr. 

Et  le  8  août  1832, 

7,  014.  213  fr.de  rente  5  p.  100,  k!08fr.90qiii  ont  produit  .  490,000.000 

14,  757,  071  fr^de  rente,  qoi,  antanx^oyen  de  91, 48 ,  ont 
produit 270,000,000 

D'un  autre  côté ,  du  premier  janvier  1880  au  premier  Jan- 
vier 1837,  l'état  a  racheté  : 

7,  490,  871  fr.  rentes  6  p.  400  qui  ont  coAté  439,  843,  379,  53  fr. 
426,  284,                    4  4 12  2,  637.  822,  75 
854,  248,                   4  44.847,825,28 

8,  842,  625.  3  248,  849,  637, 82 


46,994,028     fr,  rentes  de  tonte  esptee  qui  ont  coûté    372,  788,  665,  38  fr. 

Les  rentes  rachetées  depuis  1880  Juscpi'au  premier  jan- 
vier 1837,  ont  donc  coûté,  à  très  peu  près,  23  fr.  pour  1 1. 
de  rente  ;  soit  110  fr.  pour  5  fr.  de  rente. 
Ainsi  l'état  a  rach^  16,994,000  fr.,  de  rente,  à  110  fr. 
Et  il  a  vendu  14,767,000  fr.,  de  rente,  à  91  fr.  48  c. 

Différence,  18fr.52c. 

En  sorte  que  sur  toute  la  somme  aliénée  il  a  p^u  pour 
chaque,  5  fr.  de  rente,  18,  fr.  52  c;  soit  sur  14,757,000  fr. 
de  rente,  54,600,900  fr. 

Telle  est  la  prime  payée  depuis  1830,  par  l'état,  aux  capi- 
talistes détenteurs  de  rentes,  par  suite  du  jeu  de  l'amortisse- 
ment. 

Sans  doute,  la  prévision  de  ce  bénéfice  a  contribué  à  élever 
le  taux  des  rentes  au  moment  des  négociations ,  et  a  procuré 
à  rétat  des  conditions  meilleures  que  celles  quUl  eut  autre- 
ment obtenues.  On  peut  affirmer  cependant  que  cet  avan- 
tage est  loin  de  compenser  la  perte  que  les  rachats  de  Famor- 
tissement  ont  causée  à  Tétat ,  et  que  les  sacrifices  qu  il  s'im- 
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pose  par  suite  de  ce  système  sont  des  sacrifices  à  peu  près 
en  pure  perte,  et  dont  il  ne  lui  est  pas  tenu  compte. 

En  Angleterre  le  comité  d'enquête,  institué  en  1826,  con- 
stata que,  depuis  1817  Jusqu'à  1825,  le  maintien  de  l'amor- 
tissement ,  et  la  différence  entre  le  taux  de  négociation  des 
rentes  vendues,  et  le  taux  de  rachat  des  rentes  amorties,  avait 
imposé  à  Tétat  une  charge  annuelle  de  49,900,000  fr.  en 
rente.  (  Voyez  l'ouvrage  de  M.  Bailly  ,  sur  les  finances  du 
Royaume-Uni).  Il  n*est  pas  étonnant  qu'un  pareil  résultat  ait 
déteiminé  les  Anglais  à  réduire  l'amortissement  à  Texcédant 
réel  des  recettes  sur  les  dépenses. 
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SUR  L'APPEL  AU  RACHAT  AU  PAIR. 


Tout  a  été  dit ,  en  1 824  et  depuis,  soit ,  dans 
les  deux  Chambres,  soit,  dans  les  feuilles  publi«- 
ques  ou  dans  les  écrits  particuliers ,  pour,  con- 
tre et  sur  le  remboursement  et  la  conversion 
de  la  rente  de  cinq  francs. 

Les  nouveaux  défenseurs  de  cette  proposition 
ne  voulant  pas  distinguer  un  expédient  excusé, 
plutôt  que  justifié  par  la  difficulté  des  circon- 
stances ;  d^une  mesure  choisie ,  dans  un  temps 
prospère,  s'étaient  appuyés  de  Fexemple  de 
deux  ministres ,  justement  célèbres ,  sans  tenir 
aucun  compte  de  Fétat  dans  lequel  ils  avaient 
trouvé  les  affaires ,  à  ces  époques  reculées  ;  et 
sans  considérer  que  Sully  et  Colbert  notant 


lies  par  auc«n  epgag^nent  contraire  ^  à  F^gard 
de  la  partie  de  la  dette  qui  avait  été  légitime- 
ment contractée  ;  tandis  que  Taiitre  était  le  ré- 
sultat de  créances  peu  recommandables  par 
leur  origine ,  avaient  pu  se  croire  parfaitement 
libres  dans  les  déterminations  qu^Us  avaient  à 
prendre. 

£t  cependant ,  Thistoire  contemporaine  leur 
en  a  fait  un  reproche  sérieux ,  comme  d^une  at« 
teinte  portée  À.  la  doctrine  du  crédit! 

Tout  homme  de  bonne  foi  conviendra  que  no- 
tre situs^tipn  est  loin  d^étre  celle  daod  laquelle 
ces  ministres  se  sont  trouvés  : 

D^unepart,  les  lois  de  1 81 6  et  1 81 7  nous  impo- 
sent de$  obligations  que  nous  devons  respecter  : 

J)e  Fautre ,  nous  n^avons  qu^à  nous  féliciter 

du  bon  ordre  de  nos  finances^ 

« 

Ces  anciens  exemples  avaient  donc  été ,  sous 
tous  les  rapports  ,  quai  choisis ,  et  ne  pouvaient 
être  d^aucune  autorité ,  quoi  que  Fon  en  ait  pu 
dire,  encore,  dans  la  dernière  discussion  qui  a 
déterminé  le  vote  de  la  chambre  des  pairs. 

Un  fait  grave  ,  auquel  on  n^a  jamais  paru  fairo 
la  moindre  attention ,  avait  néanmoins  toujours 
dominé  la  question  du  droit  de  remboursement 
si  longuement  débattue.  L^histoire  nous  apprend 

que  la  perpétuité  de  la  dette  publique  a  constam^ 
ment  conduit  à  la  banqueroute  f 

Il  résultait  naturellement  de  ce  fait  capital , 


t 

qm/par  sà^notcnriétë ,  se  4TOtt«d  ton  âd  «Mitë 
contestation  ^  qp»  le  remboursement  de  la  dette 
avait ,  dans  ^tons  ies^temps,  été,  ponr  l^SUtt , 
non  seiilement  un  dhiiV;  mais  plus  encore  im 
dàfoir  trop  malbeureusement  négligé  ou  mé- 
connu z  j^entends  toujours  un  rembomrsemetft 
«^/,  produisait  i^extinctton  définitive  du  ca^ 
pitid  et  de  la  rente  ;  à  la  différrace  de  celui  pu-- 
renient  fi^int^ia/)  que  tout  débiteur  d^une  rente 
condtltnée  peutiUre ,  anxterme^dù  Gode  civil  ^ 
quand  il  lui  platt ,  à  IVide  de  nouveaux  emr 
pruntB ,  en  reportant ,  siu^i  9 1^  cbarge  du  capi- 
tal et  de  la  nouvelle  rente  sur  sa  postérité  ,  à 
tous  risques  pour  elle. 

Cest  en  oonfiondant,  à  dessein  ou  par^liré-^ 
flexion ,  sous  tine  dénomioaticm  équivoque  , 
deux  adtes  ^qui  diffèreAt  aussi  esséntiellenieilt 
dans  leurs  e^ts,  que  Ton  avâdt  pu  créer  des 
dissentiments  apparents  'Ém  un  point  dé  doo^ 
trine  dont  on  avait  été  cbercher  la  solution 
jusques  dans  la  loi  du  24  août  4799!...  tamfis 
que  rinstitution  môme  de  ramortissefmeaEit  nfe 
I^ava1tjamais1aissé,  un  instant,  douteux,  puis- 
qu'elle constituait ,  sous  nos  yeux,  un* mode  de 
rêmiour9&meni  ^spécialement  affecté  à  la  renie 
de  cinq  à^nes.  'Celui  que  le  projet  de  loi  y 
stibstitaait,/^ir  un  oitétf  du  mat^  n^était>  comme 
Fà  dit,  »vec  tant  de  justesse ,  1 -éloquent  rapport 
teurdela  cbmltfipe  despaîfs,qu^ artifice  afin 
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d^wriver  àla  conyersion ,  en  faveur  de  laquelle  on 
ne  dissimulait  même  pas  ses  préfëreuces  ;  et  Tch 
piûion  s^était  facilement  prévenue  pour  une 
opération  qui  devait ,  disait-ron ,  infailliblement 
produire  la  baisse  de  Fintérét  dePargent  et.  faire 
refluer  dUmmenses  capitaux  vers^ragriculture , 
rindustrie  et  le  commerce^;  en  déterminant,  dâ 
plus  y  dès  le  premier  moment ,  une  réduction 
au  profit  des  contribuables ,  de  dix ,  douze  et 
jusqu^à  quinze  millions,  peut-être...  sur  màbud? 
get  d'un  mUliard ]!!..,  Sans  doute,  en  principef 
aucune  économe  UgUime  niost  à  dédaigner  ; 
mais  aucune ,  aussi ,  vUest  permise^  privée  de  ce 
caractère  \  à  moins  d^une.  de  oes  nécessités  qui 
commandent  aux  lois  elles-mêmes* 
.  Le  prestige ,  dont  je  viens  de  parler,  soutenu, 
d^abord ,  par  des  orateurs  d^un  talent  distingué, 
et,  je  crois  pouvoir  le  dire ,  généralement,  dé« 
tniit  aujourd'hui ,  devait  jeter ,  dans  beaucoup 
d'esprits ,  les  incertitudes  qui  avaient  prolongé 
des  débats  auxquels  le  jugement  porté  pour  la 
deuxikne  f<HS ,  par  la  chambre  dés  pairs ,  à  la 
«uite  d'une  savante  discussion ,  doit  avoir  mis 
nh  terme.  Comment  pourrait-on ,  en  effet ,  se 
flatter  d'égarer,  encore  une  fois,  l'opinion  dés-* 
abusée  des  illusions  qui  Pavaient  séduite ,  et 
revenir  sur  les  questions  d'équité ,  d'utilité  et 
4^opportunité  d'un  projet  que  ses  auteurs  a- 
vaient  eux-mêmes  reconnu  ne  pouvoir  se  dé- 


fsndre  que  par  une  ^ntanëitë  ^  au  moins ,  ap^ 
parente,  de  la  part  des  parties  intéressées ^ 
(  condition  désormais  impossible  à  remplir)  du 
reproche  d^illégalité  qui ,  autrement ,  lui  serait 
victorieusement  opposé  ?. . . 
.  II  faut  pourtant  remarquer  que  quelques 
membres  de  la  majorité  de  la  chambre  des 
pairs  j  ont  encore  fondé ,  en  partie ,  leur  oppo*^ 
sition  au  projet  de  loi  sur  le  droit  et  Tintérét 
prétendusdes  rentiers  à  conserver  toujours  leurs 
rentes;  sans  apercevoir  qu^ils  appelaient,  par 
là,  cette  même  perpétuité  dont  te  témoignage 
hrécusable  des  faits  atteste  les  suites  déplora-- 
Ues,  et  dont  les  créanciers  quMIs  voulaient  ser-^ 
vir,  devraient  être,  un  jour ,  les  victimes.  Cet- 
te erreur ,  née  d^un  bon  sentiment ,  cédera  la^ 
cilement  à  la  r^exion  ;'elle  ne  peut  que  rame- 
ner tous  les  hommes  conséquents  à  la  stricte 
observation  d^un  système  tde  crédit  dont  Vexé* 
eution  éprouvée  peut  seule  prévenir  le  retour 
des  calamités  auxquelles  une  dette  aussi  consi- 
dérable que  Test  déjà  la  nôtre ,  abandonnée  à 
elle-même  (  comme  elle  Paurait  été ,  de  fa!t , 
dans  la  voie  nouvelle  où  Ton  voulait  entrer), 
exposerait  toujours  Pavenir  de  la  France  ;  ave- 
nir dont  on  ne  prétendra  pas ,  sans  doute  ^  que 
nous  ayions  le  droit  de  disposer  arbitrairement. 
Il  est  vrai  qàe^dansla  persuasion  que  la  ren* 
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t«^  4oBtila.90we*imaieia  devait  être  fiineé,  par 
lairifiiattr  de»  tiàmps ^  de  tmdter  à  ni  prix,  ne 
davimit  jaauiis  ^  ^fèA  ^e  p6t  être.  le  succès 
de  Fsunortisseflieiit ,  ft^éiemi!  JQaq[«^»i!  <aius 
de  100  ir.,  qni  n^avalt  pas  eu^  pnKpie  Ui| 
d?eM9»^  dies  bous^  <»  ne  Mi^iea  paa  même, 
dai&rcnr^pMvà  fikettyàrMdon  decetj^ttly 
use  Uraite  : 

It  e'eataiiisi)  qM  ,  par  rmcirie  du  go«veiv 
iwBUirttt  de-  la  rertawralioii ,  <»  par  une^  eombi-* 
Bakon  destinée  à.  fayorifter  le  pian  fii-il  méd»^ 
taitftdïuieiiDeiyiiepuraaieiit  poljit^  le  eouns 
siaît  fini  par  dépasaer  iOd»  fr..;  fa»te  d'avoir 
dtf dacét.  dès  ipil}  s'é<ait  af^rodbié  de  œ  tMOC 
9ie^  làiD  devrftîeûtse  borner  lesi  espérances 
des  spé^ateBva  aw  la  route  de  cinq,  francs; 
ce  gû,  ktt  de  blesser  aneiuk  imérét  lâg»tîiiM  ^ 
aurait  laissé  eneeve  une  mai^  pow  di»  noi»^ 
Yeaivi  preAta^.te  assnrMl^  daiUeus^  laienlréè. 
itttéfpnUe  dsa  oapitasx.  qiî  aocaieiit  eontîniié 
dfètre^  confiés  à  la  vente  9  cbœs  le  cercle  trafii 
parlalai* 

U  faitt  aQSsi  reconnaître  qae  Pintamion  da 
parvemp ,  par  Faction  de  Paaaortmement^  à 
rexluictîiA  graducAle  de  la  dette  (  anmoinat 
jnsqu'à  c<HtcBErence  de.  ce  qu^  nuançait  pas  été 
jugé,  pin»  tardt  OMM^BaNe  d'en  censenrer^ 
prawsQîiwnentirdene  rîntérâ^poblâe  In^n^me), 


que  cette  intmliaa^  dis^^je,  MnlÉ  exigé  que  y 
dès  le  {«ncipe  y  il  làt  pourra,  à  m  autre  éa» 
qui ,  en  eût  rendu  la  réalisalÎQU  impossUile  ;  c» 
lui  où  La  rente^  définitiTement  daseée,  neee  sen 
Fait  plus  présentée  sur  la  ptàce }  oa  n^smrait  pa» 
suffi,  dans  le  coiurs  d^one  année  ,  k  Femploi  des 
fonds  dbponiUies  de  la  caisse  d^amortiasemeDt^ 

Il  eût  été  naturel^  alors,  d^oi^donner  qne^ 
dans  ces  diffinreots  caSf  ramortiss^oieiit ,  de 
velontairéy  qa^  atait  été,ÎMcpie  là^  devknK 
drait  obligé  ^  et  que  les  crésaiciers.  y  seraient 
appelés  par  la  TOie  du  sort  ^  avr  le  pied  du 
GXMirs  le  plus  élevé  auquel  les  demîets  achats 
anraient  été  opérés ,  jfQsqu^an  taux  de  iOO  fiv. 

En  effet ,  qui  veut  la  fin  ^  dit  un  ancâen  adage^ 
vent  les  MDjieaa;  etpersMiie  n^admefftra  qne 
FacooMplissementdntoea,  clairement  exprimé^ 
de  la  loi,  eAt  pui^re  sciemment  snbotdaméfi 
pw  ses  auteurs,  à  la  volonté  artûtraire  de  Tune; 
des  partie»  contractantes  ;  ou  qn^ils  eussent 
entendu ,  dans  une  antre  kypotlKsie  ,  condam'^ 
ner  Ffitat  à  des^  saoiftces  sans  t>omei»,  ponr 
racheter  la  rente  à  tout  prix^ 

Les  condttons  que  îe  viens  d^indiquer,  ré-^ 
cemsnent  accomplies,  ici  mtoie,  pom*  le  compte 
de  gouvernements  étrangers ,.  n^anratent  as8»« 
rément  pas^  efirayé  les  préteurs ,  an  montent  oè 
ilsine  dewacpt  dannipr  qne  â4oa  55  fir/poM  5ifr^ 


de  rente.  La  cerâtnde ,  pour  enx  et  leurs  ùl^ 
milles ,  d^obtenir  ^dans  toates  les  supportions^ 
k  rentrée  intégrale  du  capital  qu^ils  auraient 
déboursé,  après  avoir  joui,  pendantlong-temps, 
d\ui  intérêt  élevé  j  leur  aurait ,  bien  plutôt ,  pa«- 
ru  le  prix  de  la  preuve  de  confiance  qu^ils 
donneraient  au  pays,  dans  la  situation  critique 
où  il  se  trouvait ,  à  cette  désastreuse  époque. 

La  faute  commise  par  le  damier  gouverne-- 
finmt,  et  rimprévoyance  excusable  des  auteiurs 
de  là  loi  primitive ,  doivent-^lles  être  considé- 
rées comme  des  obstacles  absolus  an  retour  à 
Pesprit  dans  lequel  notre  système  de  crédit 
avait  été  conçu?  Je  ne  saurais  le  penser, par  les 
considératioiis  suivantes  : 

Il  est  incontestable ,  d^une  part,  que  TBtat 
ne  s^était  jamais  engagé  à  racheter  la  rente  au 
dessos  de  100  fr.  ;  de  Tautre ,  que  la  prescrip- 
tion de  la  loi  de  1 8% ,  tout  tardive  qu^elle  a* 
vait  été ,  n^avait  pu  autoriser  une  semblable  es^ 
pérance  :  que  par  conséquent ,  ceux  des  pos- 
sesseurs actuels  qui  ont  continué,  malgré  la 
loi  nouvelle  contre  laquelle  il  n^avait  même  été 
élevé  aucune  réclamation ,  d^acbetw  au  dessus 
du  pair  qu^eUe  déterminait ,  ont  volontaire- 
ment couru  la  chance  de  perdre  ,  en  tout  ou  en 
partie t  la  dîffâ'ence,  soit,  par  Feffet  naturel 
d^une  baisse  ;  soit ,  lorsque  Tamortissement  an-  • 
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ijael  la  rente  était  soumise  ,  viendrait  à'  les  at^ 
teindre ,  au  pair,  de  quelque  manière  que  ce  fftt. 

La  loi  de  1 81 6  conserve  donc  tonte  sa  force , 
et  Pintérét  de  tous  les  temps  nous  commande 
de  rendre  au  système  qu^elle  a  fondé  Taction 
continue  qui  en  constitue  la  puissance. 

Mais,  là,  finitle  droitque  le  ccmtrat  nousdonne, 
ainsi  que  le  devoir  qu^il  nous  impose.  Il  nous  au^ 
torise ,  nous  oblige  même,  à  amortir  la  rente  de 
cinq  francs,  en  y  appliquant ,  annuellement,  une 
portion  fixe  des  revenus  publics  ;  mais  il  ne 
nous  permet  pas  de  la  réduire  :  pas  plus  d^of- 
frir,  pour  jeter,  sur  cette  intention,  un  voile  que 
trahirait  sa  transparence ,  d^en  restituer  le  ca- 
pital par  de  nouveaux  emprvit&  qui  n<ms  feraient 
seulement  changer  de  créanciers.  Le  Code  civil , 
si  mal  à  propos  invoqué ^  est  ici,  comme  oa  Pa 
déjà  vu,  sans  application.  C'est  ce  rembourse- 
ment ,  proprement  dit  »  qui  produit  Textinction, 
en  capital  etintérêts,  de  la  dette,  que  veut  la  loi, 
et  par  le  pr-océdé  qu^elle  prescrit,  parce  qu'il 
est  le  seul  dont  on  puisse,  raisonnablement  et  de 
bonne  foi,  attendre  la  libération  réelle,  en  même . 
temps  qu'économique,  de  plusieurs  milliards,  en 
affranchissant  l'avenir  des  chances  du  passé. 
Tout  ce  qui  se  ferait  de  contraire,  quelque  habi-r 
leté  que  l'on  pût  y  mettre ,  et  à  cause  de  cette  ha^-  ^ 
bilété  méme^  porterait  une    atteinte  mortelle 


chez  nous  :  ou  bien ,  qu^il  aurait  été  le  prodmf 
d^an  abus  de  la  force  obéissant  elle-même  à  une 
exigence  supérieure  dont  nous  sommes  heu- 
reusement affranchis  ;  ce  qui  nous  laisserait  sans 
excuse. 

.  Je/rappelle  que  le  système  que  nous  n^avons 
pas  le  droit  d^abandonner  (  au  mœns  pour  les 
emprunts  contractés  sous  Fempire  des  lois  de 
1816  et  1817),  fondé  sur  le  principe  qui  en  ga- 
rantit Tefificacité  (  un  excédant  de  revenu  pour 
le  paiement  de  la  dotation  et  de  la  rente),  se  re- 
commande, par  Pextinction  de  1 ,800  millions  de 
capitaux,  qull  avait,  déjà,  réalisée,  avec  une 
épargne  notable  sur  la  dépense  d^un  rembour- 
sement, au  pair,  lorsque  la  loi  de  1 825  est  i^enue 
arrêter  sa  marche  ;  et  qn^il  serait  tout  préparé 
pour  éteindre,  en  trente  ans,  avec  la  dotation 
de  32  millions  qui  appartient  à  la  rente  de  cinq 
francs ,  pour  cent  siillions  de  rente  j  dans  ce 
fonds,  au  capital  de  deux  milliards,  en  écono- 
misant plus  d^un  milliard,  au  profit  des  contri- 
buables, sans  aucun  dommage  pour  les  créaît- 
ciers,  sur  ce  qu^aurait  coûté,  à  la  même  époque, 
à  la  suite  du  paiement  de  la  rente ,  pendant 
trente  ans,  le  remboursement  (sMl  eût  été  pos- 
sible, tel  qa^on  doit  Tentendre)  du  même  capital 
au  pair. 
Jugera-t-KHi  que ,  si  Fimportance  de  la  dette 
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4b  r Angleterre  lui  avait  permis  d^espérer,  de 
son  amortissement  9  un  sasiblable  service,  elle 
eût  été  tentée  d^y  renoncer,  pour  recourir  aux 
pirocédésdcAt elle  doit s^étonner  qu^on lui  feissey 
idyunmérite?  > 

Doit-on  croire,  aussi,  que  les  Etats-Unis ^ 
une  fois  rentrés  dans  la  situatioii  normale  que 
les  doctrines  de  ce  crédit  mademey  dont  on  nous 
vante  les  merveilles  ,  leur  ont  temporairement 
fait  perdre,ne  trouveraient  pas  de  préteurs,  dana 
une  nécessité  publique,  pour  s^étre  libérés  loya*^ 
lem^oit  et  avec  simplesse,  dans  la  paix  ^  des  dette» 
delà  guerre?...     . 

Ne  conviendrait-il  donc  pas  d^examiner,  en^ 
fin ,  si  le  projet  de  l^appel  an  rachat  au  pair,  par 
la  voie  du  sort,  en  annulant,  tous  les  dix  ans^ 
les  rentes  rachetées,  ne  pourrait  pas  mettre 
noire  amortissement  à  portée  de  nous  rendre, 
l^itimement,  les  bons  oik)es  que  nous  avons 
encore  droit  d^en  attendre ,  et  nous  dispenser 
de  rinutile  soin  de  les  chercher  dans  des  idées 
nouvelles  dont  la  nature  de  nos  engagements  ne 
nous  permet  pas,  même,  de  nous  occuper? 

Ce  projet  satisfait,  d^abord,  à  tout  ce  qu^il 
nous  est  permis  de  £aire  en  faveur  d^un  intérêt 
pour  lequel  nous  ne  pouvoir  rester  indifférents, 
en  adoucissant ,  autant  que  possible ,  pour  les 
rentiers ,  Fexécution  de  la  condition  à  laquelle 


*-      \ 


ëft  se  sont  ixicoatestiibimneiit  éomnié,  brsqtt^flis 
cttt  accepté  une  pente  mmoni$9ahk  ;  qui ,  par 
ooDséqaent ,  n^a  jamaîB  «en  le  câvacfère  'd^ime 
andemne  rê^Oé  ferfiêuêlU  qu^ils  auradent  bien 
certainement  repoussée,  et  avec  beaucoup  de 
r»soi^  à  ri^[>oq«e  malbeoMase  ée  nos  premiers 
en^nmtSi.  Je  ae  {Nnse  pas  qu^U  puisse  s^éte* 
ver,  à  cet  égard,  le  moindre  doute  dans  Fespiit 
de  tons  ceux  qui  .se  soonemeKtqaaradopÂm 
mémo  d^un  amortlssetnentpin»8aitta»put  î^a* 
geri,  au  début,  que  des  capitalistes  étnmgemk 
se  livrer  anx  prennëres  opérations  dont  les 
grands  profits  décidèrent,  (diis  tard  »  les  gpéeti«- 
lateurs  françaiê  à  s^y  associer.  €e  fait,  bî^n 
connu ,  justifie  une  asserticm  maeti  wt  la  cour 
^équence  naturelle.  («) 

Ainsi,  rien,  dans  Tappel  ou  rachat,  dont  nos 
créanciers  .pussent  se  croire  fondés  à  se  plain*- 
dre,  et  qui  ne  Mtan4on1raire  parfaiitement  oon- 


tiiiable  j  cette  différence  essentielle^  que  le  remboursa 
ment  de  la  première  était  purement  facultatif  peur  Téiat, 
sans  que  les  créanciers  eussent,  de  leur  côté ,  le  droit  de 
Fexiger  ou  de  s'y  refuser  \  ce  qui  constituait  ce  que  Von  a 
appelé  un  contrat  léonin  ;  tandis  que  la  loi  constitutire  de 
ramortissement  oblige  égalemftoitlcs.deufc  parties  con« 
tractantes. 
J*ai  vainement  cherché  où  l'on  avait  puisé  le  droit  de 
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forme  àlenr  véritable  intérêt^  commô  à  celui  de 
leurs  familles  fHréserrëes ,  dans  TaT^ir,  de  la 
mine  à  laquelle,  dans  le  système  contraire ,  el- 
les n\raraient  point  échappé. 

Je  ne  me  dissimnle  pas  que  ces  vérités  de- 
vront tronver,  au  premier  abord,  peu  de  faveur 
aniM^  de  ceux  de  nos  nombreux  créanciers  qui 
se  seraient  accoutumés  à  considérer  leur  rente 
comme  une  sorte  d^immeuble  transmissible, 
toujours*  intact t,  à  tous  leurs  descendants; 
mais  n^y  aurait-il  pas  une  faiblesse  coupable  à 
taire  ces  mêmes  vérités,  par  quelque  motif  que 
ce  pût  être ,  et  à  se  conduire  ^  conune  si  elles 
n^existaient  pas?. . . 

Le  mode  que  je  propose  oSbre  aussi  le  moyen 
de  procurer  successivement  aux  contribuables^ 
que  nous  ne  devons  pas  non  plus  perdre  de  vue^ 
et  auxquels  les  rentiers  eux-mêmes  ne  sont 
point  étrangers ,  un  doubte  bénéfice  ;  l^un ,  sur 
les  frais  du  rachat ,  par  Teffet  de  f intérêt  i^m^ 
posé  ;  Tautre ,  par  Tannulatitm  décennale,  tant 


renTeraer  œue  législaiÎMi  régalière ,  vivante ,  qui ,  aprèf 
avoir  rendu  un  immense  service ,  en  promet  de  nouveaux 
d'une  égale  importance;  pour  ressusciter  celle  que  Ton 
peut  dire  barbare ,  qui  avait  disparu  avec  Tancienne  mo** 
narchîe ,  après  avoir  fait ,  pendant  des  siècles ,  le  déses* 
poir  des  famiiles  et  là  bonis  da  goutememeni* 


de$  rentes  rachetées,  que  duci^tal  qa^elles  re* 
présentaient,' au  pair;  car  il  ne  faut  point  ou- 
blier que  ce  capital^  que  Ton  semble  ne  consi- 
dérer que  comme  un  être  de  raison ,  n^en  est 
pas  moins  Y  auteur  de  la  rente ,  qui  ne  peut  dis- 
paraître qu^avec  lui.      , 

Voilà  des  avantages  que  Ton  peut  présenter 
avec  une  juste  confiance ,  et  qui  ne  ressembla 
point  aux  promesses  décevantes  auxquelles  ua 
premier  essai  de  la  conversion ,  en  1^96 ,  avait, 
depuis  quatorze  ans ,  si  mal  répondu ,  qu^il  est 
vraiment  étonnant  que,  dans  un  pays  aussi 
éclairé  que  le  n6tre,on  eût  pu  encore  s^y  laisser 
prendre. 

Du  reste,  F»]^^  de  la  baisse  de  Tintérêt  de 
Targent,  par  la  conversion  de  la  rente ,  aurait 
été  vainement  présenté  à  Fopinion ,  si  elle  Pa- 
vait soumis  à  un  examen  att^tif  :  elle  aurait 
bientôt  reconnu ,  d'altord ,  que  le  taux  de  Tm*^ 
térét  dépendait  de  plusieurs  circonstances  qui 
ne  permettaient  pas  quUl  fût ,  précisément  et 
constanunent,  le  même  partout  et  pour  tous  : 
puis,  que  la  décroissance  du  taux  courant,  dans 
chaque  localité,   ne  pouvait  être    produite, 
sans  inconvénients  et  sans  dangers ,  que  par 
le  cours  naturel  des  choses ,  seul  capable  de 
prévenir  les  difi&cultés  que  Tintervention  inop- 
portune de  Fautorité  ferait  naître ,  et  qui  porte* 
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ratent,  dàn¥  les  «ffsnrës,  tàot  troiiUe  dont  alla  se** 
rait  dans  Pimpuissance  d^arrèter  les  effets  : 

Qoe  ^d^iin  antre  côté ,  le  bien  général  exi^ 
géant  que  la  proêucHon  et  la  âansommaiion 
puissent  marcher,  toujours,  d^un  pas  à.peu 
près  égal  ^  le  même  évàiement  (la  baisse  de 
rintérét}  ne  pouvait  ôtre  cimsidéré  comme  un 
signe  de  prospérité  publique ,  cpi^autant  qu^a- 
mené  insenûblement  et  ssms  secousse ,  il  s^ar- 
rétait  au  point  convenable  pour  que  Futilité  qui 
en  serait  récitée ,  dans  les  premiers  moments , 
pour  le  producteur  j  ne  fàtpas  pron^tement  dé« 
truite  par  une  réduction  immodérée  dans  le  re- 
venu du  cansommaieur f  et  que  Péquilibre  né«- 
cessaire  ne  pouvait  ^re  souiinfimn,  entre  Pua  et 
Tautre,  <|ae  par  le  mtoe  arbitre  dont  je  viens 
de  parier  :  toujours,  le  cours  naturel  des  choses. 
Le  principe  des  anciens  économistes  :  a  Laissez 
faire ,  laissez  aller ,  »  trouve ,  là ,  une  juste  ap-« 
pHcation. 

Et  il  ne  £aUt  (yas,  non  pl«s,  pwdre  de  vue  que 
le  malaise  du  consommateur,  par  suite  de  Fa^ 
baissement  exagéré  dePintérét,  affecterait,  dans 
une  prop(»tion  inappréciable ,  le  produit  des 
droits  sur  le&  consommations ,  qui  forment  une 
partie  si  importante  du  revenu  public.  Le  r&« 
couTremœt  des  autres  impôts  en  deviendrait , 
■    •     '  -2 
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veraity  aâ»si  t  J6^tée,>  brosquemeaty  dans  ue  œ- 
tuatioti  toM  nouveHe,  doDt  ii  serais  i»pos- 
nifele  (te  prévoir  et  de  Gsrikmler  les  conséqpi^it* 

Cei&  conmdëraitidiis^  ôeittlritâfif  poutob^  étre^ 
yaido&oâblementf  opposées  a»  sy8tbiieqtdjte->* 
T^mmande  feBeûîpriiiitiSi  m  phêe  Im  intérêt 

possible  5  avec  mtgmentatU^n  du  eapitéd^  daM 
fe;  double  vue^  de  donner  aux  fbftdd  pabltes  P«r^ 
ùteticHé  que  là  spëcnteitioii  réëkfflie  pour^lPâi^ 
tretien  ^jwr  dbM  les  résuliats  S€Wt  cknmiis, 
et  d'établif ,  en  même  ten^s^  ini^régtilM6tir  dà 
^ux  généra  delMtitérêt.  BeUMilMMient  ce  sy«^ 
tèsMs  sei^i^aiifii^ia^iastat  piMWuaeiier^ 
seconde  cafomité,  que  la  eotw^éiêf^  l^aintik 
•été'  pcNir  réaliser  Pespéraxice  q[oe  ses  pMkmB 
avasest,  si  légèrement,  conçue  ^  de  poovoii* 
(parlé  aitfifi^  cfaangciment  de  déiï(»mnatioa  de 
la  rente  de  cinq  francs  réduite  à  quaêm)  faif- 
re  desË^di'eoe  méMae  tara*  g^^iéral  à  seà4ii- 
•yeatt.    ' 

Q«e  pettS^'ilr  ebeflbt ,  y  avoir  tie  cûmmon  «b^ 
t^e  eux  ?  ést^o€^  di€»tc  la  dénoBÉaation  de  la 
rente  qoi:  détermlBe  le  taux  de  Pintâ)^  quelle 
produit?  n^est^e  pas  rëelleoMit  son  oouM  mt 
•là  place? 

Ainsi,  «me  rente  de  4  fr.  au  cours  de  80,  pro- 
duirait à  son  acquéreur  un  intérêt  de  cinq  pour 
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eeAf  ^  im  céers  dé  400  fr.,  il  li^éd  ^éfiréf^t  i^Mf 
é^ttûtrëi  et  ftioifïséftèfefé^  à  âtt  côws  (yfas  élefrA- 

Il  êtif  è^t  de  méMê  de  Fà  rëùté  dtf  cmq  fraixcsT 
i|«î,  depM^  qa^èflié*  a  dépassé  le  {>air,  h^i  ploj 
présenté  un  intérêt  de  cinq  pour  ceflt. 

rë^,  âë  eém  inv^bt^i  que  le  hdti  état  des 
foffldÉfpub^s  ménage  au  gôuven^nement  descoti* 
ditions  plus  favorables?  p^ui^  de  nouveaux  en** 
prufit»  f  et  qfrte ,-  pa^  fe  péi^matiénce ,  if  peut 
prendre  f  àvee  lé  téiàps?,  saf  pa*f  dlnflueiieé  «fi# 
ië  iàui  de'llntéréif,  dans-  les  transactionst  partie* 
èttlièréls^^  iAiâi  ^e  stip  P«fifiplai  d^une  f>artié  dvl 
«at{A«ddrculaàf  ;  maisilii^jr  a  fieâj  dàuîf  foirt  ce* 
iêti  tftâ§6lk  relatif  atr  ehif&éf  déàoiaiiiated^  dé 
ta  ^ûiè^  aa  gràttd->lîtté  et  àtf  Imlleâft  de  M 

-  M'y  àvj6«-i!  |>^  êH  irts^i  ëné  gi'anre  &ffs\it  I 
péÉs^f  qtt^QÉt  Tiéifd)ô6rsemeiit  opétê  pat  âë  itott- 
▼eaux  emprunts,  dût  faire  augmenter  la  tuasse 
4éè  ékpitàinL  acftf^eriieèt  affectés  stux  àpéra.- 
tiûtas  agricoles ,  Iftdrisfi^ieHéâ  et  coinHtet>éiâIe^? 
«6t&mesne#et6ui*,  danslaéi^cttfaâ6n,âelasdùi- 
me  qui  en  serait  soi^epifi'  \eë  empnitfts,  aurait 
^féMpe  initetf  <ftdseqtitf  delàretàéttreikiâême 
é^  oà  tSie  était  atlparàrant  !  ITélait-ée  padf, 
HtSifitmr  tiiie  expression  ttdgairé ,  prétendit  4^ 
rer  <f  «n  sac ,  «feux  moutures  ?  à  moins-  ^6  Totl 
fe'ëût  imàginéquH  âtii^  ^ffi  dtt  pdsàà^é  dtt  ca- 
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pital  des  emprunts ,  des  mains  des  préteilrs  ; 
dans  celles  de  nos  créanciers  y  pour  que  son 
emploi  dût  prendre,  tout  à  coup,  une  directbn 
nouvelle  ;  ce  qui  n^avait  réellement  aucune 
vraisemblance. 

Je  reviens  à  mes  propositions  dont  ces  ré-* 
flexions,  qui  ne  m^ont  pas  paru  déplacées, 
m^ont ,  un  moment,  écarté. 
;  La  mesure  avec  laquelle  s^opérerait  nécessâi-» 
rement ,  par  remploi  d^une  somme  de  32  mil-^ 
lions  seulement,  par  an ,  et  du  produit  des  arré* 
rages  des  rentes  rachetées ,  la  diminution  de 
la  masse  de  la  rente  de  cinq  francs,  répond  à 
rinquiétude  de  ceux  qui  se  préoccupent  princi- 
palement de  la  crainte  de  voir  notre  dette  se  ré- 
duire au  dessous  de  cequ^elle  serait  jugée  de- 
voir ôtre  y  pour  lier  toujours  une  partie  suffi- 
sante des  fortunes  particulières  à  la  fortune  pur 
blique. 

.  Ainsi  la  rente  de  cinq  francs  figure  au  bud- 
get de  1 839  pour  la  somme  de  1 47  millions  qui 
parait  n^offirir  à  Taction  de  Famortissement 
qu^environ  100  millions  de  rente. 
.  Or^  avec  la  dotation  de  32millions  et  son  ao- 
cessoire,  appliqués  au  rachat,  au  pair,  il  fau- 
drait dix  années  pour  opérer  celui  de  20  millions 
de  rente. 

Au  moyen  de  l'annulation  décennale   des 
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rentes  rachetées ,  chaque  dëcennalité  ne  poW' 
rait  donner  que  le  même  résultat 

Et  il  serait  toujours  facile  de  ralentir  les  effets 
de  Tamortissement  sur  cette  partie  importante 
des  fonds  publics,  s^ils  ne  s^étaient  pas  accrus  ^ 
en  général ,  dans  le  cours  des  deux  premières 
périodes,  dans  une  proportion  propre  à  calmer 
la  sollicitude  dont  j^aî  parlé  plus  haut.  Ce  serait 
à  la  sagesse  du  gouvernement  de  juger  jusqu^à 
quel  point  il  pourrait  céder  à  cette  considéra^ 
^ion ,  sans  compromettre ,  par  une  imprudente 
exagération,  le  but  essentiel  de  Tinstitution. 

Ge  plan  semblerait  donc  remplir  le  double  ob- 
jet, de  nous  acquitter  honorablement  de  Tengsh 
gement  que  nous  avons  pris  d^éteindre  graduel- 
lement la  rente  de  cinq  francs,  et  de  conserver,  a 
l\ VENIR,  la  faculté  de  maintenir ,  autant  quHl  se*^ 
rait  utile ,  la  masse  des  fonds  publics  ,  à  divers 
intérêts,  à  la  hauteur  dont  on  jugerait  à  propos 
de  ne  pas  la  voir,  encore,  descendre. 

Il  est  malheureusement  plus  à  craindre  que 
de  nouveaux  besoins,  dans  un  intervalle  de  vingt 
années,  n^éloignent,  d^eux-mêmes,  Finconvé- 
nient  dont  je  crois  que  Ton  aurait  tort  de  s'é^ 
pouvanter  ;  celui  de  manquer  d'un  nombre  satiéh 
fais€mi  de  créanciers. 

La  situation  dans  laquelle  la  loi  de  1825 
a  placé  la  rente   de  cinq  francs  aurait  plus 
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tribuables  à  sueqtHpb^Fi  ^oowuaie  aulre&Hf»  «i 
pep  plus t6t|  HP  p^u^Jiis  fard , «ops  le fardepiu 
de  la  dette*  ]>ar  raccomulsiliMi  desintéréls  des 
iioinredn;i:eiifirua|»^pie  des  ëTéaeBOieatf  e?(ti^aop« 
^waiTiP^^uaraieQtfmdi^  ÎQ^pepsable«, 

;U  prud^^ce  CDQtsefUe,  wi^î,  popme  1;^ 
Ipyanté  pous  ie  covam^^  ^  ne  plus  dî^S^r^ar 
^  ;9e^e  fiif  à  iine  «ç^t^^goal^ 

qffen^pKemt  toujours  «ar  lAXîpédi^  la  fidé}4té 
don^  nous  n'ivirloii^  pas  cessé  4e  domof  d«« 
preuf  as?  s^raâthce  sérîe^seBieitf  foe  Toa  durait 
pif  sa  flatter  4V^}B|ûr  un  seaiblaUe  bifni^t  du 
i¥9H>mrall0mei^4es  a^utibtioiis  ai^bMiP^fas  ^a 
|a  fieute  ayajit  si  k)ii04enips  ^hies^  §t  d^t  4QfU| 
avom  raf fieill^  las  daioieps  frujipi,  «^i^  la  DiffiCy 
iQJna  ^9;écutif ,  ea  Tau  e  ? 

Ppur  peu  ijuQ  Von  vaoill^  pi$ué|rer  »«  fiood 
des  choses,  on  ^^p^arçoît,  dans  jce  qui  sa  passe> 
fjiez  nous,  d^pis  quinze  ans^  la  lutte  p^rséré*- 
pwHe  de  l^ntér^  de  quelques  jins,  cMfpe  celiiî 
4n  plus  grand  nombre.  Le  pr^emiertend  àper«* 
^9der  que  tous  les  capitalistes  de  TËurope  sont 
yo^^y  axclos^enieat  y  aux  spéculations  pure^ 
ment  aléatoires ,  et  qu^ils  soi^t  tous  indifférents 
pom  I4  popse^Y^tvip  de  leur»  capitaux  »  pourvu 


De  là , 

J^'im  o6té ,  «es  lid^oiiepse»  oowJbioAlfiQBB  que 

ce  cvééitémtî'miAé^  pvl^t  «eUi  p«r  tetfoelf 
dans  tesmâin^ide  s6s  ad^f^s  i  ^omme  nom»  le 
voyona  fiiKv»  lôs  ymn»!^  m  f^moA  préju^iœ  (le  la 
morale  et  de  la  société  ,4eoi6tè  f0  wior^  4mmt 
AT^  et  imtàt^^  dfi»imt  4  mn  •" 

De  Tsute,  lees  dédanetioiie  pe^bielle» 
cQDtte  m  ejretësie  qp  le  fiwtdet  peur  les  ^wr 
VBrnenwiKts^iieii  sur  ïv^^  tr^w^er  des  «eio» 
4»e  {remet  Va^olage;  imais  snr  Tesiirk  dVr 
dm  ^  préaîde  à  TadikHiiietr^jtiaft  pi^liqpve  «  ef 
ear  TJoiébrwIahleealistewe  de^çUercu  à  eçewvr 
plîr  toates  ees  (roaiieeflea. 

Toutefois,  je  ne  puis  ci^^re  qn^à  «es  coadir 
itiens,  quoiqu'elles  «enblent  n'fê^e.pjie  égs|le- 
iBent  9^pptéfà4mn  ms^fmtà'hsk^  pur  tenkt  }e  iiiq% 
4b,  le  cradit,  daii«  aen  aeceptie» na^v^e  $ 
iqpi  ajppailiettt  à  tims  le»  lemp»  i  et  f(^aj[^lique  k 
toutes  les  Jxraiicbes  d«tseryi«ep«)btie,  dût  jamais 
manquer  à  la  fortune  de  la  Françe^. 

Celui  des  orateurs  de  la  Qk^wkr^  deç  p9irs 
icpà  s'est  nuMilré  Tun  d^A  i4us  ardeots.défenpaw^ 
du  mittb0ui!seo«9Ot  (tel  4U'il  le  leomfirenait),  et^ 
surtout,  de  la  flOiiwM»<e»»QipfftoMi4>-U  »w^  1^ 
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rappel  ànncliat,  comme  il  Ta  faite  me  antra 
opâ^tion  9  rim»iiyém6iit  de  proqiMer,  entre  les 
rentiers,  par  la  voie  dn  sort? 

Hais,  en  admettant  que  lerembonrsement^qu^il 
semblait  s^pnyer,  eût  été  une  offre  sérieuse,  ao- 
rait-il  espéré  parvenir,  d'âne  antre  manière ,  à  la 
restitution  d^nn  capital  de  denx milliards? 

M.  le  ministre  des  finances  n^a-t-il  pas  en 
Ini-^mème  la  frandiise  de  déclarer  «  qu'ail  ne 
9  vendrait  pa&  qne  le  système  des  séries  fftt 
»  écarté  ;  qne  le  drcHt  de  remboursement  ne  de- 
»  vait  pas  nécessairem^oit  être  exercé  envers 
»  tons  les  créanciers,  à  la  fois  ;  que  seulement , 
»  pour  éviter  tout  arbitraire ,  la  formation  des 
«  séries,  au  lieu  d'être  abandonnée  à  la  volonté 

>  du  gouv^nement,  devradt  être  confiée  au  hor- 
»  êard^  ou  à  tout  antre  mode  sur  lequel  sa  vo- 

>  lonté  ne  pût  influer?  » 

Et  Tart.  3  du  projet  de  loi  qui  était  proposé 
n^autorisait-il  pas  le  remboursement  par  séries  ? 
<  Enfin  n'est-ce  pas  ainsi ,  que  les  départe- 
.•ments  et  les  communes  sont,  tous  les  jours, 
obligés  de  pourvoir  au  remboursement  pres- 
crit ,  dans  un  n<»aJ)re  d'années  déterminé ,  par 
les  lois  qui  les  autorisent  à  emprunter  ;  et  ce 
mode  les  a-tr-il  empêchés  de  trouver  toujours 
des  préteurs,  ou  a-lr-il  fait  naître,  de  la  part  de 
cemtHïi ,  k  moindre  nédamatiim  ? 


•  •  • 

^ar  quelle  raison ,  un  procédé,  reconnu  légi- 
time pour  un  remboursement  réel^  devrait-îl 
perdre  ce  caractère,  appliqué  àPappeî  au  rachat, 
qui  tf  est  pas  aiïtre  chose;  si  ce  rfest  que  Tinté- 
rôt  composé  dont  ses  moyens  s^àugmentent ,  di- 
minue le  sacrifice  à  faure  pour  Popérer  ? 

Onpoiirraitprésenter,  de  nouveau,  comme  des 
obstacles,  des  cas  particufiers  ;  tels  que  les  ren- 
tes viagères ,  ou  alimentaires  assignées  sur  la 
rente  de  cîn^  francs  ;  ainsi  que  les  rentes  im- 
mobilisées poui^  former  des  majorais  et ,  peut- 
être,  d'autres  encore. 

Sans  examiner  s'il  avait  été  convenable  de 
frapper  d'affectations  perpétuelles  ou  d'une  du- 
rée plus  ou  moins  prolongée ,  une  rente  desti- 
née ,  par  son  origine ,  à  s'éteindre ,  graduelle- 
ment, par  ufn  amortissement  régulier  ;  je  dirai 
que  le  droit ,  comme  le  devoir,  dans  l'intérêt 
Kèn  compris  de  nos  *tréanciers  euxHtnêmes  ^ 
d'amortir  la  rente  de  5  fr.,  ne  pouvant  être  con- 
testés par  personne ,  l'on  ne  pourrait  les  éluder 
sans  manquer  à  la  foi  publique  ;  et  que,  d'un  ati- 
tre  càté ,  la  puissance  de  la  loi  ne  peut  être 
paralysée  par  des  dispositions  particulières  qui 
en  auraient  violé  l'esprit  manifeste ,  dont  on  hé 
peut  prétexter  ngnoraitcé. 
'  J'ajouterai  que  les  auteurs  dti  prôjcft  de  loi 
que  la  Chdittbre  des  Patirs  ft  rejeté,  avaient  né^ 
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oesaaîiienientpréfia  te  besoin  de  jK^ 
cas  jâprers,  de  la  manière  la  ptais  ^prcfge  à  sch 
tisfoire  les  intéréls  dont  il  s^agit^.am;qiiels  Je 
jnemboarsemeo^  {proposé  vHmjedU  pas  été  j^os 
&yorable  ;  et  ma  confiance  dans  leur  pattiotis-- 
me  ne  me  permet  pas  de  craindi^^n^ils  refa- 
aassoitleiirs  conseils  snr  lamanièire  deJleTcar  ces 
difficultés  t  si  l^adoûnîstralJiQn  pouyait  en  épron- 
yer  gnelqne  embivras. 


CONCLUSION. 


Uftst^oe  semUetai^osrd^liiiif  bien  proiiyë<|Be 
m  n^est  qn^çB  ^écartaitf  iUMMmueiAi  de  la  dî»^ 
0ii$sioa9  la  eonsidétvtieQprédcHittQattte,  coowe 
je  Taji  dit  pbts  bant,  des  effets  coiimas  de  la  peiv 
pétuité  de  la  rente  »  éymhole  de  la  bmnqu^wntêf 
et  celle,  si  importante  ettep-méme,  des  exigences 
des  lois  de  1816 et  48479  qui  nons  ont  inçosé 
le  système  destiné  à  en  prévenir  le  danger,  qoe 
les  débals  dans  lesquels  les  partis  opposés  ont 
4é¥elo|^  tant  de  Aient ,  ont  pn  les  oceiq>er 
enssi  long'tempSf  ^  pui»  dire  <pie  ces  deniL  e(»^ 
sidérations  étaient  de  nature  ii  former  le  point 
de  ralliement  é»  tontes  les  opinions  ;  ii»r  per*^ 
Mone,  asanrémentfKte  «evt^  ni,l»  viobitioiidM 


kiia  t  P^t  te tiMPé>  flm  oBtmwiM  diflifaue; «mus 
tO0Jo«m  «ârtufl«  ;  des  finuUes  dont  las  «iiefe 
ost  en  oonimee  «n  notrie  loyaoté ,  daM  dM 
traKj^s  difficUes;  «t  n^accepfie  le  désli^wnseius 
qui  en  r^aHlirait  sw  noti»  épeqiie  et  mr  la 
régime  constitutionnel  lui-même. 

Zotu  lo  mid  est  venv,  dans TorigiM^  de  la 
dispoi»tMm  meenqdète  de  l^aetQ  iégM^f  <te 
1825 ,  qui  a  settleKoentsvwpdiidii,  eooftre  lmil9 
Raison ,  ractioA  de  l^amortîssa»etnt  ^  loraqui^U 
e^  été  aus$)  £w:ile  ^  «Mi^équ^nt ,  d'organi-* 
9«r,  par  1»  »éme  loi,  Tiesercioe  de  la  faculié 
fifiWle  lui  (OOfiservai^  de  vf^ckep^  h  T^ni^  de  5 
fr.  j«Srfeus  au  pair^ 

Vom  «Tons  siibi^  4^^,  la  fQ»]Âgqe  ill0u9^^ 

cède  cette £»iisse mesure. 

Ci^st  eWefp»  a  f>iv>yoqi)4  jes^MA^qes  vialei^ 
tes  portées  à  up  ^yytèKie  qui  A<9  3e  recomman^-^ 
^\  i^lus  par  une  i}tilit4^  «actuelle  i  ^ndis  que  les 
C9intr9JlH).a^s  A^^A  oontina^îeQt  pas  poias  d^ 
^i^p^rlef  I  peur  3a  dotation^  une  €)iar)ge  donsjr^ 
dérable  ;  /eowne  si  )a  iCAu.&e  ^  m^J  qi^eAt  pas 
été  anssîëyideniteqaeJa  facilité  d- y  r^nt^dieF  I ..» 

Hais  op  sait  que  des  kiiérét»  fioutnin»  .s'ié-- 
l^îttipt  CFdés,  w  18SÎ4,  etqu^  protégés  par  Tewr 
lofilé  de  qvebpies  ^ons  ^t  du  geweraemwt 
lui-même ,  ils  avaient  bientôt  [urévalu  sur  |$9 

MMÂâDôes  «oQVktktts^ 


Cegt  cêtte^mènie  mesare  qui  a  amené  le  dé-^ 
tour&ement  de  ]a  dotatioa,  successivement  af-* 
fectée  à  des  consolidations  de  la  dette  flottante^ 
ou  à  des  travaux  publics,  tous  deux  utiles,  sans 
doute  ;  mais  auxquels  la  loi  ne  Pavait  pas  des« 
tinée. 

G^est  elle,  enfin,  qui  a  rouvert  les  voies  à  cet- 
te proposition,  repoussée,  une  première  fois,  en 
i  824 ,  par  la  Chambre  des  Pairs ,  et  qui  s^était 
reproduite ,  avec  une  assurance  imposante ,  à 
la  faveur  de  la  stagnation  prolongée  de  Pamor^ 
tissement  et  de  Tappui  des  nouveaux  intérêts , 
qui  nVnt  pas  cessé  de  nous  poursuivre,  et  dont 
cette  même  proposition  favorisait  les  espéran*- 
ces.  Il  est  aisé  d'apercevoir  ce  qu'ils  avaient  à 
gagner  à  un  système  de  remboursement  fondé 
sur  des  emprunts  sans  cesse  renouvelés  ;  et  ce 
que  les  contribuables  avaient  à  y  perdre. 

Le  gouvememait,  pris  au  dépourvu ,  parut 
abandonner  le  principe  qui  repoussait  une  in-- 
novation  dangereuse  ;  mais  que  Fopjnion  trom* 
pée  réclamait  impérieusement;  pour  se  retran- 
cher  dans  un  moyen  d^éluder  Fexécution  im«- 
médiate  d'un  projet  sur  lequel  on  pouvait  espé- 
rer que  la  réflexion  porterait ,  avec  le  temps , 
dans  les  esprits  prévenus ,  de  nouvelles  lumiè- 
res. 

La  Chambre  des  Pairs  ,  fidèle  à  un  précédent 


ho&orable,'  a  trancKé  nettement  ta  dHBcuIté ,  eb 
maintenant,  parl^efiët  naturel  de  son  vote  ,  le 
principe  de  la  loi  dans  tonte  sa  vigneur. 

Les  choses  en  sont,  ainsi,  venneç  an  point  oà 
il  ne  parait  plus  permis  d^h^siter  sur  la  néces- 
sité de  sortir,  franchement  et  sansplub  de  déhû, 
de  la' route  périilense  où  Ton  s'était  imprndem* 
ment  engagé.  J^en  reproduis  on  moyen,  et  j'ap* 
pelle,  de  riomfean,  la  discussion  sur  înes  pro- 
portions  :  faeureuit  si,  en  essayant,  encore  une 
fois,  d'attirer  sur  elles  Fattention  que  j'ai  vai- 
nement sollicitée ,  dépuis  plusieurs  années,  pour 
mon  instruction  personnelle  ;  j'avais  pu  fairenai* 
tre  quelque  idée  propre  à  assurer,  mieux,  l'exé- 
cution des  prescriptions  dont'  la  sagesse  est  ga- 
rantie'par  la  leçon  de  l'bistôire  ;  leçon  qui  ré-^ 
pond  à  toutes  lés  objections,  et  dont  elle  venge- 
raitVun  jour,  le  mépris,  en  frappant  le  temps 
préseitf  de  la  tâché  ineffaçable  qu'elle  a  impri* 
mééà  ceux  qui  Font  précédé! .  • .  Car,  ainsi  que  je 
Fai  déjà  dit,  Famour-proprene  peut  jouer  aucun 
r61e  dans  une  affaire  où  la  fortune  publique  est 
aussi  éminebunent  intéressée,  et  d'ailleurs, 
en  elle-même,  trop  simple  pour  Ini  rien  offrir 
dont^un  succès  pût  Fiiutoriser  à  s'enorgueilfir. 

Je  n'ai  pas  cru  manquer  au  système  que  je 
défends,  en  admettant,  au  profit  des  contribuai- 
blés ,  l'ansiiilation  décennale  des  rentes  rache- 
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têtsJ  II  estirrai  (fm  cette  dièpositioii  y  ^t  n^ay 
Ml  8tf#phi5j  rien  de  cùntrkuherà  respfité&fauloi 
primitive  ^  esif  âP^bati  y  primsipalMiiaM;  favotar- 
l^le  à  la  géûér^tioiï  présence  ;  mx^  nfeslHce'  pas 
eâô  qiii  âui^a  sii|^orté  la  ptos  foi^te  partie  im 
fi^âé  de  cii^eonstaoceis  dont  rhisJbire  offre  pea 
tTei^empIei^  ?  Et  n^est-ée  pas^  h  ée»  soasriâce» 
Mpj}6né6  avec  mie  si  eonragense  résignalkw^ 
(^e  les  gëûëratiott»  fotûres  derrent  ta  shaatibof 
ftV^tagetii»  dans  ktxjœllé  dies  recevrottifr  le 
pays? 

Mes  â^aurai^  done  point  à  regretter  le  ran 
lotissement  çœ  cet  acte  de  jnslieë  ou  tes  be^ 
ttà^i^  de  lai  défense  da  territoire  (éBaxd  le  eat 
prëvn  par"  le  projet  d^artieles  qni  termine  cet 
étiii}  in#iâent  fait  Couver  aux  etfets  de  Fadior^ 
tisseiâes^;  et  elle»  participeraiMft^  naftaridlleu 
iÈtÈ^i ,  iXL  bienfait  de»  anmilations  Mœesai^lesr^ 
ptar^  )âf  Induction  relative  de  la  charge^  €to  capi^ 
M  et  inf^éts^^  que  !a  f^erpéfaité  de  notre  àâte 
écfneile  leur  anr^  inétitabteinent  tran^maei 

J^  era^  écmeùdhlè  ée  reptésemef  kîy  liâe 
pdïtie  des  prînct{)al^  cionsidératione  ^r  les^^ 
^elleÉ^  je  ntf éf^s^  àntéHéiiremënt  appuyé)^  afin 
de  donn^  à  nSo%  travaSi  un  ensenÂte  ^i  (s^il 
âniVidt  que  ta  favéui^  d'ttfle  iiéftitârtkm  ne  »e  fôt 
pH^y  éém  felfip,  tetAiéé)f  m  îâétne  tenq^s  qu^il 
pflNéseiiteràât^les  Aduv^Bc»  #éaesi<ma  fae  la  dis- 
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caèsiondk^  la  Citttidyre4le»  Pâlira  ià?a  fiif géréeii^ 
dispens&t  <ftf  beâciii:  de  j^ecoittir  à  mes  précé^ 
den^s  publîcaliôiiâ  ^  dont  je  B^ai  pasr  y  même , 
le  droit  de  me  flatter  qu^il  subsiste  quelques 
.ti;aces. 

Suivent  le  tableau  qjnî  of&e  les  résultats  de 
mes  propolitioa8>  et  le  projet  d^artîcles  qui  les 
résume. 
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De  la  situation  4u  eapi4al  de  la  renie  de  100  milUane ,'  à  chaque  époque 
décennale  y  à  partir  de  1839  ;  et  de  la  dépense  pour  le  paiement  de  la  renie 
euoçeeeivemênt  décroissante  ^  jusqu'à  son  extinctioti  ;  par  t effet  du  rachat,  am 
pair,  avec  un  dotation  annuelle  de  32  millions^  en  annulant,  tous  les  dim  ans  y 
les  rentes  rachetées.  ^ 
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ÉP0QI3BS  ràOMMAiiES 

A  PARTIE  DBI8S». 


Bo  1839. 


Bnimo, 

après  la  V*  annulation 

de  20  millions 

de  rente  rachetés. 

Bn  1860. 

après  la  2*  annalatloo 

de  90  millions 

de  rente  rachetés. 

En  1870, 

après  la  s*  annulation 

de  20  millions 

de  rente  rachetés. 

Bn  1880, 

après  la  4*  annulation 

de  90  millions 

de  rente  radiâtes. 

Bn  1880, 

après  la  dernière  annulation 

de  90  millions 

de  rente  rachetés. 


SOUMËS  DUES  Par  L'ÉTAT 

A  GHAQOB  tPOUVB. 


En  capital.. 


2,000,000;000  f. 


1,800,000,000 


1,200^000,000 


800,000^000 


400,000,000 


Bn  reniQp» 


100,000,000  r. 


DEPENSE, 

PAR  vkaBNHAurà, 

pour  le  paiement  de  la  rente , 

McccMivcnMiit  dtfcroianiit*. 


80,000,000 


80,000^000 


De  18S9 

à 
I8tt0.  .  •  . 


De  18)S0 

à 
1860.  . 


.    1,000,000,0001 


800,000,000 


40,000,000 


De  1860 

à 
1870.  .... 


y  De  1870 
à 


600,000,000 


1880« 


20,000,000 


400,000,000 


De  1880 
à 

1890.  • 


960,000,000 


ToUI  général  8,000,000,000  f. 


tm 
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RÉSULTAT  DÉFINITIF. 

En  TabseDce  de  Tamortissement ,  los  contri- 
buables auraient  dû  dépenser,  en  conformité  de 
1103  engagements ,  {K>ur  le  seul  paiement  de  la 
rente ,  pendant  50  ans  (  de  f  839  à  1890  ) ,  la 
somme  totale  de  5^000,000,000  f. 

Et  ils  sellaient  restés  dé-^ 
biteursy  en  4890  ,  du  capi- 
tal de  2  milliards  et  de  la 
rente  de  100  millions. 

Par  Fopération  proposée, 
ils  dépensent  dans  le  môme 
intervalle  ; 

r  Pour  le  paiement  de  la 

rente.    .     .     3,000,000,000' 

JPourlado.  ^,600,000,000 

tation  annuelle  [ 

de32millipns.  1,600,000,000 


Différence  en  moins.       400,000,000 


Et  ils  sont  libérés  du  capital  et  de  la  rente, 
successivement  réduits ,  tçus  les'  dix  ans  ,  d^ùn 
cinquième,  à  leur  profit,  sans  blesser,  à  Fégard 
des  créanciers,  les  règles  de  la  plus  étroite 
Justice,  et    en  ménageant,  en   outre,  dans 

3 


—  V     «■ 
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Texëcution,  leurs  convenances  particulières; 

On  conçoit  que  ce  résultat  suppose  Faction  ; 
non  interrompue,  du  rachat,  pendant  cinquante 
ans  5  et  Tannulafion  régulière  des  rentes  rache-^ 
tées ,  dans  le  cours  de  chaque  décennalité. 

Il  serait  sans  objet  de  rappeler  ceux  ana* 
logues  que  f avais  produits,  en  1836,  de  fa 
comparaison  des  effets  de  V appel  au  rachat^ 
avec  les  profits  à  attendre  de  la  conversion  y 
dont  il  n^est  pas  présumable  qu^il  puisse  être 
encore  questicm;  malgré  que  sept  ou  huit  cou-- 
seils  généraux ,  apparemment  peu  attentifs  à  ce 
qui  se  passe  dans  les  chambres  législatives , 
en  aient  renouvelé  le  vœu,  au  milieu  du  silence 
expressif  A<d  tous  les  autres ,  dans  leur  derniè- 
re session. 

Par  quel  motif  supposerait«-on ,  en  effet ,  que 
la  chambre  des  pairs  ptit  se  porter ,  désormais, 
à  désavouer,  à  la  face  de  FEurope  où  nos  tribu*- 
nes  retentissent,  une  doctrine  fondée  sur  nue 
expérience  acquise  et  sur  des  lois  positivés 
auxquelles  elle  vient  de  rendre  un  nouvel  et 
éclatant  hommage  ! 

Aussi  ne  puis-je  croire  davantage  à  la  réalité 
d^un  projet  que  Ton  prétendrait  destiné  à  rem- 
placer celui  qui  ne  pouvait  plus  être  remis  en 
discussion;  et  qui  consisterait  à  ajourner  la  con- 
tiersiony  au  décès  de  chacun  desrmtiers  actuels* 


L 
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Si  la  loi  qui  nous  régit  autorisait,  comme  lé 
contrat  le  fait ,  ailleurs,  la  réduction  de  la  rente, 
sans  en  prescrire  Tépoque,  on  pourrait  ne  voir, 
dans  une  telle  proposition ,  qu^nn  moyen  d^a- 
doucir  Fexécution  d^une  clause  rigoureuse  ;  mais 
légale,  à  laquelle  nos  créanciers  se  seraient 
seumis  pour  leurs  successeurs,  comme  pour 
eux-mêmes. 

Mais  on  sait  que  tel  n^est  pas  Fétat  des  cho^ 
ses,  chez  nous.  Je  le  répète,  le  contrat  assure 
à  nos  créanciers  Fintégrité  de  leur  revenu  ac- 
tuel ,  jusques  au  remboursement,  par  la  voie  de 
Famortissement ,  du  capital  dont  le  maximum  a 
été  fixé,  plus  tard,  sans  réclamation ,  par  Facte 
législatif  de  182S,  à  100  fr.  pour  5  fr.  de  rente. 
Toute  réduction  que  Fon  ferait  éprouver  à  cette 

•  *       *      *  * 

rente,  serait  évidemment  une  hanqueroute  pat^ 
Helle^  à  quelque  époque  qu^elle  s^accompltt.  Car, 
lei,  le  temps  ne  fait  rien  à  Faifaire.  Il  n^est  pas 
en  son  pouvoir  de  changer  la  nature  des  faits  ni 
de  légitimer  un  acte  dont  Fillégalité  serait,  au- 
jourd'hui ,  patente  : 

•  Et  d'^un  autre  côté ,  le  moyen  d^inHmtdation 
sur  lequel  on  avait  compté  (Foffre  du  rembour- 
sement), se  trouvant  définitivement  écarté  par  la 
décision  de  la  Chambre  des  pairs,  il  faudrait 
rràoncer  à  Fespérance  de  donner,  jamais,  à  une 
sen^ilable  opération  le  caractère  apparent  de 


spontanéité  qm  «uifaU pi  seul  en  imposera  Po- 
piak>B,  posrleitemp^Qécessaffe  à  radoptkm  de 
cetta  mesure. 

Enfla  la  coayêrsioa  devant  avw  un  teiroe 
Uiëvitable ,  la  perpétui^  du  capital  et  de  la  ]f6nte> 
i^^ojitQ  suqc^âsivemefit  suitant  qu^elle  9iui:ait  pu 
rêtre,  en  serait  iaeontestsd)lemeat  la  suite;*  de 
sorte  que,  après  avoir  constitué  un  état  de  £saU 
liter^pennmient,  pendant  toute  sa  durée ,  elle 
Oie  laisserait  plus  ,  en.  définitif ,  d>utre  perspec- 
tive, (pie  celle  d'une  iiouvelle  catastrophe  sem-»- 
l^kible  à  celle»  qui  ont  flétri  la  mémoiiie  dûé 
temps  paires. 

Comment,  un j^jet (pii  ne  présenterait  aux 
esprits  les  plus  prévenos^  que  Pintention:  de  re- 
venir, avec  moins  de  difficulté,,  pai^  un  détjpur,  etr 
mal^é  laloi, à  la  conversipn  qu^elle;  repousse,, 
retrou^erait-il  quelque  faveur,  lorsque  l:On^  ne^ 
pourrait  plus  même  lui  donner  pour  prétexte,, 
comme  on*  Tavait  fait,  contre  le  témoignage  de. 
ce  qui  s^est  passé,  et  avait  dû  se  passer,  depuis 
1825,  Fintérét  prétendu  de  Tagriculture,  de  Tin*- 
dusti^ie  et  du  commerce  ;  puisque  ne  devants^o-, 
pérer  dorénavant  que  par  fractions,  il  serait  de 
toute  évidence  qu^elle  pourrait,  moins  que  ja- 
mais ,  dans  aucune  hypothèse ,  leur  être  de  la 
moindre  utilité*, 

Ainsi  laviolationduccmtratn^aarait  pasmême 


une  excuse  ;  en  prés^ice  d^un  mode  facile  et  lé- 
gal de  remplir  SGrupuleuseaie&t  nos  obligations, 
en  conciliant  les  exigences  du  crédit  quWer- 
mit  la  fidélité;  celles  de  nos  créanciers  dont  les 
droits  aéraient  eomplèlement  respectés  ;  celles 
e^fin  des  contribuables ,  qui  obtiendraient ,  par 
le  rachat  au  pair,  des*  avantages  infiniment  su- 
périeurs, comme  je  Fai  démontré,  en  183&,  aux 
iaibleb  profita  qpie:  là  eonyersion  afwait  pu  leur 
proi^ttrw. 

Il  £euiI;,  de  plus,.  eoBBidérec  que  r^gouraeiiienl 
Viager  de  cette  <i^ratioA,  ne  pourrait  se  fonder 
fue  sér  la  supposiUoa  que  des  pèires  de  famille 
diraient  rester  indifférants,  au  sort,  de  leurs  efh 
{sm%s ,  pounrû  que  leur,  jouissance  personnelle 
ne  fût  pas  troublée  pendant  leur  vie  ! . .  Mais  une 
telle  supposition  ne  serait-elle  pas  un  outrage  à 
la  nature  humaine  ;  et  n^offrirait-elle  pas  quelque 
chose  d^immoraldont  tonâ  les  sentiments  géné- 
reux ^seraient,  avec  raison, Messes? 

Serait-ce  ^  sous  un  gouvernement  représenta- 
tif^ qu^une  semblable  idée  oserait  se  produire, > 
ou  qu^elle  pourrait  être  accueillie?     * 

Je  dois  m'excuser  d^une  digression  que  je  n'ai 
pas  eu  le  talent  d^abréger,  et  dont  je  n^ai  pu  me 
défendre ,  parce  qu^elle  m''a  paru  «i^être  point 
étrangère  à  mon  sujet.  Je  finis  en  présentant  le 
prqjet  d'artiiîles  que  j'ai  annoncé: 


-  j^  -      -  -^--^aiPi 


% 


PROJET  D'ARTICLES 

CONCERMANT 

.  LE  RACHAT  DE  lA  RENTE  DE  6  FRANCE. 

\ 

Art.  i. 

Le  paragraphe  2  dcf  Particle  3  de  la  loi  du  1 7 
mai  1 837 ,  portant  que  les  rentes  que  le  minis- 
tre des  finances  sera  autorisé  à  faire  inscrire 
pour  les  travaux  publics ,  pourront  être  don- 
nées à  la  caisse  d^amortissement ,  en  échange 
d^s  bons  dont  elle  se  trouvera  propriétaire ,  aux 
termes  de  la  loi, du  40  juin  1833,  est  rapporté. 

Art.  2. 

A  partir  de  Fexercice  \  839 ,  la  somme  de 
32  millions  affectée  à  la  dotation  de  Famortis^ 
sèment  de  la  rente  inscrite  au  grand-livre  des 
cinq  pour  cent ,  sef  a  versée ,  en  numéraire  , 
par  douzième  ex  par  mois ,  par  le  trésor ,  à  la 
caisse  d^amortsisement. 

Art.  3. 
Chaque  année  (à  compter  de  la  fnême  année: 
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1S39),  dans  les  quinze  premiers  joors  du  Mois 
de  décembre ,  les  rentes  inscrites  au  grand-li** 
vre  des  cinq  pour  cent  (à  Texception  de  celles 
appartenant  à  la  caisse  d^amortissement ,  à  la 
Légion-d^Honneur,  aux  fonds  de  retraite  et  aux 
établissements  subventionnés  par  le  trésor  pu- 
blic ) ,  seront  soumises  à  un  tirage  au  sort ,  pour 
composer  un  capital ,  au  pair ,  double  de  la 
somme  dont  la  caisse  d^amortissenlent  aura  la 
disposition ,  au  premier  janvier  suivant. 

En  conséquence ,  le  grand-livre  sera  mo« 
mentanément  fermé  ,  du  1  **  au  15  décembre  ^ 
inclusivement ,  de  chaque  année ,  et  la  liste  des 
numéros  sortis  sera  publiée  ^  dans  le  môme  in-» 
tervalie. 

m 

Art.  4« 

t  Les  propriétaires  des  inscriptions  désignées 
par  le  sort ,  les  remettront  du  1  "^  janvier  au  20 
mars  de  la  nouvelle  année ,  à  la  caisse  d^amor- 
tissement ,  où  ils  recevront,  en  échange  :  T  le 
^Remboursement ,  au  pair ,  en  numéraire ,  de  la 
iiboitié  de  la  rente  ;  2""  un  certificat  du  montant 
de  Fautre  moitié ,  à  laquelle  ils  continueront  * 
d^avoir  droit  et  dont  Tinséription  leur  sera  dé^ 
livrée ,  au  bureau  du  grand-livre  ;  3**^ un  bon, 
sur  le  trésor ,  du  semestre  entier  échéant  au 
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22  mars,  de  leur  rente  primitive,  lequel  leur 
sera  payé  au  trésor. 

Art.  5. 

Les  nouvelles  inscriptions  réduites  ne  pour- 
ront être  soumises ,  de  nouveau ,  au  sort ,  qu^à- 
près  que  toutes  les  autres  auront  été  appelées 
au  rachat. 

Art.  6. 

Les  rentes  remboursées  en  numéraire ,  se- 
ront réinscrites  au  grand-livre ,  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement ,  qui  en  percevra  les  ar- 
rérages, pour  les  employer  à  ses  opérations, 
pendant  dix  années,  après  lesquelles  les  20 
millions  de  rente  qu'elle  aura  raohetés,  dai^ 
cet  intervalle  ,  dans  le  fonds  de  cinq  pour  cent, 
seront  annulés,  par  un  acte  législatif,  et  le  cré- 
dit de  la  dette  publique  réduit  ^  d'autant ,  au 
budget. 


Art.  7. 

*  Néanmoins ,  si  la  réserve  établie  par  rartidfe 
.  8  ei-4iprèï ,  avait  été  employée  ,  en  tout  ou  en 
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1  psirdè ,  pava  14  tHi  ptévii  par  cèi  krÛcle  ;  léé 
d<yatel!è£j  rentes  rddhét^es ,  dails  le  courâ  de  Isi 
première  déceimàfitô  ou  dans  les  autres ,  se- 
raiftnt  ap{^liqiiéés  y  jttsqtt^àL  dàé  Cdidcùrrëûcè ,  à' 
IK  rei;titap6^^  ôi^  à  la  èomplëter . 

Lés  12  miUioiis  de  rente  doi^  U  caisse  dV 
ratutis^ement  est  encore  propriétairô  9  dans  le 
fonds  de  cinq  pour  cent  i  y  forntetont  uile  ré- 
serve dont  il  ne  pourra  être  disposé ,  sô^s  qu'el**- 
qne  prétexte  que  ce  soit ,  qi:i^en  vertu  d^une  loi 
spéciale ,  et  seulement ,  pour  se  procurer ,  au 
besoin ,  les  moyens  de  subvenir ,  sans  augmen- 
ter rimpôt ,  aux  frais  extraordinaires  de  la  dé- 
fense du  territoire. 

Cette  réserve  s^accroltra  successivement  des 
arrérages,  dont  le  produit  sera  employé  à  Ta- 
chât y  dans  les  fonds  au  pair  ou  au  dessous ,  de 
rentes  qui  y  demeureront  réunies ,  avec  la  mê- 
me destination. 

■ 

OBSERVATION  PARTIGULIËRE. 

Le  but  des  articles  7  et  8  est,  comme  on  le 
voit\  dê^  r!ég^l9n»er^^k  genre  de.tîiésaurisaâân 


42 

que  notre  système  de  crédit  produiti  occasioiir^ 
nellement  f  par  les  rentes  que  ramortissemeat 
accumule,  et  de  former,  pendant  toute  sa  durée, 
une  réserve  permanente ,  dHine  nature  super 
rieure  à  celle,  en  numéraire  effectifs  que  se 
ménageaient,  dans  leur  enfance,  les  gouverne-- 
ments  prévoyants,  afin  de  ne  pas  se  trouver  au 
dépourvu,  dans  un  besoin  pressant  pour  la  dé-* 
fense  des  droits  ou  de  Findépendance  du  pays . 
Dans  le  cas  où  Faffeetation  proposée ,  serait 
jugée  insu£Bsante,  pour  répondre  convenable-* 
mentà  sa  destination,  il  serait  fodle  de  Fac- 
crottre  d^une  partie  des  autres  rentes  que  la 
caisse  d^amortissement  possède  aujom*dliui. 


liiilpilaMrtft  dB  GtnftAODn  et  GSt  Jo^avMs  ^i^i  tue  £^.-StoDtré. 
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LA  CONVERSION 

DE  LA  RENTE  5  P.  o/o. 


LETTRES  A  UN  DÉPUTÉ. 


ACrONSI   A   l'oCV&AGE   PUBUi  80a   LE   MÊME  OBiEt 
PAA    M.   JULES  OUYAABD   F1L8. 


PARIS, 


IMPRIMERIE  DE|  BOURGOGNE  ET  MARTINET, 

AUB^JACOB,  80. 

1838. 


ù 


btt 


REMBOURSEMENT 


ET   DE 


LA  CONVERSION 

DE  LA  RENTE  5  P.  o/ô. 


LETTRES  A  UN  DEPUTE, 


Vous  m'avez  demandé,  monsieur,  de  vous  com* 
muniquer  mon  opinion  sur  le  contenu  et  les  çon« 
clusions  d'un  ouvrage  très  remarquable  que  vient 
de  faire  paraître  M.  Jules  Ouvrard  fils,  sur  le 
Remboursement  et  la  Conversion  des  rentes  bp.  o/o, 

C'était  m'engager  à  traiter  sous  toutes  ses  faces 
cette  grave  question  ,  à  en  résumer  les  débats  et  à 
peser  toutes  les  considérations  pour  ou  contre 
qui  ont  été  mises  depuis  plusieurs  années  sous  les 
yeux  du  public^ 

C'est  aussi  ce  que  j'essaierai  de  faire  dans  plu- 
sieurs lettres  que  j'aurai  l'honneur  devons  adresser 
successivement. 

On  a  souvent  remarqué  que  lorsqu'un  homme 
de  talent  et  d'expérience  traitait  d'upe  manière 
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approfondie  quelque  question  politique  ou  ad* 
ministrative ,  il  était  presque  impossible  qu'il  ne 
fournit  lui-même  les  meilleurs  arguments  contre 
ses  conclusions,  lorsque  ces  conclusions  étaient 
contraires  aux  véritables  intérêts  du  pays. 

C'est  ce  qui  ne  pouvait  pas  manquer  d'avoir  lieu 
pour  l'ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Ouvrard. 

«Cette  question,  dit-il  (celle  du  remboursement 
x>  et  de  la  conversion  des  rentes  5  p.  o/o),  a  été 
9  agitée  trop  souvent  depuis  deux  ans ,  elle  est 
9  l'objet  d'une  préoccupation  trop  générale,  pour 
»  que  le  moment  ne  soit  pas  venu  de  l'approfondir. 

TU  11  y  a  (Taillleurs  nécessité  de  prendre  un  parti: 
yylebp.  0/0  est  paralysé  par  cette  menace  incessante 
»  lie  remboursement^  et  il  en  résulte  sur  tous  nos 
»  fonds  et  par  suite  sur  toutes  les  valeurs ,  une 
»  dépréciation ,  une  pesanteur  qui  ralentissent  les 
»  transactions,  maintiennent  à  un  prix  trop  élevé 
n  le  taux  de  Tintérét ,  et  qui ,  en  se  prolongeant^ 
9  entraveraient  les  forces  vitales  du  pays.  C'est 
»  donc  un  devoir  pour  le  Gouvernement  de  ne 
»  plus  retarder  une  discussion  complète,  décisive. 
»  —  C*en  est  unpour  tous  les  hommes  qui  ont  étudié 
f)  la  matière^  d'apporter  le  tribut  de  leurs  réflexions.  » 

Rien  de  plus  juste  que  ces  observations  de  l'au- 
teur. L'intérêt  du  pays,  bien  plus  que  Tintérét  du 
trésor  public  proprement  dit ,  exige  impérieuse- 
ment qu'un  parti  soit  pris  promptement  sur  la 
question  importante  dont  il  s'agit. — Sur  ce  terrain^ 
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comme  on  voit ,  les  deux  opinions  contraires  se 
rencontrent;  et  les  partisans  de  la  conversion  01/ 
du  remboursement  ne  sauraient  alléguer  de  motifs 
plus  graves  et  plus  déterminants  que  ceux  indiqués 
par  M.  Ouvrard. 

Or,  pour  sortir  de  l'état  de  perplexité  et  d*in- 
quiétude  dont  tout  le  monde  reconnaît  les  incon- 
vénients ^  il  faut  manifestement  que  la  législature 
décide  le  plus  tôt  possible  que  la  conversion  ou  le 
remboursement  aura  lieu,  ou  bien  qu'elle  décide 
le  contraire. 

Mais  si  cette  dernière  détermination  était  prise, 
quels  en  seraient  les  résultats? 

M.  Ouvrard  nous  l'apprend  lui-même  dans  la 
suite  de  son  ouvrage. 

a  Si  donc,  dit-il,  repoussant  ces  imprudentes 
»  lois  de  1825  et  i833,  on  eût  laissé  à  l'amortisse- 
n  ment  toute  liberté  d'action  sur  les  fonds  même 
»  au-dessus  du  pair  ^  et  qu'on  se  fût  abstenu  de 
x>  prononcer  cette  menace  de  remboursement ,  le 
»  5  p.  0/0  serait  maintenant  au-delà  de  ia5,  à  l'in- 
»  térét  de  4  P-  0/0  au  plus,  et  le  3  p.  0/0  serait  à  90 
»  produisant  3  i/3.» 

Mais  si  le  5  p.  0/0  était  déclaré  irremboursable, 
soit  explicitement  par  un  décret  législatif,  soii 
implicitement,  en  raison  decequon  reporterait 
sur  lui  l'action  de  l'amortissement  n'importe 
quel  fût  son  cours  au-dessus  du  pair,  un  mouve- 
ment rapide  et  presque  instantané  de  hausse  ne 
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pourrait  manquer  de  le  porter  rapidement  à  un 
taux  fort  supérieur  à  celui  de  i25  indiqué  cir 
dessus. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  du  moment  où  les 
propriétaires  du  5  p.  o/o  n'auraient  pas  à  crainclre 
de  remboursement;  du  moment  où  leurs  inscrip- 
tions seraient  achetées  sur  la  place;  quelle  que  fut 
Télévution  de  leur  cours ,  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, ils  se  trouveraient,  sous  le  rapport  de  la 
possibilité  du  profit  sur  le  capital ,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  possesseurs  des  rentes  3  p.  ajo. 

Dès  lors  9  le  cours  de  tous  les  fonds  publics  ne 
tarderait  pas  à  se  niveler;  car  «  quelle  que  soit  la 
»  dénomination  des  rentes  sur  l'État,  quel  que  soit  le 
»  chiffre  pour  lequel  leur  capital  soit  inscrit  (ou 
»  censé  inscrit)  sur  le  grand-livre,  la  situation  du 
»  crédi't  public  est  toujours  égalenient  exprimée 
»  par  la  proportion  de  l'intérêt  annuel  que  les 
»  rentiers  perçoivent  par  l'effet  de  la  possession  des 
»  mêmes  rentes  avec  le  capital  qu'il  leur  faut  dé- 
»  bourser  pour  les  acquérir,  de  la  même  manière 
»  que  la  plus  ou  moins  grande  valeur  des  proprié- 
»  lés  foncières  est  représentée  par  la  proportion 
»  de  leur  revenu  net  avec  leur  prix  d'acquisition. 

»  Ainsi;  si  dans  les  mêmes  circonstances  don* 
ï>  nées  (i)  des  rentes  émises  par  l'État  sous  une 

(i)  C*est-à  dire  si  étant  également  à  Tabri  delà  crainte  do  rem- 
boorsement  da  capital  nominal. 
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»  certaine  dénomination  se  négocient  et  par  consé- 
»  quent  se  rachètent  à  raison  de  q5  ou  de  à3  fois 
»  le  revenu,  Ton  négocierait  et  l'on  rachèterait, 
»  en  même  temps ,  au  même  prix,  des  rentes 
»  émises  sous  une  tout  autre  dénomination  ^  car 
»  c'est  dans  le  rapport  de  Tintérét  perçu  annuelle- 
»  ment  avec  le  capital  employé  à  se  procurer  ce 
»  même  revenu  que  glt  véritablement  Tintérêt  des 
»  rentiers.  » 

<c  de  telle  sorte  que  si  les  capitalistes  (i)  trouvaient 
»  dans  leui*s  convenances  d'acquérir  un  revenu  fixe 
»  de  trois  francs  sur  l'État,  pour  la  somme  de 
»  loo  £r.,  c'est-à-dire  pour  trente-trois  fois  le  re- 
»  venu,  ce  ne  pourrait  être  que  par  suite  des  mêmes 
»  circonstances  qui  leur  feraient  trouver  également 
»  avantageux  d'acquérir  un  autre  revenu  de  cinq 
»  francs  sur  l'État  contre  un  capital  représentant 
»  aussi  trente-trois  fois  le  revenu ,  soit  moyennant 
»  la  somme  de  166  fr.,de  même  que  lorsque,  dans 
»  une  contrée,  une  terre  produisant  3,ooo  fr.  de 

(1)  C*6il-à-diro  ceux  qui  achètent  des  realei  pour  se  créer  des 
reTeno»,  et  qni  seaU  fournissent  efFectiTcment,  on  en  dernier  ré- 
soltalj  leurs  capitaux  à  TËlat:  tous  les  antres  ne  pouTant  être  con- 
sidérés et  n  étant  en  effet  que  des  intermédiaires  (  sou? eut  ,iiéc«s« 
saires,  il  est  vrai)  entre  ceux-là  et  le  trésor  public,  oades  préteurs 
transitoires  de  celui-ci,  qui  ne  peuvent  établir  levrs  calculs  et  £sir* 
leurs  offres  qu'en  Tuedes  calculs,  d'ailleurs  fort  «impies  et  à  It 
portée  de  tout  le  monde»  que  pourront  faire  les  premiers  dans  leur 
propre  intérêt. 
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»  revenu  annuel,  se  vend  lôo^ooofr.,  une  autre  terre 
»  produisant  5,ooo  fr.  se  vendrait  aussi ,  néces- 
»  sairement,  en  supposant  toutes  autres  choses 
»  semblables,  environ  166,000  fr.  »  (^Moniteut  du 
2o  avril  1824) 

Ainsi  donc ,  si  la  déclaration  implicite  ou  expli- 
cite demandée  par  M.  Ouvrard  fils,  du  non- rem- 
boursement des  rentes  5  p.  0/0^  en  rendant  indis- 
tinctement toute  leur  élasticité  aux  diverses  natures 
de  fonds  publics,  portait  à  90,  comme  il  le  suppose 
avec  toute  raison ,  lé  cours  du  3  p.  0/0,  elle  porte- 
rait en  même  temps  à  i5o  fr.  le  cours  du  5  p.  o/o. 

Il  s'ensuit  que  la  déclaration  dont  il  s*agit  aurait 
pour  effet  immédiat,  ou  presque  immédiat,  d*ac« 
croître ,  dans  les  mains  de  tous  les  possesseurs  ac- 
tuels de  rentes  5  p.  0/0,  la  valeur  de  leurs  titres, 
dans  la  proportion  de  la  différence  existant  entre 
le  cours  actuel  d'environ  108  fr.  (1)  pour  cinq 
francs  de  rente ,  et  celui  de  1 5o  fr.  établi  ci-dessus. 

Recevant  une  prime  de  plus  de  39  p.  0/0,  chaque 
propriétaire  d'une  inscription  de  5oo  fr.  de  rente 
5  p.  0/0  (laquelle  représente  aujourd'hui  pour  lui 
en  écus  un  capital  effectif  de  10,800  fr.),  se  trou* 

*  (1)  Car,  dans  le  couri,  coté  maiotenaiit  4  la  Bourse,  d  cnTjron 
lie  fr.,  entre  nécetsaircment  déj&  nne  forte  partie  de  la  Talenr  da 
coupon  prochainement  exigible,  oa^  en  d*autre«  termefc,  le  mon- 
tant des  intérêts  dus  par  TÉtat  pour  la  période  de  pins  de  quatre 
mois  qui  s*est  écoulée  depuis  le  sa  septembre  iSSy,  échéance  des 
arrérages  du  semestre  précédent. 


terait  immédiatement  enrichi  d\me  somme  de 
4,^00  fr.^  puisque,  au  nouveau  cours  de  i5o  fr., 
son  inscription  vaudrait  alors  un  capital  effectif 
de  1 5,000  fr. 

Les  i4o  millions  de  rente  5  p.  0/0  inscrits  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  (folio  71  de  l'ou- 
vrage de  M.  Ouvrard',  qui,  d'après  leur  valeur  no- 
minale de  1 00  fr.  de  capital  pour  5  fr.  de  rente,  ne 
constituent  qu'une  dette  de  deux  milliards  et  huit 
cents  millions  à  la  charge  du  trésor  public ,  c'est-à- 
dire  de  la  masse  entière  des  contribuables  (pro- 
priétaires, rentiers,  industriels,  etc.),  le  rendraient 
bientôt  débiteur,  au  nouveau  cours  de  i5o  fr. 
qu'on  aurait  provoqué,  du  capital  de  quatre  mil- 
liards deux  cents  millions,  qui  se  trouverait  excéder 
sa  dette  réelle  de  la  somme  énorme  de  un  milliard 
quatre  cents  millions,  et  qui  excéderait  même  la 
valeur  actuelle  à  la  Bourse  des  rentes  dont  il  s'agit, 
delà  somme  de  près  de  douze  cents  millions (i). 

Maintenant,  pourrait- on  se  croire  fondé  à  sou- 

(1)  M.  Oavrard  dit,  aa  folio  49  de  son  oafrage,  que  ]e§  élran- 
gen •  et  sortoul  les  Anglai»,  postèdcnt  une  masse  de  rentes  s'élevant 
k  plus  de  20  millionsy  et  11  exprime  la  crainte  que  les  4oo  miliions 
qui  forment  le  capital  de  ces  rentes  ne  détcrtent  le  sol  français, 
au  cas  où  le  remboursement  aurait  lieu.  Une  crainte  plus  sérieuse 
me  parait  pouvoir  être  conçue,  c'est  que  si  on  permet  aux  reniée 
5  p.  o)o  d'atteindre  le  cours  do  iSo»  les  étrangers  posseMcurs  dos 
so  millions  de  rentes  dont  il  s'agit  ne  jugent  à  propos  d'emporter, 
en  aliénant  ces  rentes,  non  seulement  le  capital  mentionné,  mais 
anaii  It  bénéfice  de  aoo  millions  qn*on  leur  aurait  octroyé. 
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tenir  que  l'Ëtat  serait  désintéressé  dans  une  si 
prodigieuse  augmentation  du  capital  de  cette  par- 
tie de  la  dette  appelée  6  p.  o/o,  et  que  le  dévelop- 
pement  progressif  du  crédit  se  chargerait  seul 
d'en  faire  les  frais?  Ce  serait  se  faire  une  bien 
étrange  illusion  que  de  le  supposer. 

Et  d'abord  9  ne  demande-t*on  pas  que  la  caisse 
d'amortissement  soit  de  nouveau  appelée  à  rache- 
ter à  tout  prix  les  rentes  6  p.  o;o  (i)?  Et  dès  lors  ne 
devra-t-elle  pas  les  payer  au  cours  de  i5o  fr., 
lorsqu'elle  paiera  sur  le  pied  de  90  les  rentesS  p.  0/0  «^ 

Mais  quelle  que  soit  l'espèce  de  prestige  dont 
on  veuille  environner  la  caisse  d'amortissement , 
n'est-ce  point  aussi  avec  le  produit  des  impôts, 
^vec  les  écus  qu'ils  procurent  au  trésor  et  que  ce- 
lui-ci lui  remet  en  partie,  qu'elle  opère  ses  rachats? 

Les  contribuables  paieront  donc  d'autant  plus 
ou  d'autant  plus  long-temps,  pour  que  l'on  puisse 
ps^rvenir  à  l'extinction  d'une  somme  donnée  de 
rentes  5  p.  0/0,  que  ces  rentes  devront  être  rache- 
tées à  un  prix  plus  élevé,  et  c*est  bien  sur  eux  que 
retomberai  en  dernière  analyse,  la  plus-value  ex- 
traordinaire qu'on  prétend  pouvoir  être  donnée 
sans  inconvénient  aux  rentes  dont  il  s'agit. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Qu'on  suppose  que  les 
besoins  de  l'État  l'obligent  à  recourir  au  crédit: 

Il  pourrait  aisément  aujourd'hui  faire  à  de  bon- 

(i)  Folios  io4  et  106  (leToaTrage  de  M.  Davrard. 
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neâ  conditions  un  emprunt  àe  cinq  ou  six  cents 
millions,  parce  que  eette  somme  peut  se  trouver 
disponible  entre  les  mains  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  capitalistes. 

Mais  que  les  rentes  5  p.  o/o  soient  déclarées  ir- 
remboursables,  et  la  plus-value  immédiate  qu'elles 
obtiendront  ira  progressivement  absorber  une 
masse  de  plus  d'un  milliard  de  capitaux  circulants, 
et  ce  résultat  nécessairement  produit  par  les  alié* 
nations  successives  des  rentes  5  p.  o/o,  se  trouvera 
réalisé  beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne  saurait  le  sup- 
poser. Car  il  est  plus  que  permis  de  prévoir  qti'un 
grand  nombre  de  possesseurs  actuels  des  rentes 
3  p.o/os*empresseraientderéaliserlesénormes  béné- 
fices dont  on  veut  les  gratifier ,  en  vendant  leurs  in-^ 
scri  ptions  à  laBourse,  lors  même  que  ce  ne  serait  que 
pour  acheter  en  place  de  celles-là  d'autres  inscrip- 
tions en  rentes  3  p.  o/o ,  qui,  avec  le  même  capital 
en  écus ,  leur  procureraient  alors  à  peu  près  le 
même  revenu  ;  tandis  que  les  nouveaux  posses- 
seurs des  premières  ayant  acheté  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  aurait  permis  l'élévation  à  i4o 
ou  i5o  p.  00  des  rentes  5  p.  o/o ,  n'auraient  au- 
cune crainte  à  concevoir  sur  le  maintien  (  en  ce 
qui  peut  dépendre  de  l'État,  leur  débiteur)  de  la 
valeur  nouvelle  d'un  titre  acquis  par  eux  de  bonne 
foi. 

Ainsi,  le  même  milliard  que  l'État  aurait  pu  ap- 
peler en  cas  de  besoin  à  son  secours,  en  se  bor* 
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nant  pour  cela  à  inscrire  ses  créanciers  sur  son 
grand-livre  de  la  dette  publique,  ou  en  aliénant, 
non  des  forets  ou  des  domaines,  mais  des  certifi- 
cats d'inscription  sur  ce  grand-livre,  portant  pro- 
messe du  paiement  semestriel  d'une  rente  déter- 
minée, ce  milliard,  dis-je,  ne  se  trouvera  plus 
disponible,  parce  qu'il  sera  venu  précédemment 
et  naturellement  se  placer  dans  les  fonds  publics 
par  le  fait  même  de  la  réalisation  des  bénéfices  des 
anciens  possesseurs  de  rentes  5  p.  o/o. 

Rien  ne  disparait  sans  doute  en  fait  de  capitaux, 
si  on  en  excepte  ceux  détruits  par  les  incendies , 
les  naufrages  ou  autres  sinistres,  et  le  milliard  que 
la  plus-value  des  rentes  5  p.  o/o  aurait  appelé  aux 
mains  desdits  rentiers,  au  lieu  de  celles  de  l'État , 
serait  sans  doute  de  leur  part  l'objet  de  nouveaux 
placements.  Une  certaine  partie  d'un  tel  profit 
pourrait  même  chercher  encore  son  placement 
dans  les  fonds  publics;  mais  la  plus  grande  partie 
prendra  naturellement  d  autres  directions,  et  nul 
doute  que  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie, 
n'en  obtinssent  une  large  part. 

Mais ,  dira-t-on ,  ce  sera  là  l'un  des  plus  précieux 
avantages  de  la  mesure  proposée. 

Autant  vaudrait  dire ,  et  le  paradoxe  serait  moin- 
dre, qu'il  est  bon  délivrer,  sur  les  fonds  de  l'État, 
quatre  ou  cinq  cents  millions  aux  maîtres  de  for- 
ges et  aux  chefs  de  manufactures,  afin  de  faire 
prospérer  d'autant  mieux  leurs  industries  et  toutes 


celles  qui  eitistetit  9  à  la  faveuf  et  par  suite  des  pro^^ 
fits  de  celles-là  ! 

Il  serait  sans  doute  éminemment  utile  qu'une 
plus  grande  masse  de  capitaux  vint  alimenter 
tous  les  genres  de  travaux  et  d'industrie ,  à  com- 
mencer par  le  plus  intéressant  de  tous  qui  est  Tagri- 
culture  ;  mais  pour  atteindre  ce  but ,  il  existe 
d'autre  moyens  que  celui  de  jeter  pour  ainsi  dire 
à  la  tête  des  porteurs  actuels  de  rentes  5  p.  o/o  la 
somme  de  plus  d*un  milliard. 

Ce  que  demande  surtout  Tagriculture,  c'est  de 
voir  alléger  le  fardeau  de  la  contribution  foncière 
qui  pèse  sur  elle,  et  que  tous  les  centimes  départe- 
mentaux et  municipaux  qui  y  sont  progressivement 
«ajoutés  rendent  sans  cesse  plus  onéreuse  ^  et  ses 
vœux  à  cet  égard  méritent  sans  dotite  la  plus 
sérieuse  attention ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  première 
de  toutes  les  industries  ,  de  celle  qui  occupe  in- 
comparablement le  plus  grand  nombre  de  bras', 
et  qui  contribue  le  plus  non  seulement  ù  la  /;/'o- 
spérité  mais  aussi  à  la  moralité  du  pays. 

En  vous  communiquant  ^  monsieur,  les  obser- 
vations qui  précèdent  y  je  n'entends  nullement  më 
constituer  l'antagoniste  des  rentiers. 

Cette  classe  de  citoyens  n'est  pas  moins  intéres- 
sante que  toutes  les  autres ,  et  ne  mérite  pus  moins 
d'être  l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement. 
Les  vœiix  à  former  en  sa  faveur,  si  la  conversion 
ou  le  remboursement  des  rentes  5  p.  o/o  était 


décide  I  sottk  que  Tane  ou  Tantre  de  cêê  mesMM 
soit  rendue  aussi  favorable  que  possible  aus 
possesseurs  actuels  de  ces  rentes  ;  que  leur  propre 
intérêt  les  détermine  à  entrer  dans  des  fonds  att- 
dessous  du  pair ,  et  dont  les  inscription3  leur 
seraient  livrées  à  un  tel  prix  qu'ils  y  trouveraient 
k  peu  près  Téquivalant  du  capital  effectif  que  re- 
présentent aujourd'hui  celle»  dont  ih  sont  porteurs; 
mais  prétendre  que  tous  les  intérêts  doivent  être 
sacrifiés  aux  leurs ,  que  tous  ceux  qui  ont  acheté 
des  rentes  5  p.  o/o  depuis  le  taux  de  8  p.  o/o  jus- 
qu'à celui  de  110  ont  acquis ,  par  cela  même  ^  un 
privilège,  et  que  la  justice  ou  l'intérêt  du  crédit 
public  exigent  qu'un  peu  plus  tôt^  un  peu  plus 
tard  y  on  leur  rachète  ce  privilège ,  moyennant  une 
prime  ou  un  bénéfice  de  4^  ou  5o  p.  o;o ,  c'est 
vouloir  faire,  ce  me  semble,  une  violence  bien 
étrange  aux  principes  les  plus  simples  de  l'équité 
et  de  la  raison. 

Je  crois,  monsieur,  avoir  suffisamment  démon- 
tré que  des  deux  mesures  qui  ont  été  indiquées 
plus  haut,  et  qui  seules  peuvent  faire  cesser  un 
état  de  choses  dans  lequel  toutes  les  opinions 
s'accordent  à  reconnaître  un  obstacle  flagrant  au 
développement  progressif  de  la  fortune  publique 
et  des  fortunes  particulières,  celle  de  déclarer  ir- 
remboursables les  rentes  5  p.  o;o  conduit  à  des 
conséquences  qu'il  suffit  de  mettre  à  nu  pour  en 
démontrer  toute  l'énormité  ;  ce  n'est  donc  plus,  ce 
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Semble ^  qu^à  la  mesure  diamétralement  contraire 
à  celle-là  qu'il  peut  être  permis  d'avoir  recours 
pour  faire  cesser  enfin  Tanxiété  des  rentiers,  pour 
rendre  aux  fonds  publics  toute  leur  élasticité,  pour 
ne  plus  arrêter  1  élévation  progressive  de  ceux  au* 
dessous  du  pair,  pour  l^ur  permettre  ainsi  de 
représenter  par  leur  cours,  l'intérêt  réel  des  capi- 
taux ,  et  pour  exonérer  enfin  la  masse  des  contri- 
buables de  ce  dont  ils  pourraient  être  imposés  de 
moins  pour  le  service  de  la  dette  publique,  si  ce 
n'est  pour  appliquer  l'économie  qu'on  obtiendrait 
sur  ce  service  à  des  dépenses  plus  profitables  au 
pays  tout  entier. 

Je  chercherai  à  vous  convaincre,  monsieur^  dans 
une  lettre  subséquente ,  que  ces  divers  et  si  im- 
portants résultats  pourraient  être  obtenus  sans 
rencontrer  toutes  les  difficultés  et  sans  présenter 
tous  les  inconvénients  qu'a  cru  apercevoir  et  qu'a 
énumérés  contre  la  mesure  de  la  conversion  ou 
do  remboursement  des  rentes  5  p.  o/o,  Tauteur 
de  l'ouvrage  qui  fixe  en  ce  moment  l'attention  pu- 
blique. 

6  février  i838. 
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4Lt3s  i;ionReaux.djéyelopp«imAtg4e  laipr^wè- 
re  proposition  (amendée)  de  M.  Croww^  rf^ch 
dlwusQnt)  à  peu  pr^s^  ceiux  de  1 886 ,  ctt  les  mr- 
^uaients  du:rapport«de  la  môipe  ^poqwe  j  sauf 
rjioii^inage ,  eaûa,  readi;i  au  priucipe  defin-^ 
s>MahUUé  de  la  dùtaUan  de  i ammUsê^ment  ^ 
par  la  censure  de  la  disposition  de  la  loi  du  1 7 
mai  4837,  concerniant  les  travaux  publics ,  par 
laquelle  ce  principe  avait  été  méconnu. 

<(  En  France  9  dit  Forateur.,  que  vquI(«s- 
»  Jdpv^  faiire^  depuis  un  an?  Noujs  qui  ^voof 
I»  fséxm»  ^  priapipes  d^  Tamortisseoieat , 
•»  .presque  .av«ic  ^tii^tes  les  o^cagératioias  dont 
»  ib  >»wtit'mftceptibles  v  4(ious  per^sigtons^  sanç 
^  »dàute ,  h  Fouli^r  cojijSïv^rer,,  ^u  ^aichfit  .de  la 
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»  dette ,  notre  amortissement  et  tontes  ses  an- 
»  nnlations  ?•  •  •  Non ,  messieurs  :  on  vons  amène 
»  insensiblement  à  disposer,  non  seulement  des 
»  rentes  rachetées  ;  mais  de  la  dotation  primi- 
»  tive  elle-même ,  pour  une  tout  autre  destina* 
)»  tion  que  la  diminution  de  votre  dette.  Com- 
»  ment  expliquer  qu^en  si  peu  de  temps ,  nous 
»  ayons  fait  autant  de  chemin  ?  » 

L^énergique  franchise  de  cette  observation , 
en  mettant  le  principe ,  hors  des  débats ,  sem- 
blait ne  plus  laisser  autre  chose  à  faire ,  qu^à 
comparer  les  résultats  de  la  première  partie  de 
la  proposition^  avec  ceux  de  t appel  au  rachat  ; 
opérations  identiques ,  dans  leur  but  et  dans 
leurs  procédés. 

En  effet,  la  proposition  autorise,  d^abord, 
remploi  de  la  reserve  à  ce  qu^elle  appelle  le 
remboursement  y  en  conservant  à  la  caisse  d^a— 
mortissement  la  propriété  des  rentes  rem- 
boursées avec  le  produit  de  cette  réserve. 

L'appel  au  rachat  ne  fait ,  jusque  là ,  rien  de 
plus ,  rien  de  moins. 

Ce  n^est  donc  pas,  sans  jétonnement,  que 
Pon  a  vu ,  après  cette  profession  de  foi ,  sou- 
mettre à  une  nouvelle  discussion  les  trois 
points  de  la  légalité^  de  F  équité  et  de  Futi^ 
lité  du  remboursement  et  de  la  conversicm. 
Sur  le  premier  point ,  on  ne  peut  que  répé- 
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ter  que  le  droit  de  renixnmeinaiit  n^à  pnuùs 
été  contesté  :  que  la  qnestioii  a  toiifoiirs  coo** 
sisté  à  savoir  si  l^]^tavait  la  fiM^nlté  de  changer 
le  mode  de  rembeurêemetU  déterminé  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  auquel  on  n^avait  reproché 
que^M  êueeis^  lorsqu^en  1825^  on  aràit  arrêté 
sa  marche  ;  et  cette  question ,  de  nouveau  élu- 
dée ,  se  trouvait^  en  apparence ^  résolue  n^a^ 
Unememt  par  la  première  partie  de  la  proposi* 
ti<m  soumise  à  la  chamkre ,  en  parCûte  con« 
Ibrmité  avec  les  prescriptions  de  la  loi  fonda-* 
mentale. 

La  différence ,  entre  le  système  de  Tappel 
au  fuehatj  et  celui  du  remboursement^  ne  CCNOQH 
mence ,  ainsi ,  à  se  faire  apercevoir  que  lors- 
que,  dans  la  seconde  partie  de  la  proposition , 
on  y  rattache  Fidée  de  recourir  à  de  nouveaux 
emprunts  et  à  la  eonvereion ,  volcmtmre  ou  for* 
cée  9  de  la  rente ,  pour  étendre ,  sans  limiie , 
les  effets ,  naturellement  eirconeerite ,  du  sim? 
pie  e0q>l(H  de  la  réeerve  à  sa  destination  légale. 

On  rétrograde ,  par  là ,  vers  Tépoque  de 
1824  9  où  la  même  opération  proposée  par 
le  gouvernement  et  adoptée ,  d^abord  ^par  la 
chambre  des  députés,  fut,  après  une  discusf 
sion  solennelle ,  rejetée  par  la  chambre  des 
pairs ,  à  laquelle  cette  détermination  fit ,  dans 
le  temps ,  beaucoup  d'hcMmeur.  11  ftu  mé  de 
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qa^à)lar4yrf(rtfibtfa9ir4ury  aaraîty  en  efifet^triMb^ 
t^  d^iimaMfifeBfrt^lSi.Telle^aiJsoB  de  bacque, 
que^Paa* signalait,  devait,  diaaitKm,  pouc  pea 
que<  les  nembiourseiiieirts  eussbnt  pris  une 
eerfidnèf  inpovtanoe^  j  gagnetf  pIuflieuKa  iBiI«« 
llon^ 

*  Qnoi^qu^il  en  soit,  il  est  certain <|ne,  de  ce 
moment ,  une>  goenre  d^extennînation^  &t  dé^ 
elarée  •  à  1- amortissement.  Apnës  m<Àséié  pa^* 
ralysé*,  en  1825,  dans  son  action  surnos  pre^ 
miers  emprunts,  il  devint  Fobjet  d^attaqnea 
violentes  et  Gontînués  f  de  la  part  dé  ceuxft-là 
is^mes-qui  »^éttmiit']iwotte8,  dans  lVtfÎ0ifie> 
leâ^plus^ardents'd^enseorsdu  systèiHta  de  cpé- 
dit  (fUi  devait  sauver  la^ France ,  en«déteniiijHHit 
la  réamifee  de  nos  premières  opéraiâon&,. dans 
les  circonstanues  les^fdns^dëÊLVbiyvlesi 

H  est  vrai  qu^alors,  iloffi-ait,  tdutii  làùÂBf 
9tûx  ootoipagiiiea <  qui  se  diargeraient  deifi  ;opé« 
rations  qn^il  favonsait ,  la  perspecti^v  des 
grands  bénéfices  qu^ellea  ont  effiscâvement 
reoueittis  I... 

fil  A  825,  il  n^avait  plkis  rien^  à  draner,  (si  ce 
n'^est  au:i  contribuables-)^  et^se»  ftnix  amis  Ta-* 
bandonnèrent.  Ainsi  va  le  monde. 

On  s^appuie ,  pour  renouveler  la  proposi^ 
tion  Mpoitsi^ef,  avec  PappioiMttiont  f^néraM 
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h  y  «  iSTt^f  particulièrameiit:,  de  rc^emple 

de    COLBBAT. 

Mais'  cet  escemple  est^l  heaapemeiiiieiif  xîhoi*- 
si ,  s'il:  ei«  Trai  que  les  0péra[tioii&  du*  même 
gûote  auxqae^Hes  Joe  BÛnistre  s^em  effective- 
ment hmé  y  dans-  les  CDmmeficemcMS  de  son 
adniBDStr atio»  9  d^aiUeiivs ,  si*  justement  célè- 
bre^ sont  pvéeisémefit  celles  que  rhistoiite  con^ 
toqiDraiiie  a:sigiiatée0  ûovame  dès  fautes  gra^ 
ves  que  Tignorance  des  temps,  sur  le  principe 
du  crédit,  pouvait  seul  excuser. 

Or  voici  comment  s^exprimait,  il  y  a  cent 
ans^  FotBOMN AiSy  Fauteur  du  meilleur  ouvrage, 
peut-être ,  qui  existe  sur  les  finances. 

«  Ooûiqu?il  paraisse  elaireaient,  dit-U,  par 
»  kl  conduite  de  Cothert,  qu^ëfaût  fortélei^ 
9ff[ié' de  la^  nuutimo  p9rtHùieu»e  des  emprunté 
it  perpétuels ,  il  ne  laissa»  pas  d-étre  foreé ,  par 
p  les  drconstances ,  d^^i  ouurvir  ^pielques  uns. 
»  Ce  fiit  toujours ,  ave&de  grandes  difficultés , 
»  qu^il  parvint  à  se  procurer  c^  sortes  de  se^ 
21  cours ,  et  il  n^eut  de,  ressource  que  cdie  de 
n  tenter  les  pr^riéteâres  de  Targent ,  par  un 
r  intérêt  au  dessus  du  eeufsn  Cehii  des  sommes 
»  qu^U  emprunta  fui  iMô^Mtrs  à  10  pour  100, 
»  (  et  il  avait  fixé  lui-même  Fintérêt  légal  au 
»  denier  20 1  ) 
-  »  La  cause  de  pe  <Usw4dît  ^  èaus  u^  lemfs 


6 

)»  dt ardre ,  s^expliqae  par  quelques  unes  des 
I»  premières  opérations  de  ce  ministre^  à  Pé^ 
»  gard  des  anciens  engagements  de  Pétat. 

)>  Le  remboursement  des  anciennes  rentes  ^ 
n  créées,  sur  la  foi  publique  ,  et  à  prix  d^ar*-» 
»  gent;  remboursement  fait  avec  un  capital  oh* 
)»  tenu  au  dessous  de  Pintérét  courant  (et  qui  par 
)>  conséquent  n^éteignait  pas  la  cause  de  la  dette 
»  qu^il  perpétuait)  ;  et  un  nouveau  retranche- 
1»  ment  d^arrérages ,  à  la  suite  de  ceux  que  les 
)>  rentes  avaient  déjà  éprouvés,  portèrent ,  dans 
j>  les  familles  une  alarme  générale ,  dont  le  ré- 
»  sultat  fut  une  longue  méfiance  dans  les  effets 
»  royaux.  » 

Jugera-t-on  que  cette  méfiance  avait  été  lé- 
gèrement conçue ,  lorsque  Ton  voit  que  ce  sys- 
tème, prudemment  écarté,  en  4824,  et  que 
Ton  voudrait  faire  revivre,  aujourd'hui ,  a  eon«* 
duit  insensiblement  a  la  banquehoutb,  en  1 720, 
et,  en  1 789,  a  unb  revoliïtion  qui  a  renversé  une 
monarchie  de  quatorze  siècles  ! 

Que  deviennent,  en  présence  de  ces  faits, 
les  arguments  sur  f  équité  et  sur  Futilité  pré- 
tendues d'opérations  dont  le  renouvellement 
serait,  aussi  évidemment,  une  calamité  pu- 
blique ? 

Les  dangers  de  cette  nature  ne  pouvaient 
être  prévenus  que  par  un  système  d'amortis- 
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sèment  régulier:^  suivi  avec  persëv^rance  et 
fondé  sur  nn  bndget  normal  y  c^est-à-dire , 
suffisant  pour  assurer,  par  le  seul  fraduit  de 
t impôt  j  le  paiement  exact  de  toutes  les  dépe9P^ 
ses  du  service  public ,  en  même  temps  que  de 
PinOrét  de  la  dette  et  de  la  dotation  affectée  à 
son  extinction  graduelle  et  définitive.  Ce  n'^est 
qiî^à  ces  conditions ,  que  Pamortissement  peut 
donner  son  irait  (quand ,  d^une  autre  part,  au- 
cun nouvel  emprunt  n^est  contracté ,  sans  qu^il 
trouve ,  dans  t impôt  j  le  gage  de  Fintérét  et  de 
Pamortissement)  et,  non,  lorsque  celui-ci  ne 
repose,  comme  il  Pavait  constamment  fait,  en 
Angleterre ,  que  sur  des  emprunts  qui  grossis- 
saient perpétueUement  la  dette  au  delà  de  tout 
ce  qu^il  en  pouvait  éteindre ,  chaque  année. 
Cette  déception ,  si  long^4emps  i»x>longée,  de* 
vait  avoir  un  terme,  et,  de  là,  la  suppression 
de  Pamortissement ,  motivée ,  très  habilement  ^ 
parle  gouvernement  anglais,  sur  Pimpuissance 
prétendue  radicale  de  cette  institution  ;  lorsque 
son  inefficacité  n^était  réellement  causée  que 
par  le  vice  essentiel  de  son  organisation.  C^est 
en  confondant ,  sans  cesse,  cet  ancien  système 
étranger^  avec  le  nôtre ,  que  Pon  est  parvenu  à 
rendre,  en  France,  à  Pégard  de  celui-<;i,  Popi- 
nion  incertaine  ou  contraire. 


La  pjrrâoaère  partie  dé  la  pix^pKidUîon  de  M*. 
Gomk  Jbotts  camè&e  uatarenemeut ,  comme  je 
crois  ravoir  démontré ,  «s  Pofpel.au  rackalipÀ 
vUejx  diffère  que  ipar  iKtiénowimMm ,  ejt  iqiii.âar 
lisfait,  «a»s  aivmsi  daoger,  à  tous  les  mtérète, 
en  àssurantde  pliis^  aux  coatribu8d)les,  ua^pco- 
fit  bdea  auteemcoit  important  que  .céaà  «u^ib 
pourraient  obtenir,  en  apparence ,  par  de* 
opérolions  dont  J^bistcôre  a  signalé  les  -fii^ 
neates  .coiiséqneaiees;  /et  qui ,  comme  on  Ta 
VD,  ont  été  y  déjà  y  jugées  çiegfnouê. 

n  y  a  si  pende  méitîte ,  à  la&i'd^Bne.kngae 
carrière^  à  connaltire  rune  matière  dont  on-afak 
Tobj^  de  rétiide.et  de  Koocupalkii  spéciales  de 
tonte  jsa  tVie ,  «n  peu  mieux  qne  les  personnes 
qui  9  avec  une  supériorité  de  talent  que  jte  me 
plais  toujours  à  reconnatfre  ^  se  «ont  livrées  à 
loiit  autre  simi^  que  je  me  suis  flatte  d?échap- 
per  an  sai^[>çoxi  d?une  prétention  personnelle 
dont  aucun  amov^-^propre  eût  à  s^ofiens^ ,  à 
raison  ^des  divers  écrits  que  j?M  publiés  sur 
«ne  question  à  laquelle  se  irattadient  de  ai 
grands  intéréta.  J^ai  seulement  espéré  que 
iqn^ques  soavenirsi^  pevt-élre)  de  llindulgence 
avec  laquelle  kxbambceéletAîine  avait  iM)(B«ieiIli 
•mes  traiFamc^dansies  temps'difficilesx^à  jW  en 
rhonneur  de  lui  appartenir,  pomuraiMtt<étie  de 


quelque  rec<Mumandatiou  pour  des  éclaircisse- 
ments qui  m^ont  paru  pouvoir  n'^étre  pas  tout  à 
fait  inutiles. 

Au  surplus ,  la  fidélité ,  principe  fondamen- 
tal du  crédit ,  est  le  cri  de  toutes  les  conscien- 
ces^ et  les  faits  que  je  rappelle  appartiennent 
à  rhistoire ,  qui  est  le  domaine  de  tous.  Mon 
nom  n^apparatt ,  là ,  que  comme  garantie  de 
Fexactitude  des  citaticms  que  je  produis;  et 
quant  aux  déductions  qui  en  découlent ,  elles 
sont  soumises  à  r2q>préciation  d^un  juge  dont 
les  arrêts  sont  sans  appel  :  lb  bon  suis  pubug! 
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Dans  la  discussion  générale  sur  la  confier* 

tion  des  rentes. 


(Séance  da  19  jaîo  1838.) 


Messieurs, 

Le  crédit  de  1  Etat,  presque  toajoors  ioconno  de  la  France 
dans  les  tems  antérieurs  à  181  !•,  a  été  fondé,  au  milieu  même 
de  ses  derniers  revers  et  sons  l'empire  de  la  nécessité,  par  la 
courageuse  résignation  du  pays  à  supporter  toutes  les  charges 
d'une  pénible  libération.  La  bonne  foi  religieuse  avec  laquelle 
il  a  rempli  les  engagemens  de  radversilé,  a  fail  ouvrir  à  sod 
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administration  l'inépuisable  trésor  de  ta  confiance  (inbliqae. 
Celle  puissance  moderne  du  crédit  est  une  des  conquêtes  les 
plus  précieuses  de  la  civilisation  des  peuple»  :  les  esprit*  géné- 
reux et  prévoyans  qui  veulent  en  conserver  les  bienfaits  doi- 
▼ent  repousser  avec  énergie  toute  mesure  susceptible  de  por- 
ter atteinte  aux  sentimens  de  justice  et  de  loyauté  qui  sont 
les  bases  de  cette  grande  œuvre  de  notre  patriotisme. 

Dans  la  discussion  qui  s*ouvre  devant  nous,  et  qui  a  été  pré- 
parée d'une  manière  si  remarqual>le  par  le  rapport  de  votre 
commission,  nous  devons  donc  examiner  si  le  Gouvernement 
a  le  droit  de  rembourser  le  capital  des  renies  inscrites  ;  si 
l'administration  doit  user  de  ce  droit  ;  s*il  comporte  des  ex- 
ceptions ;  si  Tapplication  en  est  opportune  d'après  la  situation 
du  pays  et  l'état  actuel  de  ses  finances  ;  si  ce  remboorsemeM 
doit  s'appliquer  aujourd'hui  à  la  dette  flottable  ou  â  la  dette 
inscrite  ;  quels  sont  les  principes  et  les  formes  k  suivre  pour 
le  remboursement  ou  la  conversion  des  rentes  sur  TEtat  ; 
cnGn  quelles  seraient  les  conséquences  du  projet  de  loi  sou- 
mis à  nos  délibérations. 

i'*  Question.  —  Le  droii. 

Pour  éclairer  cet  examen,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
sommairement  les  contrats  passés  avec  les  créanciers  inscrits 
sur  le  grand-livre,  et  de  faire  connaître,  depuis  son  origine, 
la  nature  et  Fimportance  de  la  dette  jusqu'à  sa  situation 
actuelle. 

En  parcourant  les  actes  financiers  du  gouvernement  de  la 
République,  si  nous  condamnons  encore  les  coupables  égare- 
mens  de  cette  époque  ,  nous  devons  reconnaître  aussi  que 
Papurement  général,  qui  a  fait  sortir  du  chaos  de  nos  dettes 
antérieures  un  seul  grand-livre  et  un  titre  unique  pour  les 
diters  créanciers,  a  réalisé  l'une  des  améliorations  les  plus 
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tivoraUés  à  Tordre  cl  av  crédit  puldic ,  trop  promplemefit 
aaeriiét  Ton  et  l'aotre  an  passinns  ré?oliitioimaires  et  «ax 
dilapidatîoiM  comnioiiGéefl  an  t793  par  là  ooitYmtlOQ  nalto- 
nale  et  consommées  par  le  directoire  en  1797. 

Les  5  pour  cent,  consolidés  en  ferta  (Tes  lois  des  24  août 
1793  et  80  septembre  1797,  ont  «itleint,  h  la  flôtore  des  H- 
(|uidiitions  de  ce  régime  de  violence  et  d'iniquité,  la  somme 
de  41,7f7,607  fr.,  scal  et  faible  débris  d^une  dette  annoelle 
de  f75  millions  ,  dont  la  banqueroute  s*était  cachée  sous  des 
compensations  illusoires. 

On  doit  se  rAppckr  ègalrment  que  la  misère  et  reflroi  de 
la  plupart  des  créancier^  primitifs  leur  ont  Itilt  Tendre  leurs 
titre»  onginaifes ,  ait  moment  où  la  Hquidaliofi  en  fut 
sQSpenrtae  par  l'eiécotion  de  la  Ibi  du  30  septembre  1797, 
à  des  acquéreurs  plus  aventureux  qui  en  sont  devenus  pro- 
priétaires au  prix  courant  d'une  seule  année  d'arrérages  pour 
le  c»pUal  abandonné  par  leurs  malheureux  prédécesseurs. 

Sans  arrêter  notre  pensée  sur  ces  adligeans  désordres,  qui 
frappaient  en  même  tenis  Tagricullure,  le  comoMrce  et  l'in- 
dustrie par  un  inflexible  maximum  ,  les  transactions  publi* 
ques  et  privées  par  le  pipier-monnaie,  et  la  propriété  mobi- 
lière et  immobilière  par  la  confiscation,  nous  nous  bornerons 
k  ajouter  que  nous  avons  tous  définitivement  accepté  la  part 
qui  nous  a  été  faite  dans  ce  commun  désastre,  si  ce  n'est  ce- 
pendant après  avoir  racheté  le  domaine  national  de  Todieux 
de  cette  confiscation  et  d'une  dépréciation  politique  aussi 
onéreuse  pour  le  Trésor  et  pour  le  pays  que  pour  les  non* 
veaux  propriétaires.  Ce  grand  acte  de  réparation  a  marqué 
le  terme  des  aacrîAcei  que  l'amour  de  la  pairie  nous  a  h\i 
supporter,  et  gui  ne  nous  paraîtront  jamais  trop  chers  ,  s'iU 
peuvent  préserver  Tavenir  dea  fautes  pasuèes.  D^ns  le  débat 
iiiMâclor  qui  nous  oceppe,  effaçons  donc  de  notre  noémoire 
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CM  déployables  souvenirs ,  comme  se  sont  effacés  des  p0ge# 
do  grand-livre,  par  l'incessante  mobilité  des  transferts,  pres- 
que tons  les  nom»  de  ces  anciennes  victimes  de  nos  malhears 
publics.  ' 

Il  est  certain  ,  en  cff'et,  qae  les  inscriptions,  en  trës-pelit 
nombre  ,  qai  p^ortent  encore  Tempreinte  de  cette  législation 
spoliatrice  ,  ne  s'élèvent  plus  aujourd'hui  qu'à  une  somme, 
fort  peu  considérable.  Le  Gouvernement  pourrait  sans  doute 
adopter  la  pensée  généreuse  de  ne  point  aggraver  encore  le. 
poids  d'une  telle  infortune  par  un  nouveau  sacriûce.  Mais, 
si  cette  exception  s'appuie  sur  des  motifs  d'équité ,  il  semble 
impossible  de  ne  pas  reconnaître,  dès  l'origine  de  la  dette  , 
un  droit  de  remboursement  qui  a  été  consacré  dans  tous  les 
lems  et  qui  se  trouve  explicitement  rappelé  dans  les  expres- 
sions mêmes  du  rapport  présenté  avec  \n  loi  du  24  août  1793* 
Le  Gouvernement  a  fixé  le  capital  des  5  pour  cent  consolidés 
en  réglant  au  denier  vingt  les  liquidations  dont  ils  étaient 
les  vh leurs  représentatives,  et  en  recevant  au  même  taux  ce» 
nouvelles  rentes  en  paiement  du  domaine  national.  Il  déclare 
en  outre  à  ses  créanciers  «  qu'à  défaut  d'argent  dans  ses 
caisses,  il  offre  des  biens-fonds  pour  le  remboursement  de  ses 
dette».  «  L'éventualité  de  ce  remboursement  est  prévue  dans 
lâ  loi  pour  les  cas  d'oppositions.  «  En  ne  Tiisant  pas  mention 
du  capital ,  dit  encore  Tadministration  de  cette  époque  ,  la 
nntion  aura  toujours  dans  sa  main  le  taux  du  crédit  public  , 
Un  débiteur  en  rente  perpétuelle  ayant  toujours  le  droit  de 
se  libérer.  »  Elle  ajoute  enfin  que  ce  capital  n'a  pas  été  ex* 
primé  pour  que  le  rachat  au-dessous  du  pair  n^ait  pas  «  l'air 

« 

d'une  banqueroute  partielle.  » 

Jamais  aucun  pouvoir,  fût-ce  même  le  despotisme  ruineux 
de  1793,  n'aurait  osé  grever  l'avenir  d'une  dette  sans  terme  ; 
aucune  nation  n'aurait  voulu  souscrire  un  engagement  aussi 
contraire  à  toutes  les  règles  de  la  prévoyance  et  du  droit 
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CMiniHo.  Lorsque  eetle  exorbitante  disposition  n'est  expri-r 
mée  dans  aucun  texte  légal ,  par  qael  effurt  d'interprétation 
pré(eodrait-oo  encbaloer  en  quelque  sorte  l'Etat  à  sa  mau- 
viise  fortane,  et  arguer  contre  lui,  pour  une  telle  conlraiote, 
d'une  législation  qui  a  brisé  ses  liens  avec  les  créanciers  ins- 
crits, en  ordonnant  le  remboursement  ûclif  des  deux  licrs  de 
sa  dette?  Le  remboursement  réel  du  troisième  tiers,  virtuel- 
lement réservé  pjr  la  loi  du  30  septembre  1797,  ne  devait 
pis  élre  consacré  par  une  reconnaissance  explicite,  à  cause 
de  la  détresse  dq  moment,  qui  aurait  fait  considérer  toute 
disposition  expresse  sur  ce  point  comme  une  promesse  déri- 
soire. Aiicun  Etat  ne  pourrait  consentir  à  Tabandon  d'unç 
réserve  aussi  incontestable,  que  s'il  avait  été  assez  impru- 
dent pour  en  stipuler  la  renonciation  formelle.  L'abus  d*un 
droit  légitime,  violemment  exercé  par  l'anarcbie,  ne  saurait 
en  interdire  Tusage  aux  pouvoirs  amis  de  l'oidre  et  de  la 
justice;  l'application  perverse  d'un  principe  bon  en  lui- 
même  ne  doit  pas  étouffer  pour  topjpurs  le  germe  du  biep 
qu'il  promet  ii  Ta  venir. 

Mais  si  la  faculté  de  se  libérer  a  été  constamment  ac- 
cordée k  tous  les  débiteurs,  si  ce  principe  fondamental  des 
transactions  des  particuliers  et  des  gouverncmons  n'a  jamais 
reçu  aucune  atteinte,  et  est  devenu  inattaquable,  il  parullra 
peut-être  nécessaire  de  demander  pour  l.i  seconde  fois  si  l'tn- 
lérét  qui  s'attache  aux  titres  eiceplîonnels,  anciennement 
lacérés  par  la  banqueroute ,  ne  défend  pas  de  les  faire  dc?- 
chirer  do  nouveau  par  la  main  de  la  justice,  qui  pèse  au- 
jourd'hui tous  les  droits  des  créanciers. 

.  Après  avoir  écarté  de  la  disctissioo  cette  catégorie  très- 
peu  nombreuse  de  rentiers  qui  ont  conservé  jusqu'à  présent 
leurs  inscriptions  primitives,  il  importe  de  remaïqoer  que  la 
|»resque  totalité  des  42  millions  qui  forment  la  première  créa- 
lion  des  5  pour  cent  ont  cessé  depuis  long*tenis  d'apparlc^ 
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mr  aux  créanciers  dépoutllés  en  1797,  e(  te  trou  vent  con^ 
fondas  avec  tes  eflets  publics  de  toate  origine  dans  les  mains 
de  ooQTeauz  proprîélaires  qui  les  ont  presque  toujours  acquis 
fort  au-dessous  du  pair. 

La  délie  s*esl  accrue  sous  le  Consulat  et  TEmpire  :  1^  de 
4,586,000  fr.  de  renies  apparlenant  à  des  provinces  étran- 
gères réunies  k  la  France  ;  â^  de  11,254,000  fr.  appliqués 
à  racquillement  de  l'arricré  antérieur  à  1809  ;  3*"  et  eriGn 
de  5,750,000  fr.  inscrits  au  nom  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  du  domaine  extraordinaire,  pour  servir  en  partie  au 
paiement  des  dépenses  publiques,  et,  en  outre,  pour  fonder 
des  dotations  en  faveur  des  grands-officiers  de  la  Couronne 
ou  d'autres  serviteurs  de  l'Etat.  Ces  créations  nouvelles  ont 
ainsi  porté  les  arrérages  annuels  de  la  dette  inscrite  au  1*' 
avril  1814  i  63,307,637  fr. 

Une  partie  des  rentes  d'origine  étrangère  a  été  reprise  au 
moment  où  les  provinces  conquises  furent  séparées  du  ter- 
ritoire français.  Les  paiemens  effectués,  en  effets  publics  au 
pair,  à  d'anciens  fournisseurs  et  entrepreneurs  de  services 
dont  les  liquidations  s'étaient  arbitrairemeni  prolongées  et 
subissaient  ainsi  d'injustes  diminutions,  témoignent  asseï  de 
l'indifférence  du  chef  du  gouvernement  pour  le  crédit  pu* 
blic ,  presque  toujours  sacrifié  dans  une  lutte  continuelle 
entre  la  violence  du  pouvoir  et  les  ruses  d'une  mauvaise  foi 
plus  habile.  La  suppression  des  charges  de  la  couronne  im«- 
périale  et  le  retour  à  l'Etat  de  plusieurs  des  dotalious  accor- 
dées,  ont  amené  l'extinclion  d'une  partie  de  ces  valeurs. 

Au  surplus ,  les  émissions  de  rentes  de  ce  nouveau  gou- 
Ternement  sont  toutes  placées  sous  une  législation  qui  a  for- 
tifié le  droit  de  remboursement  des  effets  publics,  en  fixant, 
dans  le  texte  même  de  la  loi  du  21  Ooréal  an  iO,  à  la  somme 
et  100  fr.  le  capital  réel  de  chaque  5  fr.  de  rente,  valeur  no- 
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mjnale  q«i  avait  été  déjà  U  base  des  lîqittdétMRf  atiUrie«* 
res,  du  paieaieat  des  domaines  publics,  ei  des  rapports  oflir 
ciels  qui  oAl  eipiiquê  les  aotifs  des  Ms  dea  24  août  1793^ 
et  ao  septembre  1797. 

Il  n'y  a  pas  lien  de  s'élonner  qu'un  souverain  qui  ne  s*ap- 
puyah  que  sur  sa  propre  feroe  ei  qui  avaH  si  peu  de  ^i  dani 
le  crédit ,  malgré  les  secours  qu'en  obtenait  déjà  Tliabite 
probité  du  nitAÎstre  du  Trésor,  n*ait  considéré  les  rentes  que  • 
coonne  un  oNftjren  de  se  défendre  contra  les  exigences  de 
ses  créanciers,  ou  comme  «ne  ressource  offerte  I  sa  munifi- 
cence. On  s*ei(plique  égalemem  le  manque  de  sollicitude  dU 
gouvernement  pour  éteindre  une  dette  aussi  peu  considé- 
rable, e(  dont  le  maximum  avait  été  arrêté  à  50  millions  pv 
la  loi  du  SI  aoréal  an  10, 

11  n'a  été  pris  à  cetle  époque  que  ât$  mesures  sans  résul- 
tat pour  Tamortissement  des  rentes  dont  la  dotation  a  été. 
détournée  de  son  affectation  spéciale,  jusqu'à  la  loi  du  â& 
avril  1816,  qui  a  fondé  une  caisse  indépendante  de  l'actien 
du  Trésor*  Le  remboursement  au  pair  des  5  pour  cent  ne 
pouvait  pas  être  sérieusement  prévu  pendant  le  cours  d'une 
période  financière  qui  avait  à  peine  élevé  leur  cours  moyen 
aii-desstts  de  50  fr. 

Il  est  seulement  néceuaire  de  constater  qu'à  dater  de 
I80â  l'administration  a  écrit  en  léte  de  chaque  extrait  d'ins- 
cription ,  la  désignation  formelle  de  5  pot^r  cent  caniolidés^^ 
déclaration  décisive,  qui  n'a  fait  succéder  ce  nouveau  titre  à 
celui  de  reniêi  perp^dir/irs,  qne  dans  l'intention  de  fixer,  de 
la  manière  la  plus  manifeste,  leur  capital  remboursable,  d'en 
fonder  la  consolidation,  suivant  le  texte  du  rapport  fait  au 
corps,  législatif,  par  r«>fT  ctation  spéciale  des  contributiofia 
directes,  et  de  ne  plus  laisser  aucun  doute  sur  la  valeur  réelle 
dont  l'Ëtat  s'est  reconnu  débitenr  env^s  les  porteurs  de  ces 


(8) 

extraîU  da  grand-livre  qui,  à  peine  renouvelés ,  se  sont  ré- 
partis ,  comme  les  précédens,  sans  aucune  distinction  d'ori- 
gine, entre  tous  ceux  qui  les  ont  reçus  directement  de  Tad- 
roinistration  ou  qui  les  ont  volontairement  demandés  aux 
échanges  de  la  Bourse. 

A  pater  de  1814,  une  ère  nouvelle  8*est  ouverte  pour  le 
crédit;  nous  déplorerons  tous,  pendant  cette  discussion,  la 
perte  récente  de  celui  qui  en  a  été  le  fondateur.  Ce  précieux 
crédit  est  devenu  notre  providence  dans  les  jours  de  détresse, 
et  le  germe  fécond  de  la  prospérité  renaissante  du  pays  : 
c*est  avec  son  unique  secours  que  la  France  a  pu  solder  la 
rançon  d'une  accablante  occupation  militaire  aux  peuples  si 
long-<tems  tributaires  de  ses  victoires ,  faire  honneur  à  tons 
ses  anciens  engagemens  et  préparer  le  développement  rapide 
de  la  richesse  nationale.  L'appui  de  la  conGance  publique  et 
k  dévouement  d'une  généreuse  résignation  ont  été  plus  puis- 
sans  que  la  force  des  armes  pour  sauver  la  fortune  de  l'Etat 
et  pour  lui  faire  supporter  le  fardeau  de  la  double  invasion 
qui  a  pesé  sur  la  France  en  expiation  de  sa  gloire.  Ainsi  se 
sont  immatriculés  sur  le  grand-livre  des  S  pour  cent  : 

L'arriéré  créé  avant  1810,  pour.  • .  i 2,129i8€i7 

Celui  qui  s'est  formé  de  1810  à  1816,  pour.     29,186,921 

Le  remboursement  des  biens  des  communes, 
ordonné  par  la  loi  du  20  mars  1813 2,632,433 

Les  droits  de  la  Légion-d'Uonneur 840,000 

Ceux  de  quelques  titulaires  de  cautionne- 
mens 9,651 

Enfin  les  dépenses  relatives  aux  invasions 
étrangères 95,780,895 

Cet  accroissement  de 129,972,770 
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it  rentes  k  èletè  la  dette  annuelle  légaée  par  les  lems  diffl- 
dVet  aux  jours  réparateurs  à  la  somme  de 193,454,709 

Les  engagemens  personnels  contractés  dans 
rexil  du  roi  Louis  X VlII,  et  rexpédilion  d'Es- 
pagne y  ont  ajouté 5,499,651 

Et  ont  porté  les  émissions  de  ces  fonds  avant 
I830à 198,954,362 

Les  annulations  prononcées  par  les  lois,  les 
rachats  successifs  de  Pamortissement  et  la  con- 
Yersion  des  rentes  5  pour  cent  en  valeurs  nou- 
velles d^un  intérêt  moins  élevé,  avaient  déjà  re« 
Irandié  de  cette  dette « 72,248,021 

et  réduit  son  ensemble  à 126,706,342 

lorsque  les  besoins  extraordinaires  des  exerci- 
ces 1831  et  1832  sont  venus  s'inscrire  pour. . .     15,779,0J6 

et  ont  rendu  l'Ëlat  débiteur  de 142,485,358 

Cette  dernière  somme  a  été  encore  atténuée 
par  des  annulations  et  des  rachats  montant  k      7,907,721 

qui  ont  enfln  ramené  les  5  pour  cenl  restant  à 
rembourser  aujourd'hui  à 134,577,637 

A  dater  de  1814,  la  consolidation  forcée  des  créances  pu- 
bliques au  pair  n'a  plus  été  appliquée  que  pour  obéir  aux 
lois  précédentes,  sur  l'arriéré  antérieur  &  1810  et  sur  le 
remplacement  des  biens  des  communes.  Ces  deux  reliquats 
de  liquidations  ont  marqué  le  terme  de  ces  transactions  léo- 
nines qui  ont  été  plus  ruineuses  encore  pour  TEtat  que  pour 
ses  créanciers.  Toutes  les  autres  parties  de  nos  dettes  ont 
été  soldées  intégralement,  soit  par  des  remises  directes  d'ef- 
IbIs  publîca  à  des  cours  librement  acceptés,  soit  à  l'aide 
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dVmpronIs  en  noméraire,  poar  lesqucbles  préCcnnoiil  wt^ 
éa  Trésor  les  5  pour  eent  d*après  leur  prii  véMl  el  a«  Usx 
moyen  de  75  fr.  27  c.  1/2 

Les  135  millions  de  renies  de  celle  Balore,  délÎTrées  par 
le  Trésor  depoir  1814,  loin  de  comprimer  l'essor  du  crédit, 
ont  été  poor  ainsi  dire  le  puissant  levier  qni  a  élevé  gra- 
duellement leur  conrs  vénal  ao-delà  dn  pair  dés  Tannée 
1834.  A  celle  époque  décisive,  la  légblatore  a  cm  qu'il  étail 
de  son  devoir  d'arrêter  iromédialemenl  l'action  dn  rachat  des 
5  ponr  cenl  devant  la  limite  textoelle  de  son  contrat  :  tonlei 
les  transactions  parlicoiières  des  rentiers,  faites  pendant  les 
treize  années  suivantes,  ont  été  placées  sons  riiiflnence  do 
cette  détermination  aussi  juste  que  prévoyante. 

On  s'est  demandé  alors,  comme  on  le  fait  aujourd'hui ,  si 
la  libération  do  pays  pouvait  élre  suspendue  par  le  progrès 
même  de  sa  richesse  et  de  sa  prospérité  ;  si,  au  milieu  do 
cette  période  ûnaocière  de  quinze  années  qui  a  vu  grandir  U 
revenu  indirect  de  212  millions,  dégrever  l'impôt  direct  de 
92  millions  el  décrol>re  ia  dette  inscrite  de  31  millions  do 
rentes,  il  fallait  renoncer  tout-à-coop  à  soulager  l'avenir  avec 
les  ressources  surabondantes  du  présent  ;  enfin,  si  le  rem- 
boursement au  pair  des  efifels  publics  devait  accomplir  on 
violer  les  ancieiis  engagcmeiis  contractés  par  le  Trésor. 

•  Cette  question  importante  o  M  presque  unanimement 
résolue  en  faveur  du  remboursement  par  le  vole  de  la  loi  du 
1"  mai  1825,  après  avoir  été  éclairée  par  la  dbcnssion  ap- 
profondie dont  elle  a  été  Tobjet  entre  F^dminislration  et  les 
chambres.  La  justice  de  cette  mesure  a  été  plus  manifeste* 
ment  démontrée  ensuite  par  l'option  spontanée  d'un  grand 
nombre  de  rentiers,  qui  ont  échangé,  de  leur  propre  mou- 
vement, près  de  32  millions  de  5  pour  cent  contre  des  3  et 
des  41/2  pour  cent. 

Ce  droit  a  été  définitivemeol  consacré  par  Tari*  6  do  ia 
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W  da  10  jaio  183S,  qui  dispose  en  termef  cxprèi  de 
U  réserve  de  ramortissement  pour  U  rachat  ou  le  rem*, 
baursemeni  de  U  délie  comolidée  y  aussitôt  que  rexécution 
de  ce  dernier  mode  de  libération  aura  été  réglé  par  une  . 
loi  spéciale.  Etiûn  il  a  été  encore  plus  évidemmenl  avoué 
par  le  jugement  toujours  sûr  de  Tintérét  privé ,  qui  sem- 
ble vouloir  arrêter  la  valeur  du  5  pour  cent  dans  la  li- 
mite où  il  croit  que  le  Gouvernement  doit  renfermer  le 
respect  des  droits  acquits ,  et  se  préparer  d'avance  an  rem- 
boursement ou  à  la  conversion  que  peut  lui  commander 
140  jour  It  voix  de  Tinter él  général.  La  seule  menace  de  celte 
meturei  dans  un  pays  qui  comprend  le  crédit  f  ubUc,  ne 
suffirai!  pas  pour  expliquer  une  lelle  résignation,  |i  la  cens- 
eieace  du  droK  du  Trésor  n'avait  pas  déjà  averti  Topinion 
prévoyante  des  rentiers  sur  la  décision  ultérieure  de  la  légis-^ 
laiure.  La  sagacité  de  Tacbeleur,  qui  n'est  trompée  par  au- 
cjoiie  prévention,  lui  fait  accepter  à  l'avance  un  intérêt  infé- 
rieur à  5  poHr  cent,  et  escompter,  des  aujourd'hui,  sur  te 
cours  de  cet  ancien  effet  public,  une  plus-value  de  8  à  9  fr. , 
qu'il  eapère  retrouver  plus  tard  dans  l'un  des  nouveaux  fonda, 
qui  doit  le  reuiplacer. 

Indépendamment  des  motifs  puisés  dans  des  paroles  dont» 
Tautorité  ne  paraîtrait  pas  suffisante,  dans  dt$  principes  de. 
droit  commun  dont  l'application  rigoureuse  serait  contestée, 
an  pouvoir,  ou  dans  une  législation  spéciale  qui  ne  semble- 
rait pas  assez  explicite,  n'est-il  pas  évident  qu'un  Etat  soumis 
aux  vicbsituides  d'un  avenir  sans  limite  ne  peut  pae  toujours 
s'arréler  dans  la  voie  des  emprunts,  et  que,  s'il  suspend  sa 
libération  pendant  sa  prospérité,  il  ne  saurait  échapper  loi 
oo  tard  à  ia  cruelle  fatalité  de  la  banqueroute.  Le  rembour- 
sement de  sa  dette  est  une  de  ces  nécessités  politiques,  uno< 
de  ces  lois  impérieuses  de  la  société  qui  fondent  le  droit  pu* 
blie  des-  gouvernumens. 
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Il  esisle  enfin  ane  considérdtion  décisife  poar  tèsonârû 
tons  les  donles'qui  sobsisteraient  encore  sur  la  rédaction  de 
la  délie,  par  Je  remboursement  ou  par  l'abaissement  do 
loyer  annuel  de  son  capital  ;  c'est  qu'aucun  pouvoir  n'a  la 
droit  d'imposer  à  la  société  tout  entière  et  de  faire  payer  au 
Trésor  par  les  contribuables  une  prime  d'assurance  progres- 
sive d*un  à  deux  pour  ceni,  pour  mettre  le  créancier  de  l'E- 
tat à  l'abri  de  la  détérioration  naturelle  du  numéraire,  pré- 
judice inévitable  qui  atteint  le  capitaliste  dans  toutes  les  an- 
tres situations,  et  pour  constituer  è  perpétuité,  aux  dépens 

du  pays  et  au  profit  des  rentiers,  un  privilège  toul-i  fait 
contraire  à  l'essence  même  de  la  propriété  mobilière  des  ef- 
fets publics.  Le  Trésor  deviendraK  ainsi  le  seul  débiteur  qui 
Terrait  s'aggraver  le  poids  de  ses  charges  au  miliea  même 
de  la  richesse  et  de  la  prospérité  générale.  Une  semblable  dis- 
position n'aurait  jamais  été  votée  par  une  assemblée  légiila- 
tive  \  elle  ne  pourrait  pas  se  montrer  dans  nos  Codes,  ni  s'y 
introduire  sous  une  forme  implicite,  sans  que  la  raison  pu- 
Mique  ne  la  repousse  et  ne  la  démente,  comme  nous  le  faisons 
aujourd'hui.  On  ne  combat  pas  avec  les  lois  contre  la  nature 
des  choses;  aucune  volonté  ne  résiste  à  la  force  destructive 
du  lems,  et  ne  rend  immuable  une  yaleur  qu'elle  affaiblit 
sans  cesse  :  rantorflé  des  gouvernemens  est  impuissante  pour 
secouer  le  joug  fatal  de  la  nécessité  ou  pour  le  détourner  de 
la  tête  qui  doit  le  porter  et  le  faire  peser  sur  une  autre. 

Oo  peut  donc  conclure  avec  les  honHues  d'état  de  tons  lea 
pays,  avec  les  législateurs  de  tous  les  tems,  et  même  avec  U0 
grand  nombre  de  propriétaires  de  5  pour  cent,  que  le  droit 
de  remboursement  est  désormais  consacré  par  rantorité  d» 
la  chose  jugée,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  contesté  que  par  la 
préoccupation  de  quelques  parties  intéressées,  par  la  préven- 
tion qui  survit  aux  mesures  violente^  et  injustes  des  réfimet 
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^ntérieors,  enfin  par  l'aniiélé  toujours  honorable  d'une  Cons- 
cience mal  éclairée. 

2*  Question.  —  Uioge  du  droiL 

Mais  la  loi  suprême  du  GouTernement ,  pour  user  de  ee 
droit ,  comme  de  tous  les  autres ,  est  évidemment  celle  du 
bien  public  ;  il  convient  alors  d'examiner  si  cette  grande  me- 
sure est  à  la  fois  juste  envers  tous  et  favorable  à  Tintérét  du 
pays.  Ainsi  que  nous  Tavons  précédemment  exprimé  ,  la 

prudence  exige  que  les  fruits  de  la  paix  réparent  les  dom* 
mages  de  la  guerre  et  de  la  mauvaise  fortune.  Une  nation 
qui  s'abandonnerait  aveuglément  aux  bienfaits  de  la  Provi- 
dence, sans  se  prémunir  contre  des  vicissitudes  contraires  , 
s'eiposerait,  en  finances  comme  en  politique  ,  à  de  graves 
embarras  et  à  de  funestes  déceptions.  La  libération  des  tems 
difficiles  est  le  devoir  le  plus  impérieux  des  jours  de  Tabon- 
dance.  Trop  de  confiance  dans  l'avenir  ne  saurait  préparer 
que  le  déficit  et  l'insolvabilité  du  Trésor  ;  la  prospérité  pré- 
voyante doit  toujours  s'imposer  le  remboursement  des  cbar^ 
ges  du  malheur. 

Vmk  des  points  principaux  de  cette  disaissîon  doit  avoir 
pour  objet  de  mesurer  l'importance  actuelle  de  la  dette,  et 
de  déterminer  la  juste  proportion  qu'elle  peut  eonserrer  dé- 
sormais avec  les  ressources  probables  et  les  besoins  éveo* 
Hiels  de  TEftat.  Celte  apptédation  est  sans  doute  fort  diffi- 
cile, poisqoe  les  bases  en  sont  avssi  mobiles  que  les  chances 
▼ariablea  de  ndre  destinée.  Si  nous  établissons  nos  calculs 
sur  la  situation  présente  des  Snanees  et  de  la  richesse  gêné* 
ralcy  nous  serons  conduits  à  conclure  que  les  168  millions  de 
rentes  de  tonte  nature  inscrites  sur  le  grand-^ivre  ne  dépas* 
sent  aujourd'hui  ni  les  besoins  des  capitalistes,  ni  les  moyens^ 
du  Trésor,  et  qu'ils  répondent  assez  exactement  aux  conve- 
nances particulières  comme  à  l'étendue  de  notre  crédit.. 
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Maïs  si  nous  portons  un  rrgard  éclairé  par  Feipèrienee  sur 
(les  circonstances  moins  favorisées  et  qui  poorraiffit  altérer 
un  jour  une  aussi  heureuse  position  financière,  nous  croirons 
sans  doute  indispensable  de  diminuer  le  poids  de  ces  168 
millions  pour  des  époques  ou  il  serait  trop  lourd  à  supporter 
avec  de  nouvelles  charges  exfraorlinaires.  C*est  k  la  sagesse 
du  Gouvernement  à  fiier  ce  maximum  approximatif  de  la 
dette  ordinaire  de  la  France  ,  qui  n'avait  été  porté  qu'à  56 
inifiions  sous  FËmpire,  et  qu'on  pourrait  élever  sans  impru- 
dence à  plus  du  double  de  celte  somme  avec  le  développe- 
ment déjà  assuré  de  nos  revenus  annuels  et  du  crédit  de 
TEtat. 

On  est  d'accord  aujourd'hui  sur  la  nécessité  politique  et 
financière  de  ne  pas  rompre  ,  après  le  retour  de  la  prospé- 
rité, tous  les  liens  qui  unissent  la  fortune  du  Gouvernement 
ft  celle  de  ses  créanciers ,  et  de  conserver  encore  les  p^ges 
du  grand-livre  aux  capitaux  qui  iraient  chercher  ce  genre 
de  placement  à  l'élranger ,  s'ils  ne  le  trouvaient  plus  en 
France. 

'  L'admînbtration  serait  d'autant  plos  fondée  à  ne  pas  faire 
descendre  au-dessous  de  130  millions  de  renies  la  limite  do 
nos  fonds  publics,  que  la  décomposition  raisonnée  de  ses  éié» 
4nens  actuels  conduit  à  reconnaître  qae  60  millions  de  ces 
valeurs  sont  k  peo  près  immobilisés  ,  dans  les  mains  de  cer- 
I  .if»8  propriétaires,  par  des  causes  inhérentes  à  knr  natnre  et 
à  leur  destination  spéciale.  Il  ne  resterHÎt  donc  ,  dans  celte 
hypothèse ,  en  efTels  disponibles  sur  le  marché  que  60  mil* 
lit>ns  pour  satisfaire  aux  placemens  journaliers  des  petits  et 
des  grands  ca|italistes.  Celte  dernière  considériiion  doit  c^n»- 
vaincre  toos  les  esprits  de  la  modération  du  maximnm  pro* 
posé.  Il  faut  maintenant  examiner  si  l'on  doit  se  borner  au 
rachnl  progressif  de  la  dette  par  l'amoriissenient,  pour  par- 
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venir  i  raBMn€r  h  celte  proporlion  Bécessaire  la  quotité  ha« 
bilaelle  des  reote»  inscrites* 

Ce  paissant  moyen  de  libération  se  tronre  désormais  très- 
affaibli  et  exclusivement  restreint  aux  25  millions  de  3  pour 
cent ,  qui  sont  les  senls  effets  publics  restés  au-dessoos  dn 
pair.  La  lenteur  et  riasoffi>ance  de  son  action  libératoire  sont 
donc  devenues  frappantes  poar  soalager  l'avenir  du  fardeau 
des  48  millions  de  rentes  qui  semblent  encore  excéder  les 
calcolfl  de  la  prévision  que  nous  venons  d'établir  pour  ré- 
duire le  chiffre  de  168  millions  au  maximum  de  120  millions. 
Il  serait  impossible  aujourd'hui  de  demander  que  les  fonds 
d'amortissement  s'appliquassent  à  l'extinction  des  valeurs 
parvenues  au-dessus  du  cours  de  100  fr.  :  la  loi,  d'accord  avec 
la  raison  et  la  justice  ,  n*a  pas  voulu  grever  le  budget  d'un 
engagement  qui  n'a  jamais  été  contracté  par  le  Trésor  ,  et 
faire  tourner  au  détriment  des  contribuables  la  plus  heureuse 
amélioration  de  la  fortune  publique. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  à  la  pensée  de  ne  jamais 
rembourser  le  5  pour  cent,  parce  qu'indépendamment  de  ce 
qu'il'y  aurait  d'exorbitant  k  accorder  aux  rentiers  la  faveur 
d'un  accroissement  de  capital  de  20  à  30  pour  cent  sur  le 
tours  actuel  de  ces  effets,  et  à  grever  indéflniment  le  p.iys  du 
poids  d'une  dette  immuable,  cette  décision  imprimerait  ré- 
troactivement à  la  première  conversion»  proposée  par  la  lot 
du  l*'  mai  1825,  et  acceptée  jusqu'à  concurrence  de  32  mil- 
lions de  renies  par  les  porteurs  du  3  et  du  4  1/2  pour  cent , 
no  caractère  de  déception  à  leur  ég.ird  qui  ferait  ressortir 
encore  davantage  l'inconséquence  et  la  prodigalité  d'une 
concession  aussi  large  au  profit  de  ceux  qui  ont  repoussé 
cette  première  proposition  du  Gouvernement. 

.    Il  résulte  des  considérations  précédentes  que  la  diminn- 
lion  des  charges  annuelles  de  la  dette  ne  doit  pas  seulemeAt 
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être  povrsiiÎTÎe  nr  les  Ibods  as-dcssovs  da  pair  par  lef 
moyeu  ordinaires  de  ranaortisMnent ,  anis  aasn  sar  ceai 
qoî  soal  aa-desns  da  pur  ,  par  ane  combiaaisoB  désorauis 
aJoplée  d^ns  loas  les  Etals  de  TEorope ,  el  qai  coosbte  ,à 
offrir  le  remboorseoMnl  oo  b  conversion  des  rentes  ioscriles 
en  nonvelles  rentes  d'an  moindre  intérél. 


3*  QaesUon.  —  Excepthms. 

Mab  qoellcs  sont  les  candîtîons  imposées  à  Taceomplisse* 
nani  de  la  libération  de  TEtat,  ainsi  que  les  eieeptions  qnH 
semblerait  jnste  d'apporter  à  rezetcica  de  ee  droil  de  rem- 
boarsement  ? 

Noos  avons  déjà  fiit  apercevoir  qoe  le  Trésor  n'a  plus 
qu'un  seul  ordre  de  créanciers,  qoe  presque  tons  les  litres 
actuels  ne  gardent  aucune  trace  de  nos  désordres  financiers 
et  politiques,  et  qoe  la  plupart  de  leurs  derniers  proprié* 
laires,  non  seulement  sont  étrangers  à  tous  les  préjudices 
supportés  par  les  cédans  pi imilifs  ,  mab  se  sont  rapideaMut 
enrichb  de  tous  les  bénéfices  créés  pour  eux  par  les  progrès 
de  noire  crédit  publie.  Cependant  des  vois  généreuses  pour- 
ront s'élever  en  faveur  de  oeua'dont  les  inscriptions  conser- 
vées accusent  encore  la  banqueroute  révolntionnaîra  ou  les 
rigueurs  des  liquidations  de  l'Empire. 

La  première  de  ces  deui  classes  de  rentiers  n'est  plus  re- 
présentée distinctement  sur  le  grand-livre  que  par  quelques 
noms  devenus  très  rares  sons  l'influence  du  tems  et  de  la 
mobilité  inhérente  ii  celte  nature  de  propriété  ;  la  seconde  ne 
se  compose  plus  qoe  des  communes,  dont  les  biens,  vendus 
plus  de  87  millions  au  profit  de  l'Etal,  n'ont  été  inserits  que 
pour  une  rente  de  2,632,448  fr. 

Nous  croyons  devmr  rappeler  Ici  l'opinion  que  nous  avons 
^déjâ  exprimée  relativement  à  la  première  catégorie  :  nous 
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n*însMlerons  pas  duTanUge  sur  le  respect  qne  Ton  doit  aa 
malbear»  dans  la  crainle  d*élre  fntralnés  trop  au-deU  des 
limiies  qu*ttne  jasiice  impart Ule  impose  à  l'Etat  envers  loos 
sus  créanciers  :  peot-étre  même  que  le  hasard  qui  a  conservé 
pour  quelques-uns  les  vesliges  de  si  nombreuses  spoliations 
ne  paraîtra  pas  un  tiire  suffisant  pour  les  relever  seuls  des 
arrêts  d'une  commune  destinée. 

Quelque  violente  qne  soit  la  fiscalité  des  décomptes  qui 
ont  servi  de  h  ise  à  rechange  des  biens  communaux,  nous  ne 
pensons  pas  non  plus  qu*il  soit  i  propos  de  séparer  leurs 
droits  de  ct^ux  des  créanciers  qui  ont  snbt  les  décrets  de 
Tarriéré  et  du  la  déchéance,  surtout  lorsqu'il  est  constant  que 
la  propriété  immobilière,  véritable  main -morte  presque  tou- 
jours improductive  sous  l'administration  collective  des  com- 
munes, a  été  remplacée  par  un  revenu  net  mieux  approprié 
k  leurs  besoins. 

Du  moment  où  le  remboursement  de  U  dette  est  considéré 
otmme  l'exercice  d*un  droit  qui  appartient  légalement  è  l'E- 
tat, comme  un  acte  d'intérêt  général,  il  est  impossible  d'éle- 
ver un  doute  sur  le  devoir  du  Gouvernement  d'y  soumettre, 
sans  distinction,  tous  les  porteurs  de  5  pour  cent,  quelles 
que  soient  la  quotité  et  la  nature  de  leur  propriété  ;  car  cette 
propriété  spéciale  doit  rester  soumise,  dans  ses.  différentes 
formes,  aux  conditions  que  les  chances  de  la  fortune,  la  na- 
ture des  choses  et  la  législation  du  pays  imposent  k  tous  les 
possesseurs  de  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  composent 
la  richesse  publique  ;  elle  ne  saurait  échapper  seule  à  la  dé- 
croissance forcée  que  le  tems  fait  subir  é  la  valeur  représen- 
tative des  capitaux  monétaires.  Le  Trésor  n'est  point  passi- 
ble d'une  déperdition  graduelle  qu'il  n'.i  pas  dû  prévenir, 
qui  est  inhérente  i  la  nature  même  des  effets  publics  et  qui 
influe  nécessairement  sur  leur  prix  vénal.  Le  créancier  ne 
peut  jamais  exercer  aucune  revendication  contre  son  débi- 
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tèor  pour  loat  dommage  résultant  d*ane  force  maj'eal'e  indé- 
pendante de  Icar  stipulation  mutuelle  ;  cette  puissance  supé-* 
Heure  aux  clauses  même  des  contrais  est  excluslTe  de  toute 
garantie  entre  les  contractans.  Ainsi  les  inscriptions  apparte* 
nant  à  des  parties  placées  sous  les  liens  divers  d'une  cause 
légale  n*ont  aucun  prétexte  à  opposer  à  l'application  d'uilé 
mesure  fondée  à  la  fois  sur  les  principes  du  droit  commun, 
sur  ceux  du  droit  public,  sur  la  loi  naturelle  et  sur  les  règles 
précises  de  nos  codes,  qui  n*ont  établi  aucun  privilège  en  fa- 
veur de  telle  ou  telle  nature  de  propriété,  pour  la  sou8tr«iire 
aux  effets  inévitables  de  la  dépréciation  du  numéraire  et 
d'une  libération  toujours  facultative  en  matière  de  rentes 
constituées. 

Vous  ne  pouvez  écrire,  en  effet ,  en  faveur  de  qui  que  ce 
soit,  dans  les  pages  du  grand-livre,  que  100  fr.  de  capital 
placés  sur  l'Etat  valent  encore  5  fr.  de  rente,  lorsque  vous 
déclarez  en  même  tems,  comme  un  fait  impérieux  et  notoire, 
que  cette  somme  ne  produit  plus  réellement  qu'un  intérêt 
inférieur  à  ce  taux  désormais  trop  élevé.  N'ébranlez  pas , 
dès  le  début  de  cette  grande  opération  ,  par  une  contradic- 
tion aussi  impolitique,  la  foi  qu'il  importe  de  donner  à  vos 
paroles,  parce  qu'elle  sera  toujours  votre  meilleure  justifica- 
tion et  la  principale  condition  du  succès. 

Dans  te  cas  même  on  il  conviendrait  aux  particuliers 
Comme  au  Gouvernement ,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  cer- 
tains intérêts,  de  ne  pas  affaiblir,  par  la  conversion ,  le  re- 
venu fixe  de  plusieurs  dotations  ou  affectations  publiques  et 
privées,  ce  serait  seulement,  au  moyen  d'une  constitution 
complémentaire  de  rentes  nouvelles,  que  ce  revenu  primitif 
devrait  leur  être  conservé,  mais  non  pas  par  le  maintien 
d'anciennes  inscriptions,  dont  le  titre  seul  démentirait  les 
déclarations  opposées  du  pouvoir  et  infirmerait  gravement 
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Vaulorîté  de  sa  propre  conviction  auprès   de  ceux  auxqoeto 
il  s'cfforcerail  de  la  faire  partager. 

Toutefois,  il  conviendra  d^examiaer  si  les  inscriptions  des 
donataires,  qui  n'ont  pas  été  (ondées  déCnitivement  en  prin- 
cipal h  leur  proJBl ,  el  qui  n'attribuent  que  des  arrérages 
annuels  aux  titulaires  de  ces  dotations,  ne  devraient  pas  être 
affranchies  de  toute  réduction  d'intérêts  et  transportées,  à 
titre  de  charge  réversible  ou  non-reversible,  suivant  les  clau- 
ses de  la  concession  prîociitive,  sur  le  g^and-Iivre  des  pen- 
sions de  TEtat,  où  ils  tronveraieat  une  place  beaucoup  plus 
conforme  au  caractère  spécial  de  leur  titre  originaire. 

€es  conclusions  contre  des  exceptions  plusieurs  fois  pro- 
posées et  vivement  débattues,  ne  paraîtront  trop  sévères  qu'à 
celui  qui  refuserait  au  Gouvernement  les  droits  qu'il  accorde 
à  la  société,  et  qui  n'admettrait  pas,  au  bénéfice  de  tous,  1e^ 
conditions  qu'il  accepte  pour  chacun  de  ses  membres,  enfiq 
qui ,  toujours  aveuglé  par  une  injuste  préoccupation  du 
passé,  n'aurait  point  encore  reconnu  que  le  Trésor  public 
n'est  plus  la  cassette  du  prince,  mais  la  caisse  commune  d'où 
)a  main  économe  du  pays  peut  seule  retirer,  pour  le  bien  gé- 
néral ,  les  ressources  que  sa  prévoyance  y  a  volontairement 
apportées. 

4*  Question.  —  Opporiunité  politique. 

Cependant,  aonobstant  l'évidence  de  son  droit  à  rerobourf 
ser  toute  la  dette  inscrite  ,  l'administration  ne  saurait  sans 
une  coupable  imprudence  s*en  reposer  exclusivement  sur  la 
(orce  de  conviction  qu'elle  lui  prête  pour  entreprendre  une 
opération  aussi  diflicilc  dans  son  but  que  délicate  dans  ses 
conséquences. 

Les  souffrances  multipliées  qui  ont  été  la  suite  de  nos  dis- 
sensions politiques ,  les  sacriGccs  accablans  qu'elles  nous  ont 
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trop  frégnemmcRl  imposés,  ont  laisse  dans  la  population,  fa- 
ligoée  de  tant  d'épreuves,  des  impressions  douloureuses  dont 
l'amertume  peut  n*étre  pas  suffisamment  adoucie  par  le  retour 
de  Tordre  ,  de  la  paix  et  de  Taisance  générale.  La  secousse 
inévitable  que  prodoit  toute  nouvelle  demande  de  tributs,  ou 
toute  dîmiouiîoo  de  Jouissances,  imposées  è  la  fortune  prirée, 
toit  par  les  tarifs  des  contributions ,  soi^par  l'économie  prè^ 
voyante  de  radministration,  commandent  toujours  au  pou- 
voir une  circonspection  éclairée  qui  peut  seule  préserver  les 
bîenf  lits  enx*mômes  de  la  résistance  et  de  Tingratitude  des 
peuples. 

Il  faut  surtout  que  le  Ministère  puisse  flccopter ,  sms  dan-r 
ger  comme  sans  réserve,  toute  la  responsabilité  de  la  couver-: 
sion  de  nos  13i  millions  de  rentes  5  pour  cent.  Sa  sagesse,t 
en  cette  occasion,  doit  être  notre  sauvegarde  contre  des 
vœux  prématurés,  et  notre  garantie  pour  le  choix  de  lepo- 
que  la  plus  favorable  an  succès  d'une  aussi  grande  entreprise. 
C'est  à  lui  de  vérifier,  par  ses  moyens  directs  d*investigation, 
les  effets  probables  ,  sur  l'opinion  des  déparlcmons  et  de  la 
capitale,  d'une  atteinte  portée  à  l'ej^istence  de  120,000  fa^ 
milles  de  rentiers,  dont  l'influence  se  rép<ii|d  sur  les  esprits 
qui  exigeraient  le  plus  de  ménagemens.  C*  st  à  lui  de  calcu- 
ler, au  milieu  même  de  Paris,  le  résultat  de  l'application 
d'un  tarif  décroissant  sur  le  revenu  de  75, 000 parties  au-des- 
sous de  500  fr.  de  rentes,  dont  la  plupart  n'ont  pas  d'autre 
ressource,  G*est  à  lui  de  s'assurer  s'il  est  assez  fort  aujour- 
d'hui pour  engager  sans  crainte  un  aussi  sérieux  conflit  en- 
tre Tintérét  général  et  des  intérêts  personnels  si  nombreux  et 
si  agglomérés  en  fice  de  l'administration  centrale.  C'est  k  lui 
de  voir  s'il  est  dès  it  présent  en  mesure  de  conjurer  le  mé- 
contentement de  cette  portion  intéressante  de  ta  popula- 
tion qui  prête  ses  laborieuses  économies  à  l'ancienne  cabse 
d'épargne  des  5  pour  cent,  par  l'exemple  du  plus  modeste 
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liécttle  (fui  TMOl  le  conter  à  la  caiiM  des  dépôts  p<Mir  oa  in- 
térêt mwn$  élevé. 

Enûn,  c'est  à  lui  de  nous  apprendre  si  raisance  |;énéral^ 
est  assez  bien  établie,  et  si  le  repos  des  esprits  est  siiffisam<» 
meÀt  assuré  pour  que  la  prifatlon  d'an  dixième  de  ces  re- 
tenus particuliers  ne  provoque  pas  on  ralentissement  daas 
tes  consommations,  qui  enlèverait  peat-étre  aaz  contriba- 
tions  indirectes  les  12  millions  intempestivemeni  retranchés 
de  la  dette  inscrite. 

Si  là  raison  publique  peel  triompher  de  oes  premâsrs  obs* 
lacles,  ttoii  demanderons  encore  à  la  pmdesee  da  Ckwver* 
nement  de  nous  inspirer  nne  complète  sécarilé  sur  les  dbpo* 
aitioof  paeiAqves  de  l'Eorope  et  sur  le  maintien  de  nos 
bonnos  relations  avec  tooles  les  poîsianoes  étrangères.  11  est 
indispensable  en  effet,  pour  se  dévooer  i  raceompliasenMnl 
d'one  tâche  anssi  déHcale,  de  s'appnyer  i  la  fois  sir  Paasen- 
liroent  bien  prononcé  de  l'opinbn  générale,  snr  le  eoncoin 
dorable  et  certain  des  denx  cbambres ,  snr  le  repos  de  la 
France  et  de  ses  alliés,  et  sur  la  perspective  de  quelques  an- 
nées assez  exemptes  de  trouble  pour  saoTer  le  Gowerneaienl 
du  reproche  d^imprévoyance  et  de  précipitation. 

Pourrait- on  prétendre  avec  quelque  apparence  de  raison 
^•e  tôules  les  circonstances  qui  se  raUacheiil  i  roppoiinnité 
de  la  conversion  doiveol  être  diKotées  sans  réserve  devait 
nos  assemblée!  délîbéf  antes;  que  ions  les  préjodieea,  qna  tmm 
les  dangers  qui  doivent  précéder  ou  suivra  cette  opéralio» , 
paissent  élve  publiquement  exposés  et  débaltos  sans  aocwi 
ménagement,  Comme  dans  le  sein  même  du  conseil  des  mî<* 
nistres,  ao  milieu  des  passions  et  des  inquiélades  qui  agiteoft 
encofe  les  espt its  aa  dedsns  et  au  deiiers,  sur  tont  oe  qoi.af- 
feeierait  une  existence  politique  aussi  nouvelle  qae  celle  de 
notre  Goovemement  ? 

D  *♦ 
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Ce  n*Ml  donc  pas  par  Pinitiaii? e  dcf  chambres  q«e  peut  st 
décider  ane  aussi  imporlaole  opération  ;  celte  grave  propo* 
silion  ne  doit  émaner  que  de  la  Coaronne ,  libre  de  toute 
rontrainle,  de  loQt  eniralnemeni,  et  dég^igée  de  toale  Inquié^ 
fade  sur  la  politique  intérieure  et  eiterieure  de  la  France. 

Reconnaissons  enfin  qu'il  n'est  pas  de  question  dont  la 
solution  eiige  d'une  manière  plus  impérieuse  le  secours  de 
tQUtes  les  lumières  du  pouvoir ,  le  coup  d  œil  exercé  de 
l'homme  d'état ,  la  pénétration  d'une  longue  e^pcrieuce  deç 
affaires  du  pays  et  de  Ci  lies  des  étrangers  ,  Tenlière  liberté 
diction  et  la  sérieuse  responsabilité  de  tons  le»  membres  du 
cabinet.  Une  détermination  de  celte  nature  ne  saurait  appar*» 
tenir  qu*r1'administration  asseï  habile  pour  en  apprécier 
d*aTance  tous  les  résultats ,  et  pour  éviter  une  caUsIrophe 
dont  les  suites  seraient  incalculables.  Le  défaut  de  rensei- 
gnemens  et  de  connaissances  spéciales ,  rinsuffisaqce  de  ma 
situation  en  politique  comme  en  flnances,  me  défendent  d'en 
accepter  une  seule  conséquence,  fût-ce  même  par  une  simple 
provocation.  Je  refuse  donc  une  participa^tiou ,  que  je  regar- 
derais ,  de  ma  part ,  comme  priésomptueuse,  à  Uexamen  de 
l'opportunité  politique. 

Suite  de  la  4'  question.  —  Opporlunilé  financière. 

Poursuivons  néanmoins  cette  discussion ,  en  portant  m|» 
regards  sur  la  situation  économique  et  financiète  de  la 
France.  Nous  nous,  félicitons  de  reconnaître  que  les  embar* 
ras  des  circonstances  difficiles  sont  désormais  surmontés;  que 
le  travail  a  repris  son  activité  temporairement  interrompue  \ 
que  les  800  millions  de  sacrifices  extraordinaires  supportés 
tout  è  l'heure  par  le  pays,  ne  laissent  plus  aucune  trae»  dans 
la  fortune  de  l'Etat  ni  dans  celle  des  particuliers;  que  les 
progrès  du  mouvement  social  ont  augmenté  les  revenus  pu- 
blics et  privés,  de  manière  à  développer  la  richesse  généraki 
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&  couvrir  dès  à  présent  les  50  millions  récemment  abandons 
nés  par  le  Trésor  sur  les  boissons,  les  douanes,  les  jeux  et 
la  loterie,  et  à  lai  procurer  des  tributs  plus  abondans  du 
commeile,  de  l'industrie,  des  consommations  et  des  Iran* 
sactioDS  civiles  qui  ont  déjà  soldé  presque  tous  les  déficits 
des  exercices  antérieurs,  et  préparé  des  excédans  de  recettes 
aux  budgets  suivan*. 

L 'équilibre  de  nos  besoins  et  de  nos  ressources  ne  s'est 
pas  seulement  rétabli,  mai^  la  dette  inscrite  a  été  à  peu  près 
ramenée  à  ce  qu*elle  é^ait  avant  1830,  tsndis  que  la  progres- 
sion oitli^relle  du  revenu  pu|ilic  nous  assure,  après  l'acquit- 
temenl  de  toutes  no^  charges,  une  réserve  anquelle  qui  ne 
Vélève  pas  à  nioins  de  90  n^illipns,  en  y  comprenant  les  fonds 
aiïlsetés  à  l'amortissenient  ;  enfin  la  dette  flottante  est  deve- 
nue fort  inférieure  aux  voies  et  moyens  du  Trésor,  puisque 
^a  caisse  centrale  s'est  encombrée  d'une  stag^natipu  fl'espè- 
cet  montant  à  140  millions. 

Nonobstant  les  dernières  inquiétudes  qui  se  sont  répan- 
dues à  t-occasion  de  nos  relations  de  commerce  avec  les 
£tats-Unis,  le  calme  continue  à  régner  dans  les  mouvemens 
intérieurs  et  extérieurs  de  po^  capitaux,  et  aucfine  secousse 
dangereuse  ne  semble  menacer  aujourd'hui  le  mouvepnent  ré- 
gulier des  opériilions  industrielles. 

L'accroissement  graduel  des  fruits  du  tsavatl  et  de  l'éco- 
nomie se  manifeste  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  par 
l>(Quence  des  versemens  aux  caisses  d'épargne,  et  par 
l'empressement,  trop  louvent inconsidéré,  de  nombreux  ca- 
pitaux à  se  jeter  dans  des  entreprises  de  toute  nature,  dont 
Ja  plupart  tendraient  un  piège  à  la  détresse  du  rentier,  si  le 
Gouvernement  ne  l'en  défendait  pas,  avant  la  conversion,  par 
une  bonne  loi  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actionf . 

Tout  concourt  k  prouver  que  la  prospérité  de  la  fortune 
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puUîqae,  et  priocipalenienl  latiirabondânec  OBéreme  el  tou* 
jours  croUtanU  des  ressourcf s  natérielles  du  Trésor,  qui 
retire  déjà  plus  de  140  milliom  d'espèces  de  la  cicculatioD» 
ne  pcrmcilent  plus  d'ajooroer  la  lihératioo  4e  nos  dettes  aa- 
térieures. 

5*  Question.  —  Faui-il  rembourser  la  itUe  fioUanU  ou  la 

detle  intcrile? 

Jetons,  en  conséquence,  un  conp  d*œfl  rapide  sor  les  an- 
ciens engagemens  qui  grèvent  aujourd'hui  notre  situation 
financière  de  4  milliards  318  millions  en  capital,  et  de  190  mil- 
lions d'intérêts  annuels.  Cette  charge  consi«!érable  se  divise 
en  deux  portions  dislinctesi  la  première,  portant  le  titre  de 
detie  flottante,  comprend  583  millions  de  créances  exigibles 
à  l'échéance,  et  coûte  23  millions  d'intérêts;  la  seconde, 
désignée  sous  le  nom  de  dette  Inscrite,  se  compose  de  166  roîl- 
liuns  de  rentes  constituées,  représentant  un  capital  de  3  mit* 
liards  73i  millions  d'effets  publics  rachetables  an-dessous  du 
pair  et  remboursiibles  au  pair  dès  qu'ili  on  ont  franchi  ta 
limite. 

La  première  partie  de  ce  passif  général  relatif  à  la  detle 
flottante  de  l'Etal  se  partage  en  trois  chapitres  distincts  :  la 
dette  flottante  spéciale  du  Trésor;  celle  des  emprunts  con* 
tractés  pour  les  ponts  et  canaux;  celle  des  dépôts  de  cau« 
tionneroens. 

En  analysant  les  résultats  du  premier  chapitre,  nous  re* 
connaîtrons  que  l'insufllsance  des  produits  des  anciens  bttd* 
gets  a  mis  Tadministration  à  découvert  de  87  millions  sor  le 
service  antérieur  à  ISIi,  de  79  millions  sur  celui  qui  a  été 
exécuté  dans  la  période  de  1814  à  1830,  et  de  89  milHoM 
sur  les  exercices  suivans.  Ces  trois  avances  ont  élevé  le  dé- 
flcit  resté  déHnilivement  i  la  charge  du  Trésor  è  356  mil- 
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lloni.  Répèfons  de  noaveau  que  la  délie  floUanle,  créée  par 
ces  aTancen,  est  insuffisante  pour  absorber  les  3  ou  400  ii  il- 
lions  de  fonds  libres  que  rintcrêt  même  du  scrvire  com- 
mande i  Tadministralion  de  ne  p'S  repousser,  tels  que  les 
130  millions  placés  p^r  les  communes  et  les  et  Llissemens  de 
bienfaisance,  les  40  millions  déposés  par  des  administrations 
spéciales,  les  35  millions  d*'ivances  des  comptables  indispen- 
S-ibles  à  la  sécurité  du  Trésor,  les  15  millions  de  traites  et 
mandais  nécess  «ires  aui  rrlalions  de  la  caisse  de  Paris  avec 
relies  des  dép»rlemens,  enfin  les  émissions  de  bons  royaux 
réclamés  par  les  besoins  du  public  et  pour  la  conservation 
de  ce  précieui  moyen  de  crédit.  Il  serait  donc  déraisonna- 
ble de  réduire  une  dette  que  Ton  pourrtil  utilement  déve- 
lopper encore  dans  rintérct  général,  et  qui  n*occasione  pas 
à  riitat  une  dépense  annuelle  de  9  pour  cent  en  fr^is  d*es- 
comjflr, 

Je  ne  mentionnerai  que  pour  ordre  les  145  millions  em- 
pruntés presque  en  totalité  pendant  les  années  1821  et  1822 
pour  la  construction  des  canaux,  et  pour  quelques  autres 
travaux  des  ponts  et  chaussées,  parce  que  Tadministration 
est  liée  par  des  conditions  légnles  qui  ne  lui  permettent  pas 
d'anticiper  les  échéances  de  ses  remboursemens  successifs  et 
prolongés  jusqu'en  1868,  ni  de  se  soustraire,  avant  celle 
époque,  aux  conditions  onéreuses  de  ses  anciens  contrats, 
Ja  dois  seulement  faire  remarquer  que  la  concession  des 
péages,  ainsi  que  les  fonds  d'amortissement  affectés  i  l'ex- 
lindion  de  ces  engagemens  en  ont  déjà  réduit  le  capital  à 
93  millions,  et  les  intérêts  annuels  à  moins  de  7  millions. 

En  poursuivant  la  revue  commencée,  si  ce  ri*est  pas  trop 
abuser  de  l'indulgence  de  la  chambre  piir  le  zèle  d'un  début, 
il  importe  d'arrêter  un  moment  ratlention  sur  la  dette  ihs 
cautionnemcns,  cl  de  démontrer  que  l'administration  a  la 
(dCUlic  de  se  libérer  des  234  millions  de  dépôts  en  puioé- 
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Faire  qu'elle  représente,  sans  déroger  à  aacuno  de  ses  obitr 
galions  et  sans  troabler  one  seule  existence. 

Une  pirtie  de  ce  capital  qui  a  été  deipandée  pour  salis- 
fiiire  à  des  exigences  du  moment,  et  considérée  plutôt  comnie 
i|ii  subside  extraordinaire  que  comme  une  garantie  indis- 
pensable à  la  gestion  de  certains  offices,  pourrait  être  défini- 
tivement  restituée  à  des  fonctionn^iires  dont  les  emplois  n*en- 
trainent  pas  de  maniemens  de  deniers,  ni  par  conséquent  une 
responsabilité  pécuniaire  de  nature  à  exiger  la  présence  d'uq 
nantissement  dans  les  mains  de  PEtat ,  tels  que  les  débitans 
de  tabacs  et  quelques  agens  administratifs  de  plusieurs  ser- 
vices. La  restitution  de  cette  portion  fiscale  de  la  dette  dc^ 
cautionnemens  dégagerait  Texubérance  actuelle  des  caisses 
de  plus  de  10  millions.  Le  surplus  de  22i  millions  pourrait 
èire  converti  en  rentes  appartenant  aux  différens  fonds,  et 
qui  seraient  remises  par  les  titulaires  en  échange  de  leurs 
précédens  versemens  en  numéraire,  pour  une  valeur  égale  à 
celle  des  gages  primitifs. 

La  reprise  de  rentes ,  proposée  contie  les  espèces  surar 
boudantes  du  Trésor,  se  réaliserait  avec  les  délais  et  les  pré- 
cautions déterminées  par  la  prudence  de  Tadminist ration 
pour  éviter  toute  commotion  imprévute  sur  le  marché  de  la 
Bourse,  et  pour  entretenir  sans  secousse  rélcvation  graduelle 
des  effets  publics.  Cette  opération  pourrait  être  vraisembla- 
nienl  facilitée  par  des  remises  d*inscriptions,  qui  n'auraient 
p'iint  été  achetées  pour  cet  échange,  et  qui,  après  être  sorties 
directement  des  mains  des  titulaires  ()e  certaines  fonctions  , 
ou  de  celles  de  leurs  bailleurs  de  fonds^  viendraient  s'immo- 
biliser dans  le  portefeuille  du  Trésor.  Co  mode  de  libération 
déchargerait  l'Etat  d'un  capital  de  23i  millions,  en  même 
tems  qu'il  retirerait  de  la  circulation  près  de  10  millions  de 
rentes  ,  et  préparerait  à  lu  fois,  par  l'amélioration  des  cours 
€l  par  ce  premier  allégement  du  marche,  le  remboursement 


nUérteor  des  valeàrs  de  sa  dette  inscrite.  ËnBn  le  crédii  de 
9  millions,  onvert  par  la  loi  des  finances  pour  le  paiement 
des  intérêts  de  cet  important  capital ,  serait  désormais 
rayé  da  budget.  Ce  retranchement  facile  procarerait  aa 
pays  le  soolageroent  qu'il  a  le  droit  d'attendre  ;  dans 
sa  dette  et  dans  sa  dépense  annuelle,  de  la  prospérité  de  ses 
finances. 

Les  avantages  de  cette  combinaison  ne  seraient  achetés 
par  aucun  préjudice,  et  n'exriteraient  aucun  méconlenle- 
ment  parmi  des  titulaires  d^offices  dont  lescauiionnemeiis  , 
peut  être  suHisans  pour  la  protection  des  intérêts  qui  leur 
ont  été  confiés ,  ne  sont  certainement  plus  en  proportion 
avec  les  bénéfices  progressifs  des  diverses  fonctions  dont  ils 
sont  appelés  à  jouir. 

Continuons  après  cet  examen,  des  mesures  qui  pourraient 
être  prises  pour  la  réduction  de  la  dette  flottante,  la  discus- 
sion du  remboursement  de  la  dette  inscrite  au  1"  janvier  1838. 

Les  quatre  fonds  dont  elle  se  compose  et  qui  forment  en- 
semble 168  millions  de  rentes ,  appartiennent  aux  3  pour 
cent  pour  25  millions,  et  pour  7  millions  au  4  pour  cent  sur 
Iesquels4  millions  sont  classés  dans  le  portefeuille  de  la  caisse 
des  dépôts:  le  cours  actuel  de  ces  deux  natures  d'effets  publics 
lesécarle  naturellement  de  la  question  de  remboursement.  Le 
41/2  pour  cent,  au  contraire,  qui  ne  représente  plus  que 
dOO,000  fr.  de  rentes  ,  est  devenu  incontestablement  rem- 
boursable à  Texpiralion  des  dix  années  que  la  loi  du  1"  mai 
1825  a  assignées  h  la  paisible  jouissance  des  propriétaires. 
L'Etat  peut  donc  en  offrir  le  remboursement  aux  porteurs 
actuels,  au  nombre  de  826,  sans  exciter  de  leur  part  aucune 
plainte  fondée,  et  de  se  libérer  ainsi  d'un  capital  de  plus  de 
20  millions* 

Toutefois,  si  le  Gouvernement  se  croyait  assez  fort  de  sa 
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«toatjofi  poliiiqoe,  da  défelopp^mail  de  la  rirhette  da  pays 
cl  de  U  piii«since  de  ses  moyens  fifiaoctein,  poar  ne  pas  em- 
ployer QQ  eapiul  de  253  millions  à  réaliser  ane  rèdactioa 
de  10  millions  sar  les  întéréis  des  eanlionnem^ns  el  snr  k 
fonds  des  4  1/3  p«>ar  cent ,  et  qu'il  prérérit  se  fortifier  de 
toutes  ses  réserves  de  caisses  pour  entreprendre  le  rembour* 
sèment  ou  la  conversion  des  131  millions  de  rentes  S  pour 
cent,  nous  aurions  â  établir  les  principes  de  cette  opération 
de  finances  .  qui  noos  sembleraient  les  plus  favorables  k  la 
justice  et  au  crédit  public,  et  par  conséquent  aux  créanciers 
et  aux  contribuables. 

6*  Question.— Prtnc^f  ei  formeg  dm  rew^amrsewuni  ou 
de  la  canveriian  des  renfet. 

Je  me  propose  de  ne  traiter  k  ce  sojel  que  des  questions 
générales  qui  ne  me  paraissent  pas  épuisées  par  les  difcns- 
cus«ions  précédentes,  el  je  crois  devoir  réserver  pour  les  pro- 
positions ultérieures  du  Gouvernement  Texamen  approfonriî 
des  voies  et  moyens,  dont  Tinitiative  et  la  responsabilité  lui 
appartiennent. 

L^  première  condition  d'une  opération  de  cette  nalore  est 
de  se  montrer  assez  simple,  assez  claire,  pour  être  facilement 
comprise  par  toUf  les  intérêts,  et  pour  mettre  la  loyauté  de 
l'administration  i  Tabri  de  tout  soupçon  de  surprise  et  d*i« 
niquité.  Le  pouvoir  doit  surtout  éviter  les  apparences  de  l.t 
violence  ou  de  la  ruse  pour  resérution  d'une  entreprise  dont 
le  succès  est  tout  entier  dans  la  confiance  et  dans  la  résigna- 
tion  de  son  créancier  à  Tévidence  d*un  droit  rigoureuz. 
Toute  combinaison  aléatoire,  qui  ne  s'expliquerait  qu'aux 
yeux  exercés  de  l'agiotage,  toute  compensation  entre  le  ca- 
pital et  les  intérêts  difficiles  à  saisir  par  l'inexpérience  crain- 
tive de  la  plupart  des  rentiers,  serait  plus  nuisible  que  profi- 
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Ubie  i  TEUl.  Toute  eoinpiication  dans  les  formes,  dé  na- 
ture à  tromper  les  calculs  du  sens  le  plus  Tulgaire,  toute  Û\U' 
férence  dans  lu  manière  de  traiter  les  mêmes  droits ,  brise- 
rait pour  toujours  les  anciennes  transactions  et  ne  permettrait 
pas  de  former  les  liens  d'un  contrat  plus  a? antageox. 

Ainsi,  la  .droiture  de  l'administration  doit  lui  défendre  d'a- 
dopter tout  système  qui  ne  se  réduirait  pas  à  réchange  pur 
et  simple  d'un  intérêt  trop  élevé  contre  une  rente  inférieure,  en 
évitant  Taccroissemenl  du  capital,  et  qui  n'aurait  pas  d'autre 
but  que  de  constater,  par  une  offre  aussi  équitable  que  sérieuse, 
la  valeur  rèellcy  sur  le  marché,  de  l'effet  public  temporaire* 
ment  comprimé  au-dessous  de  son  cours  térilable.  Elle  doit 
donc  s'adresser,  en  même  tems  et  avec  les  mêmes  proposi- 
tions, à  tous  les  porteurs  de  5  pour  cent,  pour  consommer 
en  une  seule  fois  ce  grand  acte  de  justice  nationale,  qui  s'ac- 
complira sans  effort,  si  la  conscience  publique  a  fixé  d'avance 
le  moment  de  son  exécution  et  le  prix  du  sacrifice  qu'il  im- 
pose. 

Rien  ne  doit  suspendre  ni  arrêter  le  prompt  accomplisse- 
ment de  ce  nouveau  pacte  du  crédit ,  dont  chaque  moment 
de  retard  ferait  varier  les  clauses  en  changeant,  avec  la  mo- 
bilité des  cours ,  la  condition  précaire  de  ces  nombreuses 
parties  qui  ont  des  droits  égaux  et  importans  à  respecter. 
Repoussons  loin  de  nous  toute  tentative  de  remboursement 
partiel  qui  révélerait  aussitôt  l'impuissance  du  Trésor  et  Tin- 
opportunité  de  la  mesure,  et  qui  attaquerait  avec  les  formes 
hostiles  de  la  violence  un  petit  nombre  de  créanciers  séparés 
en  séries,  parce  que  la  faiblesse  de  l'administration  n'oserait 
ni  les  affronter  ensemble,  ni  soutenir  une  lutte  incertaine,  ni 
présenter  un  libre  concordai.  Ne  nous  servons  pas  davan- 
tage de  ce  moyen  déloyal,  comme  d*une  menace  destinée  à 
frapper  d'intimidation  la  résistance  légitime  à  toute  contrainte 
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morale,  danf  un  IrjEiéqai  doit  Mtnoêt  Tesline  oiolireHe  de» 
deux  conIracUns.  Mais  si  la  Joyasté  da  GouverDeiBcot  ne 
lui  perinel  pas  de  rfcoorir  à  ce  ? aîn  détour  ,  sa  sagesse  lui 
conseille  encore  d'avantage  de  ne  pas  prolonger  celte  crise 
financit^re,  de  ne  pas  exposer  aux  souffrances  d'une  longue 
agonie  la  nouvelle  existence  du  crédit  public  ,  et  peut-être 
celle  do  Gouvernent  en!. 

Pourrait  on  ^  en  effîet ,  sans  imprudence  et  selon  les  chan- 
ces mobiles  de  la  fortune,  commencer,  interrompre,  repren- 
dre et  abandonner  tour  i  tour  un  débat  aussi  dangereux 
entre  le  débiteur  et  son  créancier? L'administration  ne  crain- 
drait-elle pas  de  fomenter  elle-même  une  flèvre  intermit- 
tante  de  hausse  et  de  baisse,  si  favorable  aot  artiflces  des 
S|>écQlateur8  et  si  fatale  à  h  crédule  méfiance  de  la  probité  ; 
d'opérer  un  remboursement  alternatif  au  profit  des  uns  et 
au  préjudice  des  autres.  Le  pouvoir  oserait-il  se  jouer  aussi 
long-lems  de  si  chers  et  de  si  graves  intérêts»  et  suspendre 
sur  ses  propres  valeurs  un  danger  continuel  de  rembourse- 
ment qui  en  arrêterait  l'essor,  et  contre  lequel  se  formeraient 
aussitôt  des  compagnies  d*assura'nce ,  à  l'instar  de  celles  qui 
défendent  les  antres  propriétés  des  sinistres  inévitables?  Qu'un 
seul  événement  extraordinaire  k  l'intérieur  et  à  Pextérieur 
vienne  surprendre  la  France  engagée  dans  ce  déplorable 
conflit,  et  elle  s'apercevra  trop  tard  qu'elle  perd  d'une  main, 
beaucoup  plus  qu'elle  ne  reprend  de  l'autre  ,  sur  la  richesse 
publique  et  sur  la  conGance  et  le  dévouement  des  peuples. 

L'expérience  d'une  nation  voisine  ,  qui  a  trouvé  tant  de 
richesse  et  de  puissance  dans  les  secours  du  crédit ,  vient  de 
nous  apprendre  par  quelle  prévoyaoce  et  arec  quels  inéoa- 
gemcDS  on  peut  en  conserver  et  en  développer  les  bienfaits. 
Sa  marche  est  devenue  aussi  firancbe  qu'assurée  dans  cette 
voie  de  la  conversion  des  dettes  inscrites,  qne  nous  voulens 
ouvrir  à  notre  administration  :  empressons-nous  donc  d'à-* 
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tfopt€r  le»  prificipéf  eoftservateart *el  sa  méthode  prouvée, 
pear  la  parcourir  avec  le  môme  succès. 

Le  premier  point  d'un  semblable  problème  est  de  fixer  le 
prix  réel  du  loyer  des  capitaux  ,  mais  non  pas  de  prendro 
pour  base  de  cette  appréciation  lés  diverses  transactions  de 
la  société  ;  car  elles  ne  présentent  entre  elles  aucune  simili- 
tude de  circonstances  ni  de  conditions  ;  et  cè  serait  tenter 
une  vaine  recherche,  que  de  consulter  pour  cette  solution 
q»éciale  une  autre  mercuriale  que  celle  du  marché  public  » 
sur  lequel  se  vendent  et  s*achètent  chaque  jour,  pour  un  prix 
débattu  ,  les  rentes  inscrites  qu'il  s'agit  de  ramener  à  leur 
taux  véritable.  Il  conviendra  seulement  de  rectifier  celnrifde 
la  Bourse,  trop  souvent  vicié  par  lagiotoge,  au  moyen  d'une 
adjodftalion  considérable,  dont  la  mise  à  prix  lui  servirait  de 
fégulaleur.  L'importance  des  capitaux  engiigés,  el  la  gra\iié 
des  obligations  contractées,  ne  Lasseraient  plus  aucune  incer- 
Htode  sur  la  mérité  d'un  cours  démontré  par  une  aussi  sé- 
rieuse épreuve.  C'est  à  rinfaillible  discernement  de  Tintérét 
privé ,  cVsl  au  libre  acheteur  de  la  place ,  qu'il  appartient 
éxcidstvement,  en  celte  occasion,  de  servir  d'arbitre  entre  le 
Trésor,  lès  rentiers  el  les  coniribosbies  ;  c'est  de  lui  seul  que 
les  trois  parties  intéressées  de  ce  grand  litige  peuvent  accep- 
ter une  détermination  qui  fixera  irrévocablement  leurs  droits 
respectifs.  Il  est  impossible  de  confier  à  Tune  d'elles  le  pro- 
noncé d'un  pareil  jogement,  et  d'accepter,  soit  de  la  prévi- 
sion incertaine  de  la  législature,  soit  même  de  la  prévoyance 
plus  éclairée  de  l'administration,  une  évaluation  approxima- 
tive que  le  cours  authentique  des  échanges  volontaires  pour* 
rait  Jnunédiatemunt  démentir.  Il  nous  semble  donc  indis- 
pensable de  trouver,  comme  en  AngU  terre,  on  preneur  sé- 
rieux des  rentes  converties,  qui  remplace,  par  sa  soumission 
publique  à  un  nouveau  contrat ,  le  rentier  actuel  qui  aurait 
é  d'f  souscrire. 
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Celte  forme  loyale  esl  la  seule  qaî  puisse  imposer  le  sr* 
lence  de  la  résignalioa  à  TaDcien  créancier  dp  Trésor,  parc# 
qae,  dans  le  choix  da  rembourseroeDl  oa  de  la  conversion, 
il  ne  céderait  plus  qu'à  la  force  des  choses,  à  l'empire  da 
droit  commun,  et  qu'il  n*obéirait  pas  k  l'arbifraire  da  poa« 
▼oir  ;  tandis  qae  la  décision  directe  da  Gouvernement  sur 
une  valeur  conjecturale,  lors  même  qu'elle  serait  appuyée  de 
Tassent  iment  des  chambres,  et  qu'elle  offrirait  les  conditions 
les  plus  généreuses,  se  présenterait  toujours  comme  inique 
et  violente  à  robstination  et  ft  l'aveuglement  des  intérêt» 
froissés.  Il  faut  toute  l'autorité  d'une  justice  avouée  par  la 
conscience  publique  pour  ôter  aux  mécootenlemens  une  ap- 
parence légitime  et  enlever  tout  sérieux  prétexte  à  la  plainte» 

.  D'ailleurs  TEtat  ne  saurait  rayer  un  seul  nom  de  son  grand* 
livre,  sans  êl reassuré  d*avaace  qu'un  nouveau  capitaliste  doit 
6'inscrire  immédiatement  à  la  place  délaissée.  Il  faut  tou- 
jours que  la  confiance  réponde  à  son  appel,  et  qu'elle  se  for* 
tifie  encore  au  milieu  même  d'une  conversion  par  la  concur- 
rence des  prêteurs  :  il  ne  doit  écarter  les  premiers  qae  lors- 
que sa  préférence  est  déjà  achetée  au  profit  du  Trésor  par 

ceux  qui  leur  succèdent  ,  sans  regret  comme  sans  prétenlioa 

«X  gérée. 

Lr conversion  ne  devrait  donc  être  considérée  comme  op- 
portune qae  le  jour  où  le  Gouvernement  aurait  pu  en  dé- 
montrer la  nécessité  et  les  avantages  par  une  souscription 
publique  d'adjudicataires  tout  prêts  à  consentir  une  condi- 
tion égale  ou  même  inférieure  à  celle  que  l'équité  conseille- 
rait d  ufTrir  aux  porteurs  des  anciens  litres,  étrangers  pour 
la  plupart  aux  spéculations  fondées  sur  l'élévation  et  rabais- 
sement du  capital. 

N'hésitons  pas  surtout  à  reconnaître  que,  dans  cette  lutte 
incg  lie  entre  le  petit  et  le  grand  capitaliste,  entre  le  spéciiF^ 
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klèiir  et  le  rentier,  la  pariié  de  condiiions,  U  rigneor  d*dne 
n^oie  jnsliee,  paraîtrait  le  comble  de  llnjare  ;  rintérèt  âa 
crédit  aassî  bien  que  celai  d'une  sage  politique,  conseillent 
à  l'adminialration  de  Tenir  généreusement  au  secours  du 
plus  faible,  de  soutenir  sa  précieuse  concurrence  atec  des 
offres  plus  afantageuses,  et  de  répondre  autant  que  possible 
k  toutes  ses  convenances  par  la  diversité  des  fonds  et  des  ga/ 
ranlies  stipulées  contre  un  remboursement  ultérieur.  On 
préparerait  ainsi,  presque  toujours  dans  les  mêmes  mains, 
un  meilleur  classement  des  effets  publies.  La  masse  des  (» 
pour  cent  se  diviserait  en  plusieurs  portions  distinctes,  sui- 
vant la  nature  des  nouvelles  valeurs  proposées,  entre  les  prO" 
priétaires  qui  n'attendent  qu'un  revenu  fixe,  ceux  qui  espè* 
rent  une  amélioration  graduelle  de  leur  capital,  et  ceux  qui 
cherchent  des  différences  sur  le  cours  variable  de  leur  rente. 
Pour  exprimer  plus  nettement  ma  pensée,  je  ne  consentirais 
à  la  conversion  et  je  ne  la  considérerais  comme  opportune, 
sous  le  point  de  vue  financier,  qu'aussitôt  que  le  Gouverne* 
ment  serait  en  mesure  d'offrir  an  rentier,  dont  l'existence 
repose  sur  le  produit  de  ses  arrérages,  un  fonds  de  4  1/3 
pour  cent,  au  pair,  avec  une  Jouissance  peu  étendue,  à  celui 
qui  pourrait  acheter  un  plus  long  repos  par  un  sacrifice  an- 
nuel plus  considérable,  du  4  pour  cent  au  pair,  remboursa- 
.  ble  beaucoup  plus  tard  ;  enfin,  au  capitaliste  spéculateur, 
du  3  1/2  pour  cent  au  prix  minimum  de  90  fr.,  sans  fixer 
d'autre  limite  à  la  durée  de  ce  dernier  fonds  que  le  progrés 
de  son  cours  au  dessus  du  pair.  Je  ne  refuserais  môme  pas 
au  Trésor  l'autorisation  d'émettre  du  3  pour  cent  à  un  taux 
proportionnellement  aussi  élevé  que  le  précédent ,  dans  le  cas 
où  cette  Cadlité  paraîtrait  indispensable  au  succès  de  la  con* 
version,  et  que  les  avantages  eoncédès  n'imposeraient  pas  à 
l'Etat  une  prime  éventuelle  qui  pût  a^élever  au-delà  de  10 
pour  cent. 
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C'est  néanmoins  avec  r«gret  <pie  j'admeti  une  ésseptioiî 
ftossî  coDtram  «nz  véritablts  prÎDdpiB9  4e  la  nialiéra»  ^ 
ae  permettent  pas  de  deTancer  la  n^arcbe  dtt  tema,  ai  do 
Tîolenlcr  en  qaelqae  sorte  les  situ^tlofis  par  des  moyenf 
forcés,  afin  d'anticiper,  an  détriment  da  Trésor  et  des  ren- 
tiers, la  diminution  des  arrérages  de  la  dette,  par  l*éléTalion 
de  son  capital.  Je  ne  consens  à  m'écarter  ainsi  de  la  bonne 
règle  que  pour  échapper  an  reproche  d'ajourner  indéGni- 
ment  l'opération  et  de  la  rendre  impraticable,  k  cause  de  la 
disproportion  des  forces  de  notre  crédit  a? ec  Timportance  du 
fonds  de  5  poar  cent  à  rembourser. 

Rappelons-nous  que  rAngleterre^  instruite  par  pes  pro- 
pres fautes,  n'accorde  plus  d'augmentation  de  C'ipital  à  ses 
créanciers  pour  la  réduction  de  ses  dettes  ;  que  la  dernière 
concession  de  ce  genre,  faite  en  1822  sur  3,574,000,000^ 
n'a  offert  qu'une  boniflcation  de  5  francs  destinée  k  ra- 
mener au  pair  le  4  pour  cent  descendu  au  cours  de  95  fr.  au 
moment  même  de  son  échange  contre  des  rentes  5  pou4 
cent  ;  que  les  trois  conversions  suivantes,  réalisées  en  1826| 
1830  el  1834,  ont  été  proposées  au  pair,  et  que  ces  quatre  opé? 
rations,  représentant  ensemble  une  valeur  de  9,921 ,000^000 , 
ont  été  consommées  pour  9,53i,000,000  j  le  surplus  de 
287  millions  a  été  remboursé,  s<ins  aucun  délai,  aux  partie^ 
dissidentes,  et  leur  résultat  définitif  a  procuré  à  l'Etat  une 
diminution  de  58,896,000  fr.  sur  les  arrérages  annuels  de  la 
dette;  bénéfice  considérable  qui  n'a  été  atténué  que  par  un 
accroissement  de  182  millions  sur  le  capital  primitif. 

Profitons  de  ces  eiemples  récens,  dont  les  avantagea  ODt 
été  d'abord  dièrenoent  achetés  par  l'ineipérlence,  oa  ncrif 
fiés  à  la  détresse  du  momept  ;  soyoïia  toujours  prêta  à  ae^ 
conder  de  sembltbles  combinaisons  ;  mais  ne  nous  préparons 
pas,  par  une  imitation  dérisoire,  des  dommages,  des  dangers 
et  des  comparaisons  trop  défavorables,  qui  nous 
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en  riclifise»  en  piissance  el  ea  coatîdér ation  Mli  ycoi  vénif f 
4«  la  France»  ei  sorloat  an  ju^mient  aèvère  de  ce»x  dont  la 
li«iîneeirenvie  fooleonataouiienl  armées  contresaproipérUé. 

Ne  cherchons  pas  &  arracher  de  force  oa  par  surprise  aux 
rentiers  effrayés  on  contraints,  les  bénéfices  apparens  d*ane 
conversion  prématurée  :  c'est  sartoat  en  matière  de  crédit 
public  qae  les  actes  da  Gonvernement  doivent  être  em« 
preints  d'un  esprit  de  sagesse  et  de  franchise,  qui  le  défende 
toujours  contre  la  méfiance  attachée  k  Faudace  et  à  Tartifice 
d*nn  spéculateur.  Il  ne  saurait  se  jeter  lui-même  ni  précipi- 
ter, à  dessein,  ses  plus  fidèles  prêteurs  dans  les  hasards  de  la 
hausse  et  de  la  baisse  des  fonds  publics.  C'est,  autant  que 
possible,  par  le  maintien  de  leur  capital  et  par  Texactilude 
du  paiement  de  leurs  arrérages,  qu'il  doit  conserver  la  con- 
fiance  de  ses  anciens  créanciers. 

> 

Maîa  si  radmioistratioo  craint  elle-même  d*oovrir  cette 
lice  du  crédit ,  où  elle  ne  Terrait  se  présenter  aucune  com- 
pagnie rÎTale  de  capitalistes,  si  ce  n'est  pour  y  débattre  de» 
stipulations  presque  aussi  onéreuses  que  les  préeédentes,  el 
qui  ne  prometlraieni  que  des  aTsatages  Illusoires,  absorbés 
en  partie  par  des  sacrifices  de  capital  demandés  à  l'amortis- 
sement, il  deviendra  tout-i-fail  évident  que  rinstanl  mar- 
qué poor  la  conversion  des  5  pour  cent  n'est  point  arrivé; 
les  chances  aventureuses  que  l'intelligence  de  Tiiitérêt  privé 
redouterait  de  courir  sans  une  prime  d'assurance  très-élevée,* 
ne  doivent  pas  être  bravées  par  la  précipitation  du  Gouver- 
Bernent.  U  ne  doit  pas  détruire  aujourd'hui,  par  les  vains 
efforts  d'une  impatience  de  dissipateor,  les  grands  el  utilei 
résultats  d'une  amélioration  que  la  Providence  réaerverail 
à  notre  «venir. 

7*  Question.  —  Conséqueneei  du  projet  de  loi, 
le  ne  centeslerais  pas  avec  noe  aussi  profonde  convidimi 
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f  opperluilé  de  cetle  grande  nesore  »  si  le  Miniilère  atail 
fil  profiter  de  la  facatléquî  M  est  aeeordée  |Mir  le  projet  de 
loi,  de  rèaliier  poreneat  et  limpléiBeat  Tèdiaiige  des  5  po«r 
cent  contre  des  4  l/2y  et  d'obtenir  ainsi  il  millions  d'écono- 
mie annoelle  sor  les  intérêts  de  la  dette,  et  s*il  ne  s*était  pas 
iCra  dans  la  nécessité  ,  pour  ne  pas  échouer  au  début  de  l'o- 
pération, de  solliciter  en  même  tems  Tautorisiation  d'émettre 
an  noufeau  fonds  avec  un  accroissement  de  20  pour  cent  sur 
le  capital,  qui  absorbera  la  diminution  obtenue  sur  les  arré- 
rages. Mais  lorsque  des  calculs  certains  ont  prouvé  que  l'ap* 
plication  de  ce  moyen  subsidiaire  prépare  une  perte  réelle 
qui  s'élèverait  daos  une  proportion  égale  et  peut-être  sapé* 
rieure  au  bénéfice  de  la  première  combinaison,  il  est  cons- 
tant pour  moi  que  l'administralion  est  dans  l'impossibilité 
de  recueillir  dès  à  présent  des  conséquences  utiles  et  accep- 
tables de  la  conversion  des  rentes  S  pour  cent.  L'opportu- 
nité de  cette  opération  de  finances  ne  deviendra  évidente 
pour  tous,  sa  justice  ne  sera  bien  comprise,  et  sa  nécessité  ne 
sera  entièrement  démontrée,  qu'au  moment  où  l'éehange  des 
anciens  titres  pourra  s'efiectuer  au  pair  contre  des  rentes 
d'un  intérêt  moins  élevé.  Ce  principe  fondamental  a  été  déjà 
reconnu  et  mis  en  pratique  depnis  plusieurs  années  par  l'An- 
gleterre et  même  par  la  Prusse,  qui  vient  de  réduire  tonte  sa 
dette  en  3 1/2  pour  cent ,  sans  accorder  d'autre  accroisse-^ 
ment  de  capital  qu'une  bonification  d'un  ou  deux  pour 
cent. 

Peut-être  objectera-t-on  que  rimport»nce  du  fonds  des 
S  pour  cent  rend  le  système  loyal  de  remboursement  que 
nous  venons  de  présenter,  entièrement  inapplicable  à  cette' 
partie  de  notre  dette  publique,  et  qu'il  serait  impossible  de 
trouver  u^e  masse  de  capitaux  assez  considérable  pour  oflnr 
un  jour  une  proposition  sérieuse  aui  120,000  propriétaires 
des  134  millions  de  rentes  iuKriies  sur  le  grand*livre.  Cette 
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objection  est  facile  à  réfater  par  le  sea)  examen  des  élémens 
et  de  la  répartition  des  diverses  natures  d'inscriptions  qui 
foraient  cette  somme  imposante. 

Les  institutions  spéciales,  les  établisse  mens  publics  et  les 
communes  possèdent  près  de  37  millions  de  5  pour  cent,  e( 
les  rentes  qui  sont  arrêtées  par  des  causes  légales  dans  les 
mains  des  porteurs  s*élèvent  aujourd'hui  à  25  millions  i  il 
ne  resterait  donc  réellement  à  préparer  une  provision  de 
remboursement  que  pour  un  maiimum  de  72  millions  d'ef- 
fets disponibles.  Cette  dernière  proportion  n'excédera  pas 
sans  doute  les  voies  et  moyens  que  l'Etat  sera  en  mesure 
d'opposer  aux  réclamationa  probables  des  rentiers  :  car  il  est 
vraisemblable  qu'elles  ne  dépasseront  pu  le  dixième  des  li- 
tres en  circulation  ,  si  le  moment  de  l'opération  a  été  judi- 
deusement  fixé  et  si  ses  conditions  ont  été  bien  calculées. 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  aussi  qoe  les  rentes  appar- 
tenant à  des  particuliers  ne  sont  pas  remboursables  sur  un 
seul  point  et  &e  distribuent ,  par  aperçu ,  entre  la  ville  de 
Paris  pour  43  millions,  les  départemens  pour  28  millions»  et 
les  étrangers  pour  25  millions^ 

Réunissons  maintenant  les  moyens  étendus  que  le  Gou- 
vernement pourrait  se  procurer  pour  faire  face  à  toutes  lea 
éventualités  d'une  demande  spontanée  de  remboursement  de 
la  part  de  ces  nombreux  créanciers. 

Noos  commencerons  cette  récapitulation  des  forces  dispo- 
nibles da  crédit  de  l'Etat ,  par  2  ou  300  millions  que  des 
prètenrs  français  ou  étrangers  s'empresseraient  d'apporter 
sur  le  marché  de  la  conversion  pour  acheter  la  préférence 
qui  les  ferait  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  ;  parce 
que  ces  premiers  subsides  d'une  confiance  volontaire  seraiient 
c<*rtaincment  la  meilkure  base  ,  l'auxiliaire  le  plus  puissant 
et  la  preave  indispensable  de  l'opportunité,  de  la  justice  et 
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4fl  succès  de  r^^Mîo» ;  enfia,  parce  qae  cen  ^  d^eM- 
raicDl  n$m  le«r  f«jrt«Be  ei  lews  cUbrtt  à  celte  ceavcrsien  , 
srraieal  soaveot  plas  habiles  q«e  le  G— ^eife»!  I«« 
méoie,  par  leor  liberté  d'adioo,  à  eo  réaliser  loairs  les  es- 
pérances oa  i  eo  prévenir  les  conséquences  défavorables  et 
dangereuses. 

Noos  ajooleffons  eocore  k  ées  seeooff  si  précievx  les  excé- 
deos  de  receltes  que  présente  a«iovd*h«i  la  balance  an* 
Duelle  de  nos  budgets  el  q«  ont  déjà  prodnil,  dans  la  caissn 
centrale  du  Trésor,  «ne  exabéraoee  de  140  nullions  en  n«- 
méraire,  les  espèces  qoe  doit  offrir  la  réserre  ordinaire  tie 
la  Banque,  les  ressources  qnll  est  fJKile  d'obtenir  des  for- 
lunes  privées  par  une  émission  teoporaire  de  bons  rofaox» 
et  les  fonds  libres  que  l'on  peat  appeler  des  déparlemens  en 
autorisant  les  receveurs- généraux  à  accroître  lenrs  avances. 

Ces  voies  et  moyens  complémentaires  porteraient  à  près  do 
800  roillions  la  provision  préparée'poor  réventualilé  de  rem- 
boursemens  dont  le  nombre  et  rimportance  se  rédoir«ienl 
d'autant  plus  que  la  conversion  proposée  présenterait  aux 
rentiers  des  avanldges  évidemment  supérieurs  à  ceux  qu'ils 
obtiendraient  de  la  reprise  de  leur  capital. 

Après  cet  exposé  des  ressources  extraordinaires  du  Trésor, 
pourrait  on  craindre  encore  que  le  Gouvernement ,  qui  sau- 
rait ménager  avec  une  habile  équilé  les  convenances  des 
premiers  préteurs,  qui  développerait  è  leurs  yeux  la  pnis«- 
sance  d  un  semblable  crédit,  et  qui  s'appnieraii  en  même 
lems  sur  la  sécurilé  du  présent  et  de  l'avenir,  comme  svr 
le  concours  intelligent  et  intéressé  de  capitalistes  jaloux  de 
s'associer  à  sa  fortune,  ne  fût  p«s  assex  confiant  de  lui-même 
pour  offrir  sponlanémeiit  à  chacun  de  êe»  créanciers  on  rcp- 
boursement  ég^il  pour  tous,  et  dont  la  justice  et  l'utilité  se- 
r.iîent  aussitôt  reconnus  el  avoués  par  la  consdeoce  publia 
que  7  Car  les  rentiers  ipKrits,  en  comparant  le  fort  qui  lenr 
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Hf ak  offert  ivec  c^kii  que  chouiraieut  leurs  libres  c^nciir* 
x«oi,  n'oseraîcDi  pas  calomnier  Ja  géDéroilté  de  radmims- 
.tralîoQ  9  al  pourraient  apprécier  à  sa  vérilabla  mcMira  la 
bieoveillance  dont  ils  auraient  à  lui  randra  grâces.  Na  sa* 
raît-on  pas  fondé  à  espérer  qu'une  aililude  aussi  franche  et 
aussi  importante  ne  réJuisli  fort  ao-dessous  des  ressources 
do  Trésor  les  demandes  de  remboursement  des  rentiers  »  et 
ne  lui  permit  de  consacrer  encore,  après  la  conversion,  la 
réserte  considérable  de  ses  caisses  à  la  restitution  des  dé- 
pôts de  caulionnemens  et  du  capital  des  4  i/2  peur  cent  ? 

Cette  combisaison,  favorable  à  loas  les  iméréta,  parce 
qu'elle  las  respacleraii  teos  ,  povrraii  donc  réaliser  plua  de 
30  millions  d'économie  sor  les  crédits  de  la  «letle  inscrite,  en 
ne  calculant  qu'à  117  millions  la  poriion  de  cette  dette  sus- 
ceptible de  procurer  par  la  conversion  un  bénéfice  réel  au 
Trésor,  et  après  en  avoir  retranché  17  millions  de  rentes  ap- 
partenant k  des  services  publics  dont  TËtat  recueille  les  pro- 
duits, eu  auxquels  il  fournit  des  fonds  de  siibventi0n« 

Elle  aurait  aussi  pour  résultat  de  conserver  aux  plus  fer- 
tiles emplois,  aux  travaux  productifs  des  voies  de  communi-' 
cation ,  une  réserve  annuelle  considérable  sur  les  fonds  d'a- 
mortissement appartenant  aux  effets  publics  restés  encore 
au-'Iessus  du  pair  ;  l'utilité  de  ce  changement  de  destination 
des  ressources  affectées  au  rachat  des  rentes  serait  alors  d'au- 
tant mieux  justiGée  que  le  montant  de  ces  valeurs  aurait  été 
déjà  ramené  par  la  conversion  è  peu  près  au  minimum  de 
190  millions  de  dette  qu'il  importe  de  maintenir  pe«r  leai 
besoins  des  capitalistes  et  pour  le  soutien  du  crédit  de 
TËtal.  La  dotation  da  ramortissemeni  conserverait  d'ailleurs 
Taflectation  spéciale  que  la  loi  lui  a  donnée  ;  elle  en  accom- 
.plirait  fiJèlement  la  promesse,  en  rachetant  les  rentes  au- 
dessous  do  pair,  et  en  anticipant  en  quelque  sorte  Textincliiin 
de  celles  que  des  besoins  extraordinaires  auraieDl  fait  émet* 
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Ire  ,  si  die  o'avait  pas  d*avaiice  escompté  leur  nègociâlioB. 
Celte  res'ource  prévoyaaie  de  l'anorUssemefll  fcnil  to«<r 
joufs  appliqaèe  à  mainienir  l'équilibre  des  bodgets  covaas, 
el  à  oMoager  uw  poissante  réserve  i  raveair. 

Conelmsûnu^ 

Mais  n'oDblions  pas  que  le  Gouvememeot  doit  se  diriger 
▼ers  le  bat  difficile  de  la  conversion  d'an  pas  assaré  et  sans 
aocone  impalsion  étrangère;  qa*U  ne  pent  y  parvenir  qa*aveç 
le  concours  de  préteurs  volontaires  appelés  a  6ier  le  taox 
incooslettable  de  son  crédit  par  une  adjudication  pnbKqne  o4 
il  ne  saurait  se  présenter  Ini-méoie  comme  Padversaire  de 
son  andeo  créancier  ,  mais  où  il  doit  conserver  le  rôle  de 
médJalenr  qni  loi  appartient  dans  ce  combat  de  deux  inté- 
rêts privés,  jaloax  d'obtenir  de  sa  justice  un  cboix  dicté  par 
rintérél  du  pays  :  il  faut  encore,  pour  que  Tadminîslratioo 
puisse  s'engager  dans  une  telle  entreprise,  qu'elle  ait  la  certi- 
tude d'en  obtenir  des  avantages  considérables.  La  prudence 
exigerait  aujourd'hai  qu'ils  fassent  au  moins  aussi  élevés  que 
ceux  que  semblait  lui  promettre  une  négociation  de  rentes 
4  pour  cent  a<ljagée  le  12  janvier  1830  au-dessus  de  102,  et 
qui  était  desiinée ,  par  la  prudence  d'un  adminbtrateor 
éclairé,  k  servir  d'épreuve  préparatoire  pour  fixer  les  bases 
d'une  conversion  des  5  potir  cent,  seulement  projetée  à  celle 
époque  où  une  grande  commotion  politique  n'avait  pas  eu- 
core  ébranlé  la  sécorilé  de  la  France. 

Sans  contester  l'utilité  d'une  opération  qui  doK  augmenter 
un  jour  les  ressources  et  le  crédit  de  l'Etat,  il  importe  de  ne 
pas  en  courir  les  chances  pour  un  bénéfice  trop  faible  et 
peut-être  illusoire  ,  s'il  était  absorbé  par  des  conip<*nsalions 
«léguisées  ou  acheté  par  de  trop  grands  préjudices  politiques. 
Il  faut  surtout  que  Téconoroie  du  Trésor  soit  réelle  et  im- 
portante ,  et  ne  pas  abandonner  ce  but  principal  de  la  me- 


(4i  ) 

sure  peur  se  bercer  de  la  vaine  espérance  de  Toir  s^abaisseï*^ 
avec  rinléréi  des  effets  pablics,  celai  des  capilaai  réclamés' 
par  l'agrieuUore  et  Tindastrie,  ou  rtflaer  vers  ces  deux 
sources  de  travail  des  fonds  retirés  du  marché  de  la  Bourse. 
Il  est  évident ,  en  effet ,  que  la  diminution  du  taux  des 
rentes  ne  saurait  exercer  une  influence  sensible  sur  le  prix 
variable  du  loyer  de  tous  les  capitaux ,  soit  à  cause  du  peu 
d'importance  de  celte  portion  de  numéraire  comparée  à  la 
m.isse  des  valeurs  représentatives  appliquées  à  d'autres  em- 
plois, soit  &  cause  de  Ij  diversité  des  circonstances  qui  dclcr- 
mînent  les  conditions  de  chaque  espèce  de  placement.  Il  est 
également  incontestable  que  la  quotité  des  ressources  enga- 
gées dans  les  fonds  publics  ne  peut  éprouver  de  diminution 
que  par  le  rachat  ou  le  remboursement  effectif  de  la  dette  / 
que  sa  conversion  au  pair  maintiendra  toujours  la  même 
somme  sur  la  place ,  et  que  l'échange  des  anciens  titres 
contre  des  rentes  accordées  avec  accroissement  de  capil;  1 
appellerait  encore  i  la  Bourse  de  nouveaux  versemens  qui  y 
seraient  attirés  par  l'appât  de  cette  progression  de  la  valeur 
des  rentes  converties,  et  par  les  combinaisons  plus  actives  de 
l'agiotage. 

Au  surplus,  en  réfléchissant  sur  la  gravité  des  déclarations 
récentes  du  pouvoir,  sur  les  appréhensions  financières  et 
politiques  qui  enchaînent  son  action,  et  qui  suspendent  l'ac- 
complissement des  VŒUX  qu'il  forme  lui-même  pour  l'exécu- 
tion de  cette  grande  œuvre  de  bien  public,  et  en  considérant 
d'ailleurs  que  la  proposition  dangereuse  d'un  remboursement 
par  série  et  d'un  accroissement  de  capital  de  20  pour  cent 
est  un  nouvel  aveu  de  l'impuissance  de  ceux  qui  l'ont  pré- 
sentée, à  provoquer  utilement  cette  lutte  volontaire  des  ca- 
pitalistes, qui  doit  seule  justifier  une  mesure  de  conversion 
et  en  faire  recueillir  tôt  ou  tard  les  heureuses  conséquences, 
je  regarderais  comme  une  action  téméraire  d'entraîner  le 
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G«of orA^tneM  dan»  anê  entreprise  à  la<|ad>e  nobt  ne  derons 
concourir  que  sur  sa  pr^voealîon  ipontanée,  parce  <fn'il  eM 
seul  en  position  é*tà  jugew  complèlcnienlt  ropfttrtvnitè  po^^ 
lilîqtte  el  financière  ;  qoe  le  secrès  dépend  fedM  «ilter  de  Té- 
nergîe  de  sa  confittien  à  cet  égard  ,  et  qu'H  n*appartk*nt  •  i 
aoean  do  nova  d'anaoner  sor  sa  tète  ane  respomsabllité  if^t' 
le  Mîfiîaière  duit  accepter  sans  ptrlage  et  saAS  hésilaifon. 

Je  conclus  donc,  après  cet  examen  de  tons  les  engage- 
mens  du  Trésor,  que  le  Gouvernement  a  le  droit  et  même  le 
devoir  de  se  lib^Tcr,  dans  les  tema  prospères  et  sans  aucune 
exception,  des  diverses  créiinces  qui  composent  sa  dette  flot- 
tante et  sa  dette  inscrite;  qoe  cVst  eiclusivemenl  à  sa  pré- 
voyance responsable  qu'est  réservé  le  choix  d'un  moment 
opportun,  des  fonds  k  rembourser  el  du  mode  d'exécution  à 
proposer  à  la  législature,  el  que  sa  décision  doit  offrir  aux 
rentiers  ralternative  d'un  remboursement  immédiat  ou  d'une 
conversion  de  titres  sans  un  accroissement  sensible  de  capi- 
tal, et  avoir  pour  auxiliaire  la  situation  politique  et  flnan- 
cicre  de  la  France,  la  libre  concurrence  des  prêteurs,  et  les 
principes  de  justice  et  d'évidente  impartialité  envers  tous  les 
créanciers  qui  peuvent  seuls  conserver  la  confiance  et  affer- 
mir les  bases  de  la  fortune  publique. 

Je  redouterais  enfin,  par  une  précipitation  imprudente, 
de  flétrir  avant  leur  maturité  les  fruits  d'une  prospérité  à 
peine  renaissante,  et  d'étouffer  i  son  premier  essor  le  germe 
précieux  du  crédit  de  Pfitat,  de  ce  nouvel  instrument  de  la 
puissance  et  de  la  grandeur  des  nations,  qui  a  brisé  le  joug 
de  l'étranger  en  1814,  qui  crée  des  armées  pendant  la  guerre, 
qui  élève  les  monumensde  la  civilisation  et  féconde  le  travail 
pendant  la  paix,  et  qui  assigne  aujourd'hui  à  chaque  peuple 
le  rang  qu'il  doit  occuper  en  Europe. 

Je  me  suis*  fait  un  devoir  de  payer  ce  tribut  d'un  travail 
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conscieDcieiix  k  des  eipériences  plus  exercées  qae  la  mienne, 
el  aas  esprits  qui  dominent  par  leur  supériorité  les  plus 
hautes  questions  d'intérêt  public.  Je  le  présente  donc  à  la 
chambre  plutôt  comme  un  hommage  aux  talens  de  ses  mem- 
bres que  comme  une  solution  définitiTe  que  je  ne  puis  atten- 
bre  que  de  leurs  lumières,  et  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


(Extrait  du  Moniteur  du  20  juin  1838.) 


De  riroprimerie  de  M"«  V*  Aqassk,  rue  des  Poitevins,  6. 
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Séances  des  19,  iW  et  25  Juin  ISaS. 


DISCOURS 

*  .  *  * 

PAR  M.  LE  COMTE  D'ARGOtT 

Dabs  la  dibcaiskm  dti  Profet  de'Ioi  sur  laûoflvet^tàml 

des  renteîs  5- pour  100. 


Séance  du  mardi  i9  Juin  18d8.  '    ' 

M«  LE  COBITB  d'Aiigout.  Mewieiurs ,  l'âfibire  qdiiioi» 
€upe  présente. «ne  dingoUintè  bien  remarquabli;^  c'«L  oeito*- 
ti  :  la  France  esl  te  premier  pays  de  l'Europe  ôû.  l'on  ail  nia 
en  pratique  le  droit  «de  reoibourser^et  de  oonteriir»  la '.4eÉ|a 
fondée  \  et  aujourd'hui  la  fVance  esl  le  seul  paya.d^  l'^utfope 
où  ce  droit  aoît  contesté  >  et  presque  le  seul  o«l'il  at  tmiKjpas 
mis  en  pratique^  comme  j'aurai  l'honneur  de  yoqs  le  démaa^ 
trer  plus  tard.  .•;  ^n.  't 

PeodatttdQQxftiédles  oe  droitra  été  etercé  sads^eoaÉSflÉaion 
comme  sansdiflculté  en  France.  Il  l'a  été  surtoat  parles  isif 
nistres  les  plus  habiles  et  les  plus  sages  qui  aient  honoré  te  pays^ 
il  l'a  été  par  SuUy,  par  Golbert,  par  Turbot. 

Et  maintenàat ,  par  je  ne  sais  quel  ouUi  des  antécédens  de 
la  motiarehie,  il  paraît  aux  yeux  de  quelques  uns  de6  meiabras 
de  votre  commission  que  la  cOntersioa  est  une  noaieaulé,  uiie 
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înDOvatioa  iéinéral^e  et  dangereuse.  Oan&la  r^Uté  des  choses, 
la  nouveauté,  c'«st  l'opposition  que  rencontre  la  mesure  pro- 
posée; l'innovation,  et  f  innovation  dangereuse,  ce  sont  les  atta- 
ques dirigées  par  quelques  uns  des  membres  de  la  commission 
contre'le  droit  de  rembour^emeot. 

Messieurs,  en  entendant  le  rapport  d*ailleurs  si  remarquable 
de  votre  commission ,  j'ai  été  peiné,  Je  Tavoue,  de  voir  qu'elle 
ne  concluait  à  rien  sur  la  question  de  légalité ,  question  de  la 
plus  haute  importance  ^  quesMQo  essentieUenent  préijudicielle, 
et  dont  la  solution  devait  nécessairement  précéder  Texamen  de 
toutes  les  autres  questions,  tpit*  se  rattachent  À  la  conversion. 
Aussi  m'étais-Je  proposé  d^.  vous  démontrer  la  par£i^te  légalité 
de  cettef  opération^  mais  le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre 019. dispense  de: ce  soi»  :.je  o^aurai  pas  la  prétentioii 
de  vous  donner  une  seconde  fpis^uoe  démoi^stration  qui  vient 
d'être  faite  d'une  manière  aussi  convaincante  que  logique. 

Cependant  qu'il  me  soit  permis  d'iyouter  aux  argumens  pré- 
sentés par  mon  honorable  ami  M.  d'Audiffret,  quelques  con- 
sidérations dont  il  n'apas  fait  usage. 

Ainsi ,  par  exemple ,  ceux  des  membres  de  la  commission 
q«i  soutiennent  l'illégalité  du  remboursement  se  fondant  sor 
iUuxniMtA  qui  me  paraissent  parfiiitementcontradieloires.  Les 
MRUVyi  onl41s  dit ,  ^o/it  régies  par  des  lois  spéciales ,  ce 
qaicslvrai  \  mais  ils  ajoutent  :  Elles  le  sont  aussi  parle  droit 
politique,  qui  repose  principalement  sur  la  bonne  foi. 

Qpmi  wtx  lois  spéciales ,  M.  d'Audiffret  en  a  fait  Panaijrse . 
et  lestes  oeHes  qu'il  a  citées  mentionnent  de  la  manière  la  ptais 
formelle  le  droit  de  remboursement. 

JOdMbent'^onc  pourrait*on  invoquer  le  droit  politique,  si 
tant  est  qu'on  puisse  l'invoquer  en  pareille  affaire ,  pour  l'op^ 
poser  à  ces  mêmes  lots  spéciales  que  l'on  déclare-  être  applic  • 
blés  aux  rentiers ,  alors  que  ces  lois  spéciales  se  trouveraieM 
en  contradiction  manifeste  à  ce  droit  politique  ?  D'ailleurs ,  que 
signifie  l^argument  tiré  de  la.*  bpnne  foi  ?  jCela  veot-il  dire 
que  les.  rentiers  ont  vécu-dana  la  croyance  que  tes  rentes  ne 


seraient  pas  remboursées,  clique  d&  lors  le  reftibouMëmeiilt « 
cessé  d'être  licite  ?  i»   *• 

.Mais  depuis  qiiénd  un  ti(fe>d6iMl.èti^lnteirprélèV'*nta^r 
soÉ  texte  V  non  par  les  lois  spéeiife$  iqàl^s^'nip^leét  f'>tùÉl» 
par  l'idée  plus  ou>  moins  ertonèe  qqe  lest  postefraorsidelieesi 
mêmes  titres  pourraient  s'en  être  Itormé?  ■•    i'''»p  '«'i '*' 

Eh  quoi  Y  parce  que  les  rentiers  auraient  cru  A  tort  que  lêb 
rentes  sont  irremboursables,  il  faudrait  que  TÉlal,  &  perpétuité^ 
supportât  le  thrdeau  de  Tintérèi  de  la  dette  fbndée?  Gommeiiti!, 
un  privilège  aussi  exorbitant,  rni  privilège  aussi  inntit,  uà 
privilège  qui  n'a  jamais  existé  dans  aucun  temp»^  et  dans  aucun 
pays  de  la  terré  se  trouverait  constitué,  parce  qu'on  aurait  réfé' 
que  ce  privilège  existe?  '    :     .     > 

En  vérité ,  Je  ne  puis  admettre  cette  argumeYitation  :  l'igno- 
rance dû  droit  ne  peut  profiter  à  personne;  c'est  un  vieil 
axiome  qui  li'a  Jamais  été  contredit;  mais,  c'est ,  Je  crois,  i^our 
la  première  fois  que  Ton  a  prétendu  que  l'ignoranoe  du  droit 
constituait  un  titre  contre  le  droit  lui-même.  Qu'on  aban- 
donne donc  une  pareiHo  prétention,  elle  n'est  pas  soute* 
nable. 

Et  d'aiOeurs,  Messieurs,  cette  prétendue  ignorance  dont  on 
argue  en  fhveur  des  rentiers  ^  mais  qu'ils  n'invoquent  point 
eux-mêmes,  existe-t-elle?  peut-elle  même  existei'  aprts  les 
avertisseroens  solennels  et  réitérés  qui  ont  été  donnés  duxren^ 
tiers  depuis  quatorze  ans?  c'est-à-dire  aussitôt  que  la  rente  est 
arrivée  au  pair?  Au  surplus,  ri'y  a-t-il  pas  un  fait,  un  ftit 
décisif  qui  prouve  d'une  manière  irréfragable  que  les  rentiers 
savent  parfaitement  que  le  5  pour  cent^est  remboursable?  Ce 
fait ,  Messieurs,  c'est  le  cours  de  la  rente  elle-même  :  le  3  pour 
cent  est  à  80  ;  si  le  5  pour  cent  n'était  pas  remboursable ,  il 
serait  à  133.  Eh  bien  !  la  rente  n'est  qu'A  IM  et  è  110;  orales 
individus  qui  vendent  ou  qui  achètent  de  la  rente  inq  peuvent 
ignorer  qn^is  auraient  droit  A  on.  péiic^-pluâ  Weré^  av^fpHh 
seraieni  forcés  d'en  payer  un  prfx  plus  èlël^^si^dlë'  li^était 
pas  retnboursabid.  C'est  un  arrêt  que  les  Hsntiers'eClein'^IiairB 


(6) 

qninmdumuHBtines sur  ta  questoo  de iégtilté du  remfkmi^ 
sèment. 

C'est. aiMl  que  cette  question  a  été  décidée  en  Angleteh^), 
eir  en  làngMeire  aussi  il  y  a  eu  controterse  sur  ta  légalité  dn 
rendhmrsiNnent  à  l'époque  de  ta  coATersion  de  182S.  Or, 
cette  question  a  été  Jugée  préeisément  par  les  mêmes  cou- 
sl^KtatiOQs:  La  controYeme  ne  roulait  pas  sur  le  droit  que 
le  *fieu?eraenient  possède  de  rembourser  ta  dette  fondée, 
Jtaaais  oeta  ti'a  été  nos  en  litige  de  Taotre  côté  du  déiroit ,  et 
il  faut  même  observer  que  ta  dette  perpétuelle  porte  le  .titre 
de  dette  ràchetable.  Mais  ta  contestation  roulait  sur  certaines 
oooditions  introduites  dans  Tacte  de  création  de  ces  rentes , 
et  avant  Taccomplissement  desquelles  le  remboursement  ne 
deyidt  pas  avoir  lieu.  Les  uns  soutenaient  que  ces  conditions 
étalent  réalisées ,  et  qoe  par  conséquent  TEtat  avait  le  droit 
de  rembourser  ;  on  soutenait  d'autre  part ,  que  ces  condi* 
tions  n'étaient  pas  accomplies ,  et  que  le  droit  n'eiistait  pas 
encore. 
Gomment  ta  question  a-tr-elle  été  Tidée  ?  le  Y<Niei  : 
L'un  des  Ministres  a  déclaré  que  c'était  une  question  de 
bonne  foi  et  de  loyauté.  Cette  question  de  bonne  Mi ,  a-t-il 
ajouté ,  est  Jugée  par  les  rentiers  eomine  par  le  public  \  ^le 
l'est  par  le  cours  du  6  pour  cent,  il  se  yend  107  :  s'il  n'était 
p«s  eoooce  remboursable,  il  se  Tendrait  à  l>éaucoup  plus  haut 
prix*  Le  cours  deta  rebte  est  donc  un  verdict  prononcé  par  les 
rentiers  eux-mêmes.  Laq^estfou  de  droit  résultant  des  clauses 
du  blH  de  création  de  ces  rentes  était  très  obscure  ;  Targu- 
ment  tiré  du  cours  de  la  renie  décida  ta  CSbamiire  des  Ckini-* 
munes  et  ensuito  M  Chanibre  des  Lords  é'  admettre  la  convei^ 
sion  :  Je  pense  que  nous' pouvons  en  faire  autant  sans  ta 
moindre  'scrupute  de  consctem^e. 

;  fHrai  plus  loin  ^  eC  Je  ilirai  qu'il  est  très  essenlid  qpe  ta 
Otambre  des  Vasrtf  se  décide  très  netlemient  sur  ta  question 
de  légaHIé,  quel  que  sdt  d'ailleurs  le  sort  qu'aita  rtsierve  au 
pn^l  qnf  vous  a  été  présenté  ;  si  ta  Gbataibrè  laisse  dans  le 
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doBli  et  d«w  MwMttliÉfe'to^MBtttt^d^^  0ê 

¥b tÉlygtro coMinliwkmy  0BptfrnrwptNHrq»:lÉriènftow 
ttoa  rinriÉMltefiir  la  GbaaMikrt^ 
nHÉ:,  nllte  iMkrT<Ér,,l«lokiiU'»0|al#.l«atift  sufct'i|Éili|wl 
alléBttiw:^  M  pooËiail  vitale  iègqrd*  i^p  iiMioo  «dtaft 
ooniBi  fiiit  iiMM  DégMIî^w 

'  Obi  dMI».9B0liiîflill  aft-  t^iA  mir  :  il  prtpMMI  an»  dé» 
ceptio»  iitieite  nu  raMton^  ■  loratt  ImMr  la  c(>»lf  tejii 
ceate^firtndrilik  cartMlûiifeBauimip  filiiÉMQetto  foiî^  te 
CrMUtranmil  el  feenoMipf  pluii  Aim  pb«r  1m  .ifiittèr»v  of 
la  enfantoB,  S|enieiip^eUeialiiiéiiila|to;«lff^^ 
qA'aBs  ail  yen  IM  M  tani. 

Dans  mon  opinion',  il  est  vrgOBt ,  il  cat  iBdiapèoaaUb  qoèli 
ehaÉitanQ  aa  faMonaa  awr  aeCla  qnaalton;  ear,  8aeb6â4«rli0Q , 
MaariaiipB,  Âi  tiMtès  M  daatrincb ,  tefimi  (taiMalié  rtlal ,  la 
phi»  dangemnac  peur  Ua  renttata,  «'aabcaHa  daitMë^tta»» 
iM»9n&iieiBd;  de:  Ift  Mt0  fi>^dè0; 

Stt  «Bbt,  cens  «h  coDlaiiaal  ce  droil  DiëooaaaèMM  M) 
Ail  iauaatiaa,  ud  fatt  99  esato  la.pWs  batfie  inmanm Mit 
i!^orope ,  Je  ditaia  pni^ue  qui  (fiivvefne  r£iira|)a  >  cMnpa^ 
rSampa  pnavK^aailiÉie  eil  eaipto  dana  la  ÊfMme.  âa  ctéiii. 
Ga afiltee  4&oaMiid6arfl.ii4oeiB9tarement  ae  prapagwdaaf 
tonte  rEurope ,  et  cela  était  infaillible ,  car  aussitôt  qu'uo&nlr^ 
ten  artLparteBilfrA^s'aailWer.dfi  ae  sloyqa !d#  Amso  4i:de 
pùamwm^  y  a JliaatMliiffuafloiitaaftaaiMrii  nrtJattfdiegahBih 
saDt  à  nmUÉr ,  ulmiffimM9e  condaninaF  ànaè  iwtknwfêfk 
nUAm  «ailB«Rattlété1tte*nkiAgediai)idBVita^ 
<pi»l^^artBiBria  aélé  lulrtatÉu,  M^  à  MiaJilÉyia'Ioua'tes  pan» 
pla<é*qrtBmnt8)aN«aoéikénteallaîMmiér94e  conM^ 
leaeèdtlrOOBtiiw  voua  la  «sait  tottlàlflMOie  mé»  baiofaHfr 
aaii  Mv  d^AwttlMl,  opM  avaa  douta  ^émrmBtntlim^  «ifla^ 
QOBVte VnuÈÈ,  a  «Mith»  lé  nuiÉawifB  iairiudtHlriay U 
élabitt  eotoe  iaai|Mplea  das  UaMsWiartftèir  «i^doMauMMAsa 
lioÉa  d^ÂMMiiMaAaiaMIévilMeiMMtMlU^ 
il  ese  uar  obnaato  puiasan^;  k^floa  tgmû^»  im  9  anx  ffvi^ 
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tiÎMfiMitoD  jBt  ate  caD^iêto  :  maU»  M  ftatle  recotuMitfc,  il  >  bcs 
iiidoiivéoieDS el «» dangers ipumd  00.00  afralo;  pour  suteb- 
ter^tt'flf  ÉBS •  ixmdiUûDs  d'extolenee  et  de'do^,  cooditioDS 
imptaîiiiMBi»  idonorables ,  ^u'od  oe  peat  oiéeOQDattre  au» 
s^exiKiser  i  de  (nrands  pèrik.  La  première  cooditiM  de  ta 
coDsertatioo  du  crédit,  qoeUe  esl-^le,  Mefliieiin?  Yom  ta 
eonoaiiBei  tons:  c^^t iqu'à eôlè  de  tateoUé  d'enpnniler  et  de 
s^eodetter^  oo  cmieerve  le  drott  de  rembouner  ses  dettes. 

.  Cest  uoe  .téritè.  triviale ,  iocootesiée,  orile  Mb  répétée , 
qn'eo  lémpa  de  paix  U  AhiI  réduire  et  étefandre  les  dettes 
ooQtractées  eo  Éemps  de  guerre ,  ce  qui  oe  peut  se  fidre  qu'en 
araortissaot ,  eo  remboursaot ,  eo  coovertissant  ces  mêoies 
dettes.  Yoita  la  première  coodilioo  du  crédiL 
,  âeeoDde  coodition  du  crédit  :  ta  nation  eodettéedoit  posséder 
UD,  inq)ôt  solide  9.  faeUemeot  maoiable,  élsetique,  qui  per- 
mette de  lui  demander  de.  plus  grandes  ressources  eo  cas  de 
nécessité,  et  qui  suffise  toujours  ^u  paiement  des  intérêts 
delà  dette  et  du  fonds  d^amortîBsement ,  en  sus  des  dépenses 
tndiqpensables  de  rÉtat,  queUes  que  soient  d'ailleurs  les 
dunees  de  l'avenir. et  lescrîses.querÉtaft pourra  avoir  À  sup- 
porter; oir,  Messieurs, .  il  n'y  a  de  véritable  1  amortissement 
qoo' par  Toxoédant  des  impôts  sur les-dépenses  géfiérÉles  de 
l'État.    ...,:. 

'  EMn,  il  fant  que  les  nations  qui  «n>  aHMildot  an  crédit  et 
quiiett  sobiment  le  joug^  fissent  les  plus  grands  efforts  pour 
ailgmenler  ta  inasse.de.4eun  riclwaies,  sett  en  favorisant  le 
eemttieipo^iragTicttltorei/^li.lfiodtasiriè  V- Jèlten  efBscluant  de 
gmds  tk-avani  quîifilcilitetit  ta  circMtaticm des  denrées  et  des 
ipàlchandlieB  ;  oarviètiineccoissantjtaàriQfeaaBè  d'un  j^ys^  ob 
alMge  taidaidaau  de»{ittifbôts<^ea;procarant  anaL  oontrifaiiables 
dr  pbis'-targes  moyods  fJoo^  •oquittei'.ies.ehflrges.iMibliques. 
li  Les  luationâ  qM  t)emiîisf0nt«aatim0lt  <es,lMiis  eQndit|oos 
i«AwtngMidiQiJ|f»of^pPQWérltéi;  ell^  ipaiwheronl»(Veis  im 
a<moisaeiDent'dii.||oi8pa»Qep:  isi  'eltoSrtani.imQ;giierre  à  sonle^ 
Qii^utte  crise  politiqQe4irf  versf  rvell^subirontcetle  épreuve 


(9) 
avee  tt^is  de  force  et  de.fMNDiheur,\  e(  elte  eo  sesQùi  q/jAtk»- 
pour  de  moiodres  saorifloes. 

Les  rDatioDs  qui  n'accomplisseoi  qw  vielvues^tUiies  de  e» 
cooditioDs  demeurenlsIationDaîres  ^  Uadi$  que  les  autres 
gnodisseat^  mais  oelles  qui  adopteraieut  pour  règle  de  eoo-7 
duite  riia&Jytade  d'augoieqter  leur  dette  sans  limite  et  saus 
terme,  eu  renonçant  au  droit  delà  remfwurser  Jamaûf  s'a^dle-. 
nûneraieiilînfliillibleiDeBt  Ter&des  abîmes,  y  eUeiwe  VA  d'ai- 
leurs  leur  proepérité  aetuelle.  ;G'est  pourquoi  »  tout  en  proGo»* 
sanl  le  pl^  profond  respect  pour  les  opinions  eonlraires  à  la 
mienne ,  je  n'hésite  pas^  du  haut  de  cette  tribune,  à  déclarer 
(pie  Je  considère  le  système  des  dettes  içion  remboursables, 
conuae  anti-national -,  puisqu'il  compromettrait  au  plus  haut 
point  les  intérêts  les  plus  sacrés  du  pays. 

Ce  système  est  cruel  et  inique  pour  les  contribuables,  car  il 
les  condamne,  eux  et  leur  postérité,  à  supporter  à  perpétuité' 
leliEffdeau  de  Tintérèt  de  la  dette  :  il  est  cruel  pour  les  ren- 
tieffs,  car  il  expose  eux  ou  leurs  descendans  à  subir  tèt  pu 
tard  le  désastre  de  la  vioiatfon  de  leur  contrat  ;  enfin  je  dis  que 
ce  système  ne  serait  rationnel  qu'autant  qu'on  admettiiait  en 
principe  qu'il  fisut  que  la  France  fasse  tous  les  cent  ans  une 
banqueroute  universelle  pour  remettre  le  Trésor  au  pair. 
C'était  précisément  la  maxime  fovorite  de  l'abbé  Terray,  ce  ne 
sera  jamais  la  TÔti^ ,  Messieurs.  Telles  sont  les  observations 
que  J'avais-  è  voua  soumettre  sur  la  question'  de  légalité. 

Je  passe ,  Messieurs ,  à  Tutililé  et  à  la  nécessilé  de  l'opénn 
tion«  Votre  commission  a  envisagé  cette  opération  sous, des. 
couleuca  irfen  sombres.  Voici  en  quels  termes  elle  s'est  expri- 
mée: 

«  //  n'en  est  pas  de  plus  vaste;  il  n'en  e^  pas  qui  dowe 
agirsifir  4o  pbis  grands  et  de  plus  nombreux  iméréts; 
qui  puiêêû .remuer  pluspr^andémeni  lajortsfne,  pubUqw 
etles/erÉunffsp^rticulières^qui  se  lie  daifanta§e,àlapo^ 
UliqU0  intériem^e  et  ^^riet^rej /fi/U  ^i^  apoir  une.  plus 
grande  infh^nce  sur  P attachement  au  Go^\*fi'nement^', 
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^MT  kàt^an^mU^  et  sur  la  prospériié  du  pays^;  énfià  fiif 
intéresse  à  un  pius  kautdegré  leisréàk pmèUo^  la  proâa^ 
tkm  et  la  eonsemmaiion»'  » 

AjprèA  «f  olr  attrniA  que  tew  em  MéiMs  saralenl  mi»  en 
pèril'par  ta  cooféMo»,  te  oonniBston  ajonteqae  le  seol  a?iio- 
lage-de^  celle  opéftHbii  censisteraK  dinft'aiie  éoemmie  qu^to 
r6MI  à  QB  peut  «mibr»  A»  millloÉS.< 

Les  argtmena^He  te  cemii»i8siê&  a  ftM'VÉMr  oealre  te  eo»* 
▼enion,"J^  n^n  ettiiMPeidHiiaim  seo»  4oat--è^MI  coalraire , 
et  Je  eonpt»  me  serrir  deta  {rtopart  drentre  eux  ^urioi»  dé» 
montrer  la  aéeeaBM  d^one  eenveRien  dABDmaii>  kiMteHe,  et 
qa'U  teut  ae  liâiter  de  lermloer,  d*afièl!d  pow*  l^aecooplir  aitfo 
plijwde  HBCiHté ,  el  ensuite  pour  raffennir  e  Icooltre  te  p«l^ 
sance  et  la  grandeur  du  pafs. 

OMUy  si  on  ne  devait  considérer  celle  epéralkm  que  sous 
le  rapport  de  l'ébonomte,  bien  qnViie  MBe  dédaigner  a«6nne 
économie,  bien  que  toute  économie  pretioaMe  soit  '  un  defUir 
impéiieux  pour  te-  Gouvernement  comme  pour  lès  Gbambras^ 
on  .ponrrail  ne  lui  attribuer  qu'une  hnpertance  MMMidaire , 
mais  ce  n*est  pas  seutement  sous  ce  poiirt  de  vue  quHMàut 
renvisager  H  teut  aussi  te  considérer  dans  ses  rapporta- avec 
I-exéstenee  et  te  vie  de  notre  amoi^ssement,  ii*teut  prehdr^en- 
considéraliOD  le-  réte  capital  que  ramoptissement  Joue  dans 
Péoonomiede  nos'flnances,  Pinfluencequecemême  amerttssik 
ment  exeree  sur  le  crédttvsur  la  baisse  de  Finlérèf  de  rargenl^, 
el,  enSn,  ce  qu-fl  teut  surtout  calcula,  ce  sont  les  ressoureeis 
et  les  moyens  de  force  et  de  crédK  que  l^mortistomenl  peut 
seul  nous  garder  en  réserve  pour  les  temps  de  oatemMés-du^' 
guerre.  Yoilà ,  Messieurs ,  le  véritoble  Jour  sous  lequel  il  flMl^ 
envisager  te  conversion. 

Or,  Messieurs ,  passons  rapidement  en  revue  l^emplèi  ^f»^* 
nous  avons  Mk  des  vingt-quatre  amiéesde  paix  qui  viennent* 
de  s^éeouter  :  Jusque  quel  point  nous  sothmas^H^us  eanilM^ 
mes  aux  conditions  du  crédit?  comment  tes  autt«sl[)Uissaneés 
onMIesempIc^éeHes-mémescetintervaltede  repos  et  deeé- 
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mAtéi ïïntÊÊÈHÊfm  awrchè  dut  lo  VÊùpiâ  ÊmAnfUmmïi 
qa'eileg  root  ftM,  oa  Hen  unt  oiil*«les  lainte  en  aifUm? 
Se  celte  omrle  comperalfloii  réndtenita  néoeaiité  de  k  coq- 
▼enioD  d'une  part  9  el  d'one  antre  part  la  eonfieliea  saCMM^* 
gante  que  la  France  a  foit  d'immenses  progrès ,  et  que,  si  nai-^ 
heareosenent  elle  est  demearée  en  InfArioritè  snr  qoélques 
points  relatli«aent  àqnelqnes  autretnatloMiâalVupope,  rien 
ne  hii  est  pins  heile  qoeide  reprendre  partoitlié  nÉfean ,  si  ee 
n^est  d'aivlfnr à  la  supériorité^  eela-  défend  de  netre tolonlé. 
'  Commençons  par  r Angleterre  )  iraici  ee  qu'elle  a  iW  dans 
ces  tingt^piatre  années  de  pafi  :  ^elie  a  diminné  de  moUM  ses 
dépenses  -,  de  ^,400,000,060  ftr.,  eHe  les  a  iMniles  é  enfiran 
1 ,900  millions  ;  elle  a  renmnîé  eomplélemeni  ses  impôts,  et 
de  ce  ramaniemenl  H  est  résnité  un  dégrèvement  de  prés  d'un 
ndUiard. 

L' Angleterre,  ennaM  l'a  déjà  dit  M«  d'AudMhtt ,  a  Mtqnatre 
eonversions  ipd  ont  soulagé  sa  dette  de  58  nrilMdns  d'intérêts  ; 
par  reflet  comUaé  de  son  amertissement  et  de  ses  eant entons, 
eHe  a  réduit,  depuis  1816  ,§&  dette  de  i  milliards  en  capital , 
el  en  intérêts  de  117  nulOîons. 

•  -Ce  qu'ont  fait  la  Prusse,  TAutrictas  el  laftusrie  eataioins 
oonsldérable  ;  eependant  ces  États  se  sont  efforcés  de  se  éoiH 
former  aux  conditions  du  crédit.  Im  qnotié  dHmpftt  payée  par 
chaque  oontrltNiaMe  a  été  réduite  d'un  cinquième  ou  d'un 
sfaLlènie  dsns  ces  dlirers  Étals  ^  tons  ont  1M  des  aaonwrslons- 
La  Prasse  a  réduit  le  capital  de  sa  dette  d'un  quart  et  les  In- 
térêts d'un  tiers  -,  elle  a  commencé  en  18S0  la  conterston  de 
son  5  pour  cent  en  4  pour  cent ,  et  eHe  l'a  terminée  eiû  1835. 
L'année  dernière,  en  1837 ,  eHe  a  converti  sa  dette  proiflneiale 
de  4  à  S  el  demi,  et  Popératton  est.  Je  ereis,  termînée^ai^qur» 
dirai. 

'  La  Hussie  rembourse  annndiemeni,  e|  par  des  tirages 
an  soft,  sa  dette  étrangère ,»  eVsl-MHre  le  montaal des  cm* 
prtmts  Mis  en  Hollande  et  en  Anglelerre-,  quanta  ja dette 
natlonele*,  qui  se  èdtaipose  d'une  mnMtnde  de  frnids  consIKoés 
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à  dïMrein  tau  dMnlérèt  ^  eHe  les  néhète  quand  ys/sont  a«- 
deMOU»  du  pair,  elle le»tein(ioorse  quand  ite  août  aur4698ua 
du  pak.  Elle. les  conyertît  continueHeoieot  en  «ontraclant  de 
noQ^auxenprunts,  à  de  moindres  inlérêis ,  pour  rembourser 
les  ancieBS. 

L'Aulriehe  a  fait  de  grands  efforts  aussi  pour  arfiver  à  la 
rédfiçllon  de  sa  dette  -,  elle  a  coinmencé  à  reiafiouner  le  ô 
pour  .100  e»  1820  ;  et  ce  remfiounement  a  été  effectué  Jus- 
qu'à concurrence  de  quatre  séries ,  montant  ensemble  é  100 
mlUtons  ;  il  est  Trai  qu'dle  a  été  oUigée  d'iaterrompre  cette 
opératiOD,  en  1831 ,  parce  que  son  crédit  a?ait'subi  quelque 
idtération ,  par  suite  de  la  secousse  produite  par  la  révolution 
de  Juillet.  Mais  en  1835,  elle  a  fait  un  emprunt  en  3  pour  100  ^ 
à  7&pour  reprendre  le  remfioursement  du  5  ;  eHe  a  employé, 
d'ailleurs,  Taction  d'un  amortissement  assez  solidement  consti- 
tué pour  racheter  la  portion  de  sa  dette  au^essous  du  pair. 

Ainsi  TAngleterre,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie,  tous  ces 
états  ont  fait  des  conversions  ou  des  rembcrwnemens  ,*  et  cet 
exemple  a  été  imité  par  un  très  grand  nombre  d*étals  secon- 
daires, dont  Yoici  la  liste  :  la  Bavière  fait  sa  conversion,  le  Wur- 
temberg fait  sa  conversion ,  le  Hanovre  a  fait  la  sienrte ,  ainsi 
que  le  grand-duché  de  Bade ,  Brème ,  Hambourg ,  Francfort , 
Hesse-Darmstadt ,  la  Hesse -Électorale ,  Saxe-AUenbourg  ^ 
Saxe-Gobourg  ;  les  duchés  de  Nassau  et  de  Brunswick  ont 
aussi  opéré  la  conversion  ou  le  remboursement  de  leurs  dettes* 
-  Ce  qu'il  y  a  à  remarquer,  c'est  que  toutes  ces  coaversftoBS 
ont  été  fiiites  au  pair,  sans  accroissement  de  capital ,  qu'dlea 
se  sont  opérées  sans  la  moindre  difllculfé,  et  que  ces  opérations 
ont  fait  si  peu  de  sensation  qu'aucun  Journal  fcançais  n^en  a 
parlé.  Ces  opérations  sont  restées  tout-^à-ftiit  ioai^erçues. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque  j'avais  l'honneur  de  vous  dire, 
tout  À  l'heure,  que  la  France  était  presque  le  seul  pays 
de  l'Europe  où  l'on  ne  fît  pas  de  conversion ,  je  vous  disais  la 
vérité.  Quant  à  nous ,  Messieurs ,  nous  eu  sommes  encece  à 
disfuter  sur  le  véritable  sens  du  rapport  de  GamiH>n ,  et. nous 
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oaDridércHis  comme  ateiHureuses  et  oompromèHMIes  Uag  opé- 
rations que  «de»  étals  secondaires ,  comme  la  Ba?lère  et  le  Wur- 
temberg ,  ont  bâtes  ans  la  moindre  perturbation. 

VoilA ,  Mes^eurs  ce  qui  s'est  passé  dans  les  pays  étrangers. 

Voyons  ce<pii  s'est  ftât  enErance.  Nousavons.ûdt  de  grandes 
clioses ,  nous  «TOUS  obtenu  de  magnifiques  résuNiis^  Afvés  les 
désastres  de  1814  et  1815,  nous  bmi  somnies'adreBséri  Mn- 
chôment  et  hardiment  au  crédit.  Il  nous  en  a  cottté  elier ,:  ear 
nos  premières  négociations  ontétécooehiesàôl  (Ir.  S8'e.,;«Éâs 
nous  en  arous  été  Mon  rècompenaès,  ear  oe  mdme  5paarl00 
est  aujourd'hui' à. 110,  et  il  serait  à  130  et  1^33  sans  la  piéVi* 
sion  dèJa  comTertion,  taut  nousa^ons  gagné  de  temibedans 
la  carrière  du  crédit.  .....' 

»  Autre  mesure  oxcdlente  ;  par  la  toi  d'avril  1816  nous  a^ons 
ftndé  un  amoittnement  puigaant  et  qui,  depuis  cette  époque,  a 
racheté  76  mtUiOBS de  rentes ,  au  capital  de  l,896,000i000. 

Nous  atons  opéré  de  laiges  dégrèvemens,  ils  Véièféiit  A 
141  millions,  laot  sous  la  Restauration  que  depuis  la  itlrrolu-' 
tlon  de  JuilIeL 

Nous  ayons  obtenu  des  acoroissemens  de  recettes:  presque 
incroyables.  De  1831  ii  1837;  nous  a?ons  eu  une  augmentation 
de  l.ûS.niillions  sur. les  contributiofis  indiieotes.  J£i  qufnd'oa 
oompareles  préYlsions  de  tous  les  budgets ,  depuis  iU4  jus* 
qu'à  1837  inclusivement  avec  les  recettes  qui  ont  été  réalisées, 
on  trouve  que  les  recettes  effectives  ont  dépassé  les  prévisions 
de  la  Bomme  énatm»  de  257  miUîoos. 

Noua  avons  construit  des  canaux ,  percé  des  roules,  lectiilé 
le  cours  des  rivières ,  et  nous  sommes  en  voie  de  travaux  plus 
considérables  encove. 

Notre  agriculture  et  notre  commerce  ont  bit  aussi  de  grands 
VrQgfès4  On  a  défriché ,  an  France,  1 ,800^000  heotarm ,  qui 
ont  été  Uvf  es  k  fo  «ulture  des  céréales  et  des  pommes  de  terre; 
oala.est  iréa  hmportaxit  ;  c'est  une. garantie  contre  le  retour  de 
009  famines  q9ix)nldésolé  l^s  commenoemens  de  la  Bestaura- 
tloo.  La  culiw^  des- vignoM^  s'est  aocme  dans^la  yrepartioB 
#  1,200,00a  heures  à  2  ipiUUovs. 
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rimp6t  da  '  timbre  des*  effets  de  commerce ,  comme  pow  la 
répression  de  Ibl  concrebande  sur  le  sel.  PisDdanl  quatre  ses- 
sions GODséeuliTes  y  11  a  fellu  présenter  des  projets  de  lois  qui 
n'ont  point 'encore  abouti.  Gela  est  fAcbeux  pour  TÉtat,  parce 
que,  ainsi  que  Je  viens  de  le  dire ,  il  ne  peut  demaïkler-  des 
ressources^à  l'impôt  en  temps  de  crise.  Gelé  est  f&cheux  pour 
tes  contribuables  eux-mêmes,  parce  qu-une  meilleure  répar- 
titton  de  Timpôl  «produit  quelquefois  tous  les  effets  û'm  éb- 
^révement,  en  même  temps  x]ii'elle  donne  des  produits  plus 
considérables  au  Trésor.  Cet  état  de^cboses  rend  les  dégréve- 
mens  eux-mêmes  plus  tlifficltes  v  et  eu  effets  lorsqu'on  a  la 
dértitbde^  de  -retrouyer  ua  Jour^lHihpM^'loiisqii'M  en  aura 
fiesofUf'O&'OOUBent  tecaeMeat  é  sa  rédublioti •  dëS'qu'il  se 
prjteenfe  des  circonstances  faToràbies  poiir  46St^^r^,  aiaik 
tonqu'une' remise»  d'impôt ^est  «m  sacrifiée  à  tdojoars ,  lont- 
qttVm  sait vque:  Jamais  on  ne  pourra  le  récnpéitef ,  ob  !  alors , 
Messieurs ,  le  flîsc  ^  dans  llhtéMt  même4le'nBttt  veetlobKgé  A 
une  résifltancei  désespérée ,  etl'^  ne  dégrftiiak|a^àia  dernière 
extrémité.  ' 

i  Bafin,  'un  tr0iBième  pomjt  déftetueux  doit'  exoltér  noire 
sollicitude,  c'est  la  situation  de  notre*  amôHiaseinent. -Yotre 
commfssioh  elle-même  s'en  est  émue^  elle  a  déclaré  que 'là 
^égldiftion  de  l'amortiesement  élilt  détruite.  '  '^  -   ' 

En  effet,  qu'est  devenu -Mire  amortissement  ?- Il  est  susr 
péttdu  ^  entnivé ,  paralysé  -,  son  aciiou  a  cessé  sur  le  ô ,  sur  le  4 
et  demi ,  sur  le  4  pour  cent  ^  il  b'agit  plus  que  sdr  le  3'  pour 
cent.  Cette  action  est  presque  anéantie  -,  de  76  millions ,  eHe 
se  trouve  réduite  à  19. 

Or,  Messieurs,  de  tous  les  instmmens  du  Gouvernement,  le 
plus  .difficile  A  conserver ,  tlM  l'amortisaenaeiit.  En  tlièae 
générale ,  l'amortissement  est  toujours  le  point  de:  mire  de 
toutes  les  demandes  de  dégrèvement  et  de  toutes  les  demandes 
de  dépensée  que  les  cireodstaboes  peuvent  provo^er.  *  « 

Lorsqu'on  fait  un  emprunt',  on  dit  :  N'en  redoutez  pas  les 
résultats-,  créez ' un  foods  d'amortissement  de  ipoursoent^lu 


\ 
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capital ,  et  au  bout  de  trente-six  ans  ia  dette  sera  rachetèer 
Qa'arriTe-t-il, cependant?  Quand  ramortissementa  commencé' 
â  croître  et  ft  grandir,  on  s'écrie  qu'il  derient  trop  fort,  (ju'll 
est  exorbitant,  et  on  le  mutile.  C'est  ce  qui  arrive  malkieureu- 
semeiit  la  plupart  du  temps. 

CTest  pourquoi,  quand  on  veut  conserver  un  amortissement, 
il  fiautle  mettre  irrévocablement  à  Tabri  de  toute  atteinte ,  et 
c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  faire ,  Messieurs ,  que  par  la 
conversion.  Tous  n'aurez  de  sécurité  à  cet  égard  c^ë  quand 
une  conversion  aura  été  faite  au-dessous  du  pair  -,  alors  l'amor- 
tissement sera  positivement  engagé  aux  rentiers  comme  il 
féloSl  alors  que  le  5  pour  cent  était  lui-même  àù-dessous  du 
pair-,  et  nulle  puissance  au  monde  n'osera  le  détoui*ner  dé  sa 
destination.  .Or ,  Je  dis  que  cette  opéraWlon  est  urgente ,  et  je 
vais  en  expliquer  les  raisons. 

Supposez,  Messieurs ,  qu'une  guerre  européenne  vienne  à 
se  dèclar|er,  i'espére  que  cela  n'arrirera  pas,  mais  cela  est 
dans  Tordre  des  choses  possibles,  et  il  faut  toujours  avoir  en  vue 
eefte  éventualité.  Tous  allez  voir  sur-le-champ  combien  il  im- 
porte au  pays  que  la  conversion  soft  terminée  à  l'époque  quel- 
conque  où  cette  guerre  viendrait  à  éclater  ;  vous  Jugerez 
vous-même  quelle  serait  la  différence  de  situation  de  la  France 
dans  rhypotbése  d'un  amortissement  anéanti  comtne  il  l'ëStà 
peu  prés  aujourd'hui ,  et  dans  l'hypothèse  d'un  amortissement 
auquel  vous  auriez  restitué  la  plénitude  dé  sa  puissance  et  de 
son  action. 

Sous  tes  rapports  nîilitâirês ,  je  n'ai  aucune  craitite.  Ha- 
fVance  demeurerait  victorieuse  :  sa  puissante  centralisation 

i  permet  d'agir  comme  un  seul  homme  ^  l'esprit  guerrier  de 
habltans,  leur  attachement  à  nOs  institutions  et  à  ladyndstier 
qo^le  a  placée  sur  le  trône  la  rendrait  invincible.  Certes  ;  Je 
B^en  doute  pas ,  si  son  indépendance  étaft  menacée  ,  elle  se! 
Mveniit  tout  entière  pour  la  défendre ,  et  ta  victoire  lu!  reste^ 
eiôl^  biais  au.  prix  de  quels 'sacrifices?  Je  n^examine  qué'-lé 
oôlé  fiiMÛMsier  de  te  qa^lUiù.  -'^^  ^^ 
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Yoici  les  difTôren(e:i  ressources  floaucitoe^  que  les  puis- 
sonces  européeum^s  pourraient  employer.  L'Angleterre  a  dé- 
gp^yé  son  impOt  d'un  mURard  ;  il  lui  serait  facile  d'eo  rétai)Ur 
sur-le-champ  une  partie,  elle  pourrait  hypothéquer  sur  celte 
augmentation  d'impôt  des  emprunts  très  coosidérablea.  D'^ûl*- 
leurs  TAnglelerre,  par  sa  position ,  est  invulnérable*,  elle  ne 
^,ra  jai^ais  forcée  de  Caire  des  préparatifii  à  la  h&ta  et  à  grandi; 
(rai^,  ^lle  prendra  tQAijours  son  temps  \  un  amorlissement  cou* 
^déVaplQ  lui  est  donc  inutile.  L'Autriche ,  la  Prusse  el  la 
Ryssier  ont jaussi  diminué  leur  impôt.  Elles  peuvent  le  rétablir 
^1  qu'il  ei^istait  il  y  a  vingt  ans  )  dés  I^rs  «lies  ont  la  facitf(6 
(^'hypothéquer  sur  ce  gage  quelques  «miprunls.  Elles  peuvent 
^us<ii  en  revenir  eu  papiernmonnaie  dont  elles  ont  fait  cpn-i 
^lamment  usag(3,.cl  auquel  leurs  populations  sont.habitnéeSi 
ressource  qui  n'existe  nullement  en  Fraoc^^  Le  souvepir  de» 
assignsfts  ne  s'est  point  encore  etTacé  paf pu  nous. 
.^  Calculons  maintenant  noç  ressour^tt^*,  nous^  ne  pwrrtpns 
çotçpler  sur  des  e^iaédans  de  revenus  9  car  le  produit  d« 
Ufi^i^^t  baisserait  in(^llihlemen(',  les  produits  de*  1831  oal 
é^  inférieurs  de  96  milUoiif»  à  ceux  de  18^.  Que  pourrioas- 
i^qiAS  obtenir  de  l'impôt?  Rien  de  si  ^îffi^ilo^^  ^  lui  de- 
Utantier  des  rtessqurces  exiraordinairaa  dans  les  teuips  de  crise, 
iji(^  l'avons  déjà  /démoQlré. 

;.^Qi|p^x)(|i^3  res(erc^l41  \i<^<M9  ^essieuri ?  la.nf^sourciç  des  em- 
Qljif^l^Y  Mais  iSi  vous  avez  Jaissé  d^MTMira  votre  amortisse- 
ment ,  s'il  a  été  détourné  de  si  destination ,  s'il  a  été  dévoré 
qaf  d.'jf litres  dépenses.,  s'il  œ  sert  plas.dlappui  au  prédit ,  tous 
^ij^prueterez  à  des  conditions  4^plqraU^s  \  tandis  qua  m  vous 
l-f\V4)^, reconstitué  I  s'il  a  ^andi  par.  son  action  conUnuf  tft 
r^^uUèfe  ^  il  vous  fournira  la  r4?s$ourqe  la  pluspré'^^^QâP  fll^tofc 
i^s  ^«(Qcace  ;  la  négociation  d'^oe  partife  (des  rentes  nfete^ 
^â^jKpus  procurera  d'amples  moyens  d-aoMon-^t  de  défense. 
L'awpHifsefnenI,  3J|[^sie^rs:>  c'^l;l^  a^e;en  .réserve  «««I 
ppctip  des.ceve9^s.dc  la  p^ii  pour  défendrei  \\  pays  enJed^ia 
de  guerre-,  c'est  notre  ancre  de  witil,,  Q'eailattMUft^garde 
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ÛB  DOS  fiDtDoes ,  ai  Je  puis  m'exprimer  ainsi.  £b  bien  !  lors- 
que vous  rares  resgascUé  ramortissement ,  quand  vous  Faares 
mis  à  l'aiNri  de  tonte  atteinte ,  ceAte  réaaource  yqus  donnera  les 
moyens  de  faire  dix  campagnes  sans  recourir  à  des  expédions 
dAsasIreox;  tandos  q«e  les  autres  puissances  conlinenlales 
ne  pourraient  en  soutenir  que  deux  on  trois.  A  mon  seoS) 
toili  la  grande  j  Fimmeose ,  la  puissante  raison  qui  doit  dèter- 
mîBer  la  conversion  le  plus  tôt  possible. 
i  Mais  ce  n'est  pas  \k  le  seul  avantage  de  la  conversion.  Celoî» 
là  est  le  plus  précieux  selon  moi ,  mais  il  en  est  d'autres  qui 
doivent  aussi  être  pris  en  grande  considération.  Voici  le'se- 
eond. 

•  Lorsque  vous  aurez  conquis  la  fiiculié  de  convertir  la  dette, 
vous  aurez,  fait  beaucoup  de  cbemin  pour  vaincre  les.résis-» 
flstanets  des  contribuables  ;  car  les  résistances  se  coalisent  ;  on 
a  aujourd'hui  mauvaise  grftee  à  s'adresser  aux  contribuables 
pour  remanier  l'impôt ,  car  ils  peuvent  vous  dire  :  Pourquoi 
latssez^-vous  aux  rent^rs  un  .revenu  supérieur  à  celui  dont  ils 
devraient  jouir?  Quand  ^  au  contraire,  vous  aurez  rendu  Jus- 
liée  an  )Mys  en  réduisant  l'intérêt  payé  aux;rentiers,  vous  pour* 
rez  alon  éclairer  le  contribuable  sur  ses  véritables  intérêts , 
vous  arriverez  au  remaniement  de  l'impôt ,  et  vous  aurez  con- 
quis deux  grandes  facultés ,  celle  de  rembourser  et  de  conver-* 
dr  la  dette  et  d'avoir  rendu  possible  une  melDeure  répartition 
deFimpôt. 

-  '  Vous  parviendrez  à  acquérir  un  troisième  avantage.  On  s^oc* 
oope  «Mttttlenant  avec  ardeur  des  travaux  nécessttres  pour 
enslcbir  le  pays»  Lç  Gouvernement  a  demandé  pour  cet  objet 
4y&  milHoBS  dans  les  sessions  de  1837  et  de  1838  ;  ces  chiffres 
font  efffâyans  :  comment  payer  cette  dépense  si  ce  n'est  en 
îsmpmiitant  encore  ou  en  détournant  l'amortissement  ?  Mats 
maanii  wua  aurez  Mt  la  conversion  et  remanié  l'impôt ,  vous 
IKHirrus  Mro  ees  travaux  sans  emprunter  ou  sans  porter  at-» 
tefaHe  A  FamoflissimieBt.  Vous  pourrea  consacrer  d'abord  à 
eelle  desttnatien  Fez^Mait  de  revenus  que  la  ptoÉpérltè  ct^is- 
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saute  du  pays  permet  d'espérer.  £o  second  lîea  voos  aurei 
les  bénéfices  annuels  que  vous  donnera  la  conversion ,  puis 
reKcédant  de  recettes  qui  sera  le  résultat  du  remaniemeiit  de 
riinp6t. 

Enfin ,  Messieurs ,  la  coni^rsion  a  ua  outre  avantage ,  do 
moins  par  ses  conséquences':  c'est  celui  deireporter  les  capi- 
taux sur  ragriculture ,  le  commerce  et  Tindustrie ,  cdui  de 
faire  baisser  Tintérêt  de  TargenL  (Rumeurs.)  Gela  a  été-eon- 
lesté ,  très  contesté ,  je  le  sais  ;  mais  Je  demande  la  permission 
de  le  démontrer ,  la  démonstration  sera  courte* 

Voici  Vargument  de  la  commission  contre  ces  assertions.  Si 
vous  faites  la  conversion,  de  deux  choses  Tune  :  ouïes  rentiers 
accepteront  la  conversion  et  il  ne  sortira  aucuns  capitaux  de  la 
rente ,  ou  bien  quelquesHins  des  rentiers  demanderont  le 
remboursement,  et  alors.il  &udra  qu'ii  centre  dans  la  rente 
une  somme  de  capitaux  égale  à  celle  qui. en  sortira. 

Cet  argument  est  excelieot  pour  le  jour  de.  la  o<^nversion  ^ 
mais  il  ne  vaut  rien  pour  le/feodemayi.  En  effet ,  vous  aurei 
ressuscité  Tamortissement  par  la  eonversioQ ,  el  TamortissOT 
ment  par  son  action  continue  rachètera  sur  la  place  une  cer- 
.  laine  quantité  de  rentes.  Le  capital  des  rentes  rachetées  devra 
trouver  un  autre  emploi ,  soit  dans  rflgricuUiure ,  soit  dans  le 
commerce,  soit  dans  Tindusirie.  Or,  c'est  un.  secours  et  un 
secours  considérable;  mais  (Prenez  garde  que  llaction  de  Tamor* 
(issement  allant  .toujours  croissant ,  ce  secours  s'élèvera  de  80 
miOioAS  à  100 ,  de  100  à  120,  etc.,  et  si,  par  impossible, 
ce  que  Je  ne  désire  pas  du  reste ,  on  venait  à  éteiodre  ;coai- 
plétemenl  la  dette  par  l'amortissement ,  qu'auriez^voas  fait? 
Vous  auriez  refoulé  vers  ragriculture ,  le  commercé  et  Fin* 
duslrie,  4  milliards  300  millions  de  capitaux.  Tandis  que 
dans  l'état  actuel  des.choses,  vous  prélevez  sur  le  pays  les 
fonds  destinés  à  Tamortissement ,  et  cottune  i-amortis^emeol 
n*agit  point ,  ces.  fonds  s'accumulent  improductivement ,  vous 
neiles  rendez«pas  aapays ,  vous  les,Tîolevez.à  I9  circulation. 
HQuant  à  la  baisse  de  Tinlérét  de  l'argent,  oela  e^t  évideol 
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encore.  Lorsqu'on  a  nié  cette  vérité,  on  n'a  pia  fait^  ^isez 
d'attentioâ  au  phénomène  de  TaccumulatiOn  d^s  çppita^x  : 
ce  phénomène  se  révèle  partout.  Yoyez  dans  les  ilép^ftefoçns 
les  anciennes  familles  aristocratiques  :  elles  ont  étà.&iopUfal- 
traitées  dans  leur  fortune  par  la  Révolu tlon^*  et  icet)en4anf.  ' 
aujourd'hui  elles  sont  presqu'aussi  riches  qu'elles  relaient 
autrefois.  Pourquoi?  parce  qu'elles  ont  contracté  Thabitude  de 
ne  dépenser  qu'une  partie  de  leurs  revenus  et  de  placer  le 
surplus.  Cet  usag;e  s'est  propagé  dans  les  classes  moyennes,  et 
aujourd'hui  il  s'étend  (je  m'en^licite,  car  c'est  le  fiîgne  d'une 
grande  amélioration  morale  parmi  les  masses),  il  s'étend, 
ffis-je ,  jusqu'aiii  dernières  classes  de  la  société  ,  puisque 
vous  voyez  aujourd'hui  de. simples  artisans  déposer  leoni 
économies  aux  caisses  d'épargne.'  u 

Quel  est  le  résultat  de  cette  tendance  générale  à  accumuler 
tion  ?  C'est  que  toutes  ces  portions-de  rev^us ,  Iransfbnnées 
en  capitaux ,  se  font  concurrence  é  euxnnêmes,  et,  compie 
ils  ne  irouvent  pas  tous  des  placemens  également  bciles .  :il 
faut  bien  qu'ih  bussent  leurs  prétentions  et  quHls  se  opçtecfT 
tentd'un  moindre  revenu.  Eh  bien  !  quand  tous  .«m'es  f^s*  > 
aubcitâ  rauKMrlissement ,  vous  établirez  u0d  c^HicurreoiJfV'de 
plus  à  ces  plfteemensr  Cette  concurrence. croîtra  avaç  l'iHftifW 
ie.  rantortÉSsemeirt  \  elle  sera  ;  d'abord  de  SO  mitUons  v  puis 
de  100  ;  et  elle  tendra  incessamment  i  s'accrotlre.  Vous,  yoyfvi 
donc  que  vous  contribuerez  essentiellement  par  les  suitea^Mo 
la  conversion  à  faire  beiisser  le^  taux  de  l'intérél.  •   . 

Mes^et ns ,  après  ks  mesures  nécessaires  à  la  sûreté: 'de 
l'Etat ,  it  :n'en  es)  aucune  qui  soit  plus  utile  au  pays  que  L| 
boiisse  de  l'intérêt  ide  l'argent.  J&  ne.  91'arrêterai  point  avoua 
dtaK>ntrer  une  vérité  auasi  évidente.  JK^  vous  prie  seulement 
de  vous  rappeler  celle  belle  comparaison  de  Turgot ,  .qui 
asaimite  la  baissa  de  Tinlérd  de  l'argent  aux  eau;(  d^  la 
mer  qui,  en  ae  retirant ,  laissenil 4  sec  des  plages  immenses 
que  le  (rav^  de  l'homme  s'empresse  '  de  féconder.  Telles 
sont,  Messieuis,  les  .eonsidératîpns diverses, qu|  me  portent 
à  désirçr  ardemment  la  conversion. 


.  (  "  ) 

Maititenaiit ,  il*  rno  reste,  à  rè(x>ndre  aox  prineipales  oljec* 
tioïKi  ^qul'  ont  été  faites  par  la  commissiotn. 

De  tomes  parts.  A  djBinain  !  à  demain.! 
'  M.  le  Chancelier  renvoie  la  séance  au  lendemain ,  en  main*: 
•tenant  la  pdrole  A  M.  le  comte  d'Argout. 


.  «  Séanctf  du  mercredi  20  Juin  1838. 

L'ofdre  do  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
ponr  la  confèr^n  des  renies^ 

'  M.  LE  COMTB  d'Argout.  Mossleurs,  dansia  sâance  dliier  ^ 
J*ai  cberché  A  établir  (fôe  bien  cpie  la  France  eût  fait  de  grands 
I^mgrés  ;  que  bien  que  sa  iituation  financière  se  présentât  souf 
un  aspect  très  favorable,  sous  une  multitude  de  rapports,  ce* 
pendant  cette  situation  financière  avait  aussi  ses  cOtés  fiiiMês , 
et  qû^elle  oflhiit  principalement  trois  points  défectueux. 

Premièrement,  racoroissement  énorme  desadettevpandanl 
Vingf-quatre  anïiéés  dé  paix  ,  il  n'a  pas  été  amorti  une  obole 
des  ^Sbarges  de  la  guerre  ;  peivdant  ce  long  intervalle  de  repos, 
ladett^a^  triplée.  .         ^ 

Secondettient ,  la  diOldulté  de  toucher  A  Tiihpdt,  dé  lui  de^ 
itiatMler  déplus  amples  ressources  dans  le  cas  de  oèçeaslté,  et 
parèiHêitienl  la  difficulté  de  lé  ren)anier,d'est^diite  d'opérer 
une  iheilleure  répartitioaf  qui  produirait  le^doublorétaltal  d*eo 
M^iagër  le  fhrdéaii  pour  les  contribuables 'et  dé  le 'rendre  eti 
même  temps  filus  profltaiHe  au'T^fesor.  '  • 
*  Troisièmement,  enfin ,  la  Mtoatfeii  d^  voire  amoiHMemétit, 
tnalntenahi  entravé  Ans  sa  marche,  paralysé iponr  les' trois 
quarts  dé  son  aofion ,  et  ^i  est  incessamment  IneriaeA  d^tre  déi 
tourné  de  sa  destination  \  tels  sont ,  BCessieun ,  les  trois  oMb 
fMbles  de  nos  finances. 

Pal  ajouté  (|ue  si  la  Fraiice  était  réservée  A  loatenir  vm 
guerre  ehropéeone ,  sa  situation  diflérerait  du  tout  au  tout, 
selon  qu'elle  aurait  laissé 'périr  son  amorlissbniéDt,  ouseioD 
que  ramortisaement  aurait  repris  sa  vie,  son  aedon ,  son  dè^ 
veloppement.  .        . 


-Voiiâ ,  Messieurs,  les  quatre  assertions  âue  fai  cherché  à 
démontrer  hier,  et  J'en  ai  tiré  cette  conséquence ,  cjue  la  con- 
version était  nécessaire ,  parce  qu'elle  parait  à  tous  les  incon- 
Véniens  soit  immédiatement,  soit  par  ses  conséquence^  néces- 
saires. 

En  effet,  Messieurs;  la  conversion,  en  rendant  la  vleel 
l'action  k  l^mortissement ,  nous  donnerait  plus  de  Toi'ce  et 
de  puissance  pour  soutenir  avantageusement  la  gué^iré,  sf! 
malgré  nos  espérances,  une  guerre  veriatt  un  Jour  à  se 
idéclarér.  '*    '* 

D*tine  dutre  part,  là  conversion  ainsi  que  la  résurréctidtrM 
ramortisseinent  travailleraient  à  éteindre  la  dette,  dévoir  iiù)l^ 
iien:t  imposé  aux  nations  endettées  et  que  la  France  n*accbm|- 
plitp»»  en  ce  moment.  •  '   '^  ' 

raidit  encore  (]d^  la  conquête  de  Texercice  du  dtoU^ik 
(jonveiriirâ  nous  conduirait  à  îâ  conquête  d'uhe  seconde  facùfiè 
également  précieuse ,  celle  d'opérer  une  répartition  meilteut^ 
de  rim^t;  réparittloh  qui ,  en  nous  procurant  de  plus  amples 
ressourcés  f  deviendrait  en  même  temps  unvérilable  sdulàgri- 
ïhent  pour  les  contribuables.  •     •      "^ 

J'ai  ajouté  qu'en  combinant  les  économies  tésultant  dé  $ 
conversion  éi  Taûgmèntatîoti  de  produits  ^édotanôï^ait  lune 
fneilleurerét>artition  dé  htnp6t,  nbus  trHilvertôns  les'àiôyén^ 
d'éc^tdtter  les  grrinds  travaux  que  noùk  itùni  entrepris  pour|&- 
richir  le  pays,  sans  recourir  à  de  nouveaux  emprunts  qul^iig- 
fAenteralent  encore  nbtre  dette ,  ou'sans idétdufiléHi  té^etie 
diel'a^ortissemeht,  ce  qui  tétait  6hïfifâhd^\rîêÈtheur.  '  *   "'[^ 

£nHn ,  ^^ai  ilit  cju'en  rétabtissant  Taôtiôn  dé  Y'abîortîkseibeht 
ùà  ft^ait  refluer  des  capitaux  Vers  ragriéuUore,  te  tôitimtté'êi 
VlndailMe  ;  car,  dans  Tétat  actuel  des  choses ,  llmpôlcotiliniiéi 
prèle véi^  stif  tes  contribuables  les  sommes  qdî  ^ont  destinées  à 
raiiiortissement ,  et  l'amortissemenl.,  en  demeurant  inàclif,  léS 
garde ,  tahdis  que ,  par  lé  rachat  des  rentes ,  il  renVefrtait  danb 
les  départemensTcs  sommés  qui  en  ont  été  retirées  pÀt^  ce 
métne  impôt. 


-> 


(M  J 

Bn  effet,  Messieprs,  les  fonds  destinés  à  r^^nortlssôm^l , 
et  qui  ne  remplissent  pas  la  destination  de  raniortissement, 
yont  s'accumulant  sans  cesse  \  ils  sont  retirés  de  la  circulatioii, 
et  cet  encombrement  deviendirait  aussi  onéreux  que  funeste  s'il 
n'y  était  promptement  porté  remède  ^  or,  ce  remède ,  c'est  le 
rétablissement  de  Famortissement  qui  dissipera  cet  engorge- 
ment ,  et  qui  restituera  aux  diverses  parties  de  la  France  les 
fonds  qu'on  leur  enlève  aujourd'hui.  Mais  ce  n'est  pas  tou|  ; 
le  mouvement  deja  et  vient  qui  résulte  de  l'xiction  régulier^  * 
et  continue  de  l'amortissement,  non  seulement  restitue  au 
g^]^^  tout  ce  qui  lui  est  enlevé ,  ihais  en  même  temps  il  ira- 
va|)|p  d'une  maoiière  incessante  à  racheter  la  dette  au  profit 
d^'  ce  même  pays ,  ce  qui  nous  achemine  graduellement  vei> 
l'époque  à  laquelle  il  nous  sera  permis  d'abandonner  aux  coo- 
.^bHables  tout  ou  partie  dps  somm^  prélevées. par  l'impôt, 
pour  subvenir  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette,  et  pour 
«dimenter  son  amorlissemenl.  .    ^ 

Tels  sont  les  points  principaux;  ijue  )'ai  cherché  à  établir 
hier ^  J'ai  cru  utile  ^de  (es  rsippeler  rapidement^  parce,  qu'ils 
se  lient  en  quelque  sorte  aux  observatiçyc^  que  Je  dois  encore 
vous  soumettre.  -    i 

.  J'ai  maintenant  à  répondre  aux  objections  qui  ont  été  faiteç 
par  votre  commjssion^  non  pas  &  toutes  lés  objections,  cela 
me  ipéoerait  beaucoup  trçp  loin ,  mais  aux  principales  d'entre 

.  . Jjsjes divise  e^  deux  catégories  ;.les  unes,  à  mon  sen$, 
sont  des  jBUis  j^cunon-rc^voir  perpétuelles  contre  la  convei* 
49iop ,  fins  de  nojq-recevoir  perpétuelles  en  ce  qu'elles  ne  s'at- 
.tabhent  ni  à  tel  ou  tel  système  de  conversion ,  ni  &  telle  ou 
telle  époque,  mais  à  des  faits  qui  doivent  naturellement  se 
|)roduire,  à  quelque  époque  qu'on  fasse  la  conversiop,  et  de 
quelque  nâanière  qu'on  l'opère.  C'est  encore  le  système  du 
non-remboursement  reproduit  sous  une  autre  forme. 

La  seconde  classe  d'objections  de  la  commission  consiste 
dans  des  objections  temporaires.  Elles  se  rapportent ,  soit  & 


(^5) 

l'oplwttioMàfde  ropératton ,  «oU  à  la  ootnbîii^ttOD  admise  tiir 
la  Cbambre  des  Députés.  Je  traiterai  «uccessiveneot  ces  deitc 
,  disses  d'obJectiODS. 

Gomiiieticons  par  les  fins  de  non-reeefoir  perpétuelles;  La 
preolière  de  toutes  est  ceUe-K)î  :  Yous  ue  p<mvez,  sans  user 
d'artlfiee  et  de  menaces»  proposer  le  remboiftrBepeai  è  tous  k» 
reotiers,  lorsque  vous  n'êtes  .pas  naatis  de  fktads-suffiaaiispQur 
opérer  immédiatement  uû  .remfxniraeaBmt  inlégral ,  dans  le 
eas  où  runiversallté  des  rentiers  réolaqieràien}  leur-  rem- 
boursement ;  d'one^alre  part>  on  ne  doit  pas  pei);iboarBet  pfcr 
^ries;  oemodeaetaii  injuste  ^car  ilpbtteroit  lesjceshars.dails 
des  situations  inégales^  et  d'ailleurs  ceux«ci  seraieût  privés  de 
la  Acuité  de  placer  autrenunl  leurs  capitaux  auasilôl  qu'ils 
-é»  tromrerafièiit  Toccasion.    -      . 

:Mais-,  Messieurs ,  <;s'il  n'est  pas  permis  ds  lismbonrser  par 
séries  parce  que  cela  serait  injuste  ;  s'il  A'ést  layal  et  bonotar 
ble  d'<olIrir  le  renuboursenaént/  univs^rsel  iqu'açdant  qu'on  se 
serait  proàiré  le  capital  entier  de  la  dette  à  conférlir,  il  ^eat 
étideiit  que  Jamais  la  conversion  ne  se  fera  ^  car,  à  auoooe 
époque  ifuekonqae ,  le  Gouyeruemeut  de  pourrtf  se  procncor 
-kl  somme  de  3  milliarda  400  aûlliona,  capMl.ée  la  dett&ià 
ffembourser  ou  à  canvei^lir.  C'est  donc  unettn  deiion*noBa<^ 
à  perpétoilé  contre  la  cooTersioB. 

Le  motif  que  la  cdinmlaskuif  a  fléC'Viloir  afak  préoccupé  àb 
instant  mon  esprit;  Je  me  suis  demandé  sî.aéffitafalement  ilT 
avait  déloyauté,  artifice  à  proposer  le  remboursement,. eo  se 
procurant  seulement  les  sommes  qu'on  saurait  être  nécessaires 
pour  les  remboursemena  qui  seraient  réellemenC  demandéi. 
JPai  bientôt  acquis  la  couvictioû  que  les  seruimles  de  laoui»- 
jnission  n'étaient  pas  fondés.  Car  si  le<principe .posé  parla 
cominissien  estait  vrai,  combien  n'y  a-Wil pnaid'étàblisflemcns 
utiles  et  même  nécessaires  ddnt  TeusteAce  deviendrait  imposB|- 
Me  ?  Les.  banques  seraient  ioqposaibles  ;  les  càisies  d'épargiiè  se- 
raient impossibles  ;  les  maisotis  de  comm«rce  qui  empninleat 
par  comptes  courans  avec  intérêt  seraient  impossiblea  ;  eninda 
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dette  flottante  elto^mème ,  cpii  se  compose  .eo  ghiiÉle  {tortie  dfe 
délie»  incesBtmtneQt  exigibles ,  serait  également  tfnpoBsibki. 
En  effet,  les  banques,  comment  existentrelles?  Elles  tifâit 
snr  la  certitude  morale  que ,  bien  que"  Tiini^ersalité  de  leurs 
billets  en  eircoIfl^tioQ  doive  èlre  remboursée  à  préseHtalioii^^t 
changée  SsimédiateàienC  contre. de$  espèce»  cependant  elles 
«e  sont  pài  tabOgées  de  conserver  en  caisse  une  réserveen  nuh 
«léraire  égale  au  Aïoiitantd&lenns  émisions  ^H  leai^sbfDtd'eo 
-^anJeruiie  parise^ parce qe «elles  savent  bièn^quéleé piarteuts 
ide  tears  bidets  ne.se  présenteront  pas  tous  le  même  Jour  et  à 
iamèmémiiinte  ,  pour  4^A.(ieinaiid<ii.lë  i^emboorsoment*  Qu'y 
fl«-t-il  dq  déloyal  dans  ^tteoomblnaiaon? 
:  1\  éo  est.de  siénve  des  talases  d^ipangnev.Ler  tehseifteais 
faits  à  ces  caisses  constituent  des  créances  im'niédiifl^eniGntieal- 
tpibles  ;  onîdort  rësUloer  tç  dépôè  presque  aussitèl  qu'il«ât're- 
-demandè;  Alaife  ai  l'en  voulait  âdminister  cesiétablisseiBeiB 
rd'après.la  suppoeîtion  qoe.toUs  ta  dépôts  peuvent  élEèotiv^ 
meai  éUreitedemandéb  au  même  instànl^  il  faudrait  cofisenrer 
KSQntinueliemenliaoiispoiiibiltlé  des  fonda  déposé!^  sapsca.tirar 
Bueiin  profityOD  aorte  qu^on  sérail  obligé  de  payer  ^ntlftéifèt 
ide4  poul*  €ena.àMp;>dépo6éni8afM)«uéiine  oonlpeiisatloa-t^ 
oonque',  xekar  èonduirait  à  sa(>pri(nerle&  caisses  d'épargné^  car 
elles  deviendraient  singuliémiU!iit/onéreti868<pouiliM;Tréqor. 
ill  eB^eatidotirièaie  de  ia.d€Al&(WHaBte!^  il  en:  est) de  même. des 
fnfiisDDBidèiedflBnerce  icpii  empruntent  pat  spoiptes.  oontvns 
'meetinlérôtij  -.rr..'  .  .  ..*  •..'...•  ...  '. 

''/; ill^aera  dmlé  lôrai  de  dim  qu'on  satiafiali  à  toutes  to.condi^ 
tiôtas  de  la  loyauté,  qu*oa se  «onfbraie  aux. règles  de  la.pli|p 
fQrap«deiis&déli8aleise.en:.fe  bdrannièsd  prqeurd^^lesi'dnds 
^résiiméS'pécpsniTqs  pour.sàlisfalre  au\  femboilrsement  qui 
lieront  rééUeili^il;deil[iandé8.:.(rd6t  ainsi  ique  Je  .répaadaan 
ppemier  aagomeni'de  la  commission.  >'• 

.  £^eujriém<^  o/y^ceio/2  (efdieonBéiipaasaolqu^eUe^ 
iUén  eoplradltpire  avec  la  première^.  La  commission  vous  ^  a  dit  c 
'Mais  vous  usez  de  oonlrainte  envers  les  rentiers ,  voqa  ne  tour 
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kd^eK  pas  cécHetneni  le  choix  édtre  W  l'embouneiDentët  la' 
conversion.  Il  est  impossible  que  les  rentiers  (foaveal  lînnK' 
tanémeiit,  et  A  llnstailt  knéme;  d'AutrMplaoeniens  pi>a»tôus 
leurs  capHaax.  Il  fiiul  éone  \  de  lâule  néeeMfè ,  qu'ils  aBoep«l 
téni  lÂ  cûtnrmiQn  *,  léort  même  t|a'i^  àixtèflifenrieni,  as  ne 
poonraiebt  réclàiiier  lemr  remboursement  fiiate  d'emploi. 

Je  ferai  remaf^uer  ti^abord  que  cet  argimenl  délruU  ifs*- 
dkalement  la  première  oijecUon  \  car  si  Ton  a  A  l^avaiiee  te 
eertitude  (fa -aucun  lembourseliienl  ne  Mu  réolamé!,  po'uiif|iM 
exigerait-on  que  le  Gouvernement  prît  la.|NliiledeMèiilr«v)ao 
JKBiicolipvil'MM(9.,>etiaM  doute  avec  une  grande  dépaïAe, 
un  capital  de  %4MfiMfiWi  fV. ,  sibra  qu'il  saoniit  d'avance 
qtoiës  rifntfers^nki'fnfdeihaodenml  rien  ?- 

Mab  ce  second  Jtrgument  ws  sÉe  paraît  pas  plus  fondé  qoç 
le  précédent  ;  car,  en  loyauté  comme  en  justice ,  un  débi^eob 
D^est  pes  obligé  ^  poÉr  rembouteer-  son  dréanoier  ^  d'atfeMre 
qte  ce  crAandiâr'aU  tcpuvé  le  phieetiient  àé  la  somme)  jqulw 
doit  lui  restilaerA.St^rtmvouliit  ibubtiltioiiBer  une  contesiiM 
àcerte«o6difîûirvonfl8)'opéMiiit  jamais;  la  eomecsia^  DM 
faisable  que  précisément  parce  que  TinléfiÉHe  ftegeottf  Mssév 
€t  parce  quèlfis  nMim ,  ne  poixvent  trouver  allIeuÉstQn  |^ 
eément  adsaï arvaiUiigbbx  que  celui-. qft'tbavaieat fséeédsi^^ 
ment,  àoilt  obHgfii  de  BRSohtiBiitfr^du'placement^  ooaironnd 
«u'^kluM  actobl  de^lBtèrM<,  qui  ieurmt  iMnt  për<ie4itulm^ 
uettiettt,  alors  que. c<M*c1  offre  F<o|iliM  entre.  tenrdmMiirH 
seilienl  elle  oonvéfMon.Yoilà  aMTéponSe  aux  deot  ^tiepHieffe 
argumens de  faïAQmfnjsêÉon.         -rr^i'w      -/  >  i.  ..ii  '    iT 

Passons  au  troisième  argument.  La  commission  a  fait. de 

gKandés  objilfetiolis  oaUselà  «invèrsioû  àlreeifkiiiatioQ.4'î*>^- 
rèts  sans  àngm«Dtaiio»  de  oafstd.  <EÊâ  méà\mèit  càised  giMM 
wA  FéCablirait  {tos  r«otioii  de  rnupptiastaienltMur  utossnMÉHq 
opération-,  car  les  nouvelles  rentes  se  trottveraienltl»da8ias»ihi 
pair  mrmofitot  tnâmid  de  FéinfssicNi..G0lleobr|ecUoiiésftf6i«lée, 
et  JeiUtelarepMrma^rt^iièJe  «'adhèl^A  Meonttfnalsdfl 
de*  la  Chamble  <lesriMfmtés  que  fianàe  apM  J'ai  la  coimdltbli 
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qA'll  D'y  aura,  qu'un  très  petit  nombre  de  confersions  en  4  et 
demi  iKNir  cent. 

.Mais  après  atoir'  étafili  les  înconyéiiieils  de  ce  4  et  demi , 
la  oonmlfision  s^élève*  avec  bien  plus  de  force. encoôre  contre 
ane'ôonfersion  au^-dessous  du  pair,  et  avec  augmentation  de 
capital;  ^le  n'admet  l'augmentation  de  capital  que  dans  une 
seule  hypothèse  :  le  cas  de  guerre^  c'est-àMiire  lorscpie  PÉtat , 
aê  pouvant  se  procurer  de  Targent  par  aucun  antre  moyen  y 
est  obligé  de  subir  la  loi  des  préteurs  et  d'empruntev  avec  aug'*' 
nentsfioto  de  ca^^Hal.  ' 

Ainsi  donc  la  commission  eicltit  à  la  foi?  la  tomrérsfon  au. 
pair  arec  simple  diminution  d'intérêls ,  et  la  conversion  au- 
dessous  du  pair  avec  augmentation  décapiter,  eteUe  ajoule 
^il  vaudrait  mieux  racheter  le  5  pcfur  cent  auniessus 
dupair*  "  -  ^  • 

•  Mais,  Messieurs,  si  Ton  ne  doit  convertir  ni  par  une  simple 
réduetion  d^téreis,  ni  avec  une  augmeotalion  do  capital  > 
cauament  serait-il  possible  de  Aôre  une  conversion  quelcôn- 
^e>?  Je  ne  sais  pas  une  combinaison  qui  ne  rentre  dans  Tune 
dècesdeux  caCé^^odies.       (        •      .  ' 

-  :Quant  i  Tasserflon  qtùs  rrdeux  vaudrait  racheter  du  5 
pour-cent  ait''dessait  du  pair,  cet  expédient  serait  leplire  de 
Ions*  JenTeii  connais-pas  de  piuaf  dommageable  pour  le  Trésor; 
eVsolidtt^itoéîautreslennesqu'uneaugnientationdeCapitalëans 
linilë'et:«mseampeBsaiion  est  préféràHe  à:  une  augmefeitatioo 
detopitiil  limitée  et'eompensée  par  une  réduction  kfidlérèts; 
Traduisons  ceci  en  chiffres  pour  rendre  le  rsisénnement  plus 
clair.-.       ,'       ):.!..  '■•'••  '•« 

le  prendrai  les  ctai Ares  ide  la  Ghooibrcdes*Députéi,  ils 
sonft  pinsifiicileft  plêdr  les  .cakxdi  ;  je  ne  dispasquils'  soieM 
parfèMeneat  exaotsv  mais  ils  peuvent  servir  de  base  à  tolia  tes 
ealoiiIspfoflBibles. -"  p- 1  .  ^ 

120  millions  de  reniée^  ^eonvertir'  eo  9  et  demi  pour  cent  à 
88  ftr..ddcent.,  qudie' augmentation  de  capital  cela  donne-t- 
ilMJne  augmentatliMi  de  capital  naminal  de  480  niillioiis; 


mais  -il  but  observer  qu« eatleaugmeatalion  iie  capUal  ao- 
minal  ne  sera  pas ,  en  totalité ,  une  perle  pour  le  Trésor,  car, 
dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  enire  la  convenion  et  l'époque, 
sans  doute  assez  reculée ,  où  le  3  ei  demi  pour  cent  arrivera 
au  pair,  TËtat  achètera  à  des  cours  inférieurs  au  pair  nominal. 
Il  parait  qu'à  la  Chambre  des  Députés  on  était  même  assez  gé- 
néralement tombé  d'accord  que  la  totalité  des  rachats  se  fenil 
au  cours  moyen  de  93  fr.,  ce  qui  aurait  réduit  l'auf  mentatlon 
réelle  de  capital  à  338  millions ,  mais  cette  augmentation  de 
capital  se  trouvait  d'autre  part  compensée  par  une  réduction 
annuelle  d'intérêts  de  19,200,000  b.  Tel  serait  le. résultat 
d'une  conversion  en  3  et  demi ,  avec  une  augmentation  d'un 
cinquième  sur  le  capital  nominal. 

Maintenant,  rachetez  du  5  pour  cent  au-dessus  pair,  ft 
rinstanl  même  le  5  pour  cent  atteindra  un  prix  correspondait 
&  celui  du  3  pour  cent  ^  il  s'élèvera  à  133  fr.,  c'esl-À-dire  cpe , 
du  premier  coup,  vous  gratifierez  les  rentiers  d'une  augmenta* 
tion  de  capital  de  800  millions ,  sur  un  capital  de  Smilliards 
400  millions  ;  mais  cette  augmentatioa  ne  s'arrêtera  pas  là , 
elle  s'accrotlra  encore,  car  le  ô  pour  cent  pourra  monter  à 
140,  à  150,  à  160,  que  sais-Je?  l'augmentation  de  capital  par 
conséquent  pourrait  arriver  à  1  milliard,  à  1200  milMons,  à 
1600  millions  peut-être  !  Et  on  vient  dire  que  cette  combioaison 
serait  préférable  à  celle  d'une  augmentation  de  capital ,  limitée 
au  Diaximum  de  480  millions,  avec  grande  probabilité  qu'elte 
n'excéderait  pas  238  millions ,  avec  le  dédommagement  d'une 
réduction  de  19,300,000  fr.  dans  les  intérêts  !  ce  qui  équi* 
vaut  à  cette  assertion  :  Si  vous  faites  la  conversion ,  gardon 
vous  bien  d'accorder  aux  rentiers  une  augmentation  de  238  ma- 
lions ,  alors  même  qu'elle  serait  compensée  par  une  réduction 
d'iQlérêts  ;  mais  si  vous  ne  la  faites  pas,  côncédez-leur  sans 
scrupule  un  aecroissement  de  capital  d'un  milliard  sans  com- 
pensation quelconque.  Je  pense  donc  que  la  proposition ,  ou 
plQlùl  l'indication  de  cet  expédient ,  telle  qu'eUe  a  été  faite  fMur 
la  eommission ,  n'est  pas  acoeptaMe. 


M.  u<RAffrORTBiUb(faa:oofliilDiMion  n'ar)aBaHS.dit  uo  mol 

décelai  

.  . M •  jLB  OOMVS  b' ÀRâouT.  Je  ne  me  sertis  pas  permis  de 
citer  l'indieetion  fiéioet  éxpédienl  si  je  ne  l'avais  lu.  Si  M.  le 
rapporteur  ie  désire ,  je  nais  oiler  le  passage. 

M.  LB  GHAJNCELiaR.  B  foqi  éviter  ces  sortes  de  discussiqDS 
dans  Fiolérâldes  débats^  cela «niratoerait  une discussioD  ia- 
terminaUei.'* 

•  M.  Le  QDMTB  D'ÀRGaoT.  Je  passe  à  uoe  autre  fia  de  boih 
leoevc^  perpétuelle.  La  conTetosion ,  a-l-on  dit,  portera  une 
grande  pei-tûrtiation  daos  les  consommaâoi».  Les  impôts  éta** 
blis  sur  cesi  ooaspmmatioiis  en.  ressentiront  le  contre^coup  ;  ils 
subiront  une  diminution  considérable  >  et  vous  perdrei  de  oe 
eôtè  presque  tout,  ce  que  vous  gagneriez  par  la  réduction  de 
KiiOéffél  de  la  dettei  iacovfénittnt  qui  a  été  signalé  comme  étant 
surtout  dpplkable  à  la  capitale.  Eh  bica  !  il  est  certain  qu'à 
quelque  époque  qu'on  fasse  la  couYersion ,  cel  inconrénient , 
sMlétttt  réel ,  viendra  à  se  manifester.  Faut-il  en  conclure  qu'il 
faille  renoncer  à  jamais  à  la  conversion?  Il  serait  facile  de  ré- 
pondre d'im  mot  à  cet:argument ,  en  Akisant  observer  Que  oe 
que  l'on  paiera  en  moins  aux  renliers,  les  contribuables  le 
eonserferont  en  plus ,  et  que  par  conséquent  il  oe  peut  y  avoir 
de  perturbation  générale  dans  les  consommations  ;  néanmoins^ 
nomme  xie  scrupule  a  occupé  de  très  bons  esprits ,  comme  il  a 
flrappé  la  comaDission ,  et  comme  il  pourrait  y  avoir  un  dépla«« 
eement  local  dans  les  coDsommaiions ,  Je  Tadmel^  im  instant. 
-  :  Hier,  1  honorable  M.  d'Audiffret  disait  qu'il  était  à  soohailer 
que  le  Gouvernement  prtt  des  renseignemens  très  cireonstan* 
eiéa  sur  les  résultats  possibles  de  la  réduction  des  consomma- 
tions dans  iacapilale  -,  4M^  je  le  répète  ^  quoiqu'il  ne  puisse  y 
avoir  de  perturbation  dans  l'ensemble  du  Royaume,  il  ne  serait 
pas  Impossible  ^tln'iBn  existât  une  à  Paris.  Or,  lorsque  j-ai 
momentanément  occupé  ie  ministère  des  finances ,  Je  me  soie 
fort  occupé  deeette  question,  et  J'ai  reoberohé  tous  les  aniéoé- 
dens;  J'ai  fait  tous  les  calc«lB  ImaglnaHes  pour  étfakiar  oetin 


(  3.  ) 

pcrbiiliatioa  ;  si  ki  Ck^nAr^  lei  permet,  Je:vak  kii  pràsentef  ie 
résultat  de  né^  recherches.  .  i 

i  D'obord,  cd  ce  qui  louche  les  antécëdM»,  J'ai  remarqué 
que ,  lors  des  conversions  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre. dam 
les  annèeB  1749  et  1822,  on  atail  beaucoup  dit  que  les^^Oh- 
soDuoaliolis  de  iaviliede  Londres  dimiiiiier&îeiit.  L'événemeiil 
a  prouTé  le  contraire.  Autre  anlécédeiit  :  en  :183ô  rnoas  avon^ 
fait  une  copversion ,  peu  eoDsidérabie  à  la  bénite  :  30  mil^ 
lions  de  renie  5  pour  cent  ont  été  conterlis  en  24  ou  25  mil** 
Hons  de  rentes  3,  4  et  4  ^.  Si  4ne  conirersK»  qui  réduirait  de 
15  à  16  mîllinna  les  revem»  des  reatiers^  4oit  causer  nne 
immense  perturbation ,  une  conversion  qui  a  cnieté  a«ic  ren«* 
tiers  6  anillions  de  leurs  revenus  a  dû  féire^une  sensation  quel- 
conque. £h  bien  !  qu'est-fl  advenu  ?  11  est  arrivé  que  les  impôts 
sur  les  consommations  ont  produil  14. millions  de  pins  en  1826 
qu'en  18S5.  Ainsi  vous  voyez  que  Tinfluence  de  cette  réduction 
»  èlé  inaperçue» 

'  Maialenant  arrivons  aux  calculs^  d'abord  je  doit  recUfItr 
Hncerreor  Involoolairedans  laquelle  «ttotnbée  la  commission; 
elle  voès  dit.  2 11  y  a  88  millions  de  routes  nomioalives  Inseritea 
i  Parts.  Le  chiffré  est  eiacl  -,  mais  la  commission  aajouté  quecaa 
88  mMItons  de  rentes  appartenaient  probablement  à  des  inâi-« 
vidua  domiciliés  à  Paris  ^  c'est  ikne  erreur  :  25  mlUkins  apparu 
liecmeiU^à  des  étrangers  domiciliés  hors  de  France  ;  20  mit* 
lioui  4ipparlièiilienl  à  des.  rentiers  français ,  mata  domieîliéa 
dans: Jes  ééparlemens:  et  qui  fuùt  percevoir  leiin  rentes  par 
des  pvocureurs  fondés  à  Paris.  Les'  rentes  appartenant  à  deà 
indMdia  domiciaés  A  Paris  a'ëlévent  À  43,500,000  fb.  seu- 
leaoent*... 

«La  dét>eise.  des  possesseurs  de  rentes  françaises  habitant 
LdndBesi,  Anaatedam.,  Hambourg  ou:  tout  autre  Heu  ,.nepro« 
éÉ^fa  asiusémenl  auoun  eOet  sur  les  consommaliona  de  hi 

•  La  rédncUoadea  20  millicins  de  rentes  appartenanl^'dta 
KfançalaidbiDioiUés;.dteia'le8  â^parteraens,  diminuera  leutv 
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revenus  de  i'à  ^  milUons  :  qu'est-ce  qii*uiie  somme  de  2  ou 
«de  3  millions  dans  un  pays  dont  le  revenu 'brut  territorial  eBl 
d'environ  6  milliards  ;  c'est  la  trois  millième .  partie  de  ce 
revenu.  •.)  . 

•  Mais  prenez  garde  que  dans  ce  même  pays  it  s'opère  sur 
tous  les  points  des  travaux  immenses  qui  accroisaent  sa  (wos- 
péritè.  Partout  rJBtat  construit  des  routes ,  creuse  des  .eanaux , 
rectifie  le  cours  des  rivières  *,  le  même  zèle  s'est  emparé  de  tous 
les  départemeos ,  de  toutes  les  communes ,  d'où  il  suit  qu'une 
diminution  de  3  mfllions  dans  les  revenus  des  rentiers  domi- 
ciliés dans  les  départemens  ne  saurait  produire  aucun  effet 
appréciabto. 

Mais  revenons  à  Paris,  car  c'est  là  que  la  question  offre  une 
importance  apparente.  Or,  pour  Paris ,  la  réduction  que  pour* 
ront  subir  43,500,000  tr.  de  rentes,  sera  de.  4,350,000  fr. 
si  Ton  convertit  en  4  4-  :  elle  sera  de 6. à  7  millions  si  Ton  con- 
vertit  en  3  T  ;  mettons  en  moyenne  5  millions  :  cette  somme 
de  5  millions  paraît  d'abord  assez  considérable ,  et  j'ai  été 
porté  À  croire  dans  le  premier  moment  que  véritablement  un 
déplacement  de  consommation  pourrait  produire  quelque  effet 
dans  la  capitale  ;  mais  il  existe  un  document ,  document  très 
curieux  qui  a  été  publié  par  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Seine.  H  contient  l'évaluation  des  consommations 
de  Paris  ;  consommations  immenses,  dont  le  poids  égale  oelul 
de  toutes  nos  exportations.  Ce  calcul  a  été  fait  en  1828,  et 
depuis  dix  ans  les  consommations  parisiennes  se  swt  eneoce 
augmentées;  elles  doivent  aujourd'hui  s'élever  en  valeur  à 
près  d'un  milliard  (à  928  millions).  Eh  bien!  Messieurs^ 
qu'est-ce  que  5  millions,  comparativement  à  un  milliard?  c'est 
la  deux-centième  partie  de  ce  milliard  ;  d'où  je  tire  céite 
conséquence,  que  la  moindre  Buctuation  dans  le  prix  de* 
denrées,  le  moindre  ralentissement  dans  le  travail ,  la  plus 
légère  oscillation  dans  la  prospérité  du  commerce ,  a ,  pour 
la  capitale ,  des  effets  bien  plus  considénbles  que  la .  ré- 
duction de  la  rente.  Je  dirai  phis,  c'est  que/dans^KéUt  actuel 
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des  choses,  la  ville  de  Paris  troayera  un  ample  dédommagement 
à  cette  réduction,  les  travaux  qui  s^effèctuent  dans  son  sein  la  lui 
procureront.  L'Etat  consacre  des  sommes  considérables  à  des 
travaux  d'art.  L'administration  du  département  delà  Seine  et 
le  conseil  municipal  de  Paris  usent  de  la  manière  la  plus  noble 
et  la  pliis  utile  de  l'accroissement  progressif  de  ses  revenue  ^ 
fls  ont  augmenté  de  d  millions  depuis  cinq  années.  Lorsque 
nous  circulons  dans  un  des  quartiers  de  la'  Capitale,  nous 
sdmmes  arrêtés  à  chaque  pas  par  des  travaux  qui  la  boulever- 
sent pour  l'assainir'  et  pour  l'embellir. 

Portez  aussi  et!  ligne  de  compte  l'influence  que  les  che- 
mins de  ftr  ddivënt  exercer,  sur  sa  prospérité.  Que  rësul- 
terinl-il  de  leur  construction?  G'eât  qu'une  multitude  d'in- 
dustries qui  s'etercent  dans  les  départemens  se  concentrerbnt 
(hns  Paris;  ou  t)lutôl'  que  certaines  industries  qui  existent  à 
I*arid  prendront  tin  plus  grand  développement  encore;  v£!te- 
ionens,  ameubleinisnsv  objets  de  luxe  et  de  goût,  nouveautés, 
ef  une  multitude  d'autres  fournitures  seront  exclusivement 
Confectionnées  ft  PaHs.  Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  si  la  ré-^ 
dueffon  du  revenu  des  rentiers  parisiens  peut  contribue^*  à  ré* 
duire*  les  consommations  de  la  Capitale ,  d'une  autre'  part , 
une  foule  d'antres  causes  tendent  à  l'augmenter,  en  sorte  que 
la  conversion  n'exercera  aucune  influence  nuisible  dasis  la  po~ 
pulation  de  Paris.  •   ^l 

Quant  aux  rentiers ,  ils  subiront  un  dommage ,  cela  est 
inévitable ,  et  ce  sujet  excite  nos  sympathies  &  tous.  II  est 
certain  qu^é  quelque  époque  qu'on  ihsse  la  conversion ,  fl 

9 

ftiudra  bien  quelles  rentiers  subissent  une  réduction  quel- 
coifque  de  retenu ,  mais  ce  dommage  sera  bien  moins  consi- 
dérable que  la  commission  né  Ta  représenté  -]  il  le  sera  d^au- 

de  toutes  les  conversions  possibles ,  celle  qui 
a  élè  (adoptée  pa^  la  Chambre' des.  Béputés  est  la  plus  ihvora- 
ble  que  les  rentiers  puissent  espérer.  Prenons  peut*  exénjplS 
feê'  rentiers  de  100  fr.  et  au-dessous  :  ils  pbssèdefat  en 
moyenne  64  tr.  de'  rente.  Probabkiment  ils  accepter6ilV'1â 
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conversion  en  4  1/2  ^  Us  perdront  5  fr.  40  oeol.  sur  leur  re- 
vonu  annuel^  cela,  est  nSKsheux,  mais  ce  a'est  pas  une  perte 
qui  soit  de  nature  à  les  plonger  dans  la  misère  et  &  les  ré*- 
idui(re  au  désespoir. 

.  ^'oh^orve  à  cet  éj^rd  que  les  fonds  placés  dans  les  caisses 
d'épargne  à  Paris  s'élèvent  à  une  somme  bien  plus  forte  que 
Je  capital  des  rentes  de  100  fr.  et  au-dessous.  Ces  rentes  ne 
.S'i^lèvent  qu'à  4o  millions  en  capital  ;  elles  forment  2  millîoni 
i\fi  reyequ^  ^  les  fonds  places  dans  les^  caisses  d'épargne  de  Paris 
s'élèvent  à  52  ou  à  53  millions;  ils  augmentent  tous  les  jours. 
II  y  a  86,000  déposant  aux  caisses  d'épargoe  de  Paris,  tan- 
dis que  les  rentiers  parisiens  possédant  100  fr.  de  rente  et 
auhdcssous  ne  sont  qu'au  nombre  de  38,000,  palgrè  IHjtfér^ 
plus  élevé  que  donne  la  rente.  Eh  bien  Mes  déposans  aui 
r  caisses  d'épargne  qui  se  trouvent  dans  ujie  position  très  vo>- 

siKvCy  .à  ce  que  je  suppose,  de  celle  4es  pèlUts  rentiers  de 
100  fr.  de  rente  et  «u-dessous^  se  contentent»  sans  aucune 
espèce  de  murmure,  d'un  intérêt  à  A  pour  cent,  et  il  es) 
même  à  remarquer  que  c'est  à  l'époque  où  l'on  a  réduU  A,  \ 
pour  cent  rinlérèt  qu'on  leur  allouait  auparavant  sur  le  pied  de 
5jPPur  cent  que  les  câissef  d'épargne  ont  pris  leurs  plus  grands 
developpemens  nop  seulement  dans  Paris,  mais  dans  les  dépar- 
teitieqs.  Aussi  pour  ma  part,  tout  on  profiessanlle  plus  vif  inlérèt 
pour  les  rentiers ,  je  ne  saurais  admettre  que  la  conséquence 
de  1^  conversion  dq  la  rente  aoit  de  les  réduire  4  la  détresse 
çt  à  Ja  misèi:eî  tous  les  petits  rentiers  n'ont-ils  pas  d'ailleurs 
une  profession?  n'exercent^ls  pas  une  industrie?  ne  pofr- 
sèdent-ils  pas  d'autres  va)eui3  ou  d!autras  biens  ?  J^fossieum^ 
ce  qui  leur  est  surtout  nécessaire,  c'est  que  le  travail  sott 
abpnd^j^ ,  que  la  prospérité  de  l'industrie  $e  dèv^eloppe  et 
que  racUvité  industrielle  soutienne  son  essor.  L'accroissement 
de  la  richesse  générale  du  pays  leur  fera  |)lus  de  Uon  que  la 
conversion  ne  leur  fera  niai. 

, .  nie  passe  maintenant  aux  ot^octkms  tem(y)faires ,  et  je  goiih 
mence  par  celles  qui  se  rapportent  à  l'oppoilanifé  :  tes  otrooo* 
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Stances  politique»  extérieures  préseoieoi  des  complioatioos , 
.a*(-0D  dit;  il  serait  imprudent  d'eotrepreiidie  la  coover^CD  , 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  résolues  ;  mais  quelle  est  Tépoqye 
oa  il  n'existe  pas  de  complications  politiques?  lescomplicatioiis 
actuelles,  je  les  ignore  ;  certes ,  ce  n'est  pas  moi  qui  interpeV 
lerai  le  Gouyernement  pour  ramener  à  les  Aiire  connaître  s'il 
.ne  le  juge  pas  conYonable  \  je  sais  trop  la  mesure  et'  là  discré- 
tion dont  il  faut  user  en  pareille  matière  ^  je  dirai  seakÉnent  qoê 
ces  oomplicaftions  eitérieurea  possibles  peuvent  être  un  exoel* 
Jent  argument  contre  rart<.  8 ,  c'est-à-dire  contre  une  conver^ 
sîoa  imposée  au  ministère ,  mais  que  cet  argument  me  parnft 
d*tttte  cyilo  taleur  contre  une  ki  qui  se  bornerait  A  donner  au 
«linislère  la  bculté  d'effectuer  la  oonfersion.  £ta  iiieo  !  s'il 
juge  les  circonstances  Csforables,  il  l'elfeetuera  ^  si  elles  ne 
sont  poifil  favorables,  il  attendra,  et  si  des  circonstances  ftfo* 
raMes  venaient  à  se  présenter,  voosauriei  regret,  Messieurs, 
4e  ne  pas  lui  avoir  donné  la  faculté  de  saisir  le  momelit  d'opé- 
rer la  conversion. 

Mettons  donc  de  côté  les  complications  extérieures,  si  réel* 
lement  elles  existent. 

Voyons  les  circonstances  du  dedans. 

La  eommission  a  parlé  du  roéeonlentenent  des  renfiers  ;  on 
«  même  prononcé  le  root  de  tranquillité;  ce  mot  est  dans  le 
rapport.  D'un  autre  c6té,  la  commission  a  parlé  d'itn  mouv»^ 
ment  qui  se  serait  manifesté  dans  les  départemens.  Quant  à 
moi,  Je  n'admets  ni  l'une  ni  l'autre  supposition^  je  ne  croii 
pas  que  les  mécontentemens  des  rentiers  puissent  jamais 
les  pousser  i  l'oubli  de  leurs  devoirs.  Je  ne  crois  pas, 
d'un  autre  côté,  qu'il  y  ait  eu  aucub  mow^ement  daiy 
les  départemens  -,  je  crois  qu'ii  existe  dans  *  les  départe- 
mens un  vœu  très  naturel  e(  très  légitime,  c<dui  de  la  rédud* 
don  des  rentes  ^  mpis  Jusqu'à  présent  il  ne  s'est  exprimé  que 
d'une  manière  parfidtement  convenable.  Eh  bien!  que  oon*^ 
seill0-U>n  au  Gouvernement?  On  lui  conseille  de  tester  indé^ 
ftniment  entre  ce  niéconlenloment  des  redtlers,  qu'aesii»- 
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possible  de  faire  enlièremeot  disparaître  :  car  il.  est  impossible 
de  les  garantir  à  tout  Jamais  contre  la  cdnVersion  ;  et ,  d*UD 
eii|bre.c6tô ,  de  subir  toutes  les  conséquences  de  ce  mouyement 
"éea. provinces  qui,  probablement,  marchera  en  croissant, 
4fesi'è*dire  que  Ton  veut  que  le  GouYemement  demeure 
placé. entre  deux  prétentions  qu'il  ne  pourrait  satisfaire  ni 
Tuoe  ni  rautre,  avec  celte  condition  qu'elles  deviendront 
ffhpque.  jour  plus  vives  et  plus  exigeantes.  Qubnt  A  moi , 
je  «rois  que  c'est  précisément  parce  que  la  conversion  est  une 
question  irritante  de  sa  nature,  c'est  pArce  que  Je  craink 
qu'elle  ne  flnisse  par  établir  une  dissidence  réelle  entre  les 
rentifffs  et  les  contribuables,  entre  les  départemens  et  la  4»pi*- 
iQle  ,.que  Je  suis  convaincu  .que  la  politique^  loin  de  comman- 
der un.  délai,  indéterminé,  commande*  au  contraire  d'en  finir^ 
et  il\eB/ finir  au  plus  t6t;>car  il  faut,  que  le  Gouvernement 
sorte  d'une  situataon  aussi  essentiellement  fausse. 

Quant  èKl'opjlarluaité'fiilanciôre,  elle  est  admise  piir>la 
commission,  puisqu'elle  reconnaît  elle-même  que  les  rentierB 
4f e  demanderont  pas  le  remboursement. 

L'opportunité  commerciale  est  égalemeht  reconnue,  puisque 
jamais  les  capitaux  n'ont  été  plus  aboodaos  ;  or,  c'est  à  l'épo- 
que où  ks  capilaux  8ont.abondans  et  dû  lesplacemens  de  toute 
sécurilé'ne  sont  pas  très  faciles,  qu'une. cooversion  ^'opère 
«yecopkis.  tf6}  faciiifé. 

i  Mes^urs,  qu'il  me  soit  permisde  vous  dire  un  dernier  mot 
dansFintérèt  des  roplierseùx^^mèmes;  Lorsque  J'avançais  lo«t 
à  Theyre  que  jamais  une  coÉdiinalaon  plus  favorable  pour  eo^ 
ne  pouvait  être  présentée ,  J'ai  vu  sur  les  banès  de  la  Chambre 
quelques 'Signes  de  dénégalion.  Ma  conviction  est  profonde  à 
cet  égard.  Ilsufflt ,  pour  démontrer  la  vérité  de  mon  assertion , 
èe  quelques  observations  bien  simples. 

;  Messieurs ,  <s'est  pokir  la  première  fois  que ,  dans  un  projet 
Reconversion ,  on  a  proposé. de  donner  auK.  f entiers  une. ga- 
rantie'de  douze  ans.  Jamais ,  dana  aucun  pays ,  «une  garantie 
^MiBSi  tongup  n'a  été  donnée  ..En  Angleterre,  les  garanties  n'ont 
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jamais  excédé  sept  ans.  C'est  pour  la  première  (bis  aussi  (sauf 
la  conversion  de  1825)  qu^on  a  proposé  d'accorder  alix  rentiers 
une  augmentation  du  cinquième  de  capital. 

Et  veuillez  remarquer  que  votre  commission  elle-même  à 
trouvé  que  cette  combinaison  était  trop  avantageuse  aux  ren- 
tiers ,  puisqu'elle  a  déclaré  qu'elle  était  défavorable  au  Trésor, 
remarquez  aussi  que  mon  honorable  collègue,  M.  d'Audiffret, 
s'est  élevé  également  contre  ie  projet  de  la  Chatnbre  des  Dé-i 
pûtes ,  précisément  parce  que  cette  combinaison  n'était  pas 
assez  avantageuse  aux  contribuables.  i 

A  la  vérité,  on.  peut  dire,  et  l'on  a  déjà  dit,  que  la  Chambre 
des  Pairs  ne  consentira  jamais  à  une  combinaison  '  qui  traite- 
rait les  rentiers  avec  moins  de  faveur.  Mais ,  dans  cette  hypo- 
thèse, ne  vaut^il  pas  mieux  accepter  la  proposition  aussitôt, 
qu'elle  est  faite  ?  Comment!  si  plus  tard  le  Gouvernement  pré^ 
sente  une  combinaison  moins  avantageuse  aux  rentiers ,  si  la 
Chambre  des  Députés  l'adopte ,  la  Chambre  des  Pairs  sera 
obligée  de  soutenir  une  opinion  contraire ,  pour  obtenir  quoi  ? 
ce  qu'on  lui  propose  bénévolement  aujourd'hui ,  et  ce  qu'elle 
aurait  refusé  d'accepter.  Dans  quelle  situation  singulière  ne 
se  Ifouverait-^Uepas  p4acéè?  ' 

'  Je  dirai  plus  :  ma  conviction  personnelle  est  que  la  Chambre 
des  Pairs  eodserïfil-a  un  jour  à  une  combinaison  moins  avanta- 
geuse pour  les  rentiers.'  Quand  on  lui  aura  démontré  que 
la  combinaison  actuelle  est  moins  favorable  au  Trésor  qu'elle 
ne  devrait  l'être ,  quand  on  lui  aura  prouvé  que  cette  combi- 
naison accorde  aux  rentiers  plus  que  ce  que  Péquité  n'exige,, 
quand  on  viendra  vous  proposer,  non  plas  une  transaction, 
mais  un  acte  de  justice,  vous  le  Noterez,  Mes^eurs,  parce  qu« 
la  Chambre  n'a  jamais  vci^lu  que  ce  que  veulent  les  commande- 
mens  de  l'équité  et  delà  justice. 

Je  dirai  que^  sous. ce  rappcirl ;  noire;  situation  eii  très 
bivorable  en  ce  moment.  Je  le  déclare ,  pour  ma^part,  j'aurais' 
quelques  scrupules  ù  adopter  la  combinaison.de  la  Chambre 
desDépuiéS)  si  elle  u'ayait{fta&étéjproposéc  par  cette  Chambre 
elle-même. 
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Et  ta  effèl,  qii'M<e  cfùe  les  Députés?  Ce  sont  les  mati- 
dataires  des  cofilrifouàblôs ,  les  dérenseurs  de  leiirs  iatérête.  Ils 
ont  pris  l'initiative  $ur  ce  point.  Mais  comment  Tont-its  prise? 
Est^^e  pour  se  faire  la  part  du  lion ,  oo  du  moins  pour  la  de- 
mander ?  Au  contraire ,  c'est  pour  proposer  une  transaction 
qui ,  si  elle  lèse  quelques  intérêts ,  lèse  ceux  de  leurs  commet-^ 
tans.  C'est  cette  propositioti  spontanée  de  la  Chambre  des  Dé^ 
pûtes  qui  lâet  ma  conscience  à  Taise,  et  qui  me  détermine  à 
Toier  en  faveur  du  projet ,  ikioins  Tarticle  8. 

Je  ne  veux  pas ,  Messieurs ,  abuser  plus  long^temps  de  votre 
attention.  Mais  soligeÊ-y  bien  *,  un  Jour  vlei^dra  où  les  rentiers 
déploreroot  Texcès  de  sollicitude  qui  vous  entraîne  à  rejeter 
aijjourd'bui  le  projet  de  la  Chambre  des  Députés  -,  pour  mol 
Je  Tadopte,  moins  toutefois  Tarticle  8,  dont  je  n'admets  pas  les 
dispositions  impèrativ^ 


Séance  du  lundi  Î5  Juin  18SB. 

M.  LE  COMTE  d'Argout.  Messleursje  ne  veux  point  ren* 
trer  dans  le  fond  de  la  question  ;  je  suis  convaincu  «  ainsi  que 
mon  honorable  ami  M.  Humann  \  que  la  loi  n'aboutira  pas 
cette  année*,  mais  elle  se  présentek*a  Tannée  pnicbaine,  et  tt 
importe  de  rectifier  plusieurs  faits  qui  ont  été  allégués  par  le^ 
adversaires  de  la  conversion ,  et  qui  ^  sHls  n'étaient  redressés, 
pourraient  doniter  une  iàusse  direction  à  Topinion  puJMique. 
Rétablir  la  vérité  sur  ces  foits ,  c'est  le  premier  motif  qui  m'en* 
gage  A  prendre  ta  parole  malgré  la  lassitude  de  la  Chambrt* 

Second  motif  :  ceux  qui  nient  le  droit  de  remboorsemenl 
reconnaissent  cependant  Tindispensable  nécessilé  d'une  rédue^ 
timi  de  la  dette.  Je  voudrais  démontrer  que  loas  les  plans 
qu'ils  proposent ,  à  cet  égard ,  sont  hnprstieabies  ou  ruf* 
max  pour  l'État. 

Titrisième  motif  :  ceux  qui  adnfkettebl  le  dr6H  de  rembour-^ 
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sêfaent ,  ni«te  qui  en  dJiûntùeïA  éndèfloimeiiC  TapiplieftUoii , 
sentent  rimportanee  de  donner  une  destination  k  )a  réserve  de 
ramorUssement  ;  mais  tes  expédiens  qu'ils  sàgférent  sont  in^ 
Justes  pour  les  rentiers  ou  dommageaHes  au  Trésor  \  c'est  oe 
qne  je  voudrais  prouver  eneore ,  car  ce  serait  une  démons-» 
tration  négative  <|tte  la  conversion  est  devenue  une  mesure  ^in- 
dispensable ;  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  la  contre-partie  de  la 
démonstration  positive  que  déjà  j'ai  cherché  à  vous  donner. 

Enfin  ,  nM  conclusion ,  Je  l'annonce  d'avance ,  c'est  qu'il 
ioiporto  extrêmement  qub  la  Cliambre  adopte  au  moins  lé 
principe  du  remboursement.  Elle  a  admis  ce  principe  à  Tum^ 
nimité,  moins  une  voix,  en  1833;  Il  est  nécessaire qu'èNe 
renouvelle  cdRe  déclaration.  Certes  le  rejet  entier  du  prà]ëC 
achiel  ne  saurait  être  considéré  comme  une  abrogation  de 
celte  loi ,  mais  fopinion  pourrait  s'y  tromper,  et  le  doute,  s'il 
venait' à  s^élever  dansTesprit  d*une  partie  des  rentiers,  pnv 
duirait  un  mal  immense  *,  or,  il  serait  d'un  haut  intérêt  que  la 
Chambre ,  en  adoptant  Tarticle  premier  du  projet ,  démonirtt 
d'une  manière  authentique  qu'elle  demeure  fidèle  à  ses  con« 
vicHons ,  à  ses  sentimens  et  à  sa  doctrine ,  qu'un  peu  plus  KM:, 
un  peu  plus  tard ,  elle  sera  conduite  à  mettre  en  pratique. 
(Mouvement.) 

Sans  éaaie  J'aimerais  mieux  que  la  proposition  font  entière 
fM  adoplée ,  et  qu'on  ne  laissât  pas  échapper  ToccaslM  dé 
sandîomier  une  transaction  favorable  aux  rentiers.  Ma^p 
coaame  je  désespère  d'un  tel  résultat ,  Je  désire  au  moins  ofr^ 
tenir  le  vole  de  l'art.  1*'. 

le  cftierebenil  é  abmar  le  moins  poaaible  de  votre  temp4^ 
(Mouvements).  ^ 

Si  celte  discussion  vous  d^iatt ,  Je  suis  prêt  é  rabandonnar^ 
quoique  la  matière  me  paraisse  assex  grave  pour  que  làOianH 
bre  daigne  y  consacrer  encore  quelques  inslans.  (Ptfrlexl 
pariezl) 

Examinons  d'abord  les  proposilioos  fiaièrs  pu*  mon  lionbi^ 
niMe  ami  M.  le  marquis  d'AndiflM.  Il  admet  la  légalité;, 
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rutilité,  :)«  nécessité,  la  facilité  de  ropéraiioni.mais  il  T^^^^ 
d'unie,  manière  ipdéfinie^  il.  voudrait  une  coDvergioa  [rius  utile 
au  Tfé^r,  plus  dure  pour  les  rentiers ,  il  Taura  \  il  a  cherçHA 
fiturtoutà  démontrer  qu'il  nc^. fallait  pas  concéder  aux  reuliers 
les.avautage&d'uoe  oonv^rsioD  au-dessous  du  pair. 
~  t Eh  bien!  si  Ton, fait  une  «conversion  uniquement  en  fonds 
au  pair,  qu'en  résultiera-hU?  C'est  que  Tamortissement  de- 
meurera inaciif  comme  il  Test  ai^ourd'hui ,  qu'il  sera  dé- 
tounné  de  sa  deslinatioffi  et  qu'il  périra  :  perte,  désyastreuse  et 
irréparable  dans  un  pays  où  un  amorlis^meni  réel,  effectif, 
c0«Bidérable ,  est  le  seul  instrument  quipfiisae  sputenir  le 
fcrédit ,  eijt  nous  procurer  des  ressources  abondantes  à  des  cqn- 
ditions  modérées ,  daps.des  temps  d'adversité  <mi  de  gu^rrei  , 
s  MoutboBOisableami  l'a  parfaitement  s^ti  :  aussï  vousia-^U 
proposé  un  expédient  pour  employer,  la  réserve  de  l'amortâs^ 
semant  à  la, réduction  de  notre  dette  jusqu'à  l'époque  où  la 
conversion  pourra  avoir  lic^.  Quel  esl  cet «xpédieni ?  Il  faut, 
a-Ml  dUy  consacrer  provisoirement  la  réserve  à  rembourser 
le  4  pour  cent ,  et  à  convertir  les  cautionnemena  en  rente..  Je 
r^nds.  que  la  première  de  ces  mesures  est  injuste  et  que  la 
seconde,  dans  rétat;actuel  des  choses,  est  parfaitemœt  impra- 
ticable. 

>.  .La  première  mesure  est  injuste;  car  yous  rembourseriez 
des  fonds  qui  ont  déjà  subi  une  conversion  en  1825  :  pour- 
«pioi  les  porteurs  du  4  pour  cent  ont-ils  consenti  &  cette  ré* 
duclioo  d'intérêts?  parce  que  l'État  a  pris  envers  eux  l'enga- 
gement moral  de  n'arriver  à  rembourser  cette  nature  de  fonds 
quf  après  avoir  converti  le  5.  Faire  supporter  aux  porteurs  du  4 
pour  cent  deux  opérations  successives ,  tandis  que  les  port^rs 
deirentes  â  pour  cent  demeurent  préservés  de  toute  réduction, 
eei  serait  une  criante  injustice  ;  il  y  aurait  là  une  violation  ma-* 
nifeste  de  la  foi  promise. 

Ce  serait  d'ailleurs  un  /acte  déraisonnable.  Que  dirait^n 
d'un  particulier  qui ,  ayant  contracté  des  dettes  à  des  teux 
d'ititérèls  diflérens,  commencerait  par  rembourser  la  dette 
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«Mrfraolée  ao'  Hioiiiire  ^inlttêt ,  et  cdnservcisit  le*  Cirdeau 
d'un  iotërèt  bien  plus  éieyé  ?  Un  père  de  famille  qoi  fl6  coh*^ 
duimit  ainsi  mériteraif  niitéMicUoD. 

Quant  à  la  ccniterrioa  des  eauflonnameiiB  en'  rentes ,  coiii-' 
ment  vèutHon  l^féotuer  aujoord'boi  ?  cpitflè  nature  de  rente 
lesr  complabler'dbniientHili  forcés  d'aeheter  ?  Dv  5  pour  eent? 
Mais  m  portant  ^4  milKons  sur  le  5  pour  eent ,  tous  le  tétez 
haussiar d'une moière déôieBurèe ;  YdusrecMirez  la  oônter* 
sioD'teaiiaodp  plus  difltoile|»our  l'État  ;  tous  la  rendrez  beau<- 
eoup  plus  dure  pour  les  éentiets;  y6us  la  rendrez  ruineuse 
pour  les  comptables.  Dans  un  an  penl^ètre  une  •éonvMio& 
n'admetlfo  «loe-aur  le  pied  de  100  des  fondrque  tous  lesaurez 
coÉtraiMi  à  acbeter  190:ou  130.  Gela  ne^beralipas  toléraUe. 
VouIez-^t«M  quils  achètent  du  3  :pouv  cent?  Mais  r  amortis- 
sement actuel  dû  3  pour  cent  est  de  19  À  20  hilllions  par  an  ) 
elen  repartant iout^àHMHipsinr celte  natote  délateurs  un  fouds 
d'aclni  de  234  millions,  tous  détermineriez  une  perturbation 
énormo  dans  les  fonds  publics,  vous  en  dérangeriez  toute  Té» 
eonomie. 

Faite  sur-le^hamp ,  une  pareille  opération  bouleterserait 
tout  à  là  fiMHse  :  elle  ourrirait  la  plus  large'  carrière  à  raglo- 
lagé^  faite  lentement,  successiiiement,  atec  les ménagemens 
eontenables,  elle  laisserait  sans  emploi  la  majeure  partie  de  la 
résenre ,  elle  ne  remidiraît  pas  son  but ,  et  nous  demeurerions 
dans  la  même  situation  d'engorgement  et  de  pléthore ,  qui 
eicite  avec  raison,  des  ptoiiites  aussi  tives  que  générales.  Ce 
n'est  donc  pas  l'expédiant  indiqué  par  mon  honorable  ami  qui 
peut  soustraire  l'amortissement  A  sa  funeste  inaction  ;  la  con- 
version aura  seule  ce  péutoir. 

Quant  au  système  développé  avec  tant  de  talent  fNir  mon 
honoraUa  ami  M.  Mérilhou ,  dont  le  discours  aété'aocueUll 
dans  celte  Chambre  avec  une  laveur  si  marquée,  ainsi  que 
(BidèiidelM.  de'^ilHers  du  Terrage,  Jai  déjà  combattu  de 
toutes  naès  forces  le  prioc^MUe  nqn^femboursenieeft ,  et  M.  le 
Ministre  des  finances  a  répondu ,  selon  moi,  à  ces  dei^x  dts^ 
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eotttft  tf  ttflue  nnniAre  si  violDrieiiie^  que  Je  ne  neviendrai  ppini 
àlaciinrge.  , 

Cependant  il  y  a  un  documenl  doot  jM.  Itlèritboii .  a  fait 
usage ,  ei  dont  Je  désire  parler  ausâ  ^ -pitrce  q[ue  depuis  qua- 
torse  ans  on  invoque  ce  mâsie  doeuinetit  à  Tappai  das  opi-» 
BioBs  les  plo» eoairaires,  sans  qu'oft  en aildonné encore  une 
eiplîoatioo  véiitablemeat  salisfirisaole  :  or,  Usereil^&leBCenips 
d^arrtver  A  une  explioelion  compUMe,  aAo  qu'il  a'eo.  m  plue 
qoesHon.^  Il  s'agit  du  rapport  de  Cam&on»  (Mouvemeos  dif  ers.) 

ji'explioetioD  que  j'aurai  A  vous  doiiner«  si  die  .esl  fondée, 
eeemeje  le  crois,  aurait  au  moins  un  mérita,  eelui  d'enterrer 
èjanMib  te  document,  mqoel  on  attaclie,  à  nmi  aensteaucoop 
trop  d*âniportaece  :  on  Ta  élevé  ^  pour  «inai  ditfe ,  A  la  digailé 
d-ou  texte  sacré,  doai  riolerprélalion  est  devemie  uM^peitiott 
de  foi  et  de  salut. 

En  lisant  oe  document  pour  la  première  fois ,  i'ai  été  très 
frappé  4'uB  oontrasto^'il  présente.  B'uo  côté  J'ai  remarqué 
la  parfaite  ciarlé  «  le.  logique  nve  et  serrée  de  oe  rapport  dans 
la  presque  généralité  de  sa  rédaction  ^  et  d'une  autre  pari  il  m^a 
pslni  que  lottAes  les  fois  que  Cambon  abordait  la  questioa  delà 
Omttûii  du  capital  et  ceUe  du  rembonraemeotdes  rtnlea,  cMa 
clarté  changeait:  en  de  profondes  ténèbres  ei  ica  cenlradîQtifliis 
manifesles  et  palpaUes*  Ainsi  M.  le  coaHe  de  MMbow« 
a  AM  i^asasquer,  avec  raiaan,  qu'à  six  lignes  de  disftanae  » 
Gambôn  aflbrmatt  que  le  droit  de  vembeufsemenl  appatlamdi 
àJ'Élat ,  eft^m  peoi)los  bas  que  le  rentier  .pouvait  reftasar  la 
remboar8emeai4  Quoi  de  plus  iooonoiliable? 

Ces  contrastas,  «es  aUeraativas  de  darté  et  il'obaoDrité 
m'ont  fait  penser  que  Gambon  a*avatt  pas  pai  ou  «'avait  pas 
louitt.dire  lente  la  vèrHé,  et  qu'il  avait  eu  de  geavea  mcAifs 
pour  la  déguiser  sur  cerlaiaas  partiel  de  aao  opéraliott* . 

J'ai  oherofaié  A:  en  découvrir  la  raison  ea  osamiaamt  «on 
plan  de  finances ,  qui  consiste ,  non  seulemeiit  dans  la  M  du 
84  aoOt,  mais  dans  plusieurs  autres  lois  cootamparaiAes ;  i'ai 
cUerché  aussi,  dans  les  circonatances  de  l'épocpie  et  dans  Im 
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dfflctiMs  qu'ail- fMi  ronooatrer  cê  |4an  de  floanees ,  Veï,^ 
{jëeifioa  de  oetle  espèce  d'énigme. 

Quel  était  1«  but  de  CaÉifMm?  CMadt  d'Arlter  une  fMoqae- 
fMle  générale.  B  avait  loêerii  sur  sen  drapeau  :  point  de  fwn- 
(fÉeronlél  Payons  laiiM'  lea  dettes  de  M  nonarcliie ,  pour  re^ 
trouver  quelque  crédit.  Au  lieu  d'émettre  de  uouveaux  assi- 
gnats ,  retirons-les  dé  la  circulation.  Cependant  les  finances 
étaient  dans  ttte  sfMation  pt^asqne  désespérée.  Trouver  des 
rsssoorees  àiOeurs  que  dans  de  noIivelleséfMislons  d'un  papier 
mobnaie  dé}A  décrié ,  semiMait  impossiMè. 

Le  but  était  honorable^  la  tentative  était  même  coiira*- 
geuse  ;  car  U  iMraH  qu'elle  avail  de  puissans  eoitradiéleiirs. 
Qnëlqaes  nos  des  odnveMlionnels  les  plus  videns  veolaienl 
la  banquerMie^*  M  pensaient  que  la  dette  de  rancies  ré* 
gime  démit  servir  de  dot  à  la  République. 

D*àh  antre  côté,  la  partie  modérée  de  la  Convention ,  non 
seuleaaent  repoussait  la  banqueroute,  mats  s^opposait  i 
leufe  espèce  de  manquement  de  M;  ce  qui  compliquait  les 
dHBenltés  de  ropératton  générale.  Or ,  le  ibnd  de  ropéraliea 
de  Cambon ,  bien  qu'elle  conslittAl  un  vieieol  effort  pour  é^ 
1er  la  banqueroute  générale ,  recelait  une  banqueroute  parUeHer 
qu'il  voulait  masquer. 

Autre  diUcolté  :  à  côlé  de  cette  banqueroute  parttelle  Mi^ 
posée  è  certaines  classes  de  rentters ,  se  trouvait  une  mesura' 
touf-é-'ftiit  contraire ,  bien  jfilus  dUBcite  encore  à  avouer  ;  la 
cèncession  gratuite  d'une  certaine  augmentation  du  capital  ^ 
d'autres  dasses  de  fctetiers;  Yoici  comment  t  Cambon  voutaM 
réddil*e  tontes  les  anciennes  rentes  an  même  dénominaleur  ^ 
elléè  étalent  en  très  grand  nombre.  Les  unes  étaient  constituées 
à  très  bas  interèt  et  à  très  foil  capital  :  coinme  par  exemptedes- 
fentes  à  1  et  9  |(our  cent  ;  d'autres  renies  avaient  été  constituéeli 
à>  un  intérêt  très  élevé  et  à  un  très  faible  capital  ^  par  exeOH 
|flè ,  au  denier  M,  au  denier  12,  ^  même ,  Je  crois ,  au  de^ 
tfier  10.  Comment  lés  convertir  toutes  en  rentes  6  pour  oènt 
sens  reiranelier  une 'partie  du  capital  des  uviès ,  el  sans  aug- 
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menter  le  capitaines  autres?  Helativeinentijaw  rentes  à  1  et 
à  2  pour  cent,  Cambon  conservaH^le  revepu^  mais  il  transfor- 
mait un  cj^>itai  de.^100  fr.;  en-  un-capital  de;  20'fr»  ou*  de  40 
seutement^  selon  la  nature  de  la  rentç;  ^  sorte  qu'il  y  avait 
lé^ouspour  le  rentier  soit  de  80  fc*»  scNide  60  tr.  àur  son  an- 
cien capital.  Mais  pour  les  autres  résilles  cooslituées  à  10 
pour  cent,. c'estnl-dire  qui  n'offrait  qu'un  capitalde  50  fr. 
pour  5fr*.de  rente,  Cambon  admettait  ua  capital  de  100  h, , 
c'6Str&-dire  q^'il  jdouUait  le  cïapltâl  de  rancien  rentier,  et 
ainsi  de  suite  pour  les  rentes  coQ||H«ées  iau  fleirier  12, 14 , 
16,  etc.  .  .      .  '  '    j     ■ 

GamlKMi  pou vc^(-il  déclarer  imponépseni  a.u|c  {lommes  les 
plus  -violent,  de  la  Convention ,  et  qui  voulaient. la  banque^ 
coûte  :  Non  seulement  j'entends  payer  toia^  la  dette  de  l'an-' 
clen  régime ,  mais  encore  je  veox  augmenter  gratuitement 
le  capital  d'une  partie  des  ertanciers  de  la  monarchie  ?  J^au- 
tre  part ,  comment  aurail-il  pu ,  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  lui-mèm9,>etsans  s'exposer  aux  sarcasmes  de  la 
partie  modérée  de  la  Convention ,  proclamer  qu'il  ne  faisait 
pas*  banqueroute ,  et  que  cependant-,  il  enlevait  à  certaines 
classes  de  rentiers,  une  notable  partie  de  leur  capital?  De  là 
les  obscurités  et  les  contradictions  de  son  rapport,  j^ur  dé^. 
guiser  la  vérité ,  il  a  fi^Iu  qu'il  soutint  contre  toute  évidence 
<pie  les  rentes  de  l'ancien  régime  n'avaient  aucun  capital ,  et 
qjie  la  nation  ne  devait  s*0|ccuper  que  des  intérêts.  Mais  ce 
qufil  y  a  (}e  siqguli(er,* c'est  la  méprise  de  ceux  qui  préten- 
dent aujourd'hui  que  Cambon  a  soutenu  que  c'étaient  les  no|U* 
veUes  rentes  créées  ei^..l793  qui  n'avaient  pas  de  capital :, 
c'est  tout  le  contraire,  puisque  celle  affirmation  ne  s'appliquait 
et  ne  pouvait  s'i^ipliqu^r  qu'aux  anciennes  rentes ,  tandis  ^e 
les  nouvelles  devaient  avoir  nécessairement  un  capital.  Sont 
plan  de  finances  j^ns  celte  circonstance  aurait  manqué;^car  Coisor 
bop  voulait  précisément  créer  des  renies  à  valeur  fixe,  et  d'm^ 
capital  uniforme ,  qui  pussent  servir  dans  les  transactions  entra 
les  4îitoyens^  et  en  m^me-  temps  de  nionnaie  pour  payer  le^ 
biens  nationaux. 
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.  Sii  m/itè  iiiidifiMCiilfOD  •  erti  jmte ,  comté»  Je  lé  pense ,  à 
quoi  fert  de>lortarer:ié  texl»  dti  ^^flrpport  de  GambiHi  ?  M  lîe 
pourra  j  trouver  ta  Térilé  qp'il  cherchent  à 'oMsqtier:  Il^fliilt 
s'attacher  exckisiveaient  auieisiede  la-  loi  du  24  ao<M'l7W*, 
laquelle  déclare  fônMeHeHientie  droit  de  remboursement  ;  et 

« 

li'ailleiira  le  teite  d'ua  rappoFi  peuMl' fake  pveirreî  éonfre  le 
kn  eile^mâilie?  (MouTeineAt.)     .1      *  ' 

Le.  discours:  de  rbonorable  M.  "Kèratrf .  ddonera-  lieu  6 
lsTBcU0oalMMidèdéura^serlioiia/    : 

l^  M.  KétiÊt^y  m  parlant  ^des  rentiers  qui  ont  éié  les 
viotiaBês  de  larnUattiieii  Idie  enràwS',  w  dtt  qu?lls  évaletit 
-èlé  égaleniebt  maltraités/ G^est  une  grave  erreur.  La  spd^ 
ll8ttoB!est»égaleimo|.cmd«iiiaableft  l'égard  de  tous,  ^r1l 
y  a  eu  tiolation  de  la  foi  publique  ;  mais  dire  que  tous  en  ont 
soaièrl  de  la  môoie  manière: ,  c'est  ignorer  les  Mts  éontempo- 
fBins.  On^  oublie  que  la  loi  du-.2f  atiût  179a'*avail  autorisé  la 
création  de  rçnteaen  asstgnata ,  et:  qa^une  loij  de  Tan  9  aittit 
permis  de  payer ude^  .fbumisseirrs  en  reflUea.  Or,  «es  deiiik 
fiMîuUéB  on  en  a  4isè  largement,  lel  même  dPuôe  manière 
trèsabiMiiw,avanllaloido4''«nlë.  :  )* 

Ces  afaos  orit  même  donné  lien ,  idens  le  sein  do  conaeil  dff 
Cîinq-Cents,  à  des  cUspussionsussesÈ  vires.  Je  me  borne  li  elter 
deu. faite  qur  ont  été  mentionÉés  danaees  débats^:  un! intf- 
vfdu,  an. moyen  d'une,  somme  de  42,000  fr.  en  espèéeaî, 
s'était  créé  une.rènt0  de  40t)vOOO'fr,  au  capital  dé  8  millions. 
Aprés.la  Mdbctipn  des  deux  Hers  il  a  dû:  eonseprer  un.ref  enm 
de  133,000  fr.  .de  renie  pour  uo  capital 'de4S,0W  fir.  Aulfe 
ftdt  qui  .paraîtrait  fabuleux  s'il  n'étatl  attesté  par  des  doou- 
mena.aothbntiqoeff.  ttes  cooipagnieé  de  fournisseurs^  en  paie<- 
raentxle  senicea  qui  l^r  araienticeété  1,100,000'fr.  en  numé- 
raire, a  valent.  Mt  constituer  en  leur  fiiveèrjine  rente  de 
10  millions  au  capital  de  200  miOiooa.  Ehbie» ,  apré04a  lolde 
Tan.  6,  Ils  ont  pu  conserver  3^300^000  Dr.  ide<  rénite'pour'  un 
eapitakdéboucsé  âel,100$000  fr«  ;  aeaoL-^à  n'oolpas  cérthioe- 
nemeni  été  anssl  rîgourébaemeqt  flrappés  que  les  renliersiaMié- 
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rieur»  à  I7939,el|^wiiiî  4mileraiers^.i(Mi]fc.datrtJeL0i|»iMât.été 
éowUé  par  ropéfatkui  de  Gambon  ont  moim  Muflért  çpm  1« 
feoUtrs  Miuinfls  tcetto  roftme  opérationr  «rait  déjà  eolofè  te 
qmitro  inaquifimas  da  leur  capital. 

De  lûuicete;  Messieurs,  je  ne  veoxeeodQreilu'itne  ohoae^ 

o'esl  qu'il  asi  itup^salble  d'éiaUir  aucune  distîooUcin  enlre  Its 

fidimes  de  la  cruelle  mesure  de  i'aa  6  y  et  que  toute  éxeép*- 

tion  qui  serait  prop^élB,  coftfomiénient  à  TioteutioD  mâm- 

testée  par  M.  le  duc  de  Baasano  et  p^r  M.. de  Kà^ifj^  seraË 

parniitemefit  Inadniissîiiie.  Poufons^oos  d^^lleilrs  réparer 

toos  les  désastres-  de  la.  Rételuftioii ?  U.&udmit  ddDC->iadea»- 

aiser  aussi  .les  victimes  des  assiguats,  4eB  mandats^  do  m«ai<- 

muQy  eV  «elles  ^  du  décret  dé  déolièaace  rabdiC  aui  eréaueea 

'antérieures  à  Tau  9.  / 

Seeoodeaieat,  c'est  à  tort ,  selon  moi ,  que  M.  de  KéraUry 

fU  asBintié  tea'reutlers  actuels  aux  fentiers  de  {"ancien  régima 

Aiilrefois  Jes  plflcemens  sur  les. rentes  étaieut  presque  sécc*- 

Mres,  ils  se  transmettaient  de  géoéralious  en  générations^ 

•iilourd'hiii  ils  sont  détenu*  momenlanés;  Le  persooiiei  des 

rentiers,  de  fixe  qu'il  était ,  usi  devenu  rnoUle.  Cela  cRt  si  vrai 

4|Ue  tes  dnq  siMémes  des  inaeriplions  du  Grande-Livre  ont  été 

tenouveUsdepuis  1824 ,  c'est-à-^dirodepuis l'époque  où  M. dé 

•TUièle, a. présenté  son  prcjet  sur  la  convereion.  C'est  donc* 

iortque  Ven.  invoquerait  le  souvenir  des  anciens  rentiers  de 

rHôteMekVille  pour  repousser  la  conversieu:;  il  fiMit  même 

fffmnaïqufr  uneeiroQnstancesinf  «liére  :  o'est^ue  toutesJes  fob 

^'il  est  question  de  raacieii  régime ,  et. que  les  fasls  sont  fis* 

VoraUes  à  in  non-conversion ,  on  s'appuie  sur  eux ,  on  laU 

laîveque  avec  confiance ,  tandis  que,  lorsqu'ils  sont  contcairas 

àla doctrine  du  non-renteorsemeot  »  on  las  repousse ,  cm  las 

IlétPit  des  .appellations  les  plus  odieuses ,  et  l'oa  met  sur  la 

même  ligne,  on  envMoppe  dans  la  même  réproliatioD  ;  SuOj:^ 

Golftart  et  l'abbé  Terray.  Or ,  la  vérité  est,  d'une  part,,  ^ue  Je 

^dmib  de  rambounemeBl  oonmaré  sous  raneienne  monandiie 

tateitto«MM«^  teaiitqM  le  penonri  dw  ftaHv»*  «hangar 


/ 


(47) 
AiîjMnl'lml  II»  renUera  90ttt  des  eapitaUsfe^  qui  placent  tom- 
por»fre0ieii(  leurs  fonds  dans  lea  renies  pour  les  retirer  ensuite 
*^«nd  Ils  leurlroutent  aHlenrs  un  placement  plus  atanta^ 
•geot  ;  que  Ton  ne  les  assimile  donc  plot  aux  rentiefs  d'un 
régime  <foi  n'est  plus. 

fmnh  à  relerar  plusieurs  erreurs  dans  lesquelles  M.  de 
Mésibmtg  me  parafi  être  tombée  mais  Je  me  bornerai  à  en 
signaler  deux.  Elles  me  semblent  très  graves.  Premièrement  ^ 
aaloo  M.  de  Moibourg,  toute  conversion  est  dangereuse  autant 
qtfWqpe^  à  tel  potal  qu9  riiofTensive  opéraflon  de  1%M 
anratt  t^felt  perdre  138  mtRionti  au  TréWM-.  J'av one  ^  pouf 
«a  parl^  que  ]e  n'ai  pu  Men  m'efXpliquer  les  calculs  ftrits 
|Mr  l'Imnorable  oralevr  poar  démmilrer  l'exactitude  de  son 
assertion  ;  mais  Je  dois  dire  que  ce  résultat  pcir  tuinviteie 
ealentlèreaientinexact*  En  effet,  i0^57ifiOQ  fr.de rentes  5 
tK>urc0nt  ont  été  eonf orties  en  %À,6%&fiiW>  (r.  de  rentes  3 
pour  cent.  Si.,  sonsme  faurail  vouln  M.  de'Mosbourg,  on  eût 
retaibonrsé  an  pair  «ea  30^574, Ml»  fh.  4e  rentes  5  pour  cent 
an  lli}n  de  les  convertir,  le  Trésor  aurait  eu  à  débourser 
61 1  «48avOOO  fr.  tandis  qœ  pbitt  melieter  ces  i4,666^000  fir. 
de  iMitaa  8  poqr  cent,  la  caisse  d'amortissement  n'a  effective^ 
ineBldèboané  que  508,804^000  ft.  Le  bénéfice  siir  le  capital 
a.dopc  été  de  12,67Sj000fK  pour  le  «trésor.  IM«or(e  qu^au  lieu 
d'une  perle  de  138  millions,  il  y  a  eu  éconéilmlé^defrfuadé 
Ift  asîflioBs  sur  le  oapiial ,  sans  compter  6  riiiffions  de  béné- 
fices annuels  sur  les  Intérêts  tant  que  l'opération  a  duré. 
.M.  i«  jGôteTft.DB  MoasoDfcG.  Je •  vous  répondrtf  à  cet 
égard. 

:  AL  LB  ooMTÉ  ly'AnooOT*  Vdlci  l'auifie  eri^ur  commise  par. 
M.  4e  Moabourg  ^  et  Je  mets  beaucoup  d'importance  à  la  dé*- 
montrer,'  parée  k|ue  son  diseours;,  si  remarquable  par  le  talent 
etJa  Boètliode,  a  paru  obtenir  l^apfirotaBtio»  d'une  grande  partfd 
de  eeite'aBsein&iée.:  '   .  .   . 

'  lâaétdfdiqiie i'opéeatton'qM  a  pris  le  nom  de  eonseUda- 
Aon,  a  Ml  penli»  au .TrèMmoti reoite  de  M,6M,00Mr.,  et 
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ilaajoulè/qup  <9eUe  opération  ayaU  pu  donAW;  cle;iMiiif^U#s 
facilités  à  TagioCai^  :  je  ne  puis  admettre,  ni  Kvm  w  4'aatre 
de  ces  assertions.  En  effets  qii'est*ee  que  c'était,  que  la  conseil 
dation  ?  Il  restiiil^à  payer  sur  les*  dépenses 'exlraordinaîres  de  la 
révolution  de  Juillet  comme  pour  faire  face^Â'eeitata  tra?aQ^ 
recoonus  urgens  une  sotiHve»de'^5  DiiiHi&ns«Les;<}tiaiBftres 
avaient  a^|k)r.|sé  Je  Ministre  des-fipanees  àonvrip-desevipruQls 
pour  satisfaire  Â  cette  dépenae.  /•   .-,*:*. 

Qu'a  fait  le  Ministre. ides,  finances  avec  l'autôHsation  d'une 
Dt^uveUe  U>i  ?<  Au  {lieu  de  eootaa4ter  ides  einpriÉUtSti^uiaiwateat 
procuré  un  bénéfice  aux  oapttalisies ,  au  lieu»  d^expoasff  l'amei^ 
tipsemeiit:^, racheter ,  les  rentes  ino«ivel)eft  àuD.piiii  ptas^^levé 
queoeluiiidu  taux  de  leiif  .négacjpltan.^  on  a.  afitocté:  4  tw 
dépenser  la  réserve  de  ramortisseoient^.  on  ;a  supposé  que 
ices  -emprui^ts  avai^  été  oégaicitisr  k-  FaiDOtttaaeiMiit:  Jiii^ 
même  :  on  a  payé  ain^i  les  f36&>niiitioDs40Dt  il  s'agit;,  ef 
c'est  l'État  qui  Bitf4ip<96uvé'Propriélatre<deft;iefile8tfiédéiM  là 
l'amortissement  ;  comn^nt  donc .  serait^  possible'  que  Mie 
opération.,  qui^a  été  faite  sans  l'intaraédiaire  de  qui  «que  oe 
sfHt,  qipr;s^\qBt  passéeentre  fe^Tréew  ^l'amoftisMHoefity  efti 
favorisé  l'agiotage  ?  commetit>  enfin ,  cette  epératioii  aocail* 
elle  fait  perdre,  je  ne  dis  pasfiO  miUipnSvdd ironie. aut^Dréflon, 
piais^.la.pU^  miqiine  somme  qifeh!pnq«e?x'estdé'qàe)jeine 
pp^^  Cf  n^prCf^dfOv      :".  ^  ■/         .     .,  l  '<,  ••  :•»■»  '  .1. 

M.  LB  GOHTE.  DE  .MoaMUM^  Jo  u'aî  pés  dît  ;uii>iltisl  dé 
cela..  -:...•.•      .  -  .   .  .        -.  -.t 

AL  UBpoHTB  D'AafioOT^-JetVMie  demandeibienrpttndon, 
je  l'ai  lu  dans  votre  discours.  *  '* 

Maintenant ,  deux  mots  seulement  sur  le^plair  proposé,  par 
M.  le  comte  de  Mosbourg.  Ge  plan ,  le  vdici  :  Il  rwoAnUt.lè 
droit  de  remboursement,  et  je  suis  heureux  de  me  ironer  es 
parfaite  harmonie  sur  ce  peînif»rec  lui  ;  mais  4  repousse  d'une 
manière  absolue  la  conversion  :  il  n'admet. ffiie:  la^iemboiir** 
sèment,  et  il.ioudrait  TeOtetiier  dan&.uhjgrànd  nombre 
d'années,  en  j  consacrant  la  ^téKK^  ide  raaUMlipsWient .  Je 
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dis,  moi/qoé  ee iiystèiiie  n'est  point aecéptaJUe ,  parée  que 
vûus  procéderiez  enireles  rentiers  par  le  tirage  ou  sort ,  et  que 
pendant  vingt^inq  années  consécutives  vou$  les  laisseriez  sous 
le  poids  de  FinocMCude.  Je  dis ,  de  plus ,  que  celte  upéralion 
aurait  rincosTénient  de  laisser  subsister,  pendant  un  ^umi 
de  siècle ,  des  rentes  5  pour  cent ,  tandis  qu'il  est  'lfnpor«- 
taotpour  rÉtat  dq  voir  disparaUre  cette  nature*  dé  fonds.  Je 
disque  ce  remfiourseinent  successif  ne  mettrait  nullement  IV 
mortissetnent  an  sûreté  ;  car  on  pourrait  suspendre  le  reni* 
iMwrsement  toutes  les  fois  qu^uo  capii«e  ou  un  besoin  con- 
selllérikit  de  remployer  à  un  astre  usage  ;  Je  dis'  enfin  qu'en- 
lèves aux  rentiers  la  facidté  de  convertir,  c'est  leur  causer 
«n  véritable  domnitige ,  car  beâucoùpJd'ettlre  eux  peuvent  sou- 
bailer  qu'on  leur  réserve  l'option  dé  i^ter  dans  la  rente  à 
un  moindre  iolérêt.  Je  repousse  donc  le  plan  de  M.  Mosbourg , 
car  il  laisserait  ramortisseroent  eo  péril ,  et  il  aurait  en  outre 
les  autres  inconvéniens  que  Je  viens  d'énumérer. 

J^anive  à  celui  de  M.  le  duc  de  Bassano ,  qui  a  été  écouté 
avec  ube  fliveur  et  une  attention  qui  sont  dues  é  tant  de  titres  * 
à  «olre  vénérable*  collègue  -,  plan  que ,  pour  mon  compte ,  je 
ne  puis  accepter.  M.  le,  duc  de  Basgaiio  s'est  élevé  d^iine  ma- 
nière absolue  contre  le  droit  de  remboursement;  mais  voici 
comment  il  a  procédé  ?  Il  a  mis  de  c6lé  toutes  les  )ois  de 
randenne  monarchie ,  tooles  les  lofs  rendues  en  FVance  soiis 
la  Bépublique,  et  toutes  celles  qui  ont  été  Mtes  depuis  quatorze 
ans.  Cette  éliraination  opérée ,  sa  thèse  devenait  fflus  facile.  Il 
s^en  est  tenu  uniquement  aux  déclarations  de  l'AssemMAe  con- 
sUtuanle  et  A  la  kn  de  floréal  an  10,  ponr  démontrer  qtie  rien 
n'était.plus  illicite  qu'un  remboursement. 
-  Quanta  rAssemMèe  oonsOluànte^  qn'a-4-6l]e  Mt?  Elle  a  dé* 
claré  que  la  dette  puiMIquo  élatt  sacrée  ;  maisqnf^t-ée  ^ue  celui  ' 
prouve?  Ud  rembourseiioenl  n'est  pas  une  banqueroute;  au  ' 
contraire ,  là  satiotion  la  pliM  forte  quV>n  puisse  donner  au  res* 
ped  que  Von  doit  porter  A  la  dette  publique ,  c^est  de  la  réttH  ' 
boùrser.  Au  surf^lus,  qu'a  fàitrAsMntUèeconsILtuaAte.'^^tMt 
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j'honore  d'ailleurs  lesACtes  et  surtout  les  intentions?  En  même 
temps  qu'elle  déclarait  la  dette  inviolaUe  et  sacrée,  elle  prenait 
^  mesures*  cpû;  quelques  années  plus  tard,  devaient  détermi- 
ner la  banqueroute. .  En  af)olis8ant  la  plupart  des  imp6ts  et  en 
dtwnant.un  cours  forcé  aux  assignats ,  elle  a  rendu  cette  fMn- 
qiMsoiite  inévitable,  ce  qui  prouve  que  les  déclarations  ne  sulB- 
sepl  pas  ;  et  que  les  bonnes  intentions ,  lorsquIeUes  ne  sont  pas 
açcpoipagaées  des  mesures  nécessaires  pour  les  fiiire  prévaloir, 
dboiMiflsent  quielquefois  à  des  résultats  très  contiiaires.  Or,  c'est 
précis^ipiAent  ce  que  nous  propose  M.  le  duc  de  Bassano  :  il  ne 
ven^  pas  4iw  Ton  puisse  rembourser  la  dette ,  et  si  son  opinion 
poi^valt  prévaloir ,  elle*  nous  conduirait  un  jour  à  des  résultats 
presque  aussi  fèetieux.  Aittlteu  d'imiter  TAssemblée  nationalef 
ne  nous  bproons  pas  à  des  déclaralions  de  principe,  prenons 
en  même  temps  des  mesures  pour  que  led  principes  véritables 
du  crédit  scM^nt  toujours  respectés. 
Je  passe  à  la  Ui  de.Qoréftl  an  10.  (Aux  v<^,  aux  voix  I)  * 
.  .£Ue  avait  lipiité  la  dette  publique  à  50  miUions ,  et  M.  le  duc 
4o,fiissanQ  nous  propose  d^  réduire  à  iOO  millions  dol|«  detle 
actuelle.  Mais  comment  y  parvenir  si  le  droit  de  rembourse- 
ment rppyç..  est  rpfusé  ?  B'ailleurs ,  4.  quoi  sentent  ces  lioûta- 
tifimj  ]Peuvent-eUes.«ncfaalner  l'avenir?  L'empereur  Napoléon 
arlhii  |H(i)B8pecter  sa  propre  décision  ?  Lors  de  sa  chute,  la  dette 
fondée  ne  dépassait^le  pas  50  miUions?  n'y  avait-il  pas  en 
outre  toutes  les  dépenses  de  l'arriéré  à  payer,  sans  compter  que 
les  çrésaAces«aB(ériéttres  Àran  9  avaient  été  soldées  sous  son 
règne  Aar  un  décrjH  de  déchéance  ?  iie  p(an  de  M.  le  duc  de 
Bassano  est  bien  moins  exécutable  encore  que  celui  de  M.  de 
Mosbourg. 

A^^sieurs,  jQ  n'ai  plusqu'une  observation  à  vous  soumettre, 
c]ffiii  que^  la44«^  indiiqué  j^r  votre  commission  jpour  .réduire 
la.dette.Mraii,  de  toutes  ces  propositîoi^.  qui  iifOMSUot  été^ 
scmmis^,  1^  plus  désastreuse  pour  le  ppys.  La  commissioii^  a 
él^i.  sipjalbmément  ces  deux  assertiona  :  Si  jvous  faites  une 
cfinversion  ,  n'accordiçs  aupuoe  espéoe .  d'augmentation  dO: 
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capHld  ]  cela  serait  od^ux  au  Trésor  el  dommageable  poM 
les  contribuables.  Et  d'autre  part  :  Rachetés  la  rebte  5  pour 
cent  au-desaua  do-  pair^  cela  est  licite ,  pourtu  que  tous  ne  fàs^ 
siez  aucéaeeoDfèrsIon. 

Eh  bien  !  ce  rachat  du  Ô  pour  cent  ai>-dessus  du  pair,  c'est 
précisément  ropéràtion  que  la  conimisBion  cbnàamne ,  car 
c'est  une  augmentation  dé  capital ,  une  augmentation  double 
et  triple  de  ceDe  qui  résulterait  d'une  conversion  en  fonds  au^ 
dessous  du  {yair.  Ge  torait  une  libéralité  gratuite  de  800  lâiUioaa^ 
del  nuUiard,  de  1  miHIard  600  udlUons  peut-être  quevuua 
accorderiez  aux  rentiers  actuds^ ,  sans  obtenir  le  dédommage^ 
ment  d'une  véduotion  d -intérêt.  Or^  ces  deux  systèmes  se  dé^ 
truisent  Tun  Tautre^  SHi  est  permis  d'accroître  le  capllal  lors^' 
qu'on  ne  foit  pas  la  conversion,  il  doit  être  permis  de  Taugmetatér. 
en  faisant  la. conversion ,  et  récipraqûemont.  "^  >  i>  ' 

J^ajoiiterai  que  la  oonsidératian  qui  a  paru  tduaiiev  fa^ 
plQs:vt«eflMnt  la  "COimnissioa,  c'est  qu'une  convérsiâh'^  don- 
neiaitf  carrière  à  Taglotage  ^  à  de  .coupables  spéculations  ^lut 
doiveni  êUeréprimées.  Mais  je  répondrai  (et  cette  obBervatto» 
&  d^i.  été  faite. par  ThonoraUe .M.  Poisson ).qtt'eniraeli«taB0 
1»  renie .5  four. cent  âandessua  du  pair,  «à  favovls8)nBu;'plnsi 
hAufcpofttUl^agiotag^  Supposes  la  renleà  150;  qurtem^iodrai 
AvéMMOt  surviennei^^lê  baissera  de,Builfl  ^e  âO^  ded^dB 
40ifiim.ve9e»  à.(cpieims  mancauvvea  de  èoorsa  une;  patmite 
éventualité  poucrtfi  donner.  Heu  I  .  :  .    -     i  ;  oi> 

^lAL^LE.&APFfitRTBURk.  La  Gommi8iion;n'apaa(paflé:deieei»!i 

M.  LE  COMTE  d'Argout.  Personne  plus  quemoi.necjrea^ 
petate  la*  {Commission  etisurtotit  son 'honorable  rappôrUsCÉ*  ^ 
maisicette  a^rtion  mVi  paru  formellement  éorile.dÉnftièé) 
rapport.  •  ■  r  .ôi 

M.  LE  Rapporteur.  Vous  ne  Fy  trouverez  pas  !i . .       >m 

M.  le,gomted'Argout*  C'est  bieni6t dit '.J'ai  màsiun^diAir 
colonnes  les  lasertions  de  la  commisMon  pour  et  les  assertions, 
oonirele  rachat  au-dessus  du  pairv  aelon  qu'on  fera  ouqu'oir  nur 
feca  pas  te  conversion  ;  mais,*  sans  lire  toutes  ces  citatienaà  unart 
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QitaibtefirtiméietU  ttesuAide  ineiiiioiiaertin8etrtfw$s«0ed« 
r«pfx>rt  qui  fcra  conoéttrtt  à  la  Ghambrô  ied  yérittibles  duposH 
lions  d«  to  idoimitoiOD  à  bdt  égard  :  c^Mla  mefum  qu'eHe 
indique  pour  reconsliluer  ramoftissement*  nJaaiirequècoïKioll 
nécessair^nieDl  À-  rMNier  le  6  pour  cent  M-dessus  du  pair, 
domine  aesA  et  upîqiie  mofen  de  réduire  la  dette.  £n  effet ,  la 
oôfomission  propose  de  mettre  la  réserve  de  ramortîBsemeal 
àia  diapositioa  du  Ministre  des.finlinees  qui  ^entèndlà  aveo 
le»  r<!iMîers  pour  faire  écllaiiger  leurs  titres:  contre  an  titré 
imiyeap  stîpolaot  |a  fiioiflté  du  rértibottisemeol.  .Bti|rié&  !  â'ert 
déch»«r54'Un  côté,  qo'on  croit  la  fente  irtmbonirsable^  et  de 
Taulre,  qu'elle  ne  peut  devenir  rembèuraa&le  ffàe  par  le  eoiir* 
seaterteni  deâ  rentiers  et.moyemiaat  lin  accceMement  de  bat- 

piiQlv;M  '  *      "  '         ' 

En  effet  y  quelle  senii  la  concession  ^  à  fliife  attx  rottlIeM 
ptur  jÉaidètamiper  à  apeordâr  à  l'État^e  droit  de  imimurse- 
umi  ItCàJÊ'mi  pas  onè  jdilalnutiaa  d'Iatéréls  \  x>Éi'Be  peut  péa 
tenir  dins  aux  gens  : Xkpsentefe  à^liangér  nh  litre  irrembovM 
safetef entre  utt  tilro  mbiioursaftle,  M  TaïuatafiÉ.qQfe  Je  vôoà 
pfopole^  c'est  une  diodtiution  d'intérêt  Jamais  la  cooruniialDii 
n'attptt' {Concevoir  larpeiuée.âune.aBflBi  ètraoge^frapéaitloai 
potir  détertntaer  Ied  iMtiers  à  éetiaoBéi^  teiprft  lilfds.*^  ia^cluii»^ 
Btissitt&'  a  djtincpréteBdil  que  le  sifiiistre:  anrail  la  iluMité  de 
stipiriei!  un  faotaat  aiu^ssua  do.  pair.  Par  cetlé  snile  mealiéÉ 
de  la  combinaison  proposée  poor  la  leeonsUlalioii  ddJ*alDor* 
ttadMneiit V Jft  prouveiqne  |e  n'ai  point  tAvastlIea  tulantionb  de 


'  t 


En  rtenltaf ,  tovtes'.les'  eodifaiimisolis  proposées  pour  i^ 
là  dette  aom  imitMicables  ou  rut neuaé^  ;  si  on  Veui  ié* 
réduire  effectivement  la  dette ,  on  sera  toujours  foroé  d'^ 
revenir  à  b  conversion. 

Je  4enniM  ^  Messieurs^  en  tuppltonldetioaveafr  la  Chambre 
de  ne  pasulaisMr  indèpise  laqoestieo  de  légalité*  Si  la  Ghamblre 
vote  LMiole  f  du  projet  de  M,  elle  se  sera  prônoneée  de 
nouveau,  silr  ce  point;^  il  n^tiourFa  s'élever  aueon  doute  dans. 
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l'opfinion  publique ,  et  tous  les  rentiers  sauront  positivement  à 
quoi  s'en  tenir.  Si ,  au  contraire ,  on  laisse  cette  question  dans 
rindécision  où  l'a  placée  la  commission,  je  ne  dis  pas  que 
cela  supprimera  le  droit  de  remboursement ,  car  ce  droit  est 
fondé  positivement  sur  la  loi  de  1825  con^me  sur  la  loi  du  10 
juin  1833^  mais  cela  pourrait  le  rendre  douteux  pour  quelques 
esprits,  et  cela  serait  un  grand  mal ,  car ,  je  le  répète ,  il  ne 
faut  pas  que  ce  droit,  qui  est  la  base  de  notre  crédit,  puisse 
être  jamais  révoqué  en  doute. 

Je  conclus  donc  pour  l'adoption  de  Tart&le  1""  db  prqfet 
de  loi. 
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PAR  M.  HUMANN, 

PAIR  DB  FAANCB, 

Dans  la  discussion  du  prpjet  de  loi  relatif 
à  la  conversion  des  rentes. 


(Séance  du  àO  juin  1838.) 


IIessibues, 

Ed  iwêêêX  conlMlIre  denvot  tous  les  conetaiionfl  de  fotre 
conailifiaD,  j'aborde  cette  tribone  sauf  me  faire  iltasion 
aar  lisaiie  da  débat  q«î  vient  de  s*eiigager.  Amené  I  m'ex- 
pli^ne?  eemne  mhrisire  dn  Roi ,  sur  la  réduction  de  i*inlé- 
rM  4a  la  dette  publique,  je  diaaia  en  1886  :  «  En  attendant 
»  que  kt  eowrietionf  se  ralliant  générrfemcnt  à  la  mesure  » 

Hi 


/6 


«%«fn«i«^%^  v>; 


(a) 

•  j'essaierai  d*enipécher  da  moins  qu'elle  ne  soit  compro- 
»  mise.  » 

C:esl  MMere  aujiipd'fcwto  «6f  Mmiiwent  ^  n'mhne, 
le  même  de? oir  que  je  ?ieoi  remplir. 

Après  une  cottlrovarse  qai  d«r«  depuis  qnalorie  ans,  cl 
qai  semblait  avoir  mis  hors  de  cause  la  légalité  du  rembour- 
sement de  la  dette,  on  ponviûl  espérer  que  le  droit  de  l'Etat 
ne  serait  plus  contesté  ;  le  rapport  de  la  commission  noua 
rèvèl»  poqHanI  qii'il  insiste  ei|CQ||e  à  C||t  tpr<t  #s  flpiiyof • 
diss^dein^s.  Q^\^  fsi  tri^t%  |le|Bie||r^  Cfr  |  f  nf  époqfe 
t>tt  le  scepticisme,  armé  du  paradoie,  traTaille  actiTement  h 
fausser  les  intelligeoces,  tojuUe  Tirité  soi^iale  remise  en  ques- 
tion est  pour  lui  un  nouveau  triomphe  ;  et  combien  le  mal 

» 

ne  s'aggraveraitil  p^s  si  celte  ass<;niblée.,.  d^o^Haifi^  àe^ 
doctrines  publiques  et  des  saines  traditions  gouvernemen- 
tales, cédait  à  son  tour  k  cette  influence  funeste,  en  révo- 
quant en  doute  les  droits  et  les  principes  les  mieux  affermis 
dans  la  conscience  ^es  peuples  l 

Il  est  étrange ,  Messieurs ,  que  la  question  du  droit  do 
rembourser  la  dette  publique  s'agite  de  nouveau  devant 
TOUS,  après  Avoir  été  résolue  si  souvent,  et  toujours  dans  l« 
même  sens,  dans  les  situations  les  plus  diverses.  Lorsqu'elle 
fut  soulevée  pour  la  première  fois  en  1824  et  1825,  quel- 
ques doutes  timidement  exprimés  signalèrent  seuls  l'oppo- 
sition d*un  petit  nombre  de  contradicteurs.  En  183P«  M.  de 
Chabrol,  ministre  des  finances,  dédirait  que  le  droit  de 
rj^lal  d(9  se  libérer  enfers  lea  poileiira  dft  ses  renies  éléit 
placé  hi^r^  de.  toHie  contestalîon  comme  dériianl  4«s  pre** 
miers  principe  de  nptre  Hoit  civil  ei  des  règles  éfiiitea  • 
depuif  lojsgrtem^,  dai>a  le  droit  coMmiio  de  toua  lea  peuplée 
ppur  fi](er  les.rçlatijom  du  débiteur  e|  du  créiinàier*  A  quel* 
que.  teuM  (le  U,  la  mMûslèrci  Gaaimic  Vécier^/uuioii(ait  le 


pr»elM4fi  rcmlroiirseiiMBt  &t  h  d«fte  comme  le  ptii  glorieat 
4e  ta  6dèllfé  êftc  hqii^lfe  f'amortfésement  ieMi  cohserTè 
Mtset  ni  mHleit  de»  éHRcollèi  dé  lar  silaalioii.  Krf  18S3,  le 
fNrincii^  àa  remlxiiifsemeiit  fut  eYptenémenI  eoh'sàdré ,  et 
9011  tppIrraUofi  pfètse ,  dtftit  là  loi  qui  détermina  la  consli- 
MkMi  éS'raièdttMsèrtienr.  Cette  loi,  Mé^sifeors,  toqs  Taves 
▼olét  ^  «t  YOiiâ  n'avei  pas  céu  alors  violer'  les  règles  de  là 
légdKlè  el-d«  la  jilsifee.  iLe  Mihisière  du  il  octobre  n'hésita 
pm  Hi  tartaÉl  warU  qaehiTon  dfe  drotl  et  d*otililé  pobltqtie; 
il  al»a^él0vtf  de  ditoéhtimens  dins  so^  sein  que  sur  T'oppur- 
tmiié^  L«9  IMir  eaMoHs  formés  depuis  celte  époque  se  sont 
p^ooneéS'  dRis-  le  m'ètne  seikr ;  H.  fe  ministre  des  finances 
est  Tauleur  de  rexcellent  rapport  préseniè  i  Fautre  cham-* 
brë'tir  f88d',  et  dans  fequet  le  droit  de  remboursement  est 
déntttlrévviec  une  complété  évidence. 

Un  si  inkpatdn»  oondimt^  d'opinions  et  de  tofomés ,  Sfcs^ 
8i«u#t,  s'a  pu  9è  former  qu'amour  d'un  de  ces  principes 
d'élelMto  jbUkie  doM  hi'dtMioést^afiofi  résnttë  de  leoi^sim- 
jj^'kmuté ,  et  dont  la  dkcussion  est'  presque  une  offense  I 
la  raison»'  Eu  éflfet,  te  droH  de  libération,  acquiè  t  tout  crénn- 
eler,  ao  (tuée  no»  Saulament  sur  la  légaAirè  la  nAcut  éia- 
Wt'/méê  Mcort  sur  an  prim:ipe  supértètir'  à  la  légaKié 
mtaft»  C'eal  et  pHndpe  qob  la  loi  romaine  formulait'  en  ces 
temea  <  Nal  i'asl  débiteur  malgré  lui.  Etre  débiteur  n'est 
fmon  WÊ  étal  ualurel  que  Ton  puisse  imposer'  od  accepter  & 
petpètttilé ,  car'  c#  sertit  attenter  au  respect  dû  à  là  nature 
liumaiiie.  Het  prutations  peifétnelles  non  rachetabfes  ca- 
ractérisent le  régimo  léodal  dans  toute  sa  barbarie  ;  ce  ré- 
gime kÉî*ménaf  an^las  udmêl  que  dans  la  constitution  de  la 
pfoprîélé  lerriloriata ,  et  jamais  eHv*  n'ont  pu*  s'introduire 
itaMl*  (iropflèté  nioi>ilière.  Beonfons  sur  ce  point  le  célèbre 
4qr«0«usq|to:PoiWer  :  «  Les  lois  tant  séculières  qu'ecctésiâs- 
>  tiques,  di*il,  qui  ont  permis  dans  le  for  eitcrieur,  et  dé* 
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»  triaré  licite  dans  le  ibr  de  la  coofcicMe,  le  coalrit  de  €o»t- 
»  tiialioo  de  renie ,  y  oot  app#sé  celle  coadilio»  :  qm  !• 

*  débileor  qui  a  cooslilaé  la  renie ,  ei  les  sncceaicf»  «  an- 

>  raieol  lonjonrs  la  Cacoliè  de  U  racheter  el  de  s'en  lÉbérer. 
9  De  là  il  SQÎi  qne  cette  faculté  est  imprescriptiiile  ;  qn'ellt 
-»  doit  toiyoars  être  aooft-entendoe  dana  Ions  les  contrats  de 

*  cooslitalion»  qooiqn'elle  n'y  soit  pas  eiprîmèe  ;  qn'nne 
»  clanscy  dans  nn  contrat  de  eonslitntion  de  rente ,  |wr  la- 
»  quelle  la  faculté  de  racbeler  la  rente  serait  fomeilemenl 
«  refusée  an  débitcor  qui  l'a  constitnée,  rendrait  le  contrai 

>  nul  el  incapable  de  produire  des  arrérages,  jnsqn'à  œ  qne 
»  le  créancier  eût  déclaré  an  débiteur  qnll  se  désiste  dn 
»  celle  clause*  » 

Prétendra*  l-on  qne  ces  principes  ne  sont  pas  applicables 
aux  eogagemens  de  TEiat,  en  qui  se  résnae  l'associatien  d* 
irile  et  politique  tout  entière  ;  qne  l'unîTersalilé  des  citoyens, 
stipulant  par  l'organe  dn  législateur ,  n'a  pas  les  méOKS 
droits  qu'un  simple  particulier ,  bien  qu'elle  soil  assn|etli6 
aux  mêmes  obligations  dans  les  contrats  par  lesqndi  ella 
s'engage  ?  Telle  n'est  pas»  sur  la  question  qui  nous  occupe^ 
l'opinion  de  noire  grand  publidste  :  •  Si  l'Etal ,  dit  Mon- 
»  tesqnieu,  a  un  crédit  qui  n'ait  point  reçu  d'atteinte,  il 
»  pourra  faire  ce  qu'on  a  pratiqué  si  benrenseaBent  dans 
«  nn  Etat  d'Europe  (l'Angleterre)  ^  c'est  de  se  proever 
»  une  grande  quantité  d'espèces,  et  d'oftîr  à  lonsles  ptfr-> 
»  tîmliers  leur  remboursement,  à  moins  qu'ils  ne  feniileal 
»  réduire  rinlérél.  En  effet,  coomie  lorsque  l*BC8t  emprante, 
»  ce  sont  les  particuliers  qui  fixent  le  taux  de  l'inlérély 

*  lorsque  l'Etal  feul  payer,  c'est  à  Ini  à  le  fixer.  » 
L'opinion  des  hommes  de  finances  n'est  pas  moins  pro- 
noncée sur  ce  point  qpe  celle  des  jurisconsultes  :  quelques 
années  afant  la  révolalion  de  1789,  M.  Necfcer  définissait 
omme  n  ous  le  faisons  aujoord'iiui  les  rentes  perpétnelles> 
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«lai  nommées,  disait-il,  par  opposition  aax  rentes  viagèrtr,. 
et  cooiaw  d€f  ittt  subsister  tant  que  le  capital  n*est  pas  rem- 
boursé* C'est  sous  Tempire  de  celte  dactrioe  unifersellement 
reconnue  que  les  dettes  de  Tancienae  monarchie  sont  Tenues^ 
se  confondre  sous  une  déoominaiion  commune  dans  le  grand- 
iWre  cr6é  en  1793  :  aussi  la  loi  constitutive  du  grand-livre 
fait -elle  meniion  du  remboursement  de&  rentes  comme* 
d'une  faculté  préexistante  qu'une  stipulation  formelle  n'au- 
rait pu  qu*aflaib]ir« 

• 

.  On  a  fouJa  se  prévaloir,  contre  le  droit  de  rembourse- 
menty  du  silence  gardé  par  TEtat,  lors  des  emprunts  de  la* 
Bestauration.  Le  Gouvernement,  Messieurs,  s'est  abstenu  à> 
bon  droit  de  rappeler  un  principe  consacré  par  les  lois  de* 
tous  les  peuples  civilisés  t  jamais  et  nulle  pari  H  n'a  été  ad- 
mis qu'un  créancier  pourrait  retenir  sen  débiteur  dans  les- 
liens  indissolubles  d'un  engagement  sans  terne. 

L*£tal,  d'ailleurs,  a-t-il  tiré  avantage  de  son  silence  ?' 
Non ,  certes.  Si,  doué  de  la  prescience  de  Tavenir,  il  avait  pu 
fixer  des  termes  pour  le  remboursement  de  ses  emprunis,  lesi 
conditions  en  eussent  été  moins  onéreuses..  Avant  1824, Ja- 
mais aucune  explication  n'a  été  provoquée  à  ce  sujet  ;  et 
pourquoi  ?  C!est  que  U  perpétuité  de  la  nente  n'offrait  point 
de  bénéfice  alors;  personne  ne  s'en  souciait.  On  aimait  mieux 
se  prévaloir  de  la  nature  des^  titres  pour  obtenir  les  em- 
prunts à  bon  marché  ;,  llnexigibilité  du  capital  et  le  peu  da 
probabilité  du  remboursement  au  pair  étaient  signalées 
comme  des  désavantages  donl  il  CAllait  trouver*  ki  coropen* 
sation  dans  le  bas  pri»  de  la  renie.  L'impression  des  esprits 
était  si  peu  favorable  i  la  perpétuité  de  la  dette,  que  le  cours 
des  valeurs  i  échéance  étût  censlemment  supérieur  é  celles 
du  grand-IÎYre,  et  quand  la  loi  de  finances  de  1817  eut  aUri* 
bué  aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  la  faeul^ 
ta  de  convertir  leurs  titres  en. inscriptions  de  renie  ,  la  on>- 


ill  prjoflU  ?  Mon ,  iletdeurs ,  U  wi%  ne  fit  pt  «tfoiplét  | 
reflet  pci^cl|wqçmeiil  rcoiboiirfable  oblipl  la  ^ftrttc«» 

« 

La  féritè  cit  qu'avant  qae  la  rente  n'eût  atteint  et  dépassé 
le  pair  persqnne  ne  s'imaginait  qu'elle  fjQit  perpétuelle; 
ridée  en  est  \<nue  après,  et  maintenant  que  le|  ptaeefi)en4 
en  général  offrent  à  peine  un  revenu  de  4  peur  cefil»  fi)Ut-il 
s'étonner  des  efforts  que  nous  voyons  faire  pour  conserve? 
un  revenu  supérieur  et  pour  obtenir  que  la  rente  SQÎt  décla- 
rée  non-remboursable  ?  Cette  déclaration,  Messieurs  ',  je  n'iié- 
sife  pas  à  le  dire,  serait  me  grave  atteiate  I  ta  justice  so- 
ciale, UB  msHieur  pour  le  pa^fs.  Av  surplus,  la  perpétuité  de 
la  dette  asf  urerait-eHe  aux  rentiers  la  séeurité  de  Tavenir  ? 
S^t-ils  donc  ferlains  que  la  France  sera  désormais  à  l'abri 
des  vicissitudes  de  la  fortune  ?  Pour  moi  qui  n'ai  point  ou- 
blié les  évèneinefts  de  nos  jours,  je  ne  demande  quelle  serait 
la  liquidaiioa  finale  d'une  dette  perpétuellei  telle  qu'on  vou* 
^rait  nous  la  faife  ? 

* 

le  n'ai  pas  besoin  d'Insister  davantage  sur  cette  question 
de  légalité  qui  ne  devrait  plus  être  controversée  dans  les 
cbambres,  depuis  que  la  loi  de  1833,  sur  l'organisation  de 
l'amortissement,  a  eipressément  reconnu  le  principe  et  prévu 
Veiéculion  du  remboursement  des  rentes.  Mais  si  l'on  ne 
eonsteste  plus  guère  le  droit  absolu,  on  conteste  encore  l'é* 
quilé  de  son  application,  et  je  dois,  Messieurs,  m'en  expli* 
qoer. 

La  question  d'équité  s'est  simpliAée  depuis  f824.  On  dou* 
tait  alors,  et  avec  raison,  que  le  taux  de  rintérèt  fui  des* 
cendu  géoéraleoient  au  denier  ^  Aujourd%ui,  plus  d'in* 
certitude  sur  ce  point  t  le  cours  de  nos  ef^'ts  publics  constate 
que  l'Etat  peut  emprunter  à  4  pour  cent,  H  est* notoire  que 
Vaboadance  des  capitaux  a  rendu  les  plicemens  en  générât 
psoins  productifs  \  les  acquisitions  en  fonda  de  terre  n'oOrent 


fhif  le  ttTMia  pfdpeHtonffel  dWrrfàh'  ;'  Tiètftiëtrîb  rte  rW 
twMe  de  Èèê  lifteifs  l|ae  dëi  b^nèfibes  flé  plâi  eh  plus  rès« 
HretoU  el  tB»i<raM  chancéùi  ;  les  pféte  sar  fuypofbèqoe,  maf-s^ 
§#é  U  e6im|^iMiofli  dé  ikoffè  régiiibè  hypothécaire  »  se  tont  à 
mmm  de  5  j  lèt  «t iiieèâ  s«r  dépôt  de  reAtès  ne  rendent  que 
8|  leslyoïttfêe  tilëers  à  te^me  manqaem  à  Tescômpté;  et 
e'eit  en  pféflêivce  de  «es  faHs  qtté  I*(Mi  atftitKieratt  arUx  renliers 
un  ^^efio  iiAïAuibfe  dé  5  poht  tum  l  Celte  M  serait  Taifie,, 
Meiffettrl,  éHé  ii'oMlefidi'aU  pas  faaàehlîment  de  la  cons- 
cience pabliqàé. 

Il  n'est  point  qoeslio»  d'ailleurs  de  réduire  arbkrairement  " 
rintérét  de  la  dette  j  il  s'agit  de  rembourser,  de  payer  eif- 
entier,  non  seulemeot  le  capital  réel,  mais  aussi- le  capù'ili 
fictif  qui  a  été  consenti.  Il  s'agit  de  100  fr*  peur  73fr.« 
qui  est  le  prix  moyen  des  emprunts  adjugés.  Il  s'agit  de 
restituer  les  sommes  reçues  avec  une  addition  de  37  pour 
cent.  Est-ce  là  une  injustice  ?  Et  comment  a-t-ooosé  quali- 

• 

fier  de  banqueroute  une  libération  aussi  consciencieuse  !  Ceux, 
qui  blâment  rinlention  d'abaisser  rinlérèi  de  la  rente  5  pour 
cent  oublient  que  l'Etat  n'a  alloué  4  pour  cent  aux  caisses 
d'épargnes  qu'à  titre  d'encouragement  et  comme  une  con* 
cession  généreuse  :  pensent-ils  que  le  revenu  des  rentiers, 
mérite  plus  de  faveur  que  le  pécule  de  L'oavries  et  l'obole 
de  la  ?eu?e  ? 

En  regard  des  rentiers  qui  reçoivent,  je  vois,  liïessteurs, 
les  centfibuables  qui  pa'ient,  et  qui,  apparemment,  ont  aussi 
des  droits  à  notre  justice.  Si  l'état  social  impose  à  eett«.-c'i 
t'ohifgailoft  de  (dûtiût'  tous  les  subsides  nécessaire^ ,  '  le  Gou- 
térnemetif,  de  son  côté,  a  \é  devoir  de  ne  pas  dépenser  au- 
delà  db  SCS  véritables  besoins,  et,  en  ce  qui  touche  la  dette, 
tfe  se  renfermer  dans  là  limite  des  engagcmens  contractés. 
C^m  ne  fi^pôl  forme  son  unique  res.^ource,  et  que  ce  n'est  p:is 
^  ioû  bî«/i  qu'il  dispose,!!  ne  peut  ôlre  prodigue  envers  les. 
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«PI  qo*tn  chargetni  trop  les  ralr«.  Or»  n'esi*oe  pas  là  eê 
q/ak  6e  passe  poar  la  rente  ?  La  Réfolmioe  de  1789  avait  en 
pour  premier  bal  de  faire  disparaître  les  privilèges»  et  slw- 
toal  le  privilège  qui  râlait  sar  les  liasses  le  poids  do 
rimpôl  dont  les  classes  privilégiées  étaient  plas  ou  noino 
afiranchies.  Si,  mainlenanl»  on  imposait  aox  uns  pins  que 
kynr  p^rt  contribative  légitime,  poor  pouvoir  payer  aux  en- 
trer an^delâ  deceqa*il  lenr  est  dû,  oe  serait-ee  point  Pan- 
cienn.e  inégalité  sons  une  autre  forme,  ne  serait-ce  pus  quel- 
que chose  d  analogue  an  privilège  d'autrefois?    - 

On  a  fait  mettre  sons  vos  jeux  la  statistique  du  grand- 
livre.  Je  regrette  que  la  statistique  de  l'impôt  territorial 
n*ait  pas  été  imprimée  en  regard  :  le  rapprochement  eût  été 
instructif.  Vous  aurtes  vu  dans  celle-ci  que  la  somme  totale 
de  l'impôt  foncier  est  maintenant  répartie  entre  dix  millions 
sept  cent  mille  cotes  contributives,  dont  plus  de  huit  mil- 
Hops  cinq  cent  mille  ne  sont  que  de  20  Ar.  et  au-dessous. 
Gomparei  ces  chiffres  à  ceux  de  la  statistique  du  grand-livre, 
ei  Jugea  si  ces  huit  millions  dnq  cent  mille  petits  proprié- 
taires n*ont  pas  autant  de  titres  i  notre  intérêt  que  les  qua- 
rante-cinq mille  rentiers  dont  le»  inscriptions  ne  dépassent 
pas,  pour  chacun,  100  fr.  de  rente.  D'abord,  les  inscriptions 
de  faible  somme  sont  rarement  la  mesum  réelle  de  l'aisanco 
des  familles.  Tel  rentier,  inscrit  pour  1,000  fr.  de  rente,  a 
souvent  moins  de  fortune  qu'un  antre  inscrit  pour  100  fr. 
seulement ,  mais  rithe  de  revenus  d'une  autre  nature.  Qui 
ne  sait  ensuite  que  la  plupart  des  rentiers  possèdent  la  renie 
comme  un  revenu  accessoire,  comme  un  capital  en  réserve  ? 
Telle  n'est  pas  la  situation  des  cultivateurs  dont  l'impôt  fon- 
cier ne  s'élève  qu'à  20  fr.  au  pins.  Pour  eux,  point  de  revenu 
accessoire,,  point  de  capital  en  réserve  ^  les  cbétives  pièces  do 
terre  qu'ils  cultivent  sont  toute  leur  fortune,  leur  unique 
ressource,  et,  lorsqu'un  accident  endommage  ou  détruit  leurs 
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récoltes,  combien  hé  <foivenl-ils  pas  crivicr  la  situation  ai 
ces  heareux  da  grand-livre  dont  la  forlone  est  à  Tubri  de 
rioeléoience  des  saisons  et  de  rtinpiloyable  exigence  des 
eréancierb! 

Sî  vous  pesfx»  Messieurs,  ces  considér liions s«r  lesqselief 
je  ne  veax  pas  m'appeiantir  ,  vous  serei  étonnés,  commo 
moi,  des  reproches  dont  on  s'est  efibrcé  de  flétrir  la  OMsuro 
que  je  discute.  Si  elle  est  injuste ,  comment  se  CaU-il  qu'elle 
ait  été  pratiquée  si  souvent,  si  généralement  par  des  hommes 
dont  la  mémoire  est  vénérée,  et  pir  d'autres  qui  sont  entourés 
d«  1 1  juste  estime  de  leurs  contemi^orains? Qu'il  me  soit  permis 
de  rappeler  quelques  faits  qui  trouvent  naturellemelii  leur 
place  dans  cette  discussion. 

La  cour  de  Rome  avait  ado;)té ,  dès  le  commencement  du 
f  6'  siècle,  le  système  des  dettes  consolidées  par  des  impôts , 
dont  les  produits  étdienl  aliénés  aux  préteurs  à  charge  de 
rendre  compte.  Cela  s'appelait  constituer  des  monli  :  on  en 
fond;tit  en  perpétuel,  en  viager  et  en  tontine.  Alexandre  Vif, 
appela  ào'tfône  pontifical,  en  1665,  reconnut  qu'il  était  or« 
gent  de  relever  les  finances  des  Etats  de  réglîsc.  Dans  ce  but, 
il  prit  le  parti  de  rembourser  tous  les  menii  constitués  en 
perpéiuel  et  produisant  un  revenu  de  plus  de  4.  Gènes  et 
Venise  lui  fournirent  les  capitaui  nécessaires  4  3  1/2  et  3. 

Deux  des  ministres  les  plus  célèbres  de  l'aocieniie  monar» 
chie,  $ully  et  Colbejt,  entr«'prir«nt  des  opérations  de  même 
nature  t  l'ua  et  l'autre  abaissèrent  t'intérét  de  la  dette  pu* 
biiqqe. 

De  nos  jours,  M.  de  Vltlèle  réussit  é  faire  la  réduction 
d'une  partie  des  renies  6  pour  cent.  M.  de  Chabrol  était  dé- 
cidé k  la  compléter  :  j'ai  vu  son  plan  au  ministère  des  fi- 
nances. Pour  moi,  Messieurs,  j'ai  la  conscience  qu'en  mar- 
chant \ers  le  même  but  j'ai  agi  en  ministre  conservateur  des 

H* 
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{nléréUderEUt»  Vous  savez,  du  reste,  que,  depuis  one  vinf- 
laine  d'années,  lapluparl  des  gouvernemens  de  l'Europe 
ont  abaissé  Tinlérét  de  leurs  effets  de  crédit*  Les  métalli-* 
qnes  d'Autriche  ont  été  amenés,  en  grande  partie,  à  4  ;  les 
obligations  de  la  Prusse  ne  rendent  pas  4,  et  p.>rinî  les  Etals 
moins  importans  de  rAllemagne  il  n*en  est  plus  un  seul  dont 
la  dette  coûte  autant  que  la  iiôtre.  En  Angleterre  l'intérêt  a 
été  réduit  successivement  de  5,  à  4,  3  l/â  et  3  potir  cent,  et 
là,  il  ne  s*éléve  plus  un  doute  sur  la  légalité,  la  justice  et  les 
effets  salutaires  des  opératit^ns  de  celte  nature.  Lorsqu'on 
1832,  des  plaintes  fort  vives  K|B  Ûrent  entendre  au  sein  dtt 
parlement  britannique,  au  sujet,  du  budget  des  dépenses,  le 
ministère  répondit  qu'un  des  moy^s  les  plus  sûrs  de  soulager 
la  misère  de  la  nation  était  de  réduire  rintérél  trop  élevé 
d'une  grande  partie  de  la  dette.  Il  y  fiH  procédé  peu  après  ; 
on  en  recueillit  une  économie  notable,  et  les  demandes  de 
remboursement  ne  s'élevèrent  pas  à  la  cinquantième  partie 
du  capital  qu*il  s'agissait  de  reconstituer. 

Ce  fait.  Messieurs,  est  remarquable*  La  fortune  de  TAn-^ 
gleterre  semblait  décliner  en  1822.  Agriculture,  fabriques, 
commerce  intérieur  et  extérieur,  tout  languissait  j  les  taxée 
étaient  moins  productives,  le  revenu  courant  ne  s'élevait 
plus  au  niveau  des  besoins  )  et  c'est  en  face  de  ces  embarras 
que  le  ministère  anglais  eut  la  hardiesse  d'offrir  le  rembour- 
sement ou  la  diminution  de  Hnlérét  d*one  grande  partie 
de  la  dette.  En  France,  au  milieu  d'une  prospérité  inouTe, 
on  hésite.  On  hésite,  quand  les  capitaux  surabondent  au 
Trésor  et  que  son  trop-plein  s'élève  déjà  à  plus  de  144  mil- 
lions. Etrange  complication  financière  :  le  Trésor  a  141  mil- 
lions è  la  Banque ,  qui  ne  lui  rapportent  pas  un  centime 
d'intérêt,  et  à  l'échéance  de  chaque  semestre,  le  Trésor  paie 
12  à  1,300,000  fr.  à  la  Banque  pour  les  arrérages  des  ren- 
tes 5  pour  cent  que  celle-ci  possède. 
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Qtte  ma  pensée  soil  bien  comprise.  La  réserve  i  la  Banque 
est  on  dépôt  volontaire ,  et  le  paiement  de  la  rente  est  one 
dette.  Ai  Je  besoin  de  dire  qoe  je  considère  raccomptisse* 
ment  des  engagemens  contractés  ao  nom  de  la  société  comme 
un  devoir  sacré  ,  qae  Je  ne  conçois  de  crédit  public  bien  as- 
sis qne  quand  la  séfère  probité  lui  sert  de  base  ?  Et  loin  de 
regretter,  pour  ma  part ,  les  légitimes  bénéfices  acquis  par 
les  adjudicataires  de  nos  emprunts ,  J'en  félicite  mon  p»ys  ; 
car  le  mécompte  des  traitans  eût  marqué  s»  détresse.  Mats 
après  que  vous  lui  avex  vu  faire  les  sacriOces  les  plus  efficaces 
pour  féconder  la  confiance  et  accroître  la  fortune  des  ren*; 
tiers,  voudrez  vous  qu'il  n'en  recueille  aucun  fruit,  lui  refur 
serez-vous  de  profiter,  à  son  tour ,^  des  jogrs  prospères  q^aq 
la  providence  lui  réservait  ? 

Les  avantages  économiques  de  l'opération  ont  aussi  ren- 
contré des  contradicteurs  ;  il  faut  donc  envisager  la  question 
sous  cet  autre  point  de  vue* 

La  novatlon  de  la  rente ,  comme  je  l'avais  conçue,  et  ainsi 
que  Je  l'eipliquerai  dans  le  cours  de  celte  discussion ,  offrait 
une  importante  économie  qui ,  à  la  vérité,  n'eût  été  réalisée 
que  successivement  è  plusieurs  années  d'intervalle.  Dans  le 
système  du  projet  qui  vous  est  soumis,  Técononiie  est  moin^ 
dre  parce  qu'on  la  veut  immédiate,  et  pourtant  elle  équivaut 
dra  encore  an  diiième ,  au  moins  ,  du  principal  de  l'impôi 
foncier  :  envisagé  ainsi ,  le  résultai  vaut  bien  la  peine  que 
l'on  s'applique  à  l'obtenir^ 

• 

L'adoption  de  la  mesure  produirait  des  avantages  géné- 
raui  d'une  autre  nature  ,  et  d'abord  ,  celui  de  modérer  le 
taux  de  l'intérêt.  On  ne  r^btisse  pas ,  sans  doute  ,  par  la. 
force  des  lois  ;  c'est  le  rapport  entre  la  somme  des  capitaux 
disponibles  et  l'utile  emploi  que  l'on  en  peut  faire  qui  le  dé- 
termine. Biais  l'existence  de  la  dette  publique  et  ses  condfr 
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Si ,  en  1836,  ropportoailé  de  la  etuiTerôoki  des  rentes 'me 
parilissait  suffisammeiit  établie,  j'ai  peîiie  à  eom^ndre  ««- 
jourd'hui  qu'elle  paisse  être  sérieusement  r^t oqoée  en  doule  : 
comme,  cependant ,  l'hésitation  du  Gouverncniant  s'est  ap'*^ 
puyée  sur  des  motifs  d'inopporlunité,  comme  c'est  sur  ce 
terraia^ue  se  retranchent  les  adversaires  de  la  mes«re  qui 
nous  occupe,  il  faut  bien  dEaminer  de  quelle  nature  soiA  les 
dangers  qa'ils  redoutent ,  et  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  leurs 
appréhensions.  Je  ue  suivrai  pas  dans  leurs  xic^sioilB  géo- 
graphiques les  hommes  qui  yeuleat  nous  condamner  à  l 'im- 
mobilité ûnancière ,  Je  ue  parlerai  ni  du  Midi ,  ni  du  Nord, 
ni  de  l'Orient ,  ce  serait  recoaMDencer  des  débats  dfts  long- 
tems  épuisés  oà  les  défenseurs  de  la  po'kiqoa  suivie  en 
France  depuis  1830  ont  eu  souvent  à  lutter  contre  des  ad- 
versaires bien  différens.  Il  y  a  eu ,  Messieurs,  depuis  Ifuil 
ans,  deux  politiques  en  présence  :  Tune  dont  le  point  .de 
départ  était  toujours  rimminence  d'une  conflagiation  ,  et 
qui  s'efforçait  de  nous  précipiter  au-devant  du  danger,  de 
peur  qu'il  ne  vlitl  à  nous  surprendre^  l'autre  qui,  admettant 
le  maintien  de  la  paii  générale  comme  but  de  ses  efforts,  en 
faisait  aussi  la  base  de  ses  prévisions.  Les  évèneroens  put 
danné  gain  de  ciusc  à  cette  dernière  politique,  à  laquelle, 
pour  ma  part ,  je  me  suis  constamment  associé  :  c'est  par 
elle  que  nous  avons  vu  la  France  sortir  prompteroent  de 
rétat  d'anxiété  qui  suit  toujours  les  grandes  commotions  et 
déVeloppef  avec  confiance  cette  activité  industrielle  k  la- 
quelle  nous  devons  les  rapides  progrès  du  bien-être. 

Que  les  hommes  appartenant  k  Topposilion  par  syHèàic 
soutiennent  qu'après  huit  années  d'efibrls  on  n^a  rienaflenDÎ, 
rien  consolidé,  et  que  rien  n'est  changé  4«pM  la  teuM  où  la 
moindre  étincelle  de  discorde  semblait  devoir  produire  un 
embrasement  universel,  je  pourrab  le  coacevoir;  mais  ce 
que  je  ne  comprendrais  pjs ,  ce  serait  que  notre  iiatrerM-' 
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ment  ootmalH  à  déétf <mcr  ton  passé  ,  i  te  renier'  m  4^^- 
^ne  sorle  lai-méme  en  abjmraot  tout-A-eoap  celle  noble  fai 
4aiia  TaveAir  padOqoe  de  l'Europe  qw  a  fait  sa  force  H  sa 
gloire  avant  que  les  fattii  ne  rcnssent  pleinement  instifiAe» 

On  cherche  dans  la  sîlaalion  du  monde  des  difficultés 
éventoelles ,  des  complications  possibles,  pour  en  déduire 
l'inopporlunilé  (]|*nne  grande  mesure  financière.  Des  difficul- 
tés, des  complications  ;  mais  il  en  existe  toujours  eii  germe 
dans  le  monde,  et  la  Providence  ne  changera  pas  ses  lois  im- 
rou cibles,  pour  vous  dot^ner  une  certitude  d'avenir  qui  n'est 
pas  de  la  nature  des  choses  humaines.  La  paix,  Messieurs, 
repose  aujourd'hui  sur  de  fortes  garanties  :  ces  garanties  sont 
dans  l'irrésistible  puissance  de  Topinion,  dans  le  mouvement 
indusiriel  de  notre  époque,  qui  ne  laisse  guère  de  place  aux 
préoccupations  du  passé,  dans  la  force  d*ine^tie  (les  peuples, 
qui  vient  en  aide  à  la  sagesse  des  gouvernemens  ,  et  déjoue- 
rait an  besoin  d'ambitieux  projets.  N*est-il  pas  d'une  pru- 
dence véritable,  d'une  politique  sage  et  prévoyante  de  mettre 
à  profit  cette  situation  pour  alléger  nos  charges  et  favoriser 
l'essor  de  notre  crédit,  afin  de  nous  ménager  des  ressources 
plus  abondantes  pour  des  jours  moins  heureux  ? 

La  Couronne  nous  a  dit,  Messieurs,  au  début  de  celle  ses- 
sien,  que  jamais  nous  n'avions  été  entourés  de  circonstan- 
ces plus  favorables  ;  opposerez-vous  des  doutes  k  ces  assu- 
rances accueillies  avec  bonheur,  et  dont  la  chambre  des  dé- 
pûtes  a  cru  déduire  la  conséquence  logique  en  adoptant  la 
résolution  que  vous  êtes  appelés  k  examiner  ?  Qu'est-ce  que 
cette  déclaration  d'opportunité  à  laquelle  on  vous  demande 
de  vous  associer,  sinon  un  hommage  rendu  k  la  parole  royale, 
un  acte  formel  d'adhésion  à  la  politique  à  laquelle  vous  avez 
constamment  prêté  votre  concours,  une  reconnaissance  ex» 
plicitc  de  la  bonté  de  seé  œuvres? 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'opportunité  de  la  conversion  de  la 


(  i6) 
Fente  relatiTement  &  la  sitoation  extérieure  tiie  parait  s'af^- 
pKqqer  avec  bien  plos  d'évidence  encore  à  la  sitoation  înlè- 
rîcnre  de  la  France.  L'ordre  pablic,  le  respect  des  inslita-^ 
tionS|  !*apaisement  des  passions  potitiqaes,  la  conciliation 
des  esprits,  la  prospérité  de  nos  finances,  Tactivité  dé  notre 
commerce  et  de  notre  indoslrie  :  ce  sont  là  des  faits  écla- 
tans  qne  personne  ne  songe  à  contester.  Le  Ministère  lai- 
même  a  reconnu  qne  la  situation  politique,  soit  intérieure, 
soit  extérieure,  ne  mettait  point  obstacle  à  la  conversion  dé 
h  rente,  et  il  à  déclaré  que  Tétat  de  nos  finances  était  favo- 
rable à  l'exécution  immédiate  de  la  mesure.  Mais  il  a  invo- 
qué à  l'appui  de  l'ajournement  des  circonstances  spéciales 
dont  je  dois  dire  quelques  tnotifs. 

Le  Ciouvernement  se  préoccupe  de  l'incertitude  qui  existe 
àur  le  mode  de  circulation  monétaire  ^ui  prévaudra  aux 
Etats-Unis  ;  il  craint  que  la  reprise  des  paiemens  en  espèces 
par  les  banques  américaines  ne  produise,  si  elle  a  lieu,  un 
déplacement  dé  numéraire  dont  la  coïncidence  avec  le  mou- 
vement imprimé  aux  capitaux  par  la  conversion  des  rentes 
j>ourrait  amener  des  embarras.  C'est  beaucoup  exagérer  l'im- 
portance d'une  éventualité  qui  ne  saurait  exercer  sur  nos 
affaires  Tinfluence  qu'on  lui  attribue.  La  demande  d'espèces 
métalliques  faite  à  l'Europe  par  les  Etats-Unis  a  bien  pil 
contribuer  à  la  hausse  de  l'intérêt  alléguée  i  l'ouverture  de 
la  dernière  session  comme  une  raison  d'ajournement  ;  mais 
cette  bausse  fut  limitée  ,  locale ,  passagère  ;  et  si  l'on  avait 
passé  outre  k  ropératioii,  le  remaniement  de  notfe  dette  au- 
rait coïncidé  avec  le  retour  des  espèces  en  Europe,  qui  a  ét^ 
la  conséquence  de  la  stispension  de  paiemens  des  banques 
américaines.  Il  est  sans  doute  prèsuniable  qu'aux  Etats  Unis 
la  circulation  du  papier  sera  peu  è  peu  restreinte  au  profit 
de  la  circulation  métallique  ;  mais  n'est- il  pas  également  pro-* 
bàble  que  la  monnaie  de  crédit,  en  se  multipliant  en  Europe^ 


(  «7  ) 
permettra  de  réduire  sans  inconfùnîent  la  masse  cla  nurné* 
reîre  emplo)é  dans  If  s  transactions?  Si  d'ailleurs  la  reprise 
des  paîemens  en  espèces  a  lieu  aux  Etats-Unis,  ce  ne  sera  ni 
brusquement  ni  complètement  ;  les  intérêts  auront  le  tems 
de  s'y  préparer  :  ce  sont  là  de  ces  o«cillations  dont  Tiffel  est 
calculé  d'avant'e  el  qui  vont  en  s'afTiiblissint. 

Ou  Se  préoccupe  encore  de  la  situation  de  la  Bourse  et  des 
progrès  de  Tagiolage,  auquel  on  craint  de  donner  un  slimu- 
Uni  nouveau.  On  préten<l  qu'il  est  nécessaire  de  continuer 
à  servir  w^.  rentiers  l'intérêt  élevé  qu'ils  retirent  de  leurs 
capitaux,  pour  les  préserver  de  la  tentation  des  placemens 
hasardeux.  Celte  sollidtuile  dépasse  les  bornes  d«  la  tutelle 
que  le  Gouveraemenl  doit  exercer  envers  les  iniéréts  privés. 
Qu'il  surveille  les  mouvpmens  de  \é  spéculiition,  qu'il  sévisse 
éticrglquement  contre  U  frpude,  qu'il  s'efforce  de  compri- 
mer Tagiotage,  ce  sont  là  ses  devoirs,  peut-être  inromplèlc- 
ment  remplis  jusqu'à  ce  jour;  m-iis,  je  vous  le  demande,  se- 
rait^l  ju<te  d  obliger  les  conlribu^ihles  à  payer  d<  s  primes 
aux  rapitalisifs  pour  hs  engager  k  U  prudence,  et  les  re- 
tenir dans  le  gran  J-livr^  |>ar  r.ipp&t  d'un  revenu  exagéré  ? 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  à  Vautre  chambre,  et 
Va^pect  de  la  Bourse  vous  le  confirme,  que  1rs  décltissemens 
dont  la  conversion  peut  être  la  cause  sont  réalisés  en  grande 
partie,  el  que  les  rentes  offertes  par  les  rentiers  timides  ont 
trouvé  des  acheteurs  empressés  à  s'en  charger.  Qu'arrive- 
rait-il maintenant  si  la  mesure  ne  b^exé<-ulait  pas  ?  Il  arrive- 
rait, Uessieurs,  que  les  rentiers  rentreraieiit  avec  désavan- 
tage dans  le  grand- livre,  pour  en  ressortir  probablement, 
avec  un  nouveau  désavantage,  dans  quelques  mois  ;  car,  cette 
question,  il  ne  faut  pis  se  le  dissimuler,  se  reproduira  sans 
cesse,  entraînant  avec  elle  tous  Ks  maux  de  rincerlitude, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  résolue  dans  le  sens  du  droit  et  de 
rintérêl  géuéral,  £l  s'il  était  besoin  d'invoquer  un  dernier 
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argam«nl  en  favcar  de  ropportunité,  je  dirais  qae  les  ren- 
tiers doîfenl  être  les  premiers  à  désirer  qoe  la  question  soit 
décidée  en  ce  oioment  où  ils  y  sont  préparés,  el  lorsqu'elle 
est  posée  devant  voos  dans  des  termes  qoi  pourraient  être  motng 
bienveillans  pour  eux,  mais  qoi  ne  pourraient  jamais  Tètrt 
davantage. 

Il  me  reste  à  exprimer  ma  pensée  sur  le  projet  de  loi  sorti 
des  délibérations  de  la  chambre  élective  ;  ce  projet  laisse  ao 
Gouvernement,  el  avec  raison,  une  grande  latitude  d'exéco- • 
tion.  Le  débat  se  trouve  ainsi  fort  simplifié,  puisque  nous 
n'avons  point  à  nous  prononcer  formellement  pour  ou  contre  • 
un  système ,  mais  à  laisser  au  Ministère  le  choix  de  la  meil- 
leure combinaison  à  suivre.  Néanmoins,  comme  les  principes 
qui  décideront  de  ce  choix  embrassent  toute  la  question  da 
crédit,  je  crois  devoir  m*expliquer  brièvement  sur  les  divers 
modes  indiqués  pour  la  reconstitution  de  la  dette  publique. 

Ces  modes,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  sont  la  detle^  siu 
pair,  sans  capital  fictif,  et  la  dette  au-dessus  du  pair,  avec 
augmentation  de  capital  nominal.  Les  uns  pensent  qae  l'Etat 
n  étant  point  oblige  au  remboursement,  ne  doit  s'inquiéter 
que  de  la  charge  annuelle  qui  pèse  sur  ses  finances,  et  peut 
sans  inconvénient  en  acheter  la  plus  furie  réduction  possible 
au  prix  d'un  capital  fictif  qui  ne  se  réalise  que  par  suite  de 
rélévatiou  du  crédit.  Les  autres  soutiennent  que  la  dette  est 
un  fardeau  qui  tend  incessamment  à  s'accroître,  el  que  cette 
tendance  doit  être  énergiquemenl  combitlue,  sous  peine 
d'arriver,  dans  une  période  donnée ,  à  Timpuissiinoe  finan- 
cière ,  et  plus  tard  à  la  banqueroute.  Le  proje*t  de  conver- 
sion de  M.  de  Villèle  était  conçu  dans  le  premier  système; 
il  augmentait  d'un  tiers  le  capital  de  la  dette,  el  employait 
toutes  les  forces  de  ramoriissemcnt  i  réaliser  cette  augmen- 
tation de  capital.  Le  mode  conçu  par  M.  de  Chabrol  était  ^ 
au  contraire,  dans  le  système  de  la  dette  au  pair. 


(  19) 
Appelé  moi-meule,  pendant  mon  mioUlèrè,  i  cbercher  là 
meilleure  solution  pralîqae  de  celte  importante  question  , 
j'ai  dû  peser  mûrement  les  résultats  des  deux  systèmes ,  et 
celte  étude  m'afait  conduit  à  l'adoption  d'un  mode  mille 
qui,  participant  de  l'un  et  de  l'autre,  me  semblait  en  repro- 
duire les  avantages  en  évitant  leuis  inconvéniens.  La  rente 
constiluée  en  fonds  plus  on  moins  éloignés  du  pair  est,  sans 
contredit,  d'une  négociation  plus  aisée  que  la  rente  au  pair, 
parce  qu'elle  offre  de  grands  oliraits  aux  capitalistes  ;  elle 
donne  au  crédit  plus  d'élasticité  et  de  nerf  $  elle  permet  à 
Tamortissement  d'agir  avec  toute  sa  puissance  :  voilà  se  s 
avantages.  Mais  elle  rend  la  libération  de  l'Etat  plus  coû- 
teuse, plus  lente  et  plus  difficile  :  ce  sont  \k  ses  inconvéïiiens. 
La  rente  constituée  au  pair  est  la  vérité  même  du  crédit  ; 
▼érité  dans  le  taux  de  Tintérél  qui  représente  exactement 
Tobligatlon  du  débiteur  envers  le  créancier  ;  vériié  dans 
le  chiffre  du  capital ,  par  lequel  l'Etat  exprime  qu'il  doit 
précisément  ce  qu'il  a  reçu.  Mais  il  subsiste  une  fiction  dans 
ce  système  ;  c'est  celle  de  l'amortissement  qui  ne  peut  plus 
racheter,  et  dont  les  ressources  sont  forcément  détournées 
ters  d'autres  emplois.  Il  serait  d'ailleurs  impossible  de  faire, 
d*après  ce  mode,  des  émissions  de  rentes  un, peu  considé- 
rables ;   car  les  capitaux  s'éloigneraient  d'une  valeur  qui 
n'offrirait  pas  de  chances  de  bénéfice  pour  compenser  les 
chances  de  perte. 

Dans  le  système  mixte  que  j'avais  conçu,  je  m'étais  pro- 
posé de  concilier  tout  à  la  fais  l'élasticité  du  crédit,  l'action 
efficace  de  l'amortissement  et  les  facilités  de  négociation , 
qui  sont  les  avantages  de  la  dette  à  capital  fictif,  avec  le 
grave  intérêt  de  ne  pas  surcharger  l'avenir  au  profit  du  pré- 
sent, et  de  marcher  d'un  pas  ferme  et  régulier  vers  la  libé- 
ration progressive  de  l'Etat.  Je  songeais  à  constituer ,  en 
remplacement  de  la  rente  S  pour  cent,  de  nouvelles  renies  à 


Ulne  inférieur,  émiief  an  piir,  avec  an  éerûm  nombre  d  an- 
nuités. Les  aniiuilés  9»nl  l'équivalent  d'une  auginenUlion 
de  capital,  arec  celle  différence,  que  eelle-eî  est  rejetée  sur 
l'avenir,  tandis  que^  dans  le  système  que  j'indique,  la  charge 
additionnelle  est- imputée  sur  les  retenus  du  présent.  Or,  lé 
présent  pour  les  individus  a  plus  de  valeur  que  t*avenir  :  il 
en  est  autrement  pour  les  Etats,  dont  la  dorée  n'est  p-is  limi- 
tée à  la  vie  d'une  génération.  L'intérêt  de  TKtat  est  donc 
de  s'imposer  une  ch^irge  présente  préférablement  i  une' 
ch'>rge  future,  lorsqu'il  peut  le  tiire  sans  outrepasser  son 
revenu,  pnrce  qu'il  est  ai^suré  de  traiter  ainsi  i  de  meilleures' 
conditions. 

Le  service  des  annuités  n'exigeait,  d.ins  ma  pensée»  au-; 
cune  nouville  ressource;  j'y  appliquas  ramortissemeni,  e| 
je  l'appliquais  ainsi  directement  à  sa  destination^  puisqu'il 
libérait  l'Etat  aussi  efficacement  que  par  ses  rachats  habi- 
tuels. Dans  rhypotbèse  d'une  conversion  de  rentes,  les  an* 
nulles  oiTriraienl  au  rentier,  uniquement  préoccupé  de  soi| 
revenu,  la  facuîlc  de  le  conserver  intégralement  pendant  mi 
certain  nombre  d'années  j  à  celui  qui  a  rinteUigxuice  et  l'ae^y 
tivilé  nécessaires  pour  ajouter  à  son  revenu  le  produit  d'un^ 
industrie  quelconque,  elles  procureraient,  par  leur  f  icile  ca- 
pitalisation^  les  moyens  d'acquérir  les  inslrumens  de  travail 
qui  lui  manqucn*.  Considérées  sous  le  point  de  vue  de  la 
circulation  commcrciiile,  elles  présenteraient  aux  capitaux 
un  placement  temporaire  analogue  à  celui  des  bons  du  Tré- 
sor ;  répandues  dans  nos  provinces,  elles  pourvoiraient  utiles 
ment  à  celle  disette  de  papier  sur  Paris,  que  les  exigences  d<^ 
la  centralisation  rendent  partout  si  nécessaire,  et  dont  Tabn 
scnce  se  fait  sentir  d'une  manière  fâcheuse  dans  le  mouve- 
ment général  des  affaires. 

On  a  prétendu  que  les  annuités  négociables  seraient  on 
aliment  offert  à  l'agiotage  :  c'est  là  une  crainte  toutà>fait 


(II  ) 

iMt  foadMMftt.  VspoâMS^  a  tu  éléiMûl  bon  .dvfMl.il  m 
Mimii  mrf »  c'est  rnconm.  La  ptaparl  dM  «lUfpriiet  in-* 
dwtriellet  ont  deux  iocouoas  :  la  dèpemedepraniMr  i£4ablii«* 
feoteqt,  et  le  produit  prèRueè  des  eapltanx  eogeg4s».  ilii^ 
reole  éloignée  do  pair  présente  pour  loeonnn  Tépo^ne  pins 
on  moinS'  rapprochée  oà  le  progrés  de  la  bansse  traostonnera 
le  cspital  nominal  en  capital  réel.  Mab  dans  les  fm^nHéti 
anenne  part  n'est  latte  i&n  hasard,  à  i'inconnn  |  lent  est  pré« 
ds,  in?  arisble.  On  .n'a  Jamais  a|^té  snr  Ifs  ?  alênes  i  terme 
éorfses  par  le  Tréfor  i  on  n'agioterait  pas  davantage  snr,  des 
effsis  de  même  natnre  et  dn  même  débitenr.  En  combinant 
rtmissiin  des  rentes  an  pair  avec  les  annuités,  on  pent  créer 
des  titres  susceptibles  de  bansse,  sans  ajouter  aux  charges 
de  l'avenir  :  ce  mode  se  prêle  aux  emprunts  publics  aussi 
bien  qu'aux  contenions  de  rentes,  et  dans  ce  cas  la  cencar- 
renée  s^tablit,  an  prollt  de  FBtat,  non  sur  PéTaluatîon  don-^ 
née  à  la  rente  par  les  soumissionnaires,  mais  sur  le  nombre 
dee  annuités  quils  réclament  :  c'est  ainsi  qu'a  été  contracté 
en  â^ngleterfe  le  deniier  emprunt,  destiné  i  indemniser  les 
colons  de  Fslirancbissement  de  leurs  esdaTcs  ;  et  dans  une 
qnsetion  de  cette  nature,  l'exemple  d'un  pays  qui  a  usé  lar- 
gement et  habilement  de  tontes  les  combinaisons  dé  crédit 
a  bien  qnelqne  autorité. 

Après  avoir  démontré  le  droit,  Téquité,  les  av^lages  et 
Topporlunité  de  la  mesure  qui  tous  est  soumise,  il  me  resto 
peu  de  chose  à  dire  pour  justifier  mes  conclusions  en  faveur 
de  la  résolution  de  la  chambre  des  députés. 

Quels  doivent  être  les  caractères  essentiels  d'une  loi  de 
conversion?  C'est  d'abord  le  respect  le  plus  scrupoleoi  des 
obligations  de  l'Etat;  car  une  loi  de  ce  genre,  ouvrant  au 
crédit  une  nouvelle  ère  de  développement,  doit  rendre  un 
éclatant  hommage  aux  principes  sur  lesquels  il  est  fondé  : 
or,  le  premier  de  ces  principes,  c'est  la  fidélité  aux  engage* 


(  ii  ) 
ÈÊkm.  VÊM  Me  i  Èti  ctUàtiehy  ou  1t  sertke  pantutti  ai 
llBlMI  iaiif  itfMHM  MoeOdo,  ott  te  pataiftttC  di  èaf^af 
promit;  Il  PÉi  de  H  que  le  rerena  des  rentiers  ne  pcat  être 
lédoll  qèe  dé  leQf  Hb^  eoûeèntemettl,  et  (pe  rClat  dell  être 
pM  I  leitr  rénAovtf^  lé  eJphàl  kib  rèteent  d'edhirèr  au 
èôBéflioM  dà  nbmfttû  contrat  qtll  teur  prôpoae.  Le  projet 
dé  hli  diMMe  attx  crèatiden  da  S  |iottr  eéiit  t'0|itiofi  entre 
fMalkge  dé  leiifK  inscriptions  contre  de  ùooTeaùi  fiirés,  et 
le  felnlMNirseoieftt  an  pair.  A  ce  sii]e(,  TOtte'  comnrîssioft  a 
fait  dne  obleetioit  ((a*!  importe  d'apprécier. 

.  L'offre  da  reodiKMirseiiieût»  vons  a«t-dle  dît.  est  ■»  aiiî-> 
Sce;  al  elle  était  acceptée,  le  Goateraerneal  naf  wimlpm 
k  réaliser.  Votre  commission  s'alrnse.  Dans  le  paterne  d« 
pr^»  des  propositions  dictées  par  l'caprii  de  ronfiii»lianr 
seraient  laites  aux  rentiers^  les  accepteraient-ils?  Je  n'en 
dontepas.  Mais  supposons  le  contraire»  supposons  «ne  tési»- 
lance  a? eigle  :  le  Gonvemement  en  seras^il  amhaaffssaé  it 
Nollemeia*  An  lien  de  donner  ea  échanfa  les  ? alenrs  non-i 
Telles  i  bas  pris»  il  les  négoaietail  à  de  mcHlenins  tonditienst 
il  empnmterait  à  4  ponr  rembonraer  eenx  <|ni  exi^emlenl  S^ 
et  afec  h  (acnlté  d'opérer  par  série»  il  n'annat  qne  (aifo 
d'amasser  des  milliards.  Le  crédit  snIBrail  aisément  à  tonti 
répargne  lui  Tiendrait  en  aide.  N'est-ce  pas  l'épargne  qoi  a 
ihiùébUhta  tes  étnpvonis  contractés  rfepnfk  18l4  ;  et  ^  fétie 
a  été  M  farce  âini  lerdrconstarices  les  plo^  difitclles ,  jagez 
<tneM  tfetàlt  sa  puissance  dans  nos  (ems  prospères.  A  me^ 
yenx»  l'opération  soumise  à  notre  examen  ptiunie  tOQk  les 
caractèru  de  le  jaaté  et  de  bonne  foi» 

Uoe  loi  de  conversion  doit  être  une  loi  de  coniiance  : 
elle  doit  donner  au  Gouvernement  one  grande  latitude  dans 
le  choix  des  moyens ,  tout  en  imposant  k  son  action  les  li- 
mites que  rinlérét  da  pays  ordonne  de  ne  point  franchir.  Le 
projet  de  loi  répond  d'une  manière  satisfaisante  a  cette  dou- 


bîè  coQdkioii  ;  il  Teut  qa»  Topération  ak  poor  réànltat  uni 
dlÉMBVfion  d'an  dhitme  ao  dM>lii8  tor  nmérèt  de  5  ;  al  eir 
dlfet ,  é  alli  devatt  d4Mittar  OMrfns ,  ce  de  aérait  pas  la  peine 
de  fenUrtprendte«  Une  dimhraffon  pliu  foite  peat  être  obte- 
nue par  Ift  ^éalioir  de  titres  émis  aordessons  du  pair  :  mais 
It  ne  fiMt  pas  qa'on  at engle  déair  de  diminuer  tes  chargea 
dn  présent  noos  porte  à  sdrcbarger  l'avenir.  La  conversion 
étt  9'pwt  eant  proposée  par  M.  de  Villèle  dérogeait  à  cette 
règle  en  attgaeéntant  de  S3  poor  cent  le  capital  de  la  dette  ; 
dan#  le  système  dt  projet  de  loi,  le  niaxiaram  de  Tangoiea- 
IMlon  de  elpltal  est  bé  I  SR>  pour  cent. 

Entra  ces  dtni^  limltM  d'one  dtminntioii  an  minfanna 
fié  SiO  çentîmes  par  i  franca  de  rente»  et  d*ttfie  angnwillaiten 
de  caplul  de  20  pour  cent  an  ma^ioiuin,  lellÂnîsIèrt  tienve 
un  espace  largement  suffisant  pour  Sf  montoir  à  i'aiseï  chot 
sir  et  varier  ses  combinaisons.  La  peoste  de  la  cbambre  éln»- 
ti^e  a  été  de  créer ,  en  remplacement  de  la  délie  $  pont 
cent  j(  deuK  nouveaux  titres  dont  le  choix  aérait  prppoaé  <ii^ 
créanciers  actuels.  Ces  titres  sont  du  41/2  an  p^ir ,  wm 
remboursable  pendant  douso  années ,  et  du  S  iyS  au  pcix 
minimnm  de  83  33.  Hais,  ce  ne  sont  pas  les  sentes  combi^ 
naisons  qu'autorise,  te  projet  de  loi  ;  TélaslVâtè  de  ses  termes 
se  prêterait  également  i  l'échange  du  1^  ponr  cent  coaUre  du 
4  pour  cent,  dont,  rémission  é  98  ou  93  lirancs  donnnaah  une 
économie  de  6ft  ou  70  centimes  sur  le  taux  de  rintéfél  »  t9 
n'augmentant  le  capital  qfit  de  7  J/2  à  8  8/4  pour  cnnl.  je 
n'béslle  même  pas  à  dire  que  la  conversion  en  reptea^U-peif 
avec  des  annuités,  d'après  les  principes  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  voua  exposer  dans  le  cours  do  cette  diacnsiion,  n'est  point 
exclue  des  facnllés  laissées  auGouvernemeni,  pourvu  que  la 
valeur  des  annuités  ne  dépasse  par  la  limité  de  30  peut 
cent. 

En  appréciant  le  mode  d'exccntion  de  la  mesure,  dans  le 
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seBS  des  viiefe  qai  paraÎMenl  «voir  présidé  à  la  rédaction  da 
projet,  c'eat-i-dire  dans  Thypothèse  d'une' créat^jon  air 
nultanée  de  rentes  41/2  et  S  1/2  pour  cent,  Toptioii.  entras 
ces  deux  falenrs,  olbrte  aox  rentiers,  eoe  parait  suiBsapiU. 
pour  concilier  toutes  les.  couTenances,  donner  aatîsftetion  à 
tous  les  intérêts,  et  assuri^,  par  cela  même,  le  plein  succèii 
de  Topération.  On  peut  diviser  en  deux  catégories  les  hom- 
mes qui  placent  leurs  capitaux  dans  les  fonds  publies.  Ceux 
pour  qui  la  rente  ^t.le  principal  mojen  d'exiatence,  et  sur 
lesqnek  les  besoins  présens  ont  plus  d*empire  que  les  préoc- 
cupations d'avenir,  ceux-là  trouveront  dans  le  4  1/2,  non 
remboursable  pendant  douie  années,  un  abri  tutélaire  pour 
les  protéger  contre  la  baisse  progressive  de  Tlntérét  qui  me- 
nace incessamment  les  existences  fondées  sur  le  loyer  des 
capitaux.  Il  est  aussi  parmi  les  rentiers  une  classe  d*hommes 
qui,  dans  leur  soTlidlude  poor  leurs  familles,  attachent  assex 
d'importance  à  raugmentation  future  de  leur  capital,  pour 
racbeter  au  prix  d'un  sacrifice  immédiat.  Ils  savent  que  les 
propriétés  mobilières  perdent  chaque  jour  de  leur  valeur  si 
elles  ne  reçoivent  pu  un  accroissement  suffisant  poor  com- 
penser les  effets  de  la  dépréciation  inévitable  résultant  des 
progrès  de  la  richesse  générale.  C'est  à  cette  classe  que  s'a- 
dresse roffre  de  la  conversion  du  8  en  3  1/2  émis  au  prix 
inlriimum  de  83  fr.  33  c.  Cette  combinaison  leur  présente, 
en  fcompeiisatiofi  d'un  ucriflce  de  80  cent,  sur  5  fr.  de  re- 
venu, une  augmentation  d'un  cinquième  sur  leur  capital  \ 
niais  il  importe  de  bien  apprécier  le  véritable  caractère  de 
cette  compensation. 

'  C'est  par  tane  fiction  légale  que  l'on  évalue  i  83  fr.  3$  c. 
des  titres  qui  vaudront  sur  le  marché  90  ou  91  fr.  le  jour 
même  de  leur  émission  ;  et  cette  fiction  a  pour  but  et  pour 
résultat  d  offrir  au  rentier  non  seulement  la  somme  rem- 
bofirsable,  mdis  celle  somme  accrue  de  la  plus-value  que  lui 
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aitribae  le  cours  acloel  de  ta  boorse,  sans  compromettre  par' 
vu  fàcheui  précédant  le  droit  de  l'Etat  de  se  libérer  par  le 
rembonrseroent  par  et  simple  da  capital  nominal.  Cela  est 
si  vrai  que  si  les  refns  de  conrersion  nécessitaient  des  né- 
gociations de  renies  3  t/2  ponr  cent,  TEtat  trooYerait  faci- 
lement des  préteurs  disposés  à  recevoir  ces  nonveaox  titres 
à  un  prix  bien  snpériear  à  celui  auquel  le  projet  de  loi  per- 
met de  les  offrir  aux  rentiers;  et  dans  ce  cas,  il  réaliserait 
une  économie  plus  considérable  sur  Tintéréi  de  la  dellOi  an^ 
prix  d*une  moindre  augmentation,  de  capital. 

Avant  de  me  résumer,  permetlei-moi  de  dire  encore  quel- 
ques mots  en  réponse  à  une  assertion  de  ^otre  commission 
appuyée  par  Tbabile  orateur  qui  a  ouvert  ce  débat. 

La  rente  3  1/2  ponr  cent,  vous  a-t-on  dit,  serait  un  fonds 
désastreux  qui,  loin  de  créer  un  soulagement  pour  les  con- 
tribuables, leur  préparerait  une  augmentation  de  charge.  Il 
est  facile,  Messieurs,  d'amener  ce  point  de  la  discussion  à 
une  solution  mathématique  ;  cette  solution,  Je  vais  técber  de 
la  mettre  en  lumière. 

Vous  savez  que  le  rachat  au  pair  d 'une  dette  constituée  à  l'in- 
térét  de  5  pour  cent  s'effectue  en  trenle-six  années  avec  1  pour* 
cent  d'amortissement,  et  l'intérêt  de  5;  c*esl4-dire  moyeUf 
nant  trente-six  annuités  de  6  fr.  Vous  savex  aussi  qpM  TactiM. 
de  l'amortissement,  qui  se  nourrit  de  l'intérêt  eompoeét  est. 
d'autant  plus  rapide  que  l'intérêt  de  la  dette  est  plut  élevé. 
Mab  rien  de  plus  simple  que  de  compenser  la  diflérenee  de  tena 
par  lu  quotité  de  l'amortissement  i  rien  de  plus  aisé  que  de 
rendre  identiques  les  termes  dissemblables  d'une  telle  équa«. 
tion.  Sil  pour  cent  d'amortissement  suffit  pour  racheter  au 
pair,  en  trante-six  années,  un  capital  constitué  à  l'intérêt  de 
5,  il  Csnt  un  amortissement  de  t  fr.  38  c.  pour  racheter  au 
pair,  dans  le  même  terme  de  trente -six  années,  un  capital 


q>ii9titaé  à  riolèr&t  4a  3 1/SL  C#h  p^sé,  t^oaf  li  ftdilioii» 
.  X*at  eo  rbono^or  df  tous  4iM  qoe  rtstincttoii,  tm  IMlte- 
six  années  et  au  pair,  de  U  deile  5  poir  ^enl  e^MMl  tflit» 
8Î1  «nnttilés  de  6  Cr. ,  l'extioclion,  en  IreaU-iit  •mèM-  tl 
•Q  paii,  de  U  dette  oemUioée  en  S 1/2  coAlemil 

1  fir.  tt  c.  (TamoiiiMinent  et 
3  fr.  50  dlntéréls. 


ImeiiiMe  4  fr*.  8B  c.  Malf  connue  it  a'fgft  d'âne  «ogiiieQ- 
tation  de  capital  delD'pofir  cent,  it  faut  Ajottlef  égaleoaenl 
SW  ppor  cent  aiu  4  h.  88  c,  fit  ranmwlé  néceMibe  »*Mf« 

ainsi  à  5  fr,  85  g. 

t 

L'annoîlé  po«r  Pf «lînetfén  de  S'pdiff'eefrt  étanf  de  0  fr. , 
et  Tannuité  n*étant  que  de  5  fr.  85  c.  pour  rexiinclion  du 
3  1/2,  y  compris  toute  raddition  du  capital,  et  en  supposant 
que,  du  montent  de  rémission  josi^u'à  complète  libéralion; 
l'effet  nouveau  vaudra  le  pair,  il  est  palpable  que  la  rente 
3  f /2  ne  serait  pas  un  fonds  désastreux  qui,  loin  de  créer 
im  soutngemenr  pour  Tes  contribuabres,  leur  préparerait  une 
augmentation  de  charges. 

'  HirnA^^m  que  Téconomie  que  je  signale  est  insignifiante  ? 
Cesserait  une  autre  erreur  ;  ce  serait  s*aveugler  sur  refît* t  le 
plus  important  qtie  produirait  la  mestire,  celui  d*une  réduc- 
tion effècfliie,  sinon  nominale,  de  Tensemble  de  la  deltf .  îl 
est"  en  rftèt  Hors  dé  doute  qu'en  diminuant  Tintérét  d  un 
cupffal  racbetable  on  diminue  la  valeur  vénale  du  capiul  lui- 
même.  Quand  il  s*agit  de  placer  des  fonds,  c'est  un  revenu 
que  Ton  achète,  et  certes  un  revenu  de  3  1/2  ne  vaudra  ja- 
mai»  lé  prix  d*un  revenu  de  5. 

Eo  résumé,  Messieurs,  le  système  da  projH  me  ^rali 
réunir  les  conditions  désirables  d'équité  et  de  bîc«vtittanc« 
envifrs  les  créanciers  de  r£tat ,  en  même  tems  qu*4l  satis- 


fait  aaz  droits  des  contribuables^  aux  eiigences  dn  créAl 
public,  aux  règles  de  la  sagesse  et  de  la  préf  oyance.  La  di- 
vision facultative  de  Topération  en  séries  fait,  aux  ëvenloa* 
lités  politiques  et  financières  qui  pourraient  survenir,  une  part 
s  iffisanle  pour  fdire  disparaître  tout  motif  d'inquiétude.  Au- 
cun doute  raisonnable  ne  peut  s'élever  sur  la  facile  réalisa- 
tion des  voies  et  moyens  que  les  demandes  de  remt>ourse- 
ment  pourraient  exiger.  D'ailleurs*  l'exemple  des  opérations 
du  même  genre  faites  ailleurs  sans  le  moindre  embarras, 
l'aspect  rassurant  de  la  Bourse  et  la  difficulté  des  placemens 
mise  en  pié^ence  des  avantages  que  l'on  offre  aux  rentiers 
pour  les  retenir  dans  la  rente,  sont  autant  de  raisons  décisi- 
ves d'affirmer  que  la  conversion  sera  généralement  préférée* 
Adoptei  la  loi  proposée,  Messieurs,  et  aussitôt  le  crédit 
public,  paralysé  par  de  trop  longues  incertitudes,  reprend 
£on  essor;  le  crédit  privé,  par  une  réaction  nécessaire,  se 
développe  et  s'améliore  en  même  lems  ;  l'amortissement, 
auquel  le  projet  de  loi  conserve  toute  sa  puissance  libéra* 
trice,  retrouve  son  action  presque  entièrement  suspendue 
ai^oord'bul;  enfin,  notre  édifice  financier,  élevé  au  prix  de 
tant  de  labeurs  et  de  sacrifices,  s'achève  et  se  couronne  par  vos 
mains,  semblable  è  ces  roonumens  dont  les  gouvernement 
aotérteurs  ne  nous  avaient  légué  que  l'ébauche,  laissant  à 
notre  heureuse  époque  l'honneur  de  les  terminer.  (Marques 
d'approbation.) 


(Extrait  du  MoniUur  du  21  juin  1838.) 
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ANT-PROPOS. 


1»  V 


i  la  session  de  1837-1 838,  plusieurs 

>»  chemins  de  fer  de  diverses  étendues 

ouniis  à  lexamen  et  à  la  délibération 

itnbres;  député  à  cette  époque,  un  dou- 

)tif  me  portait  à  attacher  une  attention 

nue  et  un  vif  intérêt  à  ces  importantes 

lions  :  d*abord  la  spécialité  de  mes  fonc- 

is  militaires  m'avait,  dans  mes  études  po- 

echniciennes,  appelé  à  prendre  une  connais- 

mce  générale,  mais  parfaitement  enseignée, 

le  toutes  les  branches  de  Fart  des  ingénieurs 

rivils,  militaires  et  marins;  et  dans  le  cours 

de  ma  carrière,  transporté  souvent  par  les 

chances  de  la  guerre  dans  des  pays  où  l'armée 

victorieuse,  devenant  organisatrice,  devait  for- 
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cément  puiser  dans  son  propre   sein   toutes 
les  ressources  et  toutes  les  aptitudes,  j'ai,  par 
la  pratique,  acquis  eu  deh/mrs  des  limites  de 
mes  attributions  militaires,  une  forte  propen- 
sion pour  les  magnifiques  et  si  utiles  œuvres 
que  les  ingénieurs  civils  sont  appelés  à  créer. 
En  second  lie»,  par  suite  de  ces  dispositions 
d'esprit,  je  fus  tout  disposé  à  m'associer  à  une 
réunion  d'hommes  qui,  désireux  comme  moi 
de  voir  se  propager  dans  notre  pays  les  heu- 
reuses applications  de  ces  admirables  inven- 
tions, eurent  la  généreuse  et  patriotique  pensée 
de  courir  tous  les  risques  que  comporte  un' 
premier  essai ,  en  important  en  France  ces 
célèbres  chemins  dont  l'Amérique  était  déjà 
en  jouissance^  et  dont  l'Angleterre  commen- 
çait à  enrichir  son  sol  avec  ce  caractère  de 
grandeur  et  de  promptitude  d'action  qui  est 
dans  ses  habitudes. 

Dès  que  j'eus  un  intérêt  et  une  action  ad- 
ministrative dans  cette  entreprise,  je  l'en- 
visageai  bien  moins  dans  son  influence  sur 
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raùg'nnentation  de  mon  aisance,  que  dans  la 
facilité  qu'elle  tne  donnait  d'acquérir  d'exacts 
documents  sur  cette  nouvelle  nature  d'exploi- 
tation industrielle.  Bon  nombre  de  principes 
régulateurs  et  fondamentaux  que  je  vais  dans 
cet  écrit  essayer  de  faire  prévaloir,  sont  le 
ftniit;  àe  mes  études  pratiques,  soutenues  d'une 
préoccupation  constante. 

La  session  de  i837-i83Ô,  si  féconde  en  con- 
cessions de  cette  nature,  m'avait  inspiré  les 
plus  brillantes  espérances  r  je  voyais  mon  pays 
entrer  hardiment  et  largement  dans  cette  voie 

nouvelle,  qui  me  semblait  si  propre  à  nous 

> 

assurer  d'abondantes  sources  de  prospérité. 

Les  débats  des  grandes  compagnies ,  sur  la 
puissance  d'action  desquelles  je  comptais  tant, 
prirent  une  sinistre  apparence;  un  sentiment 
de  découragement  se  répandit,  devint  conta- 
gieux ,  et  frappa  d'un  discrédit  mortel  ces  en- 
treprises si  désirées  par  les  concurrents,  et  si 
provoquées  par  l'opinion  générale. 

Affligé  fet  surpris  d'un  résiîltat  si  contraire 
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à  mes  prévisions,  je  dus  chercher  à  reconnaître 
si  les  espérances  n'avaient  pas  reposé  sur  des 
fictions,  ou  si  la  panique  actuelle  n'était  pas 
un  efifet  sans  cause.  Un  scrupuleux  examen^ 
une  attentive  exploration  des  faits  accomplis, 
de  longues  méditations  sur  ce  système  soumis 
à  tant  d'influences  compliquées,  m'ont  donné 
la  conviction  que  ni  les  espérances  primitives, 
ni  les  craintes  actuelles  n'étaient  erronées; 
que  les  premières  étaient  en  effet  basées  sur 
des  évaluations  exactes  et  des  réalités;  que  les 
secondes,  rattachées  aux  applications  en  ins- 
tance ,  n'étaient  que  trop  bien  fondées  ;  et 
qu'ainsi  ce  n'était  pas  dans  l'application  du 
système ,  mais  dans  le  mode  suivi  pour  cette 
application,  qu'il  fallait  chercher  la  cause,  ou 
les  causes,  du  grave  échec  éprouvé. 

Présumant  qu'à  la  prochaine  session  la 
chambre  aurait  à  s'occuper,  très-sérieusement, 
de  cette  haute  question  ;  et  comprenant  com- 
bien ,  sur  une  matière  aussi  compliquée,  et  si 
étrangère  aux  études  et  aux  aptitudes  du  plus 
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grand  nombre  des  députés ,  il  était  essentiel , 
qu'avant  que  les  débats  s'ouvrissent ,  la  si* 
tuation,  ses  effets  et  ses  causes,  fussent  véridi* 
quement  et  clairement  exposés,  je  réunis  en 
quelques  pages  une  partie  des  renseignements 
et  documents  que  j*avais  recueillis,  et  j'y  joi- 
gnis le  produit  de  mes  méditations  et  de  mes 
calculs  sur  les  moyens  de  remédier,  pour  le 
présent,  au  mal  déjà  produit,  et  de  prévenir, 
à  l'avenir,  de  nouvelles  déceptions. 

Je  fis  imprimer  cet  écrit  ;  je  n'en  distribuai 
que  quelques  exemplaires,  me  proposant  d'at- 
tendre pour  le  reste  que  la  chambre  fut  pro- 
voquée à  traiter  cette  question. 

La  courte  session  que  la  dernière  chambre 
a  tenue,  a,  comme  on  sait,  été  remplie  par  des 
débats  d'une  tout  autre  nature. 

Ma  position  personnelle  n'est  plus  la  même  : 
ce  n'est  plus  un  député  qui  communique  d'a- 
vance à  ses  coliques  l'ensemble  des  idées 
dont  il  se  proposait  de  développer  devant  eux 
les.  causes,    les- détails  et   lej»   conséquences, 


c'est  uii  citoyen  qui ,  pénétré  des  devoirs 
que  ce  simple  titre  impose,  essaye,  par 
l'intermédiaire  de^  inandat;aires  que  son  pays 
a  choisis,  de  faire  accueillir  e^  prévaloir 
des  observations  qu'il  croit  d'une  hapte  im- 
portance, et  des  dispositions  qui  lui  sem- 
blent propres  a  réparer  le  mal  produit  par 
des  prescriptions  dont  on  n'avait  ps)s  bien 
mesuré  la  portée. 

Lorsque  j'avais  la  pensée  que  ma  brochure 
n'était  que  le  protocole  des  idée^  quç  j'aurais 
à  traiter  verbalement,  j'avais  cru  devoir  tenir 
eu  réserve  les  parties  les  plus  saillantes  et  le^ 
plus  propres,  en  excitant  l'attention  d.^  l'^u(l(i^ 
toire,  à  pallier  la  faiblesse  de  Tors^teur.  Au- 
jourd'hui ,  que  mes  idées  n'ont  d'autre  moyen 
de  se  produire  avec  avantage  qi^e  p^r  leur  enfr 
semble  et  leur  connexion  dans  rçi;i)QhaÎMçif|ent 
de  l'argumentation,  j'ai  dû  tout  comprendra 
et  tout  coordonner  ppur  une  lecture  isolée, 
^mvée  d'explicatioq  et  de  commentaires. 

C'est  pourquoi,  tout  en  puisant  dans  la  pre- 
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niière    édition   une  grande   partie   des  idées 

énoncées,  j ai  du  refondre,  adopter  un  nouvel 
ordre,  et  faire  de  nombreuses  additions. 

Puisse  ce  travail ,  s  il  ne  reçoit  pas  Tassenti- 
ment  des  lecteurs  influents,  être  du  moins  pour 
eux  une  provocation  à  chercher  de  meilleurs 
moyens  de  remédier  à  la  situation  déplorable 
où  est  tombée  notre  industrie  nationale,  en 
ce  qui  se  rattache  aux  chemins  de  fer  :  spécu- 
lation, cependant,  que,   malgré  le  discrédit 
dont  elle  est  frappée,  et  qui  tient  à  des  causes 
qu'il  eût  été^  selon  moi,   très-aisé  de  ne  pas 
faire  naître,  est  toujours,  à  mes  yeux ,  le  moyen 
le  plus  sûr  de  procurer  au  pays   une  source 
inépuisable  de  prospérité. 


OBSERVATIONS 


SUA 


USS  CHEMINS  DE  FER. 


Après  avoir  longtemps  murmuré  contre  les 
entraves  qu'ëprôui^ait  en  France  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer,  tandis  que.  i30ur 
d'autres  pays  ils  étaient  déjà  devenus  des  sour*- 
ces  de  grande  prospérité,  c'est  avec  une  véri- 
table satisfaction  que  Topinion  publique  a 
accueilli  les  diverses  concessions  converties  en 
lois  pendant  la  session  de  1837.  On  a  vu  dans 
ces  vastes  entreprises  un  grand  pas .  fait  vers 
ce  perfectionnement  d'une  haute  civilisation, 
qui  rend  les  intérêts  individuels  et  l'appât  des 
richesses,  de  puissants  stimulants  à  la  création 
de  ces  fécondes  entreprises,  dont  l'effet  im- 


iiianquable  est  d'assurer  aux  niasses  une  aug- 
mentation considérable  de  jouissances  et  de 
bien-être- 
Ces  riantes  espérances  se  sont  bien  atté- 
nuées! non-seulement  on  cesse  de  voir  dans 
ces  débuts  le  signe  précurseur  d'une  série  de 
créations  semblables ,  mais  on  tremble  encore 
pour  la  réalisation  des  engagements  contrac- 
tés; une  méfiance  exagérée  plane  où  régnait 
une  confiance  exaltée  :  les  pronostics  les  plus 
fatals  sont  mis  en  circulation;  la  panique  se 
répand  ;  personne  ne  l'explique ,  ne  la  justifie  ; 
mais  chacun  l'entretient,  la  propage  et  s'appuie 
des  effets  qu'elle  a  déjà  produits,  pour  démon^ 
trer  l'inévitable  écueil  devant  lequel  tout  doit 
s'abimer. 

Essayer  |)ar  d'abstraits  raisonnements  de 
calmer  et  rassurer  les  esprits ,  serait,  à  notre 
avis,  une  prétention  téméraire.  Peut**être  sera- 
t«-il  plus  efficace  de  sonder  la  plaie;  de  voir 
sous  quelles  impressions  la  confiance  publique 
s'est  altérée  ;  d'examiner  soigneusement  si  on 
a  bien  vu  l'intérêt  général  là  où  il  était  réelle- 
ment 9  et  si ,  pour  le  servir  avec  une  partialité 
e^xagérée,  ou  ne  s'est  pas  complètement  écarté 
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des  voies  oii  il  aur^iit  fallu  entrer  pour  lui  pro* 
carcr  et  lui  garantir  la  jouissance  d'imoK^ilwa 


En  établissant  d'abord,  qu'apnès  avoir  Ion-, 
guement  médité  sur  cette  matière  »  nous  avpu» 
cru  reconnaître  qu'une  foule  d'erreurs  avaiefit 
présidé  aux  disooups,  aux  arrangements,  con^ 
ventions  et  stipulations  de  toutes  natures,  dont 
eette  branche  de  l'industrie  sociale  avait  été 
l'objet  et  l'occasion ,  noqs  avons  besoin  de  dé-^ 
clarer  que  nous  n'entendons  nullement  en  fkire 
reproche  à  qui  que  ce  soit.  A  notre  avis^  d'an-* 
ciennes  utopies  érigées  comme  axiomes  ou 
principes,  dans  les  traités  fort  obscurs  et  fort 
contradiotoires  des  économistes,  ont  fi^us«(é 
l'opinion  publique,  laquelle,  ainsi  qu(e  cela 
doit  être  en  certaines  limites ,  a  réagi  aur  rô*^ 
pinion  des  chambres;  et  cette  opinion  a  étp 
largement  adoptée  par  le  gouvernemi^nt  jus^ 
qu'à  la  session  dernière ,  oii  quelques  vdléités 
de  sortir  des  anciens  préjugés  ont  timidement 
apparu  dans  quelques  actes  et  quelques  paroles. 

Nons  nous  proposons  dans  cet  écrit,  de 
faire  ressortir  :  les  imnieiises  avantages  que  la 
pays  retirerait  de  la  construction  des  chiemin» 
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de  fer;  la  nécessité,  pour  que  ces  sortes  d'é* 
lablissements  se  propagent ,  qu'il  y  ait  profit 
pour  les  exploitants;  l'erreur  de  principe  trop 
généralement  répandue,  que  les  prolits  des 
exploitants  sont  prélevés  sur  ceux  du  public , 
tandis  qu*an  contraire  les  profits  de  l'exploitant 
ne  peuvent  se  multiplier  qu'autant  que  ceux 
du  public  augmentent;  enfin,  les  fatales  pres- 
criptions si  aveuglément  introduites  dans  les 
cahiers  des  charges,  germes  de  mort  et  véri- 
tables causes  de  l'état  de  marasme  dans  lequel 
cette  branche  si  précieuse  de  l'industrie  est 
tombée. 

Heureux  sî ,  après  avoir  fait  apprécier  tout 
ce  que  nous  perdrions  si  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  restaient  dans  le  discrédit  où 
elles  sont  tombées,  et  avoir  fait  reconnaitre  à 
quelles  mesures  erronées  doit  être  attribué 
ce  découragement  trop  bien  motivé,  nous  par- 
venions, en  indiquant  à  ce  mal  des  remèdes 
immédiats  et  infaillibles,  à  obtenir  qu'il  se 
manifestât  spontanément  une  unanimité  de 
vœux  et  d'action  pour  rendre  au  [>ays  les 
brillantes  destinées  que  ces  fécondes  entrepri- 
ses lui  promettent. 


(  ^^) 


DES  COirCESSIONS. 


Chaque  fois  qu'une  concession  pour  la  créa* 
tion  d'un  établissement  à  l'usage  du  public  est 
en  instance,  on  ne  voit  d'abord  dans  cette  de-r 
mande  qu'une  spéculation  privée  en  action  ; 
et  sans  trop  approfondir  les  chances  et  les 
communautés  ou  divergences  d'intérêt  du 
concessionnaire  et  du  public ,  on  pose  d'abord 
comme  principe,  que  les  bénéfices  du  premier 
sont  nécessairement  prélevés  aux  dépens  du 
second;  qu'il  y  a  dès  lors,  et  toujours,  oppo- 
sition et  rivalité  d'intérêts  entre  les  deux  ;  que 
l'un  étant  fort  actif,  et  l'autre  à  peu  près  passif, 
c'est  au  secours  de  celui-ci  qu'il  faut  se  porter 
avec  énergie  ;  que  c'est  une  tutelle  de  conscieiice 
à  exercer  en  faveur  d'un  mineur  inhabile  à  se 
défendre;  qu'il  y  a  là  procès  flagrant ,  patent , 
inévitable. 

Eh  bien ,  en  fait ,  nous  déclarcms  qu'après 
avoir  examiné  cette  question,  nous  avons  re- 
connu que  presque  jamais  les  intérêts  du  con- 
cessionnaire et  du  public,  tel  qu'il  convient 
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de  le  comprendre  et  de  le  définir,  ne  sont 
en  opposition  réelle  ;  qn*an  oontmire,  non-sen- 
lement  ils  se  concilient ,  mais  qu*i)s  se  secon- 
dent mutuellement  et  se  confondent  ;  que  les 
uns  ne  peurent  péricliter  suis  que  les  antres 
ioafTrent  ;  et  qu'ils  ne  penrent  être  fiivonsés 
Fun  sans  Tantre. 

Que  cette  proposition  soit  déjà  traitée  de 
paradoxe  par  quelques -uns  de  nos  lecteurs, 
que  tdus  les  autres  en  demeurent  élomiés,  nous 
nous  y  attendons;  mais  la  démonstration  va 
suivre,  et  le  paradoxe  ne  supporte  pas  Té* 
preuve  d'une  démonstration  loyale. 


DES  TARIFS. 


Pour  sortir  des  généralités  ^  nous  allons 
prendre  une  application ,  mais  l'appUcation  la 
plus  vaste  et  la  plus  concluante  :  nous  allons 
prendre  notre  démonstration  dans  les  diemins 
de  fer  ;  et  nous  posons  tout  d'abord  la  question 
sur  le  tarif:  Sera*t-il  fort/sera-t-il  faible? 

Déjà  nos  lecteurs  surpris  disent  :  Quoi ,  vous 
voulez  démontrer  une  conformité  d'intérêts^ 
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et  vous  citez  le  tarif?  Ne  vdyez^Yotis  pas  qu'un 
tarif  fort,  c  est  ravântage  du  concesuonnai^e, 
tandis  qu'un  tarif  faible,  même  un  péage  gra- 
tuit, serait  à  Tavantage  du  public? 

Erreur JNon^  un  tarif  fort  nest  point  à 

davantage  du  concessionnaire;  non,  un  tarif 
trop  faible,  et  même  un  péage  gratuit,  n'est 
point  à  l'avantage  du  public  :  bien  entendu  qiie 
ce  mot  public  sera  compris  dans  sa  véritable 
acception  et  non  dans  une  circonscription  frac- 
tionnaite;  c'est  le  public,  c'est  la  oladse  de 
tous  les  citoyens  que  nous  devons  entendre  et 
que  nous  entendons. 

Eh  bien,  pour  ce  public  et  pour'  le  conees- 
sioD'naire,  il  existe  un  tarif  impossible  àf  déter- 
miner à  priori,  et  cependant  fixé  à  chaque 
époque  pour  chaque  localité,  et  qui  ne  peut 
varier  que  d'après  un  changement  dans  lesi 
productions  diJ  sol,  en  raison  de  la  propaga- 
tion d'industries  nouvelles  dans  le  voisinage. 
Ce  tarifa  il  n'a  qu'un  terme,  ai>-dessus  et  au- 
dessous  duquel  il  y  a  donimage  pour  les  deux 
intéressés.  Ce  terme,  le  voici  : 

l^e  tarif  doit  être  abaissé  jusqu'au  chiffre  où 
un  nouvel   abaissement  ne  produirait  pas  or 


aocroissement  de  circulation  susceptible  d'ap- 
porter une  augmentation  de  produit. 

N'allez  pas  croire  que  c'est  une  grande  et 
dangereuse  latitude  que  vous  laisseriez  aux 
concessionnaires,  en  leur  donnant  ce  principe 
pour  règle  ;  détrompez-vous ,  les  chances  d'a- 
baissement productif  sont  immenses.  D  ne 
faudrait  pas,  par  exemple ,  imaginer  qu'il  suf- 
fira pour  domier  à  un  chemin  de  fer  une 
dientelle  suffisante,  de  procurer  aux  ooUs  un 
prix  de  transport  moindre  que  celui  de  la  route 
de  terre  à  laquelle  le  ch^nin  fait  concurrence. 
Ce  seraient  des  entreprises  ruinées,  si  elles  ne 
parvenaient  à  doubler  et  tripler  les  relations, 
du  conunerce  ;  il  faut  que  non-seulement  dles 
absorbent  toutes  les  marchandises  qui  voya- 
gent aujourd'hui  sur  ces  directions ,  mais  que 
par  la  modicité  des  prix ,  elles  déterminent  le 
transport  de  celles  qui ,  malgré  l'abondance  de 
leur  production ,  ne  peuvent  être  cx>nsommées 
que  dans  un  rayon  circonscrit.  C'est  ce  rayon* 
que  les  concessionnaires  des  chemins  de  fer  ont, 
dans  leur  intérêt,  obligation  d'étendre;  voyez 
donc  si  l'abaissement  du  tarif  ne  doî  l  pas  être 
toujours  le  but  de  leurs  efforts  ? 
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Donc,  établissons  comme  fait ,  qne  le  con- 
cessionnaire est  intéressé  grandement  à  \ir 
baissement  de  son  tarif,  et  qu'il  ne  l'arrêtera 
qu'après  avoir,  par  tâtonnement,  reconnu  le 
terme  que  nous  avons  formulé. 

Mais  nous  ne  sommes  parvenus  qu'à  la  pre- 
mière partie  de  notre  démonstration ,  et  pro- 
bablement pas  à  celle  où  on  nous  présage  le 
moins  d'acquiescement.  On  dira  :  «  Soit  :  pour 
a  obtenir  le  maximum  de  bénéfice,  le  conces- 
«  sionnaire  a  intérêt  à  abaisser  son  tarif,  et 
«c  même  à  l'abaisser  beaucoup  ;  mais  enfin  , 
<c  cette  limite  fixée  par  le  maximum  de  bénéfice , 
«c  s'il  la  dépassait ,  s*il  baissait  encore  son  tarif, 
<c  il  gagnerait  moins,  et  toute  la  part  enlevée 
«  à  son  bénéfice,  c'est  le  public  qui  en  pro- 
«c  fiterait.  i> 

Ici  plaçons  la  définition  du  mot  pubUc  : 

Est-ce  une  agrégation  d'individus  qui ,  soit 
comme  producteurs,  soit  comme  consomma^ 
teurs,  tirent  un  profit  immédiat  de  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  établi  dans  leur 
contrée  .►^ 

Est-ce  plutôt  cette  masse  de  citoyens  répan- 
due sur  toute  la  surface  de  la  patrie  '? 
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Administrateurs  et  i^isiateurs  du  pays,  cette 
distinction  du  tout  avec  la  fraction  ne  peut 
vous  échapper.  Hommes  de  la  France,  l'intérêt 
pDbUc,  c'est  poiu*  vous  l'intérêt  de  toute  la 
France. 

Examinons  d'abord  quelle  influence  doit 
avoir  sur  les  intérêts  des  producteurs  et  des 
consommateurs  l'existence  d'un  chemin  de 
fer  s'étendant  des  lieux  de  production  aux 
lieux  de  consommation. 

Pour  eux  d'abord ,  le  bénéfice  est  certain  ; 
car,  pour  qu'ils  aient  fréquenté  la  voie  nouvelle, 
il  a  fallu  qu'ils  y  aient  trouvé  économie  com- 
parativement aux  voies  dont  antérieurement 
ils  faisaient  usage. 

Ce  bénéfice  ou  cette  économie  ont  dû  être 
considérables,  car  le  concessionnaire  n'a  pu, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  se  borner  à 
séduire,  par  une  réduction  quelconque  de  tarif, 
les  habitués  des  autres  voies  ;  il  a  été  dans 
l'obligation  d'avriver  à  créer,  par  l'abaissement 
des  prix  de  revient,  une  phis  grande  consom- 
mation des  marchandises,  et  peut-être  de 
donner  ouverture  à  de  nouvelles  relations  de 
commerce ,  en  facilitant  des  échanges  entre  des 
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productions  que  la  cherté  alitérieure  des  trans- 
ports n'avait  pas  permis  d'exploiter  autrement 
qu'en  proportion  des  besoins  de  la  contrée 
restreinte  où  elles  se  produisent. 

Admettons  cependant  que  Ton  veut  encore 
accroître  pour  les  usagers,  cet  avantage  déjà 
si  grand,  et  surtout  si  certain. 

Sur  les  chemins  de  fer  actuellement  en  ex- 
ploitation,  le  minimum  de  réduction  du  prix 
de  transport ,  comparé  à  celui  qui ,  avant  la 
construction  du  chemin ,  était  perçu  sur  la 
voie  de  terre  correspondante  en  faisant  usage 
du  roulage  le  plus  lent,  est  de  plus  des  2/3. 
Ainsi,  tout  chemin  de  fer  procure  à  ses  usagers, 
pour  le  transport  de  leurs  marchandises  une 
économie  qui  ne  saurait  être  moindre  de 
66  p.  7.  sur  la^  dépense  qu'ils  auraient  eue  à  faire, 
si  ce  chemin  n'existait  pas.  Ainsi ,  sur  une  dé- 
pense de  I  oo  fr. ,  qui  eût  été  effectuée  sur  la 
voie  de  terre,  quand  l'usager  économise  san*y 
risques,  sans  périls,  66 fr.  66  c,  le  chemin  de 
fer  perçoit  33  fr.  33  c. ,  ayant  à  prélever: 

I"  Les  frais  proportionnels  de  traction  et 
d'entretien  ; 

a*"  Comme  dépenses  fixes,  les  chances  d*ac- 


a. 


\ 
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cidents,  les  intérêts  du  capital  engagé,  et  le 
bénéfice  éventuel. 

Les  frais  proportionnels  pour  chaque  ex- 
ploitation sont  dans  un  rapport  constant  avec 
la  recette  ;  mais  ce  rapport  varie  d'une  exploi- 
tation à  l'autre  ;  cependant,  on  a  remarqué  que 
lorsque  le  chemin  faisait  de  bonnes  affaires , 
la  proportion  était  d'environ  les  11/20  de  la 
recette  brute. 

Sur  les  33  fr.  33  c.  de  recette  brute,  les  frais 
proportionnels  emporteront  donc  18  fr.  33  c. 

Il  restera  pour  les  chances  d'accident  ,  les 
intérêts  du  capital  engagé  et  le  bénéfice ,  1 5  fr. 

Supprimons  les  chances  d'accident  ;  voici 
i5  fr. ,  pour  les  intérêts  et  le  bénéfice. 

Nous  avons  dit  que  la  proportion  des  1 1/20 
de  la  recette  brute  appartenait  aux  exploita- 
tions lucratives.  Or,  c'est  beaucoup  que  d'ad- 
mettre que  dans  une  exploitation  lucrative, 
l'intérêt  joint  au  bénéfice  équivalent  à  i  o  p.  ®/o; 
dans  ce  cas,  les  actionnaires  auraient,  en  sus 
de  l'intérêt  légal  de  leur  capital  nominal,  un 
profit  de  5  p.  7o>  représenté  ici  par  la  moitié 
de   1 5  fr. ,  c'est-à-dire  par  7  fr.  5o  c. 

Maintenant  admettons  qu'on  retranche  de 


la  recette  brute  tout  ce  bénéfice  pour  en  doter 
l'usager. 

liC  profit  net  de  66  fr.  66  c.  que,  saus  risques 
et  périls ,  cet  usager  a  déjà  obtenu ,  sera  porté 
à  74  fr.  i6  c. ,  c  est-à-dire  à  1 1  p.  7o  ^^  *"s  ^^ 
son  profit  obligé  ,  du  profit  que  la  compagnie 
a  intérêt  à  lui  faire  faire. 

£t  pour  ce  mince  accroissement  d'avantages, 
l'actionnaire,  auquel  il  doit  une  si  large  part 
de  profit ,  serait  frustré  de  tout  bénéfice  ,  de 
toute  compensation  de  ses  risques ,  de  toute 
récompense  du  bien  répandu  par  lui  dans 
le  pays  ? 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  qu'une 
pareille  exigence,  ou  quelque  chose  d'appro- 
chant, pût  être  un  acte  d'utilité  publique,  un 
acte  de  protection  des  intérêts  généraux  aux 
dépens  de  quelques  intérêts  privés.  C'est  au 
contraire  les  intérêts  généraux ,  les  intérêts  du 
pays,  qu'on  sacrifierait  à  une  collection  frac- 
tionnaire d'intérêts  individuels. 

En  effet ,  qu'importe  aux  habitants  du  Midi 
et  de  l'Ouest ,  que  sur  un  chemin  de  fer  situé 
dans  le  Nord,  les  usagers  de  ce  chemin  ga- 
gnent 74  fr.  16  c.  p.  Vo?  ^^  lieu  de 66  fr.  66  c.^ 
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Ce  qui  leur  importe  réellement ,  c'est  d'ar- 
river aussi  à  leur  tour  à  participer  à  cet  avan- 
tage, de  réduire  leurs  frais  de  transport  de 
ti6  p.  y„.  Or,  pour  qu'ils  y  parviennent ,  que 
faut- il?  II  faut  que  Tentreprise  de  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  soit  profitable ,  le 
plus   grandement  profitable  possible,  à  ceux 
qui  l'acceptent.  Il  faut  que  ces  entreprises  of- 
frent non  pas  seulement  aux  spéculateurs^  mais 
aux  souscripteurs  sérieux,  un  placement  avan- 
tageux de  Iqurs  capitaux;  il  faut  que  le  père  de 
famille  voie  là  un  emploi  avantageux  de  ses 
économies;  il  faut  y  convier   les  capitalistes 
prudents  et   honnêtes  ,  ces    hommes  qui  ne 
risquent   jamais   individuellement  de  grosses 
sommes;  mais  qui  cependant ,  vu  leur  nombre, 
ont   une   énorme  puissance   financière.  Âh  ! 
quand  ces  souscripteurs  si  recommandables, 
eu  intervenant  dans  la  création  de  nos  éta- 
blissements industriels  ,  devraient  y  trouver 
des  sources  d'opulence ,  y  aurait-il  donc  à  s  en 
plaindre  ?  Ne  voit-on  pas  combien  ces  succès 
auraient  d'influence  pour  faire  surgir  de  nou- 
velles entreprises ,  et  étendre  sur  tout  le  pays 
les  bienfaits  de  la  civilisation? 


(  ^3  ) 

Voilà,  voiià  le  véritable  intérêt  jmblic]  qu'on 
cesse  donc  enfin  de  se  préoccuper  du  soin  de 
pressurer  les  concessionnaires  au  prétendu 
profit  du  public;  nous  avons  prouvé  que  l'usa- 
ger n  était  pas  le  public ,  et  nous  avons  prouvé 
que  l'intérêt  public^,  celui  de  l'usager,  celui  du 
concesMonnaire ,  étaient  d  accord  pour  l'abais- 
sement du  tarif  jusqu'au  terme  où  cet  abaisse- 
ment amènerait  une  réduction  de  bénéfice 
pour  le  concessionnaire;  et  que  par  delà  ce 
terme,  Fintérêt  public  et  celui  du  concession- 
naire défendaient  d'y  toucher. 

Oui  l'intérêt  du  public ,  l'intérêt  du  pays  , 
pour  mieux  préciser  la  pensée,  n'est  pas  que 
tel  chemin  de  fer  ,  toujours  favorable  à  ses 
usagers ,  le  devienne  au  point  de  nuire  aux  in- 
térêts du  concessionnaire  ;  le  véritable  intérêt 
du  pays ,  c'est  que  le  bénéfice  toujours  certain/ 
le  bénéfice  toujours  considérable  que  les  usa^ 
gers  tirent  des  chemins,  soit  le  plus  possible 
étendu  à  toutes  les  contrées  de  la  France  ;  et 
le  vrai ,  le  seul  moyen  d'approcher  de  ce  dé- 
sirable résultat ,  cest  de  favoriser  les  entre- 
prises, c'est  de  faire  qu'un  emploi  de  capitaux 
y  assure  des  profits  considérables ,  susceptibles 


de  diriger  vers  cette  voie  tous  les  spéculateurs 
prudents  ;  ceux-là  qui  placent  et  ne  jouent  pas. 

Si  notre  argumentation  a  eu  le  bonheur  de 
convaincre ,  il  en  sera  tiré  ces  conséquences: 

1®  Que  l'intérêt  public  et  celui  du  conces- 
sionnaire étant  que  le  tarif  du  péage  sur  un 
chemin  de  fer  soit  abaissé  jusqu'au  terme  où 
cet  abaissement  n'augmenterait  plus  assez  la 
circulation  pour  produire  un  bénéfice;  et  qu'en 
l'abaissant  au  -  dessous  de  ce  terme  ,  l'intérêt 
public  comme  l'intérêt  du  concessionnaire  en 
souffriraient ,  il  faut ,  dans  une  concession  qui 
relate  le  tarif,  le  porter  à  un  taux  assez  élevé 
pour  être  assuré  que  le  concessionnaire  n'hési- 
tera pas  à  l'abaisser; 

n""  Que ,  puisque  le  tarif,  dans  l'intérêt  public 
comme  dans  celui  du  concessionnaire,  est  as^ 
sujetti  à  un  terme  fixe  pour  chaque  époque  , 
qui  ne  pourrait  être  modifié ,  en  plus  ou  en 
moins,  sans  préjudice  pour  les  deux  intérêts 
confondus  sur  ce  point,  ce  ne  pourrait  être 
sur  le  tarif  que  porteraient  les  rabais ,  dans  le 
cas  oii  il  y  aurait  jamais  lieu  à  adjudication 
avec  concurrence  pour  une  concession  de  che- 
min de  fer. 
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L'établissement  des  chemins  de  fer  présente 
deux  avantages  : 

La  réduction  des  frais  de  transport , 

L'augmentation  de  la  rapidité. 

De  ces  deux  avantages ,  le  plus  important , 
sans  contredit ,  c'est  le  premier.  Pour  un  grand 
nombre  d'objets  ,  une  rapidité  plus  ou  moins 
forte  dans  leur  transport,  est  d'un  faible  inté- 
rêt ;  pour  tous ,  la  réduction  des  prix  de  trans- 
lation est  un  avantage  majeur. 

Si  l'on  examine  maiatenant  avec  attention 
la  marche  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer , 
on  reconnaîtra  que  le  plus  ou  moins  de  perfec- 
tion apporté  dans  sa  confection  n'influe  en  rien 
sur  le  taux  auquel  son  péage  doit  être  fixé.  Or, 
puisque  de  ce  péage  dépend  le  plus  ou  moins 
de  réduction  dans  les  frais«de  transport  à  sup- 
porter par  le  public ,  il  est  évident  que  le  degré 
de  perfection  est  sans  rapport  avec  le  principal 
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avantage  que  les  chemins  de  fer  offrent  aux 
usagers. 

Cependant  quelques  personnes  pourraient 
penser  qu'un  plus  grand  degré  de  perfection 
dans  la  confection ,  devant  augmenter  consi- 
dérablement la  dépense ,  il  devrait  en  résulter, 
pour  les  cxiûoéssîonnaires ,  la  nécessité  de  tenir 
le  péage  à  un  taux  plus  élevé ,  et  d'augmenter 
ainsi  les  frais  du  transport  pour  l'uâQgw- 

Cette  déduction  serait  tout  à  fait  favorable  à 
notre  argumientation  ,  puisqu'dle  tendrait  à 
prouver  que  plus  la  construction  d'un  chemin 
absorbe  de  capitaux ,  moins  il  satisfait  à  la  cmI" 
dition  si  essentielle  de  la  réduction  des  frais  de 
transport;  mais  nous  ne  voulons  point  user 
d arguments  qui  ne  sont  que  spécieux;  c'est 
seulement  par  des  vérités  que  nous  entendons 
obtenir  des  convictions  à  nos  conclusions,  et 
des  adhésions  à  nos  propositions.  Voici  donc 
la  position  réelle  de  la  question  : 

Avant  qu'un  chemin  de  fer  soit  entrepris, 
on  doit ,  sans  doute,  réunir  tous  les  documents 
propres  à  donner  la  faculté  de  pouvoir  compa- 
rer la  dépense  présumable  avec  le  produit 
proJ:)able,  afin  que,  si  \es  chances  de  ce  pro- 
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duit  ne  sont  pas  de  nature  à  oe  qu'il  y  ait  ga^ 

pantie  que1e&  intérêts  du  capital  engagé  seront 

au  moins  cou  verts ,  on  puisse  immédiatemefit 

renoncer  à  une  entreprise  reconnue  n'avoir 

aucune  chance  de  profit. 

Mais  une  ibis  le  chemin  confectionné^  la 
somme  dépensée  demeure  sans  influence  sur 
la  détermination  du  péage ,  et  par  conséquent 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  réduction  que  les 
frais  de  transport  subiront.  En  effet,  que  le 
produit  net  couvre  ou  ne  couvre  pas  les  intég- 
rais du  capital  engagé,  il  faut  toujours  régler 
le .  péage  de  manière  à  ce  que  ce  produit  niet 
soit  le  plus  considérable  possible.  Or,  comme 
le  règlement  du  péage  le  plus  productif  eB\ 
sans  aucune  connexité  avec  la  valeur  du  capi- 
tal engagé,  cette  valeur,  quelle  que  soit  son 
exagération ,  ne  peut  nuire  à  la  réduction  dea 
frais  de  transport  que  doit  procurer  un  che- 
min de  fer;  seulement,  elle  a  une  influence 
Majeure  sur  sa  création. 

Le  produit  net  est  évidemment  la  différenoe 
eatre  là  recette  et  la  dépense  afférente  à  cette 
recette. 

La  recette  se  compose  de  rapplicatîon  du 
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péage  à   la  quotité   des  objets   transportés. 

Ijà  dépense  cx>nsiste  dans  les  frais  de  trac- 
tion et  les  frais  d'entretien  du  matériel  fixe 
et  du  matériel  mobile. 

Ces  frais  sont  proportionnels  à  Taetivité  de 
lexploitation :  plus  la  quotité  des  transports 
augmente ,  plus  les  frais  de  traction  s  accrois- 
sent, plus  le  matériel  fixe  et  mobile  se  dété- 
riore et  s'use. 

Si  les  frais  proportionnels  pour  une  quotité 
d'objets  transportés  excédaient  le  montant  du 
péage  appliqué  à  cette  même  quotité ,  l'exploi- 
tation serait  ruineuse;  il  faudrait  l'abandonner. 

C'est  l'excédant  du  péage  sur  les  frais  pro- 
portionnels qui^  multiplié  par  la  quantité  des 
transports  opérés,  constitue  le  produit  net  de 
l'entreprise.  Il  y  a  profit,  si  ce  produit  net 
excède  le  chiffre  des  intérêts  du  capital  engagé. 

Ces  deux  facteurs  sont  corrélatifs  ;  plus  l'un 
augmente,  plus  l'autre  diminue;  plus  le  péage 
sera  faible,  plus  la  circulation  augmentera,  et 
réciproquement. 

Entre  deux  facteurs  soumis  ainsi  à  des  lois 
de  progression  contraires,  il  y  a  nécessaire- 
ment un  maximum  de  produit. 
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Ces  lois  échappant  à  toute  formule  générale, 

et  même  à  toute  prévision  dans  une  applica* 
tion  locale ,  c'est  seulement  par  le  tâtonnement 
qu'on  pourra  découvrir  le  chiffre  du  péage  le 
plus  producteur,  le  seul  des  deux  facteurs  qu'on 
puisse  faire  varief  à  volonté. 

C'est  donc  le  concessionnaire,  qui,  rendu 
maître  de  son  tarif,  pourra  seul  arriver  à  la 
solution,  solution  qui,  en  lui  procurant  un 
maximum  de  pro6t ,  doit  donner  en  même 
temps  au  pays  un  maximum  d'avantages. 

Sortons  un  instant  de  ces  généralités  pour 
entrer  dans  un  positif  plus  vulgaire  qui  puisse 
fixer  les  idées  sur  des  résultats  non  apprécia* 
blés,  sans  doute,  dans  toute  leur  étendue ,  mais 
qui,  considérés  dans  certaines  limites  bien 
garanties,  seront  peut-être  déjà  capables  de 
procurer  de  satisfaisantes  convictions. 

Pour  apprécier  la  principale  utilité  que 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  aura  pour 
le  pays,  il  faut,  comme  nous  l'avons  dit,  sup- 
puter d'abord  la  réduction  du  prix  de  ses 
transports  comparé  au  prix  des  transports 
opérés  sur  la  voie  actuelle. 

Nous  venons  d'établir  qu'on  ne  pouvait,  à 
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priori,  régler  cette  proportion  qui  dépend  du 
tarif  du  péage  ;  mais  il  y  a  déjà  un  minimum  ^ 
aujourd'hui  bien  connu,  dont  on  peut,  sani 
risque,  faire  application.  Ainsi,  il  n'est  pas  de 
chemin  de  fer  en  exploitation ,  qui  n'offre  aux 
usagers  pour  le  transport  des  marchandises, 
une  réduction  de  deux  sur  trois  du  prix 
que  coûterait  le  même  trajet  opéré  sur  la  voie 
de  terre,  et  parcouru  avec  le  plus  de  lenteur. 

Le  minimum  du  profit  de  l'usager  ainsi 
connu,  comparons-le ,  non  au  profit  que  nous 
ne  pourrions  apprécier  sans  tenir  compte  du 
capital  engagé,  mais  au  produit  net  que  nous 
pouvons  proportionneUement  évaluer. 

Nos  recherches  nous  ont  appris  qu'avec  un 
péage  moindre  que  le  tiers  du  prix  perçu  sur 
la  voie  de  terre  : 

Sur  une  recette  de i  oo  fr. 

Les  frais  proportionnels  montaient 
à  environ 55 

Reste  donc  au   concessionnaire  en 

produit  net 45  fr. 

Ce  produit  doit  couvrir  les  chances  d'acci- 
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dents  y  les  intérêts  du  capital  engagé,  el  las 

4 

bénéBces  éventuels. 

Mais  Torsque  l'usager  fait  faire  au 

chemin  une  recette  de loo  fr. 

Il  réalise  sans  risque  et  sans  frais, 

une  économie  de 200  fr. 

Nous  ne  sommes  entrés  dans  ce  détail  dont, 
au  besoin ,  nous  prouverions  que  les  données 
sont  des  faits,  que  pour  faire  apprécier  Tim- 
mense  avantage  que  le  pays  recueillerait  de  la 
création  des  chemins  de  fer;  et  combien  il  est 
du  devoir  du  gouvernement ,  tuteur  du  pays , 
défavoriser  et  encourager  ces  concessionnaires, 
qui,  parleurs  hardies  spéculations,  concourent 
si  fructueusement  au  développement  de  la 
prospérité  publique. 

En  faisant  ainsi  ressortir  la  part  si  large  que 
le  public  prélève  sur  les  produits  dus  à  1  exploit 
tation  des  chemins  de  fer,  il  n'entre  nullement 
dans  nos  intentions,  ni  dans  nos  opinions, 
de  faire  entendre  que  la  part  du  concession- 
naire en  soit  amoindrie ,  et  doive  rester  sans 
vakur.  Au  contraire,  cest  surtout  quand  le 
chemin  procure  de  grands  avantages  aux  usa* 
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gers ,  qu'il  offre  plus  de  chances  de  profit  aux 
exploitants.  Nous  pouvons  d'ailleurs  assurer 
qu'à  notre  connaissance,  il  existe  un  chemin 
de  fer  qui,  en  procurant  aux  péagistes  des 
avantages  supérieurs  à  ceux  indiqués  ci-dessus, 
rend  cependant  encore  plus  de  dix  pour  cent 
du  capital  engagé. 

liOrsque  des  sources  si  abondantes  de  pros- 
périté semblent  devoir  découler  de  la  création 
des  chemins  de  fer;  lorsque  récemment,  tant 
de  capitalistes  s'empressaient  de  chercher  dans 
ces  patriotiques  entreprises,  un  emploi  large 
et  progressif  de  leurs  trésors,  comment  se  fait-il 
que  tout  à  coup  le  découragement  le  plus 
complet  se  soit  emparé  des  actionnaires;  et  que 
le  discrédit  le  plus  absolu  soit  tombé  sur  les 
entreprises  ? 

Aurait-on  découvert  que  ces  entreprises  ren- 
ferment des  germes  invétérés  et  indestructibles 
de  ruine  et  de  désastres;  qu'une  stérile  impuis- 
sance les  a  frappées  de  mort  dans  leur  berceau  ; 
qu'il  y  a  irrésistible  impossibilité  à  leur  réali- 
sation ;  et  que ,  comme  des  gouffres  sans  fond , 

y. 

elles  engloutiraient  sans  mesure  et  sans  limites, 
d'immenses  capitaux  dont  l'intérêt ,  au  taux  le 
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plus  minime,  ne  saurait  être  obtenu  par  la 

plus  heureuse  exploitation? 

Si  quelqu'un  y  après  avoir  médité  sur  les 

exigences  réclamées  par  l'administration,  et 

imposées  par  la  législature  pour  les  dernières 

concessions  des  grands  chemins  de  fer,  s'est  ' 

tracé  ce  tableau ,  il  a  tracé  vrai! 

Oui ,  nous  en  avons  l'intime  conviction  ;  les 

actes  et  les  conditions  de  ces  concessions  sont 
des  arrêts  de  ruine  et  de  mort;  oui,  si  l'on 
n'avait  la  persuasion  que  ceux  qui  les  ont  im- 
posés ont  été  entraînés  et  égarés  par  une  no-* 
ble,  mais  trop  absolue  prédilection  pour  la 
perfection  ;  que  ceux  qui  les  ont  acceptés ,  n'ont 
pu  en  comprendre ,  et  n'en  ont  pas  compris  la 
portée ,  il  faudrait  voir  dans  ce  concours  de 
volontés,  stipulant  pour  des  chimères,  l'effet 
d'un  fatal  vertige. 

Reprenons  ces  conventions,  ces  traités  à 
leur  origine,  et  examinons  comment  se  Sont 
successivement  produites  et  précisées  les  fata- 
les prescriptions  qui  les  grèvent. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  plus  ou 
moins  de  perfection  qui  serait  apporté  à  la 

confection  d'un  chemin  de  fer  n'influait  nul^- 
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avantage  que  les  chemins  de  fer  offrent  aux 
usagers. 

Cependant  quelques  personnes  pourraient 
penser  qu'un  plus  grand  degré  de  perfection 
dans  la  confection ,  devant  augmenter  consi- 
dérablement la  dépense ,  il  devrait  en  résulter, 
pour  lesi  ooùoéssionnaires ,  la  nécessité  de  tenir 
le  péage  à  un  taux  plus  élevé ,  et  d'augmenter 
ainsi  les  frais  du  transport  pour  l'usager. 

Cette  déduction  serait  tout  à  fait  favorable  à 
uotre  argamentation  ,  puisqu'elle  tendrait  à 
prôuTer  que  plus  la  constroction  d'un  chemin 
absorbe  de  capitaux ,  moins  il  satisfait  à  la  am- 
dition  si  essentielle  de  la  réduction  des  frais  de 
transport;  mais  nous  ne  voulons  point  user 
d arguments  qui  ne  sont  que  spécieux;  c'est 
seulement  par  des  vérités  que  nous  entendons 
obtenir  des  convictions  à  nos  conclusions,  et 
des  adhésions  à  nos  propositions.  Voici  donc 
la  position  réelle  de  la  question  : 

Avant  qu'un  chemin  de  fer  soit  entrepris , 
on  doit ,  sans  doute,  réunir  tous  les  documents 
propres  à  donner  la  faculté  de  pouvoir  oonipa- 
rar  la  dépense  présumable  avec  le  produit 
proi:)ab]e,  aHn  que,  si  las  chances  de  ce  pro- 
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duit  ne  sont  pas  de  nature  à  oe  qu'il  y  ait  ga-- 

rantie  que  les  intérêts  du  capital  engagé  seront 

au  moins  couverts ,  on  puisse  immédiatement 

renoncer  à  une  entreprise  reconnue  n'avoir 

aucune  chance  de  profit. 

Mais  une  ibis  le  chemin  confectionné,  ia 
somme  dépensée  demeure  sans  influence  sur 
la  détermination  du  péage ,  et  par  conséquent 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  réduction  que  les 
frais  de  transport  subiront.  En  effet,  que  le 
produit  net  couvre  ou  ne  couvre  pas  les  inté«- 
rèt$  du  capital  engagé,  il  faut  toujours  régier 
le .  péage  de  manière  à  ce  que  ce  produit  net 
soit  le  plus  considérable  possible.  Or,  comme 
le  règlement  du  péage  le  plus  productif  e»\ 
sans  aucune  connexité  avec  la  valeur  du  capi- 
tal engagé,  cette  valeur,  quelle  que  soit  son 
exag^ation ,  ne  peut  nuire  à  la  réduction  de» 
frais  de  transport  que  doit  procurer  un  che- 
min de  fer;  seulement,  elle  a  ime  influenoe 
majeure  sur  sa  création. 

Le  produit  net  est  évidemment  la  dîfférenoe 
eKktre  là  recette  et  la  dépensie  afférente  à  cette 
recette.  ! 

lia  recette  se  compose  de  Tapplication  du 
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.  Veutroaï se Swe  wueidée  de  ce  que  l'appln 
^ti^i^  de  oes$  eondîtiam  sior  vûk  sot  accid^atâ 
|ieijlr  ajouter  à  la  déprase»?  Nom  ailras  ça  fo^re 
][iaLCfira|i!avais(DB  : 

^  £a  Belgique^  hi  teéfsàn  éti^vb  prescfiiç  plat, 
pn^  fiUi  &afcîsfsiife,  saint  Êfais^  aox  CMmditiojM 
4et  pente?  e^  de jc^yoxr  de  C0tii4;)tire.  Hébâêi)^ 
wr  l«  trajet  d' A WYwrà^Maltnés,  te  iWi^kî^Q^ 

j  lj«e  question  se  pr^#«rte  :  sUes  ehenni^s  4e 
$ç(^  D^el^ieiit  pesr  9s$iiiétti$  k  ecs  T»gQ^reiiM» 
eeiviitums  >  le&  grande  avan^ges  qu  on  en  atr» 
tond  peur  la  pncRStpérîté  d^  p^^s  ne  sf r^âebt^ 
ila  pas  seiisiblenient  a^téf  es  ? 

jyvant'  de  efaetokep  la  sûlùtiâo,  poaen^ 
cFafaord  en  principe  que  txa  mi  chemin  de  fi» 
il  y  £^  un  maximum  de  pente  qociii  ne  saio^b 
dépasser  sans  inbonVéàient ,  et  un  miniàutni 
dci  rayon  de  courbure  dans  les  chân^iemcnta 
de  direction  y  qu'i}  tant  se  garder  de  réduire^  ' 
Ainsi  ^  par  ex^emplev  la  taléranea  qui  aeœpte-- 
rait  pour  les  chemins  de  fer  les  conditions  d^ 
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pwte  et  devoir»  tournantes,  iiuxquelles  sont) 
assujetties  les  routeft  de  terre  les  plus  rigou-> 
reusement  réglementié0S,  devrait  être  repudiéer 
pAr  les  ponstrueteurs  et  les  concessionnaires,» 
Mais  entre  le  parfait  et  l'insuffisant,  il  y  a 
bien  des  degrés  intermédiaires;  et  c'est,  à  notre 
avis ,  en  combinant  les  difïieultés  du  sol ,  le^ 
dépenses  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  le  soumetr 
tre  à  telles  ou  telles  conditions,  avec  les  avanr. 
tages,  en  recette,  que  pourrait  procurer  la 
vitesse  due  à  l'observation  plqs  ou  moins  soru-' 
puleusfi  de  ces  conditions ,  qu'on  parviendra  y 
pour  chaque  cas  particulier,  à  une  solutioa 
positive. 

.  Obligé  d'envisager  la  question  dans  sa  gé- 
néralité, afin  d'arriver  à  des  conclusions  fia 
principe,  nous  allons  cependant  essayer  de 
préparer  la  conviction  par  l'exposé  d'un  fait 
accompli  :  > 

Une  exploitation  de  douze  années  de  durée, 
nous  permet  de  constater  ce  que  peut  encore 
arvoir  d'utile  un  chemin  très- imparfait;  et  im-* 
parfait  non-s^ilemeot  parce  que  la  nature  du> 
sol  devait  efTectivement  commander  qu'on* 
s'écartât  beaucoup  ^es  exigences  admises  au-^ 
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joiird'hui  en  principe^  lesquelles  exigences 
eussent  entraîné  à  des  dépenses  dispropor* 
tionnëes  avec  les  produits  probables  ;  mais  en 
outre 9  parce  quà  l'époque  de  sa  construction, 
le  peu  d'expérience  alors  acquise  dans  la  con- 
fection des  chemins  de  fer  a  été  cause  que  des 
vices  de  construction  que ,  sans  accroissement 
de  dépense,  on  eût  pu  éviter,  ont  été  to- 
lérés. 

Ce  chemin,  dans  plusieurs  parties  de  son 
parcours ,  a  des  pentes  doubles  de  celle  qu'on 
impose  comme  minimum.  Dans  ses  tournants , 
il  a  des  rayons  qui  ne  sont  que  le  sixième  du 
rayon  mininum  exigé  : 

Maintenant  voici ,  pour  les  usagers ,  ce  qu'il 
a  produit  : 

Le  tarif  du  péage,  imposé  par  l'ordonnance 
de  concession,  avait  été  réglé  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  fût.  payé  que  le  tiers  du  prix 
auquel  revenait  alors  le  transport  sur  la  voie 
de  terre. 

Bientôt  l'expérience  démontra  qu'en  baissant 
encore  ce  prix,  la  circulation  augmenterait, 
et  de  son  propre  mouvement  la  compagnie 
l'abaissa  successivement  jusqu'au    terme   où 
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une  plus  grande  réduction  eût  amené  une  di-^ 
minution  de  profit. 

Toutefois ,  la  réduction  procurée  par  le  che- 
min sur  les  frais  de  transport ,  a  produit  cet 
effet,  que,  depuis  la  création  du  chemin,  la 
quotité  des  transports  opérés  a  doublé,  et 
qu'ainsi  le  consommateur  a  également  doublé 
ses  jouissances,  et  le  producteur  ses  profits. 

Heureusement  et  par  acte  de  justice  provi- 
dentielle, les  hommes  honnêtes  qui,  sans  au- 
cune intention  de  spéculation,  avaient,  par 
sentiment  patriotique,  entrepris  d'introduire 
en  France  cette  grande  et  féconde  invention; 
qui ,  sans  se  laisser  rebuter  par  des  prémices 
peu  favorables ,  persévérèrent  avec  constance, 
et  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  d'ordi* 
naire ,  restèrent  tous  propriétaires  de  leurs  ac- 
tions ;  ont  vu ,  après  quelques  années  d'épreuves 
et  de  sacrifices ,  leur  probe  entreprise  devenir 
lucrative.  Ainsi,  aujourd'hui  les  actionnaires, 
après  avoir,  dès  le  début  de  leur  exploitation, 
procuré  aux  usagers  de  grands  bénéfices,  reti- 
rent maintenant  du  capital  engagé  un  intérêt 
satisfaisant. 

Supposons  maintenant  qu'à  l'époque  oii  le 


(40 
chemin  a  été  concédé ,  on  eût  ddcouvert  et 
admis  comme  règles  obligatoires,  les  condî* 
ttoiis  de  construction  imposées  actuellement; 
nous  attestpns  que  )a  dépense  eût  d&  être  au. 
aoina  triple  de  ee  quelle  a  été;  qr,  comme* 
Fopéi^ation  n'a  été  soumissionnée  qu  après  une 
évaloation  scrupuleuse  de  la  dépense,  et  unç 
comparaison  de  cette  dépense  avec  les  profits 
préauifiables,  il  est  certain  qu^on  eut  renoncé 
à  Tentreprise  ;  et  que  les  avantages ,  que  rer 
cuejU^nt  le  public  depuis  douze  ans,  et  les 
actiiMmaires  depuis  dnq ,  eussent  été  per- 
dus. 

.  Il  en  est,  et  en  sera  ainsi,  de  ces  grandes 
entreprises  qui  devaient  et  pourraient  encore 
devenir  pour  la  France  de  si  riches  sources  de. 
prospérité  ;  si  on  ne  s|e  résout  pas  à  les  dégre* 
ver  de^  exigences  onéreuses  qui  pèsent  sur 
dles,  il  est  impossible  qu'elles  arrivent  à  bonne 
fin.  Jamais  les  énormes  capitaux  nécessaires 
pimr  y  satisfaire  ne  pourront  être  réunis  ;  op 
n*oserait  supposer  que  le  produit  éventuel 
put  sufiBre  à  en  couvrir  les  intérêts  ;  Tinquié*- 
tude  des  engagés,  la  méfiance  de  ceux  qqi  ne 
le  sont  pas  encore ,  empêcheront  les  fonds 
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§m^nt9  dd  86  réalisePi  «I  l»  fonds  complet 

mentaires  de  se  produire. 

Sji  au  contraire,  radministraticin»  renonçant 
I)  des  pr^çriptiqpi9  morbides,  provoquait  là 
}égîalatHr«  à  fff^cev  des  cabîers  des  charges  ces 
fatale»  conditions  i  alors  la  eoqfianco  renais 
\Ts^t\  h  pe^Utude  que  les  capitaux  souscFÎti 
fçr  jiiont  ^ufH&ants ,  ot  probablement  ipème  pluf 
qq^  si)iBsants  >  rendrait  les  recouvrements  fkr 
fjilfs.  D'autre  part  9  h  remise  en  activité  et  ûb 
orsdit  df$  entiteprî^es  concédées  aeeaît  ua 
pyi^^aqt  stimulant  pour  diriger  vers  ^es  spé- 
culations  analogues,  les  aapitaus  disponibles. 

IBlxi^iiiioons  maintenant  Quelle  poonrait  être 
Fiilfluence  sur  lutilité»  le  sevvica  et  les  pro^ 
(luits  d'un  ohçmin  de  fer,  tant  poun  les  usager^ 
que  pour  les  concessionnaires  »  des  exemptions 
que  nous  réclamons. 

Pour  mieux  fixer  les  idées  et  faciliter  Tar^u^ 
mcntation,  pç>sons  une  hypotl^ose: 

Une^mpagnie,  propriétaire  d  un  de»  grands 
chemins  de  fer  concédés,  dégrevée  dea  condij^ 
tiOna  d^  construction  originainement  impbsiées, 
transmet  à  ses  ingénieu'ns  l'avis  (^es  modifiosn 
^ions  survepues,  en  les  invitant  à  user,  dans 
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«on  intérêt  bien  entendu ,  des  facultés  que  cette 
tolérance  autorise. 

Admettions  que  les  ingénieurs,  conciliant 
babilement  Favantage  d'avoir  un  chemin  corn* 
anode,  facile,  sûr  et  rapide,  avec  la  nécessité 
de  tenir  compte  des  difficultés  du  sol,  et  de  se 
;iiiaintenir  dans  les  limites  du  capital  que  le 
produit  présumé  pourra  servir,  arrivent  à  ce 
résultat,  que  la  pente  dans  les  parties  où  elle 
atteindra  son  maximum,  sera  de  b^^^ooG  par 
mètre  au  lieu  de  o^'^ooS  ;  et  que  le  minimum 
de  longueur  du  rayon  de  courbure  sera  de 
Soo"*,  au  lieu  de  i,ooo". 

On  reconnaîtra  que  si  ces  modifications  pou- 
vaient en  effet  être  admises ,  non  sur  tout  le 
parcours  du  chemin,  mais  là  seulement  oît 
elles  réduiraient  sensiblement  la  dépense,  il 
en  résulterait  une  grande  réduction  dans  les 
dépenses  de  construction  par  la  diminution , 
tant  du  développement  de  la  voie,  que  du  nom- 
bre et  des  dimensions  de  ces  ouvrages  d'art 
qui  coûtent  si  cher. 

Maintenant  cherchons ,  en  ce  qui  se  rattache 
aux  facultés  spéciales  aiix  chemins  de  fer,  quelle 
altération  ces  modifications   y  apporteront  ; 
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et  pour  simplifier  la  question  et  pouvoir  tirer 
des  conclusions  à  fortiori,  supposons^  contre 
1  évidence,  qqe  toute  la  voie  est,  sans  lacune, 
affectée  de  ces  imperfections. 

Sur  un  chemin  de  fer  ayant  une  pente  maxima 
de  o'",oo6  par  mètre,  et  même  un  peu  plus  ;  et 
dans  les  changements  de  direction  un  tournant 
d'un  rayon  minimum  de  Soo"",  et  même  un  peu 
moins  ;  on  peut  : 

Conduire  les  convois  longs  et  pesamment 
chargés  avec  une  vitesse  de  deux  lieues  à  Fheure 
sans  aucun  risque,  et  avec  toute  facilité  de  ra- 
lentir et  même  suspendre  la  marche,  à  volonté, 
en  employant  des  freins  ordinaires; 

Conduire  les  convois  composés  d'un  petit 
nombre  de  voitures  légèrement  chargées,  et  de 
manière  à  ce  que  le  centre  de  gravité  soit  peu 
élevé  au-dessus  des  rails ,  avec  une  vitesse  de 
quatre  lieues  à  Theure. 

Ainsi,  quant  aux  marchandises  pesantes  et 
encombrantes ,  elles  seront  transportées  avec 
une  vitesse  supérieure  à  celle  du  roulage  accé- 
léré; et,  quant  aux  voyageurs,  la  rapidité  dç 
leur  marche  égalera  celle  des  maUes-tpo^tes,  le 
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TékÂfcole  le  p\bs  rapide  qttt  entité  en  ta  tùà^ 
mânt  en  France. 

.  La  avatitagéi  de  la  ra|>idité  se  trouVHHt  aiAfti 
limités,  examinofM  jo^ii'dâ  pourront  à'ëteil'' 
dre  ceux  qui  proviefuieiit  de  la  réduction  des 
dépenses  ; 

^  Si^ en  transportant  led  marchandises  aveo  une 
vitesse  égale  et  mente  Supérieure  à  eelle  que 
procure  le  roulage  accéléré,  le  coneeasionnâire 
<[iemandait  un  prix  plus  fort  que  le  tiers  de 
celui  qu'exige  le  roulage  ordinaire ,  sa  spécu-: 
lation  ne  vaudrait  rien.  Le  supposant ,  ainsi 
que  cela  doit  être ,  parfaitement  libre  du  règle* 
ment  de  son  péage  (i);  pour  obtenir  le  maxir 

(i^  Par  cette  liberté,  nous  n*entendoiifl  pas  que  le  péage 
^ôtlrfd  être  r^glé  de  gré  à  gré  et  Varier  d'un  jour  a 
TMiîfé,  soft poitr  son  prix,  soil  de  ^efsôhfië  i  |iers6hne. 
Un  règlement  de  voirie  pourFfrit  pôHè^  U^  éhtûsêi  i  ^Uè 
Je  concessionnaire  serait  tenu  de  soumettre  son  tarif  à 
l'autorité  administratîye;  que  chaque  fois,  qu'il  j  aurait 
variation ,  il  devrait  en  prévenir  ;  que  lorsque  la  varia- 
tion serait  une  diminution ,  elle  aurait  un  effet  immédiat; 
qde  lorsqtl*étle  Coiiiportefait  une  augmentation  j  il  déti^it 
éJi.^.1^  ti|î  intervalle  de  ait  itioîs  entre  Tavenissement 
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mum  de  ptofit  auquel  il  doit  tendre  ^  il  iera 
n^essaif  eitieiit  conduit,  iion^seulemént  à  attirer 
sur  M  toie  toutes  les  marchandiMs  roulailt 
aotdelleitietit  sur  k  route  de  terre  parallèlto; 
mais  oomme  il  n'y  a  peut-ètre  pM  en  Fraude 
trois  diréctietift  de  route  401  ^  sur  une  longueur 
de  Boixahte  à  oent  lieues  ^  possèdent  tme  cireo- 
latlon  capable  de  suffire  à  ràlimentatiou  d'un 
ohetriin  de  fer,  il  faut  qu'un  grand  chemin  de 
fer  absorbe ,  non-seulement  tdus  les  transfiorts 
actuels  ^  mais  qu'il  en  fhsse  naître  de  nouteaoïb , 
d'inconnus,  d'imprétuSi  Ce  serait  à  tort  qu'im 
cbticetrrait  des  ddutes  sur  la  possibilité  d'at- 
teindre à  un  pareil  l'ésultaf  i  11  ne  peut  uanqaer 
de  se  rëalisér  du  moment  que  Ik  réduetîoii  des 
|)rix  de  transport  s'opérera  sur  tlne  grao^ 
échelle,  car  le  hiydn  de  consommatidn  de  ten- 
ter les  marchandises  s'accroît  en  raisdn  inverae 
de  leur  prix;  et  sur  beaucoup  de  marehamlides 
les  frais  de  transpool^  ekerœnt  Ime  grande 

;  ioflueiice  sur  le  prix  à  payer  pat  le  tidnfconi- 

,  mateur. 

et  l'clFet Qoé  ii'appliqil«%t-oii  aux  diligetice»  é^s 

'ttgèit>^ëèatlîiotiâ! 
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Citons  à  ce  sujet  un  fait  péremptoiré  : 
Le  charbon  minéral  se  répand  à  de  telles  dis* 
tances ,  qu'aux  dernières  limites  dé  ses  rayons 
de  consommation ,  il  a  acquis  près  de  vingt  fois 
la  valeur  qu'il  avait,  au  lieu  de  production.  On 
comprend  qu'en  ne  tenant  pas  compte  des  usi- 
nes, dont  des  circonstances  locales  déternûnent 
impérieusement  la  position  ,  la  consommation 
diminue  à  mesure  que  le  prix  augmente  ;  et 
le  prix  augmente  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du 
lieu  de  production.  Si  donc  les  frais  de  trans- 
port pour  une  distance  donnée  se  réduisaient 
de  beaucoup ,  la  consommation  serait  double- 
ment augmentée  ;  d'abord ,  parce  que  le  raycm 
de  consommation  se  prolongerait  d'autant,  et 
que  sur  les  divers  points,  traversés  par  le 
rayon  actuel ,  la  quotité  du  charbx)n  employé 
augmenterait  en  proportion  de  la  réduction 
de  son  prix. 

Le  charbon  n'est  pas  la  seule  denrée  dont 
le  débit  soit  limité  par  l'accumulation  des  frais 
de  transport.  Les  carrières ,  les  bois,  etc. ,  etc. , 
quelle  que  soit  la  supériorité  de  leurs  produits, 
n'obtiennent  d'emploi  qu'à  une  distance  trèç- 
restreinte.  Mais  lorsque  les  frais  de  transport 
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sont  réduits  j   Tefïet  est  le  même  que  si  on 

4:appr6chait  les  distances. 

Dans  cet  exposé ,  nous  n'avons  eu  nul  égard 
à  la  plus  grande  rapidité  translative  que  le 
chemin  de  fer,  malgré  son  imperfection  rekb* 
tive,  procurerait  à  ses  colis ,  parce  que  cet 
avantage  nous  paraît  léger  compàrativenlent  à 
l'effet  que  produira  la  modicité  de  son  péage» 
Voici  le  véritable  but  de  notre  argumentation  : 
prouver  qu'un  chemin  de  fer  sans  satisfaire 
«ux  conditions  si  rigoureuses  qu'on  a  voulu 
imposer,  et  qui  s'accordent  si  mal  avec  la'  na« 
ture  de  notre  sol ,  peut  encore  rendre  d'émi- 
nents. services  au  pays,' tout  en  cessant  detre 
une  source  de  ruine  pour  ses  fondateurs.  Ce 
fait  est  démontré  pour  la  partie  la  plus  impor* 
tante  du  service  des  chemins  de  fer,  le  trans« 
port. des  marchandises;  nous  espérons  pouvoir 
.Qiaintenant  convaincre  que  même  pour  les 
voyageurs,  un  chemin  imparfait  procure  en-^ 
core  de  grands  avantages  ;  et  que  pour  l'un 
et  l'autre  emploi,  il  serait  déraisonnable  de 
sacrifier,  ou  même  retarder  la  création ,  pour 
obéir  à  ce  fatal  principe,  que  tien  n'est  bon  et 
bien ,  s'il  pouvait  être  mieux. 

4 
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Neus  ooiiveiions,  avec  franohiM,  que  ^our 
le  transport  des  voyageurs,  une  grande  rapi*- 
dité  serait  désirable.  Dans  un  état  social  en 
progrès ,  le  temps  de  Thonime  devient  4^  plus 
eft  plus  préoieQx  ;  ainsi ,  plus  les  moyens  de 
eommunteations  acquerront  de  promptitude, 
plus  les  relations  s'étendront ,  «e  multiplieront; 
et  plus  l'impulsion  progressive  qu'elles  doivent 
donner  à  la  civilisation ,  sera  accélérée. 

Nous  devons  donc  ,  en  considérant  cette 
question  sous  un  point  de  vue  exclusivement 
philosophique ,  passer  condamnation.  £n  effet, 
c'est  un  dommage,  c'est  uq  préjudice  que  cette 
renonciation  à  un  mode  «i  rapide  de  commu- 
nications individuelles  ;  0t  s'il  y  avait  lieu  d*es^ 
pérf  r  que  nos  lignes  concédées  ou  projetées  , 
pourraient ,  dans  un  avenir  défini ,  se  prolon* 
'ger  et  se  croiser  de  manière  à  unir  par  un  réi- 
seau  continu  tous  les  points  principaux  de  la 
teire ,  il  y  aurait  à  regretter,  en  effet ,  qu'une 
trop  timide  méfiance  de  nos  ressources,  ou 
une  trop  grande  impatience  de  jouir  d'avan^^ 
tages  certains,  prochaine  et  déjà  considérables, 
ma» ,  cependant  eqcore  incomplets ,  nous  eut 
empêchés  de  concentrer  tous  nos  effprts ,  toute 
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aofra  pQi$sàiim  d'aotion^à  ^répaMr  la  reàli- 

«itiôn  de  eaa  ma^ifiqù^  irétultats. 

Gepeqdant^  peut-être  nous  sât^t-il  p«rtnift^ 
en  bornant  nos  regards  eux  limiteK  d'^i  ho-«^ 
fkuin  moinft  vaste,  dont  le»  points  de  iNâpiure 
soient  pfato  fiuiles  à  dfseemei^ ,  de  fixer  notice 
attoition  snr  des  Mnsldéfâtions  plos  tnsté^ 
rielleSy  mois  aussi  plus  positives^  et  surtout 
l^us  propres  à  nous  foire  vulgairement  appro^ 
cier  les  avantages  qu'une  rapidité  modeste^ 
QOfttpcigne  d'un  voyage  opéré  à  un  prix  minime, 
procurerait  à  la  sooiéfé. 

Nous  avons  dit  pli}s  haucqu*un  convoi  eom*' 
posé  d'un  petit  nombre  de  voitures  formant 
les  iinneauK  de  la  ehatne  (trois  ou  quatre 
VPAgons  au  plus))  ayant  peu  de  charge,  et  cett4 
charge  étant  disposée  de  manière  à  ce  que  les 
centres  df  gravité  spient  peu  élevés  au-dessus 
éêê  axes  de  rotatipn ,  pourrait ,  avec  sûreté  ; 
avoir  sur  le  chemin  imparfait  que  nous  avons 
décrit,  une  vitesse  de  quatre  lieues  à  rbeure} 
e'est>à«dire  la  vite$se  la  plus  grande  qu'ed 
France ,  on  soit  parvenu  à  donner  sur  les 
routes  royales;  la  vitesse  maximum  des  malles- 
postes* 

4. 
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Les  frais  de  halage  ne  seront  pas  supé^» 
rieurs,  dan^  ce  cas-^i,  à  ceu3c  qu'exigerait  un 
convoi  de  :marchandises;  mais  ils  s'applique- 
ront à  des  poids  beaucoup  moindres  et  à  des 
objets  beaucoup  plus  encombrants.  Douze 
voyageurs  réunis  dans,  une  voiture  en  forme- 
ront la  charge  ;  avec  leurs  bagages ,  ils  repré«? 
senteront  au  plus  une  tomie  métrique ,  tandis 
que  le  wagon  chargé  de  marchandises  en  porte 
trois. 

Or»  nous  avons  démontré  que  le  convoi 
chargé  de  marchandises ,  et  marchant  sur  un 
chemin  de  fer  qui  ne  lui  permet  qu'une  vitesse 
de  deux  lieues  à  l'heure,  devait  opérer  ses 
transports  à  un  prix  maximum  équivalant,  au 
plus ,  au  tiers  du  prix  que  le  roulage  ordinaire 
sur  la  voie  de  terre  perçoit.  Le  concessionnaire 
pourra  donc  établir  le  prix  des  places  de 
douze  voyageurs  sur  celui  que  payeraient  trois 
tonnes  de  marchandises  ;  c  est-à-dire,  sur  celui 
qu'à  distance  égale  payerait  une .  tonne  voya«- 
geant  sur  la  voie  de  terre  par  le  roulage  ordi<* 
naire. 

%  m 

* 

Toutefois,  il  faut  tenir  compte  ici  de  deux, 
causes  d'augmentation  des  frais  proportiQnnels: 
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d'abord,  raccroissement  dé  la  vâlexir  du  ma*- 
tëriel  mobiïe  et  des  frais  de  son  entretien; 
ensuite ,  le  nombre  des  locomotives  à  peu  près 
doublé  pour  un  nombre  égal  de  wagons,  la 
consommation  du  combustible  restant  cepen- 
dant la  même  puisque  la  rapidité  est  double. 
C'est  beaucoup  que  d'admettre  que  ces  deux 
surcroîts  de  dépense  absorberont  la  moitié  de 
la  recette  brute ,  et  qu'au  lieu  de  prendre  pour 
l'équivalent  du  prix  à  payer  par  les  douze 
voyageurs,  une  tonne  de  marchandises  trans*^ 
portée ,  à  distance  égale ,  par  le  roulage  ordi- 
i^aire  ,  il  faut  supputer  sur  deux  tonnes. 
Cependant  pour  que  nos  conclusions  soient 
considérées  comme  à  fortiori,  portons  à  deux 
tonnes  le  prix  du  wagon-diligence. 

Dans  un  rajpport  fait  par  M.  Ch.  Dupin  à  la 
chambre  des  députés ,  inséré  au  Moniteur  du 
a4  février  i83i,  cet  habile  et  ingénieux  ex- 
plorateur nous  apprend  qu'en  France  le  prix 
moyen  du  transport  de  5o  kil.  à  une  lieue 
de  distance ,  par  le  roulage  ordinaire ,  est 
de  o  franc  0467  ;  pour  deux  tonnes ,  c'est 
I  franc  868. 

Ainsi  donc  12  voyageurs  auraient  a  payer 
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par  lieue  i  fr.  868»  c^eat^à^dire»  oft.i&ti  psa 
place.  Il  n'y  a  point  de  voiture,  »i  incommode 
et  $i  lente  quelle  aoit»  qui  puisse^  pour  ce 
prix ,  entrer  eu  conciurem» 

De  semblables  réaultats  sont  trop  aatiâfai«» 
nanta  pour  que  nous  devions  beaucoup  nous 
afBiger  de  ce  que  là  nature  de  ncrtre  soi  ne 
nous  permet  pas  d'aspirer  à  en  obtenir  de 
plus  complets  ;  mais  la  oonclusiûm  qu'il  im«- 
porte  surtout  que  l'on  tire  de  notre  argumen- 
tation j  c'est  qu'il  ne  laut  phls ,  par  de  vaines 
prétentions  de  perfection,  ccHnpromettre  la 
m^éation  de  ces  belles  et  grande»  entreptiaes 
ilcwt  l'infinence  sur  la  prospérité  publique  ne 
sanraii  être  trop  largeitient  évaluée. 

£n  conséquencCf  nous  demandons  : 

i""  Que  les  concessionnaires  des  chemins  de 
£er  actuellement  en  cours  d'enécution  soient 
relevés  des  conditions  {u^^orites  dans  {es 
cahiers  des  charges  relativement  au  moaimura 
de  pente  et  au  minimum  du  rayon  de  courbure 
dans  les  tournants  ; 

Ù9  Qu'on  fasse  authentiqueinent  eaniiaitre 
que  désormais  les  spéculateurs,  disposés  à  se 
livrer  à  de  pareilles  entreprises ,  n'cmt  pluâ  à 
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redouter  que  par  des  conditions ,  imposées 
ainsi  comme  règles  générales,  et  sans  égard 
aux  inégalifés  et  accidents  du  terrain  à  tra- 
verser, les  dépenses  de  constructions  soient 
portées  à  un  taux.  teUetnent  éleré ,  qu'il  aei^ait 
impossible  d'espérer  obtenir  une  balance  Mitre 
les  produits  nets  et  les  intérêts  du  capital  en« 

gagé; 

y  Que  pour  les .  concessions  de  chemins  dt 
fer  en  instance,  et  délies  qui  seront  réclamées 
à  Favenir ,  les  ingénieurs  de  FÉtat  n'aient  à 
înterTenir  que  pour  ce  qui  se  rapporte ,  dans 
Ja  construction ,  soit  à  la  solidité  de  la  Toie , 
soit  8  Ift  sûreté  de  son  parcours,  soit  à  Fob)i<- 
gatiofn  de  eonservet  aux  chemins  préexistants 
que  la  voie  traverse ,  une  viabilité  conforme  à 
leur  destination  ; 

.  4*  Q*^  ^^^^  ^^  règlements  d'exploitation , 
les  administrations  générale  et  locale  interr 
viennent  pour  déterminer,  pour  chaque  nature 
de  convoi  et  chftque  portion  de  chemin,  ftelon 
les  pentes  pins  ou  moins  fortes^  selon  les  tour* 
naiits  plus  eu  moins  ocmrbés,  le  maximum 
de  la  vitesse  permise. 
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DE  LA  DURES  DES  CONCESSIONS, 


Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  haute 
question  de  moralité  sociale,  qu'il  nous  soit 
permis  de  jeter  quelques  regards  sur  le  déve* 
loppement  dont  la  spéculation  des  chemins  de 
fer  nous  parait  susceptible. 
«  Supposons  qu'enfin ,  bien  pénétré  de  ces 
grandes: vérités,  que  l'intérêt  public  est  inti-* 
mement  lié  à  la  prospérité  des  concession* 
naires  ;  que  les  bénéfices  les  plus  considérables 
faits  par  ces  compagnies  tourneraient  égale- 
ment à  la  prospérité  de  la  société  générale, 
on  ait  abandonné  ce  système  de  restrictions 
et  d'entraves  dont  on  a  jusqu'à  ce  moment 
embarrassé  l'accès  et  la  marche  de  ces  délicfites 
entreprises  ;  alors ,  grâce  à  la  tutélaire  pro« 
tection  qui  aurait  succédé  à  une  rigueur  si 
austère^  à  une  méfiance  si  hostile,  les  chemins 
de  fer  procureraient  des  bénéfices  assez  con- 
sidérables pour  provoquer  de  toute  part  le 
désir  d'y  participer. 

Nul  doute  qu'un  développement  immense 
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*t  rapide  ne  fût  donné  à  cette  industrie;  d'au« 
tant  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'enfouir  des  ca* 
pitaux  qui  ne  doivent  plus  de  longtemps  se 
reproduire  ;  au  contraire,  il  s'agit  de  donner 
à  un  capital  considérable ,  produit  de  l'accu-^ 
mulation  de  petits  capitaux  individuellement 
prélevés  sur  des  économies  privées,  un  écou- 
lement accéléré  et  une  grande  dissémination  | 
puissants  moyens  pour  produire  de  nouvelleà 
«ourees  de  profits ,  dont  l'accumulation  don- 
nera immédiatement  lieu  à  la  formation  de 
petits  capitaux,  ressource  assurée  pour  satis^ 
faire  aux  besoins  de  nouvelles  entreprises. 

Gela  peut  surprendre  au  premier  abord; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  bien 
loin  d'épuiser  les  capitaux  de  celles  qui  naîtront 
après  elle,  une  grande  entreprise,  lorsqu'elle 
réussit  ,r  en  provoque  et  facilite  de  nouvelles , 
et  multiplie  les  ressources  qu'elles  doivent 
puiser  dans  la  prospérité  et  la  confiance  pu^ 
blique. 

Gela  est  vrai  ;  surtout  pour  les  chemins  de 
fer;  car  ici  le  concours  cesse  d'être  une  coiicup- 
rence ,  ou  plutôt  la  concmTence  est  bien  plus 
souvent  un  avantage  qu'un  danger*  Se  figure^ 
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IhM  tout  ce  qu*un  réseau  à  damds  mppirochés 
procurerait  d'accroissement  de  circulation  mr 
les  différentes  lignes?  Les  embrariebementà , 
e  est  là  fortune  du  tracé  principal  ;  et  c'est  ui| 
secours  i^éciproque  et  non  une  rivalité  qui  ré? 
suite  de  toute  rencontre  de  chemin. 
.  Posc^is  doue  en  principe  que  le  succès  d'ua 
chemin  de  fer  prépare  des  ressouroes  et  de| 
chances  potir  la  créatioA  de  nouyeaux  che*^ 
miits;  et  que  la  multiplicité  des  cbemibs  accroît 
ks  chances  de  prospérité  de  ceuK  qui  existent, 
fit  donne  de  plus  fortes  garanties  à  ceux  à  cféw. 
Quel  vaste  avenir,  quelle  progression  de 
richesse!  Oui,  toute  la  difficulté  consiste  à 
entrer  dans  la  vcâe  ;  cet  obstacle  vaincu ,  le  sol 
ib'aplanit  et  la  perspective  est  immense.  On 
n'oserait  assigner  combien  de  richesses  petfvent 
se  rattacher  à  ce  genre  de  spéculations  f  dont 
les  limites  sont  si  étendues  ;  convenons  seule^ 
ment  que  ai  les  chemina  de  fer  réussissent  i  ils 

v" 

arriveront  à  ce  point  de  représenter,  en 
France,  tm  des  éléments  les  plus  oonsidérahles 
•de  la  fortune  privée.  C'est  à  cette  côndusioft 
que  nous  avions  besoin  d  amener  nos  lecteurs 
comme  prémisses  de  notre  argiime»tati(m^ 
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Il  À  été  de  font  temps  reconnu  que  le  fnré^ 
mier  élément  de  Tordre  social ,  t'était  l'esprit 
de  famille.  Oii  la  société  puiseraiNelle  en  efiGrt 
ce  sentiment  de  la  perpétuité  qui  seul  fait  sa 
force  et  assure  ses  progrès  ^  si  ce  n'était  dans 
l'esprit  de  famille  qui  vit  de  cette  pensée  de 
perpétuité  inspirée  par  la  nature  ^  lorsqu'elle 
grava  dans  le  coeur  humain  le  sentiment  inné 
de  la  paternité.  Mais  cet  esprit  de  famille  f  oà 
se  rattaclie-»t<-il  ?  comment  s'entretient«<il  F  oii 
se  matérialise^t^il y  en  quelque  sorte,  ponr 
prendre  une  forme  solide  »  durable»  qui  le 
fesM  résister  à  l'instabilité  des  sensations 
bumaines?  Dana  la  propriété!  la  propriété^ 
qui  rappelle  les  ancêtres  à  qui  on  la  doit;  les 
descendant!  à  qui  on  la  ttatnsmettrtl  aprèa  y 
avoir ,  peut^tre,  gravé  son  souvenir  par  qu6lr 
ques  accroissements,  quelques  améliorationa. 
Ménageons  donc  ce  lien  d'union  et  de  HKmw)^ 
sociale;  faisons  qu'il  soit,  autant  que  possible > 
stable  et  honoré;  facilitons  à  toutes  les  fatnille^ 
le  moyen  de  le  faire  naître  et  de  l'entretenir  ; 
et  surtout  ne  les  provoquons  pas^  par  la 
séduction  de  jouissances  anticipées»  à  oonden- 
trer  sur  une  ou  denx  générationa  des  fruits 
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dont  le  renouveUement  périodique   eut  dû 
être   perpétué  y    afin    d  avoir    réellement  le 
caractère  moral  et  fécond  de  propriété  de 
Êimille. 

Est-ce  là  ce  que  nous  faisons  ?  Non 

A  nôtre  honte  et  à  notre  grand  péril ,  nous 
faisons  le  contraire  : 

Lorsque  l'industrie,  dans  sa  yéhémente  effer- 
▼escence,  tend  à  créer  partout  de  nouvelles 
propriétés  foncières,  de  ces  propriétés  qui, 
puisant  déjà  une  partie  de  leur  essence  dans  la 
propriété  territoriale,  participent,  comme  elle, 
à  une  sorte  de  fixité  de  revenu ,  à  une  faculté 
d'amélioration  par  une  bonne  gérance,  à 
Xhonneur  de  payer  au  pays  le  tribut  le  plus 
'sûr ,  le  plus  juste ,  le  plus  civique ,  Timpot  fon* 
^ier  ;  lorsque  ce  nouveau  genre  de  propriété , 
avec  quelques  autres  analogues,  va  peut<^tre 
monter  au  double  de  la  valeur  de  la  masse  des 
propriétés  territoriales  existantes  aujourd'hui , 
c'est  à  le  flétrir  du  caractère  fatal  de  propriétés 
viagères  que  tendent  nos  efforts ,  nos  discus* 
sions,  nos  lois. 

Ce  soiit  les  traités  de  nos  économistes ,  les 
propositions  de  nos  gouvernants,  les  disons* 
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sions  de  nos  chambres,  nos  lois,  qui  Uennâit. 
à  la  société  ce  cynique  langage  : 

«Écoutez,  voici  une.  affaire  qui  promet 
ol  d'heureux  résultats  ;  mais  nous  sommesmaî-L 
c  très  de  rendre  les  conditions  plus  ou  moins. 
«  favorables  ;  eh  bien  !  puisque  votre  intérêt 
«  personnel  est.  de  vous  assurer  une  existence; 
«  nonrseulement  aisée ,  inais  opulente ,  hâtezr 
«  vous  de  placer  vos  capitaux  dans  cette  affairCi; 
a  car  la  seule  condition  que  nous  voulions 
«  vous  imposer  ne  vous  touchera,  guère  ;  il 
a  s'agit  seulement,  de  porter  à  un  terme  que, 
«  votre  existence  ne  saurait  dépasser,  la  jouis*-^, 
oc  sance  des  produits  :  et  après  ce  terme  écoulé, 
«revenus  et  capital ,  tout  disparaîtra.  Vous  ny. 
«.  serez  plus ,  que  vous  importe  ? 

<c  Un  moment...  Vous  jetez  un  regard  in-, 
«quiet  sur  ce  jeuue  homme,  sur  cette  jeune 
«  fille  qui  vous  accompagnent  ;  dont  la  desti* 
«née  vous  préoccupe:  eh  bien!  que  votre 
«  conscience  soit,  en  repos,  nous  allons  les. 
«  comprendre  dans  le  terme  :  ils  ont  vingt, ans, 
«le.  terme  sera  à  soi  tante-dix  ans;  ils.  sont; 
«  plus  jeunes  encore  :  eh  bien  !  quatrervingt** 


(6t) 
édïn^  quM^^vingt^dix^'^ieuf,  goit»  A  présent 
«  qu'avez -vous  à  dé$irer  ?  n 

il  n'est  que  trop  vrai  I  Besucoup  tiA  désirent 
rien  de  plug  ;  pour  eux  qaatre^iiigbHiix^iieuf 
AM  et  la  perpétuité,  «'efet  même  ohoêe;  noie 
éstKse  II  ¥6u«,  cbêmbres  etgtravernement)  eat« 
ee  à  vouê  à  gpémiitr  iur  un  aussi  vil  imuti^ 
ment  f  ËstK!»  à  vous  à  le  provoquer  par  une 
tacite  Éf^robation ,  par  dea  loia  qui ,  en  lui 
fiftiMnt  appel ,  semblent  le  sanctionner  P 

Croyez-vous  donc  que  e'est  un  tort  léger 
que  de  préparer  à  la  société ,  dans  lavenir, 
d'aussi  terribles  perturbations  1 

Que  vos  efforte  tendent  à  faeilitér  k  toutes 
les  famiUes  misérables  l'amélioratioii  de  leur 
avenir,  soit  :  c^est  une  noble  entreprise,  un  but 
louable  qu'il  n'est  pas  impossible  d'atteindre  ; 
c'est  i^nfln  un  moyen  de  consolider  Tordre  et 
le  bonheur  social;  mais  quand ,  au  contraire, 
tous  préparez  infailliblement  des  mutations 
opposées }  quand  vou»  fixez  froidement  1'^^ 
que  oit  l'opulente  »e  transformera  en  misère  ; 
avez-vous  assez  réfléchi  sur  la  responsabilité 
que  vous  assumez ,  et  les  affreuses  conséquences 
qui  ne  peuvent  manquer  de  découler  de  vos 
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ifnpipud«nt«6  mestirôd?  AvezWous  câîciilë  leA 
èffetft  des  germer  de  tempêtes  que  vom  stmet 
dans  les  ehamps  de  Favenir  ?  Avei'^YOus  pesé 
tous  les  embarras  que  jettent  dans  une  société 
les  grands  bouleversements  dans  les  fortune^ 
priviées  P  vous  ne  pouvez  nier  ces  terribles  con- 
séquences j  voyons  vos  compensations  i 

Une  association  de  capitalistes  honnêtes) 
souscripteurs  sérieux  ,  préoccupés  de  dividen- 
des et  non  de  primes  y  a  conçu  un  projet  qui 
ne  peut  servir  ses  intérêts  particuliers ,  qu'au- 
tant que ,  dans  une  proportion  bien  plus  large , 
il  servira  ceui  de  la  société.  Elle  s'adresse  à 
Tadministration  et  au  pouvoir  législatif  pour 
obtenir  Tautorisation  de  faire  ainsi  le  bien  de 
tous  ;  et  voici  ce  qu'on  lui  répond  : 

«  Achetez  au  préalable  et  à  perpétuité  à  ceux 
«  qui  le  possèdent,  le  terrain  qui  vous  est  in- 
«  dispensable  ;  couvrez-le  à  grands  frais ,  des 
fc  constructions  nécessaires  à  l'exploitation  que 
«vous  projetez;  puis,  au  bout  de  tant  d'an* 
a  nées,  nous  qui  ne  contribuerons  en  rien  à  ceé 
a  dépenses,  pour  vous  remercier  des  avantages 
ff  supérieurs  aux  vôtres,  que  nous  en  aurons 
«c  tirés,  nous  nous  déclarons  vos  héritiers,  tant 
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(L  pour  le  fonds,  que  pour  les  fruits*.  Telle  est 
«  la  protection  que  l'État  yous  accorde  ;.tel  est 
«  l'encouragement  qu'il  offre  aux  entreprises 
«c  utiles  ;  tel  est  le  moyen  ingénieux  d'accroître 
«gratuitement  en  immeubles  et  meubles  le 
a  domaine  de  l'Etat,  en  stimulant  le  vil.  pen- 
c  chant  de  l'égoîsme  parmi  les  citoyens ,  et 
«  exploitant  cette  déplorable  corruption , .  ce 
«  matérialisme  de  sentiment  qui  font  que  pour 
(c  trop  de  gens  la  durée  de  la  vie ,  c'est  le 
ce  temps.  y> 

Répudions  à  jamais  ces  procédés  honteux 
qui  tendent  à  produire  des  recettes  illicites. 
Que  le  trésor  national  soit  à  jamais  préservé 
de  ces  héritages  frauduleux  ;  et  croyons  que 
le  plus  fatal  de  tous  les  impôts ,  c'est  celui  dont 
la  perception  s'établit  à  l'aide  de  la  corruption 
de  la  morale  publique. 

!Nous  concluons  de  ce  qui  précède,  qu!on 
doit  renoncer  au  système  des  concessions  tem- 
poraires, en  ce  qui  concerne  les. entreprises  de 
chemins  de  fer. 
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DES  QàMANTtEB  D'INTÈBÉTS  ET  DB0  WBVVM'l'UMB 
BÈCLAMÈES  DU  GOUTEBHEBIEIIT. 


'  On  a  souvent  proposé  de  favoriser  les  de* 
mandes  en  concession  de  chemins  de  fer,  en 
faisant  offrir  par  l'État,  soit  une  subvention 
en  capitaux ,  soit  la  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt  pour  le  capital  engagé. 

Autant  nous  sommes  disposé  à  insister  pour 
que  le  gouvernement  protège  l'extention  des 
profits  des  concessionnaires  des  entreprises 
qui ,  débarrassées  d'entraves ,  de  prescriptions 
et  de  conditions  restrictives ,  présentent  des 
chances  favorables  ,  autant  nous  croyons  que 
ce  serait  mal  à  propos  que  le  gouvernement 
provoquerait  à  l'acceptation  d'entreprises  qui 
ne  sauraient  procurer,  par  leurs  produits  în^* 
trinsèques,  une  compensation  suffisante  des 
avances  à  faire  et  des  frais  d'exploitation ,  qu'eâ 
grevant  le  trésor  public,  soit  d'une  subvention, 
soit  d'une  garantie  de  minimum  d'intérêt. 

N'est-il  pas  en  effet  évident  que,  dès  lora 

que  tel  chemin  de  fer  ne  pourrait  recueillir,  en 
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droits  de  péage ,  une  somme  capable  de  com- 
penser les  dépenses,  cest  que  ce  chemin  n'a 
point  une  utilité  correspondante  aux  sacrifices 
qu'entraîne  son  établissement?  Quau  moins 
il  y  aurait  plus  de  convenance  et  d'urgence,  à 
^blir  d'cibord  1m  chemins  susûaptibles  de 
IM  3u£Bra  à  eux-^mêmas ,  cair  ceuxrci  devant  né- 
cessairement être  les  plus  suivis ,  seront  indor 
bitablementi  les  plus  utiles.  Il  ne  faut  donc 
pas,  en  imposant  des  charges  à  l'Etat,  excittr 
•les  capitalistes  à  porter  leurs  placements  sur  des 
entreprises  moins  avantageuses  au  pays. 

Est^il  vrai,  en  realité  »  que  rintervention  du 
.gouvernement ,  soit  comme  bailleur  de  fonds , 
«oit  comme  garant  d'un  minimum  de  produit, 
puisse  être  un  enepuragement  pour  une  entre- 
prise ?  L'impression  qu  elle  produira  dans  l'o»- 
pinion  ooiTespondra*-t<^elle  au  secours  effci^if 
qu'elle  procurera  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
il  nous  semble ,  au  contraire ,  que  .cette  inteiv 
Yention  secourable  discréditera  l'entreprise,  et 
jreridra  douteuses  ses  chances  de  succ«.  La 
confiance  ne  saurait  se  porter  sur  une  èntret- 
-prise  qui,  avant  de  naître,  réclame  des  secours, 
<et  implore  des  garanties. 
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Lft  garantie  d'un  mintmam  d*intérôt  aecor*-. 
ééù  par  k  ^uvtrnemmt  aui(  compagnifin  qui 
86  randnienC  concessionnaires  de  rentrçprifie 
dun  chemin  de  fer,  serait,  aeloA  IMHW,  ttttft 
source  de  gravrâ  inconrénient^ ,  smt  qu'oa  la 
considère  dans  Fëtat  aotoel ,  sous  le  rapport 
de  l'opportamté ,  sort  qu'en  l'admettant  eut 
principe  comme  moyen  d'encouragement ,  on 
en  calcule  les  effets  sous  le  double  râpporJ^  ^ea 
oonèéquettces  qui  en  résulteraient ,  tant  pour 
r£tat  que  pour  les  compagnies* 

Sous  le  rapport  de  Topportunîté,  nous  fe^ 
fons  remarquer  qu'U  y  a  en  ce  moment,  eut 
Franm,  un  grand  noml>re  cfe  chemins  dont  le 
suocès  serait  assuré  t  si  aucune  entrave  n'étiit 
mise  à  la  liberté  de  leur  action  y  tant  pour  la  wtm 
traction»  que  pour  l'exploitation  ;  or,  personne 
ne  niera  que  le  chemin  le  plus  utile,  le  plus  dési<« 
Fable  pour  le  pays ,  ne  soit  celui  qui  a  cbanoe 
d'être  le  plus  fréquenté  ;  ce  qui  revient  à  dire  f 
eelui  qui  donnera  le  plus  de  produit.  Dèslora 
on  comprend  que,  puisque  ce  sera  précisément 
sur  oes  sortes  de  chemins  que  devront  natu- 
rellement se  porter  les  capitaux ,  il  est  au  moins 

inutile  de  les  doter  de  garanties,  cela  pourrait 

5. 
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mème^tre'un  inconvénient,  en  ce  que  le  che- 
min doté  serait  souvent  préféré ,  alors  même 
qu^il  ne  serait  pas  le  plus  avantageux ,  ni  par 
conséquent  le  plus  utile. 

Sous  le  rapport  d'une  application  de  prin-- 
cipe ,  en  faisant  abstraction  d'une  opportunité 
qui  se  rapporte  au  temps  présent  seulement, 
voici  les  principaux  arguments  que  cette  ques- 
tion a  soulevés  : 

'  Les  partisans  de  la  garantie  disent  :  qu'elle 
est  un  puissant  moyen  de  rassurer  les  action-* 
naires  sérieux  qu'il  importe  surtout  d'attacher 
à  ces  sortes  d'entreprises  ;  que  ces  hommes 
ordinairement  peu  hasardeux ,  sont  cependant 
très-susceptibles  de  se  laisser  séduire  par  des 
espérances  de  profits  extraordinaires  ;  mais 
que  leur  inquiète  prévoyance  a  besoin  d'être 
ménagée,  et  qu'elle  serait  pleinement  rassurée^ 
si,  conservant  l'éventualité  de  revenus  consi- 
dérables, il  y  avait  certitude  que  la  réduction 
de  ces  revenus  ne  pourrait  dépasser  une  cer- 
taine limite. 

Cette  argumentation  est  jugée  par  les  ad- 
versaires de  la  garantie  être  plus  spécieuse 
qu'exacte  :  ils  prétendent  que,  bien  loin  d  exci- 


ter  la  confiance  pour:  l'entreprise,  cette  mesure 
.précautionneuse  sera  considérée  comme  un 
jsignal.de  péril  La  vue  d'un  paratounerre  né? 
carte  pas  la  peiisée  de  la  foudre,  et  le  passager 
qui,  en  s'embarquant ,  voit  l'armateur  of&ir 
de  fortes  assurances  pour,  son  chargement^ 
n'en  augure  rien  de  bien  tranquillisant  pour 
sa  sûreté  personnelle. 

.  Toutefois ,  pour  ne  pas  élever  un  débat  sur 
4a  nature  assez  vague  et  très-variable  des  im* 
pressions  humaines  ,  admettons  qu'en  effet 
•la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  inspirera 
plus  de  confiance  que  de  méfiance;  et  cherchons 
-si  cet  avantage  concédé  ne  serait  pas  ampleur 
ment  compensé  par  les  graves  inconvénients 
•que  la  mesure  ferait  surgir. 

Rien  de  si  difficile  à  mesurer  avec  exactitude, 
rien  qui  exige  autant  de  recherches ,  de  suppur 
tations,  de  calculs  compliqués f  que  l'appré- 
ciation ,  à  priori,  des  dépenses  et  produits  de 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  projeté.  L'in- 
térêt  privé ,  de  sa  nature  actif  et  perspicace , 
peut,  à  force  de  soins  et  de  persistance,  par- 
venir à  réunir  des  documents  suffisants ,  non 
pour  établir  un  rapport  approximatif  entre  les 
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deiix  élémentoi  recette  6t  dépense,  maia  mo^ 

lement  pour  indiquer  les  limites  probables  du 

sninitaum  de  Tune  ^  et  du  maximum  de  Taotre. 

Personne  ne  oàntestera  qu'il  est  fbrt  knpor* 
tant  d'éviter  les  mécomptes.  Nous  avons  tous 
(déploré  les  fatales  oonséquenoes  que  des  .mé^ 
tompCes  ont  fait  iibitre;  et  lorsqu'il  s'agît  d'en 
rendre  le  trésor  public  garant  ^  c'est  une  obliga# 
tioa  d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  résoudre  préalablement  la  question*  Ce«^ 
petidant^  quel  serait  l'efifet  de  la  inesure?  Ne 
seraitH»  pas  d'engourdir  l'action  de  l'investi*^ 
gation  privée  qui  seule  est  apte  à  recueillir 
•quelques  lumières  sur  les  chances  de  l'entrer 
prise?  et  lorsqu'il  est  si  important  d'écarter  le 
spéculateur  des  entreprises  hasardées^  par  cette 
ofïrê  de  garantie  on  l'y  inciterait^  au  conto^ldre, 
à  ses  risques  et  périls  ^  bt  à  ceux  de  l'Éiati 

Toute  forte  qu'elle  est,  Cette  coilsidératioù 
oèdd  devant  l'appréciation  du  préjudice  que 
tiau^efâit  aux  compagnies  une  ga^antie  qui 
x*endrait  obligatoire  l'intervention  des  agents 
du  gouvernement^  dans  la  direction  de  leurs 
actes  administratifs  :  nest^il  pas  évident  en 
effet)  que  dès  que  le  gouvernement  se  serait 
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engagé  a  de»  uckifioek  étentoeli  dépmdUktê 
des  résultats  de  la  gérance  d'une  eûttepin$» 
privée  y  il  deyiendrait  indispensable  qu'il  exer- 
çât sur  toute»  les  opérations  administAitiTes 
un  contrôle  sévàre  et  incessant)  et  ufieacticm 
tépreefeiTe  ?  Ne  cûniprend^on  pas  dès  lors  tout 
ce  qu'aiurait]  d'entravant ,  de  paralysant  i  de 

fatal  pour  une  industrie  privée  en  àûtion^  la* 
tutelle  absolue  du  gouvernement  e&eroée  par 

l'intervention  permanente  de  ses  agents?  Ahi 
gardons«nou9  d'accorder  ce  dangereux  seeaursi^ 
ce  remède  empoisonné  I  Que  les  entreprises 
sauirrantes  I  constituées  par  nous,  qnm  les  ea*' 
treprides  à  ntitre  dont  la  trop  faible  vitalité 
demande  un  tutélaire  appui,  reçoivent  une 
protection  plus  elBcace,  ime  protection  surtout 
qui  n'engage  pas  leur  liberté,  bien  préei<u& 
pour  tous  et  partout,  mais  aliment  iniliS« 
poasable  à  la  vie  et  aux  progrès  de  Tin- 
dustrie* 

On  dira  peut'-être  c|ue  ce  contrôle  ne  serait 
qu'éventuel  ;  qu'il  n'y  aura  intérêt  et  obligation 
à  l'exercer  qu'alors  que  la  garantie  sera  dans 
\fd  €As  d'avoir  son  effet;  et  que  dès  que  les 
produits  atteindront  le  taul  de  cette  garantie^ 
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toute  intervention,. tout  contrôle. deviendront 
superflus. 

.  A  ceci  nous  répondrons  :  Qu'alors  même 
que  la  situation  des  affaires  de  Fentreprise 
serfdt  satisfaisante ,  dès  que  le  gouvernement 
restç  engagé,  Tintervention  de  ses  agents  doit 
être  permanente.  Une  hypothèse  justifiera  cette 
assertion  : 

'  Admettons  une  entreprise  qui  aurait  obtenu 
une  garantie  de  3  p.  %  d'intérêt  pour  le  ca- 
pital engagé  ;  supposons  que  cette  compagnie 
soit  parvenue  à  recueillir  un  produit  net  re- 
présentant 5  p.  %  de  ce  même  capital.  On 
devrait  donc  en  conclure  que  l'État  libéré, 
pour  le  moment ,  de  sa  subvention ,  pourrait 
se  dispenser  de  toute  intervention ,  et  laisser 
l'administration  de  l'entreprise  agir  en  pleine 
et  entière  liberté. 

.  Afin  de  mieux  préciser  le  raisonnement, 
prenons  des  chiffres  et  supposons  que  pour 
satisfaire  à  un  dividende  de  5  p.  % ,  il  faut 
un  produit  net  de  900,000  fr. 
.  Ceci  convenu ,  voilà  que  l'ingénieur  de  la 
compagnie,  plus  habile  dans  son  art  qu'expert 
en .  combinaisons  financières ,  propose ,  soit 
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dans  le  tracé  du  chemin,  soit  dans  le  matériel^ 
une  modification  dont  la  dépense  s'élèvera  à 
un  million.  Pressé  d'établir  quelle  pourra  être 
l'augmentation  de  produit  à  attendre  de  cette 
modification,  son  calcul  présente  une  somme 
d'environ  4o,ooo  fr. 

'  Les  actionnaires  de  bon  sens  s'écrient  qu'il 
est  inutile  d'examiner  une  pareille  proposition: 
qu'une  avance  d'un  million  ayant  pour  ré^ 
sultat  une  augmentation  éventuelle  de  produit 
de  4o,ooo  fr.,  ne  saurait  être,  en  spéculation 
industrielle ,  une  opération  admissible. 

Mais  un  actionnaire,  plus  expert  en  calculs 
financiers ,  fait  remarquer  que  la  question ,  en 
l'appliquant  à  la  situation  particulière  de  la 
compagnie ,  ne  se  résume  plus  à  savoir  si  une 
ava^ce  d'un  million  est  suffisamment  couverte 
par  une  augmentation  de  produit  de  4o,ooof.; 
qu'il  faut  examiner  soigneusement  sur  qui 
pèsera  toute  la  dépense  du  million.  Qu'ainsi  ; 
par  exemple,  si  on  consacrait  à  ce  travail  les 
900,000  fr. ,  produit  net  annuel ,  les  action- 
naires ne  seraient  pas  pour  cela  frustrés  de 
tout  revenu  ;  que  par  la  garantie ,  le  gouver-r 
nement  leur  doit  3  p.  %,  c'çst-à-dire  54o^ooo  f, 
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Pour  QouvHr  1*  dépense  tofale,  mmtftnt  à  uh 
million  )  la  compagnie  n  aurait  dono  plus  à 
compter  que  46o,oOo  fr« ,  dont  l'effet  serait 
une  augmentation  dé  produit  de  4O9O00  fr. 

San»  doute  le  gouvernement  saurait  se  pré« 
server  de  pareilles  manœutreSi  mais  il  fki;^ 
dtait  alol*s  <)ue  sa  surveillance  et  son  inter- 
vention fussent  toujours  en  action  ;  il  faudrait 
quil  ei^aminat,  suivît  et  contrôlât  tous  les 
actes.de  Tadministration  exploitante.  Sous  une 
sediblable  entrave  ^  quel  établissement  indus* 
triel ,  si  heUreusrantot  combiné  qu'il  fût  » 
pourrait  prospérer  (i)  ? 

(i)  Voici  un  fait  à  Tappui.  •  •  •  •  Une  compagnie,  clans 
lé  dotnménctfment  Ae  Teiploitation  clé  son  chemin  dé 
t^y  pouf  pareil  à  dé»  Séddents  imprëtus^  téptMt  dés 
dMati  dé  ednltfttotiaa ,  donnsr  à  sctn  mstërid  tndUle 
tine  estensioii  dont  la  pniliqua  ssUU  ayait  pu  fibre  éon^ 
nattt^  la  nécessite  |  couvrir  enfin  Veicédant  que  dans  $e$ 
devis  primitifs  avait  occasionné  la  scandaleuse  exagération 
des  valeurs  affectées  au  terrain  quelle  dut  acquérir,  fut 
forcée,  pour  éteindre  ce  déficit,  de  lui  consacrer  la  tû^ 
lâlité  dé  Ses  produits  nets  pendant  les  premières  années 
de  son  exploitation <  Les  actionnaires  conAprenaht  la  sa«* 
^eiis  de  cette  mesure  ^  y  adhérèrent  unanittéUieiii^  et 
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.    Noup  fMnifttons  doad  à  croire  qiifl  i  Mttf 
quelques  cm  éxeeptionneb  qui  ne  devront 


Attjourdliiii  comùmfM  éneor«  d*Qpértr  an  préUrcmm^ 
non  plus  pour  solder  des  dépenses  lSiit«s ,  mais  piMir 
pourvoir  à  des  améliorations.  Malgré  ce  prélèTement  qui 
touche  à  son  ternie ,  ils  reçoivent  maintenant  6  p.  %  du 
capital  qu'ils  ont  versé. 

Si,  pour  leuf  Malheur,  le  gotiVertiemetit  leui*  eût  â^Âuré 
liM  garantie  d«  B  p.  ^/^  éntitefèt  pôUr  leuf  s  cHipitatii  en- 
9B|és  I  buaucoup  n'alitaient  probablonuint  aouAorit  ^u'éti 
•a  promettant  la  joulssaAde  annuelle  de  Ce  nûtiirauni  de 
revenu  ;  les  tuteurs  ^  par  exemple ,  se  seraient  crus  Oblif^ 
d'en  exiger  le  recouvrement  périodique. 

Or,  ou  lé  gouvernement,  ce  qui  certainement  éùt  été 
aller  au  delà  de  ses  engagements,  eût  soldé  le  3  p.  °y^, 

ou ,  ee  qui  eAt  ité  plus  rationnel ,  il  n'eAc  eonsétiti  qu  à 
06itopM6rà  3  pi  %  An  «npltàl  èitgiigé,  â'il  j  eAt  eu  Ueti, 
le  nH^ntant  du  produit  net» 

Dans  le  premier  cas ,  les  fonds  fournis  par  le  gouver- 
nement auraient  eu  pour  résultat  de  rendre  la  spéculation 
plus  fructueuse  pour  les  actionnaires  en  les  déehargenfit 
des  sacrifices  qu'ils  ont  dû  faire  poui*  piurvenir  à  un  lu- 
cratif résultat)  dans  le  second  cas,  qui  est  de  beatttoup 
le  plus  probable ,  la  garantie  eût  été  poUr  lu  compagaie 
une  cause  de  ruioei  en  privant  ion  administration  de  la 
faculté  de  réclamer  des  actionnaires  la  renondation  à  toilt 
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être  pris  en  considération  qu'après  que  les 
chemins  de  fer^  susceptibles  de  satisfaire  par 
leurs  propres  ressources ,  à  tous  leurs  besoins  ^ 
seront  exécutés ,  le  gouvernement  doit  se  bor- 
ner à  seconder  et  secourir  ces  sortes  d'entre- 
prises, en  allégeant,  ou  même  en  supprimant 
les  conditions  si  dures ,  imposées  dans  les 
cahiers  des  charges. 

Si  cependant  des  motifs  spéciaux  et  puis- 
.sants,  puisés  en  dehors  de»  considérations 
d'intérêt  industriel,  tels,  par  exemple,  que 
pourraient  être  des  combinaisons  stratégiques 
ou  de  politique  commerciale,  avaient  assez 

d'importance  pour  déterminer  le   gouverne- 

* 

ment  à  s'écarter,  pour  un  cas  particulier,  du 
sage  principe  de  non  intervention  pécuniaire, 
nous  préférerions  de  beaucoup  la  subvention 
fixe  à  la  garantie  d'intérêts.  Avec  le  mode  de 


dividende  jusqu'à  ce  quil  eût  été  satisfait  aux  réparations, 
améliorations  de  la  voie,  et  augmentations  de  matériel 
mobile ,  mesures  indispensables  pour  donner  à  l'exploita- 
tion toute  1  activité  dont  elle  est  susceptible;  et  le  com- 
plet des  avantages  qu'elle  peut  procurer  au  pays  et  à  ses 
'fondateurs. 
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subvention  dû  moins ,  rintervéntibn  du  gou- 
vernement dans  l'administration  de  la  compa^ 
gnie  ne  saurait  avoir  lieu  que  pendant  la  du** 
rëe  de  la  confection ,  et  l'exploitation ,  celte 
partie  vitale ,  se  trouverait  préservée  de  cette 
fatale  influence. 


-    DIB  LA  CONCimBENCE  Eft  r ATT  Dfe  COlICeSMOm 

DE  CHBMlftB  DE  FEB. 

'    Nous  avons  démontré  : 

I  ®  Que  le  meilleur  tarif  était  un  chiffré 
fixe,  impossible  à  apprécier  d'avance,  et  qui 
ne  pouvait  être  déterminé  qu'à  l'aide  du  tâ- 
tonnement ; 

'  2?  Que  la  concession  devait  être  perpétuelle 
et  non  temporaire; 

'  3*  Qu'il  fallait ,  sauf  quelques  cas  rares  et 
exceptionnels,  se  refuser,  dans  Tiritérêt  bien 
entendu  de  l'Etat,  des  concessionnaires  et  des 
succès  de  l'industrie ,  à  rendre  l'État  respon- 
sable et  garant  envers  les  compagnies  d'un 
minimum  d'intérêt  ;  ou  à  accorder  une  sub- 
vention  gratuite  pour  concourir  aux  frais  de 
construction.  * 
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-  Or»  pitifhquHl  ne  doit  y  ûw<m  ni  hirtf/m 
durée  liniitée ,  ni  wbside,  sur  quoi  pourraient 
être  portés  les  rabais?  comment  proesder  k 
une  adjudÎDafidn?  comment  résoudre  une  con^ 
enrrenée? 

Nous  nous  hâtons  cependant  d'abandonner 
cette  difficulté  de  fait,  quoiqu'elle  nous  paraisse 

insurmontable  ;  nous  préférons  obtaoir  l'as* 

sentiment  à  nos  raisonnements  ^  plutôt  que  la 
reconnaissance  d'une  impossibilité  matérielle. 
Nous  croyons  avoir  posé  solidement  ce 
prindpe»  que  le  succès  d'une  entreprise  de 
chemin  de  fer  était  une  eause  de  prospérité 
publique.. 

Ceci  admis ,  comment  établir  un  ooncoufi  ? 

U  est  évident  que»  quelque  base  que  Ton 
adoptât  y  ce  concours  ne  pourrait  avoir  d'autre 
échelle  qu'un  aoeroissement  dan»  la  dureté  des 
conditions  »  et  par  consé<|uent  une  diminution 
dans  les  chances  de  profit;  c'eat*^-dire  que  la 
concession  serait  attribuée  è  qui  s'^gagerait 
à  la  rendre  moins  profitable  pour  ki  »  et  par 
conséquent  pour  le  pays;  car»  répétons*le» 
l'intârèt  du  concessionnaire  et  l'intérêt  pu^ 
blic  bien  définis»  bien  compris  »  spnt 
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Les  eonèessions  mises  en  adjudication  obli-» 
gant  les  concurrents ,  toujours  intéressés  à  né 
pas  faire  connaître  leurs  intentions ,  à  concen- 
trer en  un  petit  nombre  d'individus  leur  asso^ 
dation  ;  à  moins  toutefois  que  cette  association 
originaire  ne  se  compose  de  spéculateurs  agio- 
teurs ,  peu  soucieux  des  conditions  d'une  ex- 
ploitation à  laquelle  ils  ne  prétendent  point 
participer  personnellement.  En  effet,  aucun 
actionnaire  sérieux  ne  voudra  hasarder  ses  en- 
gagements sur  une  affaire  dont  les  conditions 
restent  inconnues ,  et  pour  l'acceptation  des- 
quelles il  serait  forcé  de  se  confier  à  la  gestion 
ii*un  petit  groupe  d'agents  fondateurs  de  la 
société.  C'est  en  effet  une  des  conséquences  du 
système  d*adjudication ,  que  de  livrer  les  entrai 
prises  à  une  association  restreinte  qui  contracte 
des  engagements  au-dessus  de  ses  forces, 
comptant  qu'après  l'obtention  du  brevet,  elle 
verra  le  public  empressé  de  venir  prendre  une 
part  de  solidarité  dans  ses  affairés ,  et  subvemr 
ainsi  à  l'impuissance  effective  oii  elle  serait  de 
remplir,  sans  aide,  les  engagements  pris  par 
elle  par  avance ,  et  sans  garantie  de  coopéra*- 
'tioh. 


(8o) 

^  Si,  au  contraire,  on  admet  les  concessions 
directes  sur  soumission  raisonnée  et  détaillée , 
ces  soumissions,  prospectus  irrécusables,  au- 
ront pu  être  connues  et  méditées  avant  leur 
dépôt;  des  adhésions  suffisantes  auront  pu  être 
recueillies,  car  avant  de  les  donner,  chacun 
aura  pu  calculer  sous  quelles  conditions  il 
contracte.  Les  noms  propres  insérés  au  contrat 
ne  seront  donc  plus  ceux  d'hommes  se  préten- 
jdant  les  représentants  tacites  d'une  masse  de 
futurs  intéressés  encore  inconnus ,  mais  bien 
ceux  d'une  série  d'actionnaires  sérieux  dont  la 
signature  ne  représentera  que  les  capitaux  dont 
ils  peuvent  et  veulent  personnellement  dispo- 
;Ser;  moyen  le  plus  efficace  peut-être  pour 
proscrire  l'agiotage,  ce  fléau  de  nos  opérations 
industrielles  et  financières. 

C'est  donc  à  la  priorité  de  la  soumission 
déposée  pour  une  entreprise  de  chemin  de  fer 
que  nous  voudrions  que  fût,  de  droit ,  accordée 
la  concession  ;  bien  entendu ,  seulement  dans 
le  cas  où  le  projet  en  lui-même ,  soigneusement 
examiné  par  l'administration*,  ne  présenterait 
pas  quelque  vice ,  soit  de .  conception  ^  soit 
d'exécution,  capable  d'en  compromettre  le 
succès. 


(79) 
Lm  eoneessiotts  mises  en  ad]Vd{catiùn  ôbli* 
gent  les  coneurrents ,  toujours  intéressés  à  né 
pas  faire  connattre  leurs  intentions ,  à  concen- 
trer  en  un  petit  nombre  d'individus  leur  asso» 
eiation  ;  à  moins  toutefois  que  eette  assoeiatioii 
originaire  ne  se  compose  de  spéculateurs  agio- 
teurs,  peu  soucieux  des  conditions  d'une  ex* 
ploitation  à  laquelle  ils  ne  prétendent  point 
participer  personnellement.  En  effet ,  aucun 
actionnaire  sérieux  ne  voudra  hasarder  ses  en^ 
gagements  sur  une  affaire  dont  les  conditions 
restent  inconnues ,  et  pour  l'acceptation  <ies- 
quelles  il  serait  forcé  de  se  confier  à  la  gestion 
tl*un  petit  groupe  d^agents  fondateurs  de  la 
soeiété.  C'est  en  effet  une  des  conséquences  dû 
système  d'adjudication ,  que  de  livrer  les  entrer 
prises  à  une  association  restreinte  qui  contracte 
des  engagements  au-dessus  de  ses  forces, 
comptant  qu'après  l'obtention  du  brevet ,  elle 
verra  le  public  empressé  de  venir  prendre  une 
part  de  solidarité  dans  ses  affairés ,  et  subvemr 
ainsi  à  l'impuissance  effective  oii  elle  serait  de 
remplir,  sans  aide,  les  engagements  pris  par 
elle  par  avance ,  et  sans  garantie  de  coopérât» 
'tîon. 


(  »=»  ; 

cialement,  nous  faisons  les  propositions  sui- 
vantes : 

i^  Ëfïacer  des  cahiers  des  charges  relatifs  à 
des  entreprises  déjà  concédées,  ou  qui  de- 
vraient être  concédées  à  lavehir,  toute  déter- 
mination de  tarif,  afin  que  les  exploitants  aient 
la  latitude  nécessaire  pour  arriver  par  des 
tâtonnements  à  connaître  jusqu'à  quelle  limite 
le  tarif  peut  être  descendu  pour  procurer  le 
plus  grand  produit  net  possible  ; 

Assujettir  cependant  l'exploitant,  libre  de 
baisser  le  tarif  quand  bon  lui  semblera ,  à  ne 
pouvoir  rélever  sans  en  avoir  prévenu  ladmi- 
nistration  six  mois  d'avance  ; 

2®  Relever  les  concessionnaires  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer  actuellement  en  cours 
d'exécution,  des  rigoureuses  conditions  pres- 
crites dans  les  cahiers  des  charges,  relative- 
ment au  maximum  de  pente  et  au  minimum 
du  rayon  de  courbure  dans  les  tournants: 
borner  l'examen  et  l'intervention  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat,  tant  pour  les  entreprises  con- 
cédées que  pour  celles  qui  se  produiront  plus 
tard,  à  statuer. sur  toutes  les  dispositions  à 
prendre  pour  la  conservation  de  la  viabilité 


(  83  ) 

des  routes  et  chemins  de  terre  e&istdnts  et 
utiles ,  et  sur  toutes  questions  affélrentes  à:  la 
solidité  des  constructions  fixes  et  mobiles: 
livrer  à  la  prévoyance  et  à  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure  .et  de  l'administra- 
tion locale,  la  faculté  de  déterminer  la  vitesse 
permise  sur  telle  ou  telle  fraction  de  la  voie , 
et  pour  telle  ou  telle  espèce  de  convoi,  selon 
les  pentes  plus  ou  moins  fortes,  les  tournants 
plus  ou  moins  arrondis,  les  convois  plus  ou 
moins  allongés  ; 

3*  Donner  à  toutes  les  associations  formées 
ou  à  former  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer,  le  caractère  noble 
et  moral  de  la  perpétuité,  afin  que  les  immenses 
capitaux  qui  doivent  être  un  jour  représentés 
par  cette  nature  de  propriété,  lui  confèrent, 
dès  l'origine  de  sa  création,  le  respectable  titre 
de  bien  de  famille  ; 

4''  Admettre  en  principe  que  pour  le  présent 
comme  pour  l'avenir,  sauf  quelques  cas  parti- 
culiers qui ,  en  dehors  des  théories  industrielles, 
pourraient  puiser  de  graves  motifs  d'exception, 
le  gouvernement  refusera  sa  coopération ,  soit 
comme  garant  d'un  minimum  de  |)roduit,  soit 
même  comme  subventionnaire  ; 


(H) 

5^  Renoncer  à  ces  adjudications  par  con-* 
earrence  dont  l'effet  ne  peut  tendre,  quelle 
que  «oit  la  nature  des  rabais ,  qu'à  établir  une 
lutte  entre  les  compagnies  compétitrices ,  à 
savoir' «faTelle  est  celle  qui  redoute  le  moins  de 
se  rainer.  Admettre  comme  un  droit  la  priorité 
des  ^souimssions  dûment  accompagnées  desdo^ 
cuments  de  garantie  nécessaires;  et,  en  cas  de 
simdtanëité^  n'accorder  la  préférence  qu'au 
projet  )e  {^us  commode,  (e  phis  durable  et  le 
plus  économique. 


FIN. 
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CHEMINS  DE  FER 
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Hàoy^ni  de  I»  Mire  ee«Mfr. 

Attlf  tût  l¥oeliiire  publiée  ef  diftrîbiiée  aux  chambres  le  15  aTril 
tttS,  iidaa  Mtmmis  expmé  les  grates  hiconYèmeiis  et  même  les  danger 
qu'il  7  aurait  pour  le'pays. 

1*  A  ce  que  les  chemins  de  fer  fassent  entrepris  par  l'état  et  pour  son 
compte. 

^  A  C9qw  r«M^âoneA  fat  confiée  â  Tàdministration  des  ponts  et 
chaussées. 

.  £ft  eonaà^encé,  iièus  aTÎ<m»  demiindé  qàe  ces  ^^ds  traYaux  lus* 
aent  concèdes  à  des  compagnies  qui  seraient  gsiranties,  au  besoinf,  sott 
pnr  un  Mbiteum  d'intérêt^  soH  par  des  subventions  (page  â7). 

FM  de  mois  sc(  sonf  écoulés  depuis  celte  publication  et  nos  prétisiôns 
se  sont  réalisées. 

La  eorpoMio»  dê§  ptfrits  et  éferaiissées ,  oarts  son  ressentimenf  contre 
Topinion  et  les  chambres  q<iî  lui  onf  enfèté  Pcfzécution  directe  des  che- 
mins de  fer,  a  imposé  àtilx  compagnies  des  plans  et  detis  qui  cons* 
tituent  pour  éll«S  des  <!faarg^  exagérées,  ruineuses  j  hiutiles,  e€  les  en- 
chaînant pour  ainsi  <fire,  ans  le  ik  de  Ph>caste.  Qife]qae$-unes  dé  ces 
ooMpagtHea,  saceMént  avisées,  ont  renoncé  à  feurç  soioAnisçions  i  lèaau* 
IMT  ouf  pMjÉMè^  malheureusement  pour  elles.  Qll'eii'  est-il  résufté?'c^est 
que  le  public,  arerti  des  dispositions  malveillantes  du  corps  Savant  au- 
qMt  élaitM  sdMMea  M  cèmp^cMèSp,  effrayé  d^  fràvaux  gigantesques 
auxquels  elles  étaient  condamna»  et  commentanl  isoupçontM  la  stnr- 
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cérilé  des  dens,  t^ctt  refbsè  à  g»dcr  des  actions  irai  perdaient  cfaaqne 
joor  de  leur  valeur.  De  là  une  banse  énorme  dans  leor  coors,  pois  une 
crise  éfKNiTanlable  qui  a  d^roit  tonte  confiance  ei  placé  les  compagnies 
dans  Pimpossibiiîlé  de  rien  entreprendre  on  d'achever  les  travaux  gooh 


De  cet  état  de  choses  désastreux,  il  ne  Tant  pas  conclure  qne  Ton  doit 
renoncer  k  l'étabUssenienC  des  chemins  de  fer  en  France.  Ce  serait  nne 
atisnrditè  en  logiqne,  nne  grande  faute  en  politique  et  nne  lâdieté. 
Quand  l'An^elerre,  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Auiriche  et  râllema- 
gne  luttent  a*ardeur  et  de  persévérence  pour  mener  à  fin  ces  voies  ra- 
pides de  communication,  rester  en  arrière  de  ces  nations,  ce  serait  a- 
vouer,  â  la  face  de  TEurope,  que  la  France  libre  demeure  étran|[ère 
aux  progrès  des  arts  et  de  la  civilisation,  on  qu'elle  est  réduite  k  Tim- 
puissance.  Aussi ,  tout  le  monde  sera  d'accord  avec  nous  sur  le  mérite 
de  cette  proposition  :  lA  FftANCE  veut  et  doit  avoie  des  gheeudvs 


Maintenant,  devons-nous  admettre ,  après  l'échec  qu'essuient  en  ce 
moffient  les  grandes  compagnies,  qu'elles  sont  impropres  à  en  doter  le 
pays,  et  qu'il  faut  en  char^r  le  gouvernement  ?  Telle  est  la  question, 
nous  o'^n  doutons  pas,  qu'il  plairait  au  gouvernement  de  voir  résoudre 
en  laveur  de  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  ;  mais  c'est  n- 
ne  solution  semblable  que  nous  venons  combattre  de  tous  nos  efforts. 

Bien  mieux,  nous  espérons  démontrer  que  le  seul  moyen  d'obtenir  la 
construction  des  grandes  lignes  en  peu  de  temps  et  aux  moindres  frais 
possibles^  c'est  de  le  confier  k  des  compagnies  sous  la  protection  du 
gouvernement  et  aux  conditions  expresses  et  indispensables. 

1*  Que  ces  compagnies  sortiront  de  la  sujétion  de  la  direction  des 
ponis-et-çhaussées 9  pour  passer  dans  un  autre  ministère  »  sons  une  ad-- 
minisi  ration  libérale  et  bienveillante  qui  les  encouragera  et  les  aidera  de 
la  toute-puissance  du  gouvernement. 

U*  Que  les  actionnaires  de  ces  compagnies  recevront,  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  un  minimum  d'intérêt  pendant  et  après  les  travaux  de  cons- 
truction. 

Dans  ce  but,  nous  diviserons  ainsi  notre  travail  : 

009I8IDÉRAT10IIS  GÉNÉRALES. 

Article  P'.— Du  danger  qu'H  y  a  pour  le  pays  k  charger  le  gouver- 
nement de  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Art.  2. — Inconvéniens  de  confier  la  construction  des  chemins  de 
fer  au  corps  des  poots-et-chaussées. 

Art.  3.  —  Avantages  que  présentent  les  compag^nies.  Moyens  d'unir 
les  forces  de  Findustrie  et  de  l'intérêt  privé  à  la  puissance  du  gouverne- 
ment et  au  crédit  de  l'Etat. 

Art.  4.  —  Avantages  que  doit  accorder  le  gouvernement  aux  compa- 
gnies ;  charges  qu'il  doit  imposer  ;  réserves  qu'il  doit  faire. 

Art.  5.  —  Entrées,  gares  ou  docks  dans  Paris. 

ArL  6.  —  Des  6  grandes  lignes  à  construire  simultanément. 

Art.  7.  —  Chemins  do  Nord  :  de  Paris  à  Bruxelles  et  k  Londres. 

Art.  S.-- Gheminii  de  l'Ouest  :  de  Paris  à  Rouen,  auHavre  et  àDiepne* 

Art.  9.-*Xhemins  du  Midi  :  de  Paris  à  Nantes  et  Bordeaux,  par  Or* 
léans  et  Tours. 

Art.  10.-^uite  des  chemins  du  midi,  de  Paris  à  Lyon»  parNeTws, 
Roanne,  St-Etienne  et  Givors. 


Art.  il.— Sttito  des  cbemiiis  du  midi  de  Lyoa  à  Marseille,  par  Avi- 
^ooo,  aTec  einbnnicheinent  snr  Nismes  et  Montpellier. 

Ark  iâ.'— €hemin8  de  l'Bst,  ou  ligne  stratégique  et  de  défense,  de  Pa- 
lis à  Sedan,  Mets,  Nancy,  Strastiourg  et  Bàle. 

Considirations  générales» 

.  Nous  l'aTODs  dit,  la  question  de  rétablissement  des  chemins  de  fer  en 
France,  n'en  est  plus  une.  A  cet  égard,  l'Europe  nous  donne  un  exem- 
ple qu'il  y  aurait,  k  la  fois  honte  et  danger  à  pepas  suÎTre»  Nous  som- 
mes d'accordjavec  M.,  le  ministre  des  travaux  pidilics  ^uand  il  dit  : 

«  Après  avoir  établi  un  système  de  grande  ligne  de  navigation  pour 
unir  les  deux  mers  qui  baignent  la  Vrance,  et  relier  ensemble  les  ex- 
trémités du  royaume,  il  est  urgent  et  indispensabla  de  créer  des  che^ 
mins  de  1er. 

»  Ces  sapidss  communications  en  ra|>pBOcheBt  les  distances ,  dou- 
blecoDt  les  échanges,  l'activité  commerciale ,  les  rapports  des  peuples 
entre  euix ,  la  force  du  pays ,  vivitieroBt  l'ioduatrie ,  ragricnlture  et  le 
commerce,  eh  augmentant  le  transit,  les  exportatioins,  etc«,  etc. 
.  »  Enûn  rétablissement  de  ces  commonicatioas  nouvelles  exercera  la 
plus  grande  influence  sur  la  paix  de  l'Europe,  ea  changeant  toute  l'an- 
cienne stratégie,  et  en  permettant  de  lerminer  rapidemenliles  guerres. 

«Par  toutes  ces  considérations  les  sommes  consacrées  inleurexécu- 
tien  doivent  être  considérées  comme  des  dépenses  produdtoes  et  des 
placemens  avantageux*  » 

Ces  prémisses  posées,  M.^  le  ministre  demandé  la  eonfeetion^de  neuf 
grandes  lignes,  mais  il  en  ajourne  cinq,  il  peepose  la  construction  en- 
tière de  la  ligne  du  nord,,  et  la^  construction  de  la  première  partie  des 
trois  autres» 

Nous  avons  démontré,  dans  une  première  publication,  les  vices  de  ce 
plan  en  faisant  remarquer  d'abord,  que  la  ligne  de  Paris  à  Xoulouse  coû- 


ipcodttctive  parce  qu'elle  ne  rencontrerait  aucun  grand- 
dttstrle  et  de  population.  Nous  avons  dit  ensuite  que  nous  ne  consevions 
pas  comment.le  gouvernement  tournait  la^constcuction  de  la'lignede 
T'est,  puisqu'il,  la  jugeait  utile  ao-iraosit  et  indispensable  à  la  défense 
de  nos  frontières.  Ënân  nous  rappelions  qiie,  fidèle  à  ses  traditions,  le 
corps  des  peints  et-chaussées  avait  une  prédilection  marquée  pour  les 
lignes  droites  et  courtes  à  travers  les  monts  et  les  plateaux  ,  quand  l'in- 
dustrie et  les  populations  habitent  précisément  les  vallées,  et  quand  il 
aurait  dû  considérer  que,  dans  les  vallées,  les  transnorts  sont  plus  fa- 
ciles, et  que  les  matériaux  y  afQuent  naturellement..  Ou*en  Belgique  où 
il  y  a  peu  de  montagnes  et  beaucoup  de  fleuves  navigables  et  de  canaux, 
les  chemins  de  fer  longent  parallèlement  les  vallées  et  marchent  entre 
les  routes  pavées  et  les  canaux.  C'est  par  ces  considérations  que  Malines 
a  été  pris  pour  point  central  de  tous  les  chemins,  et  qu'au  lieu  d'aller 
directement  de  Bruxelles  à  Louvain,  en  ligne  droite  à  travers  les  monts» 
on  a  préféré  faire  trois  lieues  de  plus  et  passer  par  Malines.  On  doit  con- 
sidérer encore  que,  sur  un  chemin  de  fer,  un  trajet  d'une  lieue  exige  un 
trajet  de  6à  7  minutes  au  plus  ,  conséquemmenl qu'un  détour  de  I  à  2 
lieues  par  la  vallée,  ou  bien  un  relard  de  6  à  12  minutes,  ne  peut  être 
sérieusement  opposé  aux  avantages  et  aux  économies  gu'il  procure. 
Portez  enfin  vos  regards  sur  la  Hollande,  pays  uniforme  et  plat,  où 


hs  ffea? ^  ^t  les  çnnaa^  ^ndeqt  |  p ji  le»  jKi«te0  font  admîmbleflKiiC 
entretenues,  et  ▼pus  verrçti  le  gonYtemeoMipt  y  établir  des  chemint  dr 
fer»  Ainsi  1»  ipQtiCi  qptdofim  radmiinstration  des  ponU  et  cbaimées» 
pour  ne  pas  placer,  par  exemple,  le  diembi  de  Soa^a  dass  la  iraileed» 
la  Seine,  tombent  devant  les  faits  et  les  raîsenn^ens. 

Cette  administratimvmit  tout  aussi  pea  fondée  à  pv^jtendte  go'il  {rat 
^ttÉner  le  cfeeéiiB  ée  i^yos  et  celui  de  nos  froolières  de  l'Est,  sens  le 
p#ètexte0u'on  peat  aller  k  Lyon  par  la  Loire,  le  eanal  da  Centre  et  le 
canal  de  Booi^^ogae,  ft  qoe  pavr  se  f^tidre  à  Meti  et  à  Stra^bourc  oi» 
Ya  avoir  (c*eit«4HliBe  dana  4o  eu  80  ans)  le  canal  de  la  Marne  à  la  if e^ 
telle  et  aaKIiin. 

Ponr  renverser  des  erranis  a«ssl  ilonestes,  rappelons  dea  bits  qjai  p»- 
laissent  Béeanûa^ 

Les  canaux  et  les  fleuves  navigables  ont  leur  destination  partiesllère 
«t  spéciale,  et  M  eetteiiadtînatioB  ne  naît  pas  am  ebemlns  d^  fer,  e|l^ 
Bepeut  les  reflaplaeev  dans  les  services  bu'SIs  sent  appelas  à  rendre. 
Yeilà  ce  que  rexpéfienee  a  démontré  saffisanmient  en  Amériqoe,  ef^ 
Angleterre  et  en  Jie^îqiM. 

D'nn  autre  cdtè,  il  Amt  observer  qu'il  y  a  néeessairenient  deux  elas- 
aas  de  cbemina  de-lfer. 

1*  Leacbemim'dèfpr:po«p  leserviee  dés  usines^  de*1iotti41ére9« 

^  Lea  obemins  de  fer  pour  ie  transport  des  bomroes  et  des  marnian' 
dises  légèms  et  p^esease^. ' 

Sur  les  premiers,  les  wagons  n'ont  pas  besoin  d'aller  vite<  Il  siifll 
fu'ils  transportant  feciléniefttdi^ -masses  eonsidéiables,  et  quHIa  soieni 
eutralnés  ou  pat  ia  peotci  nalurelle  du  terrain  ou  par  d#»  cbévaux,  ain^s 
que  cela  sepr«tifi|e  à  lions,  panr  lea  nombreuses  bouHlères  de  Jem- 
mapes  et  de  Quaréguen,  et  dans  le  département  de  la  Loire,  sur  1^ 
rail^ways  de  Saint^yenne  à  Andrésiaux  et  k  Givors. 

Sluant  aux  chemins  à  grande  vitesse  destinés  au  transport  des  bopimea 
es  marcbandises  de  messagerie,  la  qnestiop  change  de  fece  f  II  faut 
étrblîr  c^  rails-ways  sur  des  lignes  horizontales,  avcé  une  pente  insen- 
sible, ooosèquemmant  dans  les  grandes  vaHées.  Pais,  la  traction  doit 
a^opéver  par  des  locomotives  qui  fessent  parcourir  aux  wagons  une  dis- 
tance de  6  à  fô  lieues  k  l'heure.  La  construction  de  pareillea  Kjpies  et 
l'achat  de  locomotives  si  pnissanlea  doit  coûter  fort  cher.  Ainsi  il  ne 
faut  pas  s'abuser  ;  le  haut  prix  du  transport  des  personnes,  de  leurs  ba'<' 
gages,  et  deq  marcbandises  de  mesèagerie,  peut  seul  couvrir  d^s  frais  si 
considérables. 

Plus  la  civilisation  et  llndustrie  se  développent*  plus  en  éprouve  lé 
besoin,  ou  pour  mieux  dire  la  nécessité  d'aller  vite;  l'èconQmie  du  tempa 
est  aussi  une  grande  source  de  richesse  ;  d'ailletirs,  nous  en  avons  déjà 
la  preuve  :  le  nombre  des  voyageurs  s^ccroit  en  raison  de  la  muUipU- 
elle  et  de  la  facilité  des  moyens  de  transport.  La  rapidité  des  mouve- 
mens  est  donc  un  des  besoins  et  sera  H  conquête  la  plus  remarquable 
du  dix-neuviéme  siècle. 

En  Belgique  y  les  calculs  opérés,  avant  et  depuis.  Tétablis^emctnlt  d^ 
chemins  de  fer,  ont  démontre  qu'une  vitewe  qvmruplfi  pouvait  vendce 
huit  fois  plats  grand  te  nombre  des  voyageurs. 

Ainsi,  on  peut  entrevoir  pour  noschemi9S  de  fer  ^n  avenir  4a,proa- 
périté  du  moment  que  les  grandes  lignes  seront  étabUes  et  Iréquentéca» 
outre  les  étrangers^  par  une  population  de  ^  milliona  d^boaune^* 


£|  q$9ud  let  Ab|^  et  l«s  peuples  du  nord-onesi  de  TËarope  trouve- 
rool,  pour  se  reodm  dans  la  Méoitenraiiée,  l'Italie  et  le  Levant,  un  rail- 
ways  qfAf  de  Calais  el  de  fifuxiedles  les  portera  rapideiDest  à  Marseille, 
en  pauaai<  par  Pans  el  Lyon  ;  quand  les  voyageurs  el  les  •  marchandises 

BiurroQt  le  rendre  eu  Allemagne  et  en  Suisse  par  un  chemin  qui,  de 
kppe  ei  du  Havre  les  transportera  à  Bade  et  a  Bâie ,  en  passant  par 
Rouen,  Paris,  M^lt,  Nancy  et  Strasbourg,  on  peut  être  certain  quHi  se 
fem  en  France  un  mouvement  commerciâ  et  de  transit  immense.  Ajou- 
tes àoes  élémeos  de  succès  que  les  départemens  ne  manqueront  pas  de 
se  réunir  aux  grandes  lignes  par  des  chemini  particuliers,  de  manière  à 
ce  que  h  pays  tout  entier  profite  des  avantages  d'une  circulation  rapide 
el  peu  coûteuse,  vous  aurea  la  conviction  qu'au  bout  de  Bà  dix  ans,  le^ 
chemins  de  téi  feront  là  gloire,  la  puissance  et  la  fortune  de  la  France. 

Avant  de  terminer  ee  chapitre,  nous  appelons  ralientîon  publique 
sur  deux  points  qu'il  importe  <|e  régler  promptemenL  i*  Sauver  les  an- 
ciennes compagnies  qui  sobt  en  grande  gène  ou  en  déconfiture  ;  ^  éri- 
1er  va^  compagnies  nouvelles  des  diseuasions  et  des  diiBcuités  qui  en- 
traveraient leur  exploitation  et  leur  causeraient  des  frais  considérables. 

Noos  enlendokis  non-seulement  que  les  capitaux  nouveaux  soient  pla- 
cés dans  des  entreprises  fructueuses,  mais  nous  voulons «neore  que 
ceux  qui  sont  compromis  dans  les  anciennes  compagnies  soient  sauvés» 
A  ce  sujet  nous  sommes  certains  d^èlre  entendus  par  le  gouvernement, 
parce  qu'il  sait  que  la  richesse  publique  se  conmose  de  la  réunion  do 
leulQS  les  richesses  individuelles,  et  qu'un  do  ses  oevoire  les  plus  sacrés 
est  d'empéober,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  la  petlo 
des  capitaux,' k  ruine  des  industries  et  des  entreprises  parliculièreow 
C'est  pour  atteindre  ee  bot  que,  dans  notre  travail,  nous  avons  entendu 
utiliser  les  docks  el  les  rail«ways  déjà  créés,  Tivifier  ainsi  les  anciennes 
compagnies  et  tripler  leurs  produits  en  les  unissante  de  grandes  Ugnes. 
C'est  encore  pour  «tleindre  ce  but  que  nous  demandons  qtae  des  rail- 
vrays  de  SB*  el  3S  lieues  fassent  tète  de  chemin  en  partant  de  ftris  et 
desservent  plusieunembnnchemens  à  la  fois. 

^  Il  importe  d'éviter  ainx  compagnies  les  procès  et  les  discussions 
ruineuses  auxquels  les  gens  d'affaires  ne  manqueraient  pas  de  les  en« 
traîner.  Il  importé  empalement  d'assurer  la  promptitude  el  la  ponctualité 
du  service.  Far  ces  molift  nous  domanderons  que  le  gouvernement  lu-- 
teur-né  des  intérêts  généraux,  soît  l'arbitre  suprême  entre  les  eompa*- 

S  nies;  et  qu'il  fite  les  conditione  de  leurs  rapport  entre  elles,  la  manière 
ont  léi  rail-wavs  seront  soudés  les  uns  aux  autres,  les  iodemnilèl^ 
^'elles  auraient  a  se  payer  dans  certains  oas»  etCà,.elc«  Ce  dernier  eh^ 
jet  sera  rappelé  à  l'article  4. 

n  nous  a  paru  nécessaire  d'établir  ces  préliipinaires  av^l  de  pesser 
i  b  discussion  d^  propositions  qui  vont  suivre. 


Wa  dna^nr  qtn*!!  J  a  paor  le  pmjm  A  cUmut^mp  le  set^ 
Yeràenaent  de  laeeantroctfen  den  elaeiAliMi  de  Mr» 

Dans  l^Kposé  des  motifs  présenlé  h  15  février  1838,  pour  oblenirhi 
création  de$  chemins  de  fer  par  l'élat ,  M.  le  ministre  cite  Pexeniple  de 
la  Qelgique  où  le  gouvernement  a  consitrttillescheuiinfi.defsuetrègle 
lui-même  les  larils. 


La  ciuUon  n'est  pas  heureuse,  car  ao  mtaktre  be^e  vient,  en  fMdimt 
compte  aux  chambres  da  faible  produit  de  ces  eMmins,  de  déclarer 

2uele  gouTernement  étant  propriétaire,  chacun  se  croît  autorisé  à  lui 
emander  d'abaisser  les  tanfsau  point  que  les  produits^  ne  peuvent  plu» 
suffire  à  couvrir  les  frais  d'entretien  et  de  traction ,  et  les  inlèrèts  du 
capital  employé.  Il  fait  observer  qu'il  n'en  serait  pasde-  même  si  le  pu- 
blic avait  a  traiter  avec  une  compagnie  particulière,  ou  tm^e,  si  «fie 
compagnie  était  intireêsée  avec  te  gouvernement  :  «Dans  ce  cas^  dit-il^ 
les  citoyens  comprendraient  que  tout  service  mérite  salaire  et  gue  per- 
sonne ne  peut  travailler  à  perte.  »  Si  les  choses  se  passent  ainsi  en  Bel(- 
S* nue,  à  plus  forte  raison ,  il  en  serait  de  même  en  France,  pays  dur 
ueeZ'ffUre  et  des  ahûs  I 

On  doit  considérer  en  outre  que  la  Bel(;ique  n^a  <|pi'une  ftible  étendue 
de  territoire  et  qu'à  l'exception  des  provinces  de  Li^  et  de  Namur  ce 
territoire  est  partout  plat  et  uni,  ce  qui  permet  &  son  gouvernement  de 
se  charger  de  la  confection  des  chemins  de  fer  sans  grever  le  trésor  pu*- 
blic.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  la  France,  qui  est  sillonnée  par  plu- 
sieurs chaînes  de  montagnes  dont  quelques  unes  sont  fort  étevées.  La- 
France  est  à  la  fois  une  grande  puissance  continentele  et  maritime  ; 
placée  presque  seule  à  l'avant-garde  des^penples  constitutionnels,  celte- 
position  impose  au  pouvoir  l'obligation  d'assurer  l'indépendance  du 
pays  avant  ue  se  livrer  à  des  entreprises  gigantesques. 

La  Belgique,  riche  et  protégée  par  la  France,  favorisée  par  la  confi- 
guration oe  son  sol,  ayant  peu  on  point  de  dette,  peut  se  livrer  sans 
crainte  à  une  dépense  de  90  ou  40  millions;  mais  le  gouvernement  fran- 
çais, endetté  de  4  milliards,  venant  d'entreprendre  900  millions  de 
grands  travaux  d'utilité  publique,  doit  y  regarder  à  deux  fois  avant  de 
s'engager  dans  une  dépense  de  1,900  millions. 

Rappelons  ici  ce  que  nous  écrivions  le  15  avril  dernier. 

«  Pte  peut-il  pas  se  présenter  en  outre  des  circonstonces  inattendue», 
des  cas  de  force  miyeure,  qui  appellent  l'attention  du  gouvernement 
sur  des  objets  plus  urgens  et  plus  nécessaires  ;  des  annéà  de  guerre  et 
de  disette  ;  des  émeutes,  des  crises  commerciales,  etc.,  ete.?  » 

£t  plus  loin,  page  29. 

«  Si  nous  considérons  la  question  des  chemins  de  fer  relativement  au 
danger  qu'elle  présente  sous  le  rapport  financier,  nous  serons  jplus  en- 
traînés encore  a  rejeter  les  projeU  du  ministère. 

»  Le  crédit  public  ou  l'argent  est  la  base  de  toute  puissance  et  le  mo» 
bile  de  toute  force  armée.  Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  notre  dette  publi- 
que s'élève  à  319  millions,  dont  189  millions  de  rentes  constituées;  et  si, 


gnes 

tefois 

joutons  pareille  somme' pour  les  rivières  à  canalber,  pour  les  routes,  les 

canaux  et  les  ports,  tent  à  améliorer  et  entretenir  qu'à  construire  et 

creuser;  nous  trouverons  alors  une  dépense  de  3  nuliiards  à  faire  en 

dix  ans. 

»  Ce  sera  donc  augmenter  d'autont  une  dette  de  4  miliards  et  la  por- 
ter d'un  seul  coup  à  7  milliards,  et  cela  avant  d'avoir  réduit  la  dette  et 
converti  le  5  0/0,  conversion  très  opportune  puisque  le  4  0/0  est  à  102. 

»  En  définitive,  nous  sommes  profondément  convaincus,  d'après  l'ex- 
périence du  passé,  les  principes  les  plus  invariables  de  Fécomie  politique- 


et  les  caictth  d'Une  sage  piéfoyance»  qne  le  système  en  Tertu  dnqnel 
k  création  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  serait  à  la  charge  du 
trésor  public  et  érigé  en  monopole ,  au  profit  de  l'état,  deyiendrait  aussi 
nuisible  k  Tintérét  général  qu'il  porterait  une  atteinte  profonde,  si  ce 
■'est  même  mortelle,  au  crédit  public  et  à  la  puissance  de  la  France. 


lacôniiréiiteiits  d«  epniler  te  constraelion  de»  ehe* 
■alas  de  Éet  an  corps  de»  pomUhet-enmmmméemé 

Comme  nous  allons  toucher  le  point  le  plus  difficile  et  le  plus  épineux 
de  la  question,  il  convient  de  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  écnt  à  ce 
sujet  en  avril  dernier  : 

«  Avant  de  nous  ença{;er  dans  une  question  aussi  délicate,  nous  avons 
besoin  de  déclarer  qu'ici  nous  n'entendons  attaquer  que  l'institution  et 
l'organisation  du  corps  des  ponts-et-chaussées  et  nullement  les  indivi- 
dus. Personne  plus  que  nous  n'est  prêt  à  reconnaître  les  services  qu'in^ 
dividueilement  MM.  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ;el  des  mines 

Kenvent  rendre  au  pays  ;  personne  plus  que  nous  ne  rend  justice  à  leur 
aute  capacité,  à  leur  zèle  et  k  leur  probité  :  mais,  après  ce  juste  tribut 
d'hommages  et  de  respect  rendu  aux  individus,  il  nous  est  permis,  dans 
l'intérêt  des  ingénieurs  eux-mêmes  comme  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
et  du  progrès,  d'attaquer  l'institution  et  l'esprit  de  corporation  qui  a 
lait  de  l'administration  centrale  des  ponts-et-chaussées  une  sorte  de 
puissance,  une  oligarchie  en  quelque  sorte  qui,  avec  ses  formes,  ses  rè- 
gles, ses  habitudes  et  ses  prétentions,  ne  peut  qu'opposer,  et  oppose  réel- 
lement, un  obstacle  invincible  à  la  marche  de  l'industrie  et  des  décou- 
vertes nouvelles.  Du  reste,  ces  idées,  dont  la  sévérité  peut  étonner  quel- 
ques personnes,  ont  été  adoptées  par  un  grand  nombre  d'in^nieurs  qui 
n*ont  pas  craint  de  les  exprimer  hautement  et  de  les  consigner  même 
dans  des  écrits  publiés.  » 

M.  le  baron  Louis,  cet  homme  d'état  si  distingué,  ce  ministre  des  fi- 
nances à  jamais  regrettable,  disait  souvent  que  nos  ingénieurs  formaient 
le  corps  le  plus  savant  de  l'Europe,  mais  gue  leur  organisation  était  telle, 
que  loin  de  rendre  des  setvices,  ils  ne  faisaient  qu'en  traver  l'industrie 
et  arrêter  ses  développemens.  A  l'appui  de  cet  avis,  il  citait  les  progrès 
rapides  qu'elle  fait  en  Angleterre  et  en  Amérique  ;  il  attribuait  les  cons- 
tructions gigantesques  et  les  travaux  immenses  qu'elle  accomplit,  non 
seulement  à  la  pleine  liberté  d'action  dont  jouissent  tous  les  citoyens, 
mais  encore  et  surtout  à  ce  que,  dans  ces  deux  pays,  il  n'existe  pas  de 
corps  des  ponts-et-chaussées. 

Et  pour  prouver  qu'en  France  aussi,  les  citoyeris  peuvent  entrepren- 
dre de  grandes  choses,  nous  citerons  les  travaux  publics  conçus  et  exécu- 
tés par  des  prticuliers  et  des  compagnies  : 

Le  canal  au  Languedoc  exécuté  par  l'immortel  Biquet,  qui  a  dû  vain- 
cre toutes  la  oppositions  formées  par  l'administration  d'alors  ;  le  canal 
de  la  Sensée  creusé  par  une  compagnie  dirigée  par  M.  J.  Gordiér,  ing^ 
nieur  eu  chef  ;  ceux  de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin, 
achevés  par  la  compagnie  des  canaux  de  Paris  ;  le  canal  de  Saint-Queo- 
tin,  qui  perdait  les  eaux  dans  une  pandepartie  de  son  parcours,  réparé 
en  tnoinB  de  deux  ans,  par  la  sagacité  et  liiabileté  d'un  simple  entrepre* 
neur,  M»  Honwei» 


'  Aqudevons^DoaslespreiiiieffspoatssQipMidQS  et  lé  premier  dke* 
mûi  de  fer  établis  en  France  ?  A,  des  ingénieim  civils  et  à  «ne  compa-* 
gnie  particulière. 

Ce  soot  MM.  Seguin  frères  qui»  au  gtand  déplaisir  de  l'administra* 
lion  des  ponts»ei-cnau8sées«  odI  construit  les  premiers  ponts  suspendus 
sur  le  Rhône  ;  et  c'est  une  société,  composée  de  six  personnes,  dont  nous 
avions  l'honneur  de  faire  partie,  qui,  sur  notre  proposition,  créa  en 
France  le  premier  chemin  de  fer,  celui  de  Saint-Etienne  à  la  Loire. 

Heureusebient  peur  cette  société  et  pour  MM.  Séffuin,  M.  Becqttey 
qui  n'était  |ias  ingémeur,  a  en  le  courage  de  les  protéger  et  de  toucher 
a  Varehe  sainte  en  les  affranchissant  du  joiu;  de  son  administration.    . 

Si  nous  examinons  les  résultats  des  lois  oe  1821  et  de  i8S&  qui  ont 
confié  Pexécutton  des  canaux  à  l'administration  des  ponls-et-chaussées» 
nos  argumens  seront  plus  décisifs  encore. 

'  Il  est  inutile  de  faire  ressortir  tous  les  inconvéniens  de  cette  concep- 
lion,  ns  sont  aujourd'hui  généralement  reconnus.  Nous  nous  contente- 
rons de  faire  remarquer  qu'avant  de  creuser  des  canaux  pour  déboucher 
dans  des  cours  d'eau  ou  reunir  ces  cours  d'eau,  il  aurait  fallu  d'abord» 
selon  les  règles  du  simple  bon  sens,  rendre  nos  rivières  navigables*  la 
HauteSeme,  la  Marne,  rYoone,  la  Loire,  etc.,  manquent  d'eau  annuel-^ 
lement  pendant  6  à  7  mois. 

8u'esC-il  résulté  de  ces  mesures  irréfléchies  et  désastreuses  ? 
ous  allons  le  dire: 

Diaprés  le  rapport  de  M.  Jaûbert,  du  9  janvier  1837,.  les  treize  lignes 
de  canaux,  outre  les  129  millions  empruntés  en  1821  et  1822  et  les  $3 
millions  qu'elles  avaient  coûté  antérieurement,  ont  nécessité  99  mil- 
lions de  fonds  supplémentaires,  et  ces  99  millions  ne  suffiront  pas  en- 
eere,  tant  les  devis  des  ingénieurs  étaient  exacts  et  sévèrement  éta- 
Mis. 

Flus  loin,  Phonorable  député  ajoute  :  «  les  devis  ont  été  incomplets, 
tes  évaluations  ont  été  précipitées  ou  ietées  au  hasard,  l^alimenlalion  des 
canaux  du  Berri,  de  Bourgogne,  d'ille-et-Rance,  de  Nantes  à  Brest  est 
encore  incomplète.  » 

Cependant  Tareent  ne  manquait  pas,  car  les  fonds  étaient  faits  d'avan* 
ce  ^  et  ces  lignes  oe  navigation  qui  devaient  être  terminées  en  1830,  ne 
te  seront  pas  toutes  en  1840. 


yoyance 
enlTBi, 

de  1822,  S  millions  devaient  suffire  pour  l'achever  ;  et  i  la  fin  de  1836, 
plus  de  13  millions  au-delà  de  cette  somme  avaient  été  ansommés  sans 
Que  l'on  pût  prévoir  le  terme  des  travaux  et  des  dépenses.  »  (Page  17.) 
fl  faudra  peut-être  encore  y  jeter  7  à  Smillions.a  Ce  n'est  que  lorsque  le 
canal  a  été  fait  aux  trois  quarts  que  l'administratien  s'est  occupée  de  1'»* 
limentation  du  bief  de  partage,  et  qu'une  rigole,  dérivée  delà  rivière 
{Tonne,  a  été  décidée»  Cette  rigole,  qui  aura  six  lieues  de  développe  ■ 
ment,  n'est  pas  enoare  eoBMnencée.r  »  (Ps^  18.) 
Cncaleaunt  {et  nous  TaTons  établi  aiUears)  que  les  émprwits  faits 

rif  l'état  en  1846  et  1818^  ei  pour  les  canaM  en  18^  ont  été  certraetès 
un  intérêt  de  8  flyO,  Boa»en  avion»  eaocki  que  le  cannl  dÉ  Nivernais, 
^nandiL  sera  terminé,  au. lîeui  de 23  mtHiona et  demi,  a«rti  coûtas  tré- 
sor 66  millions,  et  que  les  travaux  de  constructions  ausontduré  du- 


9 

qiianle-slx  ans.  Encore^  ne  peut  on  préciser,  aujounThoi,  Tèpoque  de 
rachevement  de  ce  canàî,  et  être  assuré  qu'il  aura  fe  vofùme  d^eau  né- 
occire  pour  l'alimenter. 

Tel  est  le  résultat  ordinaire  et  malbeureusenient  trop  Trai  des  entre- 
prises faites  par  le  gouvernement 


tort 
$ée$ 

outre  une  impossibilité  ph)^iquè  à  ce.  que  MM.  les  ingémeurs  puissent 
suffire  aux  immenses  travaux  dont  ifs  sont  accablés. 

En  effet,  dfans  tous  les  départemens,  des  roules  ro^^ales,  des  roules 
départementales,  des  cbeniins  vicinaux  sont  votés  et  entrepris  ;  les 
chambres  ont  également  voté,  en  1837,  des  fonds  considérables  pour  de 
nouveaux  canaux,  pour  la  canalisation  de  certaines  riTiéres,  ï'établisse- 
nsent  de  phares,  de^ digues,  la  création  et  le  curage  de  plusieurs  ports, 
et  pour  d'antres  objets  encore. 

MM.  les  ingénieurs  ont  à  surveiller  Tentretien  des  ^or(s,  bâtimens 
et  édifices  publics  :  bien  pins,  rentreti^n  de  17,861  lieues  d'anciennes 
routes  (1).  Comment  peut-on  s^maginer  que  le  corps  actuel  des  ingé- 
nieurs des  ponts-ei-chaussées  ouïsse  suffire  à  tant  de  besoins,  quel  que 
soit  le  xèle  admirable  dont  il  lait  preuve,'  à  moins  de  tripler  le  nombre 
de  ses  ofiBciers  ? 

Voyons  maintenant  si  nous  sommes  injustes  dans  les  reproches  que 


nos  prévisions. 

Lorsque  la  chambre  a  pris  la  sa^  et  politique  résolution  de  refuser 
au  ministère  l'aulorisatiôn  cte  construire  içs  chemins  de  fi^r,  aux  frais 
de  Tétat,  plusieurs  compâgnfies  se  sont  présentées  pour  soumissionner 
de  grandes  et  de  moyennes  lignes. 

Alors,  lamalveîllance  de  l'adminislralion  s'est  manifestée  dans  tout 
son  jour*  Fidèle  à  sa  rôaxlrne  DE  faire  Iout  par  lvi-kême  ,  ou 
D^EMPÊCHER  LES  AUTRES  DE  FAiftE ,  le  corps  dcs  ponts-et-chaussécs 
4  cherché  à  dégoMer  les  concessionnaires  en  leur  imposant  des  charges 
excessives  et  des  conditions  inexécutables. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  cour  l'administration  de  réduire  les  compa- 
gnies aux.  dernièipes  extrémités,  il  lui  fallait  encore  être  injuste  ;  ainsi, 
elle  avait,  deux  poids  et  deux  mesures,  et  selon  que  les  compagnieÉ 
étaient  plus  ou  moins  puissantes,  elle  leur  imposait  des  conditions  plus 
ou  moins  dures  ;  aussi  là  compagnie  Kœchhn,  chargée  dû  chemih  de 

Bàle  à  Strasbourg,  a-t-elle  voulu  profiter  des  avantages  obtenus  pài^  Tes 

.^.  (1)  Soi^apt  les  documens  statistiques  présentés  par  l'administratioh 
desj^U-«çtrf[;hAQSsées  et  des  mines  en  1637,  il  existait  ail  1*" Janvier 

Î,6â8  lijBUi^  j[de  1,000  mètres),  en  routes  royales, 
,.  ^4^3  id.éâient  à  réparer; 
et   ,    .,^66  iç.  eh  lacune. 

Êi  9,2^^  yeues,  en  routes  départementales, 
dont'  ivA^  lA*  .étalent  à  réparer  ; 
et      2,500  id.  '  en  lacune. 
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puissantes  compagnies  des  Aaiî-IFayf  de  Rouen  et  d'Orléans,  ei  de- 
mandé» avec  raison,  d'élre  (raîtée  aussi  favorablement  que  ces  compa- 
gnies. 

Les  concessionnaires  du  chemin  de  Versailles  (rive  gauche)  se  sont 
plaints,  à  bon  droit,  qu'on  ne  lui  ait  permis  que  des  pentes  de  4  railli- 
luèires  quand  on  en  accordait  de  5millimèlresà  la  compagnie  de  la 
rive  droite,  etc.,  etc. 

Voici  d'autres  sujets  de  reproches  et  non  moins  graves  : 

L'administration  a-t-elle  été  assez  éclairée,  assez  prévoyante  pour 
empêcher  les  compagnies  de  courir  à  une  ruine  certaine,  en  se  livrait 
à  (les  entreprises  hasardeuses  et  mauvaises  ?  Les  fïits  vont  nous  prouver 
lé  rontraire. 

Dans  un  pays  où  les  capitaux  sont  encore  rares  et  peu  inteUigens,  où 
ils  sont  victimes  ,  tantôt  d'une  confiance  enthousiaste,  tantôt  d'une  pa- 
nique aveugle  >  dans  un  pays  où  la  cote  de  la  bourse  est  l'unique  iodi- 
tSi'eur  du  succès  et  de  la  valeur  d'entreprises  qu'on  ne  se  donne  pas  la 
peine  d'étudier,  le  gouvernement,  mieux  éclairé,  placé  en  dcdhors  des 
illusions,  plus  à  même  de  juger  les  entreprises  nouvelles,  devrait  être 
le  tuteur  naturel  et  efficace  des  compaj^nies. 

Eh  bien,  au  lieu  de  remplir  ce  devoir,  nous  ne  croyons  pas  trop  nous 
avancer  en  sQutenant  qu'il  a^  contribué  lui-même  à  ^arer  les  capitalis- 
tes. Voici  nos  preuves  : 

^  tl  a  proposé  deux  chemins  pour  Tours,  l'un  par  Orléans,  l'autre  par 
Chartres,  et  un  pareil  projet,  s'il  eût  été  adopté,  entraînait  la  ruine  des 
(feux  compagnies. 

L'administration  a  encore  ipublié  de  fixer  les  entrées,  les  ^ares  ou 
docks  dans  Paris,  faute  grave  dont  nous  ferons  sentir  plus  loin  toute 
l'importance. 

Les  travaux  de  plusieurs  compagnies  lui  ont  fait  connaître  le  vice  et 
les  exagérations  de  ses  premiers  projets  pour  les  chemins  de  fer  de 
Rouen  (1)  et  d'Orléans,  elle  a  long-temps  lutté  contre  l'évidence  des 
faits  avant  de  modifier  ses  projets. 

ta  catastrophe  de  la  compagnie  qui  a  entrepris  si  incoosidérémeut 
le  chemin  de  Versailles  par  la  rive  gauche»  doit  aussi  être  attribuée  en 
majeure  partie  à  ^a  légèreté  de  l'administration. 

En  effet,  pourquoi  jàeux  chemins  de  Paris  à  Versailles  quand  unseal 
€;^it  plus  que  suffisant  ? 

Pourquoi  avoir  présenté  au  public  un  devis  qui  évaluait  la  dépense 
à  6.  millions  quanjd  elle  s'élèvera  à  15?  et  notez  bien  encore  tonte  rim- 

Î prévoyance  du  corps  des  ponts-et-chaussées.  Avec  ce  chiffre  de  15  mil- 
ions»  op  n'aura  pas  un  çnemin  de  Paris  à  VenaiUeSy  mais  seulement 
^*  '■■■■■  '  ■    '        II.  ■         ..1  ■       III      I  « 

(1)  Les  ingénieurs  des  ponts -et-chaussées  chargés  des  études  se  pro- 
noncèrent pour  ta  rouie  d*en  haut^  qui  en  effet  offre  scientifiquemeol 
de  notables  avanta^s.  Le  tracé  qu'ils  présentèrent  était  cerfaineaMOt 
plus  aisé  et  moins  dispendieux  que  celui  qu'on  pouvait  concevoir  par  la 
vallée;  niais  sous  le  rapport  commercial  il  était  très  défectueux.  Il  at- 
teignait le  Uftvre  par  la  ligne  la  plus  courte  ;  mais,  excejjté  Gisors,  il  ne 
traversait  aucune  localité  intermédiaire  digne  d'être  citée  ;  il  laissait 
Rouen  à  cinq  lieues  sur  la  gauche  ;  il  était  même  fort  médiocre  sous  le 
rapport  abstrait  de  Tart,  puisqu'il  avait  quelques  pentea  de,  neuf  mil- 
lièmes. {Journal  des  BéhatÈ,  20  septembre  f696.y 
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on  chemin  de  Vaugirard  à  Versailles,  ce  qoi  est  bien  différent.  Cet 
oubli  d'une  entrée  ou  d*un  dock  dans  Paris  est  à  lui  seul  une  cause  de 
ruine  pour  la  compagnie,  car  les  4/5  des  habitans  de  Paris  (surtout  ceux 
du  centre)  préféreront  prendre  les  wagons  de  la  rive  droite  et  même  les 
voitures  des  Tuileries  et  des  quais,  plutôt  que  d'aller  faire  un  premier 
voyage  à  Vaugirard  et  de  s'embarquer  de  la  pour  Versailles. 

Dans  la  position  désespérée  où  se  trouve  la  rive  gauche,  ce  qu'elle  a 
de  mieux  a  faire,  c'est  de  se  liquider.  L'emprunt  qu'elle  vi«nt  d'ou- 
vrir serait-il  rempli,  ne  ferait  que  compromettre  de  nouveaux  capi- 
taux dans  une  entreprise  évidemment  mauvaise ,  puisqu'elle  sera  im- 
productive. 

A  notre  avis  le  gouvernement  doit  intervenir  pour  ménager  une  trans- 
action entre  les  deux  compagnies  ,  d'après  les  bases  qui  ont  déjà  été 
disculées  entre  elles  (1).  Au  lieu  de  8,000,  il  doit  demander  à  la  rive 
droite  de  transférer  10,000  de  ses  actions  à  la  rive  gauche  ;  en  dédom- 
magement de  celte  concession,  ii  lui  accorderait  certains  avantages,  no- 
tamment une  augmentation  de  tarif. 

Par  cet  arrangement,  l'action  de  la  rive  gauche  qui  se  vend  aujour- 
d'hui à  la  Bourse  160  fr.,  et  qui,  d'après  les  propositions  de  la  compa- 
§nie  de  la  rive  droite,  vaudrait  360  fr.  recevra,  pour  solde,  une  somme 
e435fr. 


(1)  Sur  les  trois  délégués  de  la  rive  gauche,  un  seul  insista  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  de  celte  entreprise  ;  ses  deux  collègues  proposè- 
rent de  nous  céder  la  propriété  de  leur  chemin  pour  en  disposer  airui 
que  bon  nous  semblerait.  Ils  ajoutèrent,  pour  nous  faire  apprécier  l'im- 
portance de  ce  qu'on  nous  donnait,  et  par  conséquent  de  ce  qu'on  vou- 
lait exiger  en  retour,  que  l'aclif  réalisable  en  machines,  rails,  traverses 
et  terrains,  pouvait  s'élever  à  quatre  millions  de  francs. 

£n  admettant  ces  données,  le  chemin  unique  de  Versailles  ne  devait 
plus  couler  que  seize  millions  de  francs,  dont  douze  millions  pour  nos 
travaux,  et  quatre  millions  résultant  de  la  perte  sur  la  liquidation  de  la 
rive  gauche. 

Nos  délégués  déclarèrent  qu'ils  croyaient  pouvoir  proposer  à  notre 
conseil  de  créer  8,000  actions  de  la  rive  droite,  pour  prix  de  la  cession 
qu'on  voulait  nous  faire.  Cette  offre  fut  déclarée  insuffisante  par  les 
deux  délégués  de  la  rive  gauche  qui  avaient  fait  la  proposition  j  ils  de- 
mandèrent que  le  nombre  des  actions  à  leur  allouer  fût  porté  à  12,000. 

Mais  notre  conseil  d'administration,  ayant  refusé  delà  manière  la  plus 
formelle  d'accepter  la  cession  qui  lui  était  proposée,  en  raison  de  la  li- 
quidation qu'elle  devait  entraîner,  maintint  l'offre  de  8,000  actions  et 
réduisit  à  3  millions  la  somme  qui  nous  serait  versée  sur  les  4  millions 
à  réaliser. 

Par  celte  combinaison,  la  compagnie  de  la  rive  gauche  recevait  en 
actions  de  la  rive  droite,  au  cours  du  jour,  environ  4,800,000  fr.,  et  il 
lui  restait  un  million  sur  le  produit  de  sa  liquidation,  en  tout  5,800,000 
francs,  ce  qui  donnait  à  chacune  des  16,000  actions  de  la  rive  gauche, 
une  valeur  de  plus  de  360  fr,  sans  tenir  compte  des  chances  de  plus  va- 
lue des  actions  de  la  rive  droite,  résultant  d'un  tarif  plus  élevé  et  de 
Pabsence  de  concurrence. 

{Rapport  de  MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie  de  la  rive 
droite  aux  actionnaires. — Paris,  14  novembre  1838.) 


12 

Ce  inqdc  de  remboorsement  rendrait  la  perle  des  aciîoniiaipes  meins 
lortfî  {Mf  suîU  moins  de  eapitaax  aéraient  perdus. 

L'adiiiinistraUott  s'est  entore  exposée  à  toute  la  sévérité  de  l'opinion 
publique,  en  n'accordant  à  «ne  compagnie  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et 
eu  Hivre  qu'à  la  oondilion  d'etécoter  la  ligne  tracée  par  les  plateaux, 
ligne  déplorablement  choisie;  qui  nécessitera  d'immenses  dépenses  en 
percemens  et  en  Tiaducs,  et  ne  desservira  que  des  contrées  à  peu  près 
sans  population  et  sans  industrie  ;  ligne  d'autant  plus  ruineuse,  que,  de 
force  ou  de  gré»  le  chemin  par  la  vaHée,  ainsi  que  nous  le  dénaontrerons 
plus  tard,  se  fera  auccessivemmt  et  avant  30  ans*  Par  cette  obstination 
malheureuse,  le  gouvernement  renouvellera  la  cruelle  épreuve  qu'il  a 
fait  subir  à  la  compagnie  du  chemin  de  yersaito(rive  gauche)  et  99  ou 
40  millions  seront  encore  perdus  par  la  compagnie  des  plateaux* 

I>e  cette  discussion  et  des  faits  que  nous  avons  cités,  il  faut  conclure 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  n'a  pas  présenté  un  système 
complet,  rationnel  et  économique  des  grandes  lignes  des  chemins 
de  fer  j 

Qu'die  a  déjà  donné  une  preuve  de  son  impuissnnce  à  établir  en 
Fnpnce  des  ^andes  voies  de  communication,  en  lémoignaiit  d'une  ex- 
cessive négligence^our  ne  pas  dire  d'impéritie,  dens  rexéeittlon  des 
canaux  votés  en  18^  ; 

Que  ses  projets  présentant  une  double  ligne  pour  Tours  et  Versailles 
et  sa  persistance  pour  la  ligne  de  Rouen  par  les  plateaux,  démontrent 
quelle  méconnaît  totis  les  principes  de  l'économie  politique  ; 

Que  les  obstacles  et  les  difficultés  sans  nombre  qu'elle  a  opposés  à 
l^tabllssement  des  grandes  compagnies  prouvent  surabondamment 
qu'elle  se  pose  en  rivale,  en  partie  adverse  vis-à-vis  de  ces  compagnies, 
m^lk  pamtysera  leor  action  à  chaque  instant  et  les  empêchera  de  mar- 
àier  à  leur  but  avec  économie  et  promptitude,  etc. 

C'est  pourquoi  nous  demandons  (|ue  la  confection  des  chemins  de  tét 
en  France  sorte  du  iong  et  des  étreintes  de  la  direction  générale  des 
pottt^et  chaussées  et  passe  dans  un  autre  ministère. 

Et  pour  prouver,  une  fois  pour  toutes,  que  nous  n^entendons  attaquer 

Jue  les  défauts  inhérens  à  Torganisation  et  à  Tinstilution  du  corps  des 
onts  et  chaussées,  et  que  nous  rendons  un  hommage  sincère  et  complet 
aux  talens  des  hommes  distingués  qui  le  composent,  nous  demandons 
qu'une  ordonnance  royale  permette  aitx  ingénieurs  de  quitter  leur 
corps  avec  l'autorisation  du  ministre,  et  d*y  conserver  leur  rang  et  leur 
mde  pour  être  attachés  aux  grandes  compagnies  qui  réclameraient 
teuft  services. 

Par  ce  moyeu,  nos  habiles  ingénieurs,  au  lieu  de  re^er  enchaînés  à 
heur  administration  avec  de  faibles  et  modiques  ap^otatemens ,  pour- 
ront eh  sortir  motnentanément  et  trouver  à  la  fois  la  luste  rémunération 
de  leurs  travaux,  en  renommée  et  en  avantages  pécuniaires  ;  par  ce 
moyen  encore,  aos  ingénieurs  apprendraient  ce  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  et  ce  qu'ils  regardent  comme  la  moindre  des  cnoses  :  le  prix  ines- 
timable du  temps  et  la  cafat^r  de  Varient, 

Alors  ils  seront  obligés  de  renoucer  à  ces  jj^riucipes  vraiment  funestes 
qu'ils  ont  puisés  dans  une  première  iostructioa  :  créer  des  monume^ 
qui  fassent  leur  réputation,  dussent-ils  être  inutiles  ;  tout  sacriâer  k 
Part,  à  l'éclat,  au  grandiose.  Chargés  de  diriger  de  grands  travaitxj^r 
des  compagnies,  convaincus  que  ces  compagnies  ont  lait  uufi  entreprise 
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à  leurs  frais,  risques  et  périls- et  que,  si  elles  se  ruineal,  ils  perdent  eai* 
mêmes  leurs  avantages  et  compromellent  leur  réputation  ;  ils  feront 
d*abord  des  devis  réels  et  raisonnes,  dans  la  persuasion  que  ces  devis 
seront  scrupuleusement  contrôlés;  puis  ils  sacriGeronl  le  style  ittonu- 
mental  et  les  prétentions  artistiques  au  nécessaire  et  k  l'utile. 

Aviuttoge»  qiAe  prêsenteiit  len  eoBij^ffiale». — Mot^im 
il*iuiitr  les  Mr^e»  Ae  llndostrie  et  de  l^tnl^rAt  prfv^ 
A  la  pai»«iiiice  du  i^oaverBement  et  aa  crédit  de 
l'Btat. 

Il  est  un  fait  ai^'ourd'hui  généralement  reconoii  :  de  tous  lesentre- 
preneurs,  le  gouvernement  est  le  plus  ma«Tais.  Si  celle  certitude  ne 
suffisait  pas  pour  le  détourner  d'une  entreprise  qui  nécessite  une  dépense 
de  1.500  millions,  nous  lui  rappellerions  ce  que  nous  avons  dit  dans 
l'article  premier  sur  la  position  de  la  France  comme  puissance  cenCi- 
nenlale  et  maritime,  chargée  de  4  milliards  de  deite  ei  venant  de  voter 
300  millions  de  travaux  publics,  etc. 

Mab  il  est  un  motif  bien  plus  puissant  qui  doit  à  lui  6c«l  déterminer 
fc  gouvernement  à  confier  à  des  cottipagmes  la  cooslraction  des  che- 
mins de  fer  :  ia  néc€$êilé  de  contrôler  les  plans  et  le«  deris  des  ingé- 
nieurs, de  les  soumettre  à  des  preuves  par  des  adjudications  partielles 
et  préparatoires,  et  d'avoir  un  tiers  intéressé  à  cequeœs  travaui  soient 
faits  dans  le  nuuns  de  temps  possible  et  avec  la  phis  stricte  éconamie. 

Que  peuserait'On  d'ua  des  plus  grands  propriétaires  de  la  capitale, 
d'un  homme  riche  k  plusieurs  milTions,  epii  dirait  à  vn  ingénieur  o«  à 
un  architecte  :  «  Monsieur,  je  veux  élever  m  édifice,  dressec-en  les 
plans  et  les  devis  ;  puis  vous  les  ceiUfdieresvovSHBéaM  ^  vous  les  exécu- 
terez ensuite,  et  vous  serea  le  maître  de  les  achever  dans  un  espace  de 
20.  30  et  40  ans,  et  d'y  d^enser  aatant  d'arjjenl  qnil  voas  plaira.  » 
Certes,  si  le  millioaaaife  ea  <|uestîofi  s'exprimait  et  agiwaiaaiasi,sa  fii« 
mille  songerait  sérieusement  a  provoquer  soa  inierAction. 

Voilà  pourtant  comment  TiÉtat,  ce  rttfaeel  puissant  capitaliste,  se  con- 
duit avec  le  corps  des  pouts-at-i^ussées  «^vt  estaan  înfréBÎear,  et'v^siAà 
pourquoi  les  canaux,  tes  rivières,  les  roules,  les  palais,  les  travaux  m»* 
ritimes  et  le  fameux  hôpital  St-MsAdraer  &  Xaaksii  oat  osAfeé  â  aa  9  lois 
la  valeur  estimative  des  premiers  âevis  «t  oemmenl  il  a  Mlu  SB,  Id  ou 
70  ans  pour  les  construire. 

C'est  ce  déplora bie  état  de  choses  qia'fti  faut  faire  casser^at  on  n'y  ar- 
rivera que  par  l'interventioB  des  ceaapasaieséansfieKécntkttdesfraiids 
travaux  pulifics*  EtksapporieroataatfaaverBainsnt  leor  responeabflt^ 
le,  Feur  force  d*action,  leur  esprit  d'économie  et  leur  activité;  a» retour, 
le  gouvernement  leur  ppèlaia  aida»  aasiaiBnee  et  les  ganatirada  toates 

Séries.  P^uo  côté,  eUes  s'ai^ameront  à  eaéeilar  les  trafaas  profeléa 
ans  des  limites  de  dépenses  et  de  temps  fixées  jiar  les  devis  et  A  tour- 
nir  tes  capitaux  nécessaires  aux  époques  déterminées.  De  l'autre  côté, 
le  gouvernement  s'engagera  à  les  protéger  et  à  tbur  assurer  un  minimal» 
d'iatérôt  de  â  à  3  f /2t)enr  cent  ;  mais  seulenmnt  sur  ta  Bomme  qui  aura 
Mpwté^'SUitiêB'êtttêii).  Les  compagnies  restant  personnellement  res- 

(1)  Nous  sommes  même  loin  de  diice  qu^]n  jour,  et  bientôt,  T>our  hu- 
iler les  déveleppetnitis  de  l'esprit  d'association,  et  déterminer  les  capi- 


ponsables  de  l'excédanl  de  dépenses,  réserve  qui  les  forcerait  à  élre 
très-circonspectes  et  à  discuter  sévèrement  les  plans  et  les  devis. 

Par  ce  moyen,  on  aura  trouve  la  solution  satisfaisante  de  ce  problè- 
me :  Unir  les  efforts  de  Tindustrie  particulière  et  de  l'intérêt  individuel 
à  la  puissance  de  l'Etat  et  au  crédit  public.  Et  en  effet,  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  le  trésor  s'oblige  à  servir  annuellement  une  rente  de  sept  à 
huit  millions,  en  raison  du  minimum  d'intérêt  qu'il  aurait  garanti  aux 
compagnies,  que  de  l'entraîner  dans  une  dépense  de  douze  à  quinze 
cent  millions,  en  le  chargeant  de  travaux  dont  on  ne  verrait  pas  Ja  fin 
d'ici  à  un  demi-siècle  ? 

On  va  nous  objecter,  sans  doute,  que  ce  projet  n'en  obligera  pas  moins 
le  trésor  à  contracter  des  charges  assez  fortes.  Voici  notre  réponse  : 


beaucoup  d'inconnu  dans  une  question ,  c'est  au  gouvernement  seul 
qu'il  peut  appartenir  d*en  courir  les  chances  avec  quelque  sécurité.  » 

Il  s'agit  donc  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  systèmes  qui  expose 
le  moins  le  gouvernement,  et  il  nous  semble  que  c'est  le  nôtre,  puisque 
nous  ne  demandons  au  trésor  public  que  d'assurer,  pendant  les  travaux 
un  minimum  dlntérèt  de  2 1/2  p.  0/p,  et  de  3 1/2  p.  0/0  après  l'achève- 
ment des  chemins,  et  que,  pour  limiter  l'étendue  de  ses  sacrifices,  l'étal 
n'accordera  sa  garantie  que  sur  un  capital  de  500  millions;  somme  né- 
cessaire pour  assurer  la  confection  des  grandes  lignes  que  nous  allons 
proposer.  Or,  en  supposant  que  ces  lignes  ne  rapporteront,  en  moyenne, 
que  3  à  2  1/2 p.  0/0,  le  trésor  n'aurait  à  supporter  qu'une  dépense  an- 
nuelle de  7  à  8  millions.  Et  qu'est-ce  qu'une  aussi  faible  somme  sur  un 
budget  de  1  milliard  75  millions  ?  3  1/4  p.  0/0. 

Gela  posé,  examinons  les  avantages  que  l'état  et  le  fisc  retireraient  de 
cette  avance,  car  il  est  bien  entendu  que,  dans  les  années  prospères,  et 
quand  les  produits  dépasseront  3 1/2  p.  0/0  du  capital  fixe  et  convenu, 
cet  excédant  sera  versé  au  trésor,  en  remplacement  de  ses  avances. 

D'abord,  en  cas  de  sédition,  de  guerre,  d'années  calamiteuses  et  d'é- 
vënemens  imprévus,  l'Etat  conservera  toute  la  force  de  son  crédit  et 
toutes  les  ressources  qu  il  procure,  car  il  ne  se  sera  engagé  à  pourvoir 
qu'à  une  dépense  éventuelle  et  modique  de  7  ou  8  millions  par  an. 

Envisagée  sous  le  rapport  stratégique,  la  question  se  présente  sous  un 
jour  bien  plus  favorable  encore.  Toutes  les  lignes  partant  de  Paris» 
centre  d'action,  de  force  et  de  puissance,  n'est-il  pas  évident  qu'en  dix 
ou  douze  heures,  le  ffouvernement  pourra  porter  sur  un  point  de  nos 
frontières  des  corps  d'armée  avec  leur  matériel,  et  que  la  prompte  exé- 
cution de  ces  chemins,  par  les  compagnies,  le  rendra  maître  du  sort  de 
la  campagne  ? 

Ainsi,  sous  les  rapports,  politique,  militaire  et  économique,  notre  pro- 
position doit  être  accueillie.  Bien  mieux,  nous  allons  prouver  que,  loin 

talistes  à  partager  avec  lui  la  lourde  tâche  de  la  viabilité  du  territoire  , 
l'Etat  ne  consentira  pas  à  leur  garantir  un  minimum  d'intérêt.  Nous  l'a- 
vons déjà  dit,  c'est  un  mode  d'encouragement  qui,  convenablement  a|>- 
pliqué,  serait  le  plus  économique  pour  le  trésor,  en  même  temps  qu'il 
serait  le  plus  persuasif  pour  les  compagnies. 

(  Journal  dex  Débats,  7  novembre  1838. } 
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d'être  exposé  à  des  perles  par  le  mode  qae  nous  proposons,  le  trésor  y 
gagnera  quand  bien  même  il  devrait  fournir  le  complément  d'intérêt 
qu'il  aurait  garanti  aux  compagnies. 
Voici  la  preuve  de  notre  assertion  : 

Avantages  q%^  le  Gouvernement  obtiendra. 

1«  sur  le  transport  des  dépêches  1 ,000,000 

Les  frais  de  chevaux  et  guides,  Peniretien  des  malles  ; 
les  indemnités  aux  maîtres  de  poste  s*é>évenl  annuellement     1 ,000,000 
à  plus  de  5  millions,  nous  évaluons  seulement  au  5*  de 
cette  somme  le  service  qui  se  fera  gratis  sur  toutes  les  li- 
gnes de  chemins  de  fer. 

D'un  autre  c6tè,  la  rapidité  des  communications  permet- 
tra de  faire  denx  ou  troii  services  ou  départs  par  jour,  et 
de  recevoir,  en  transit,  les  lettres  et  paquets  de  l'Angle- 
terre et  du  nord-ouest  de  l'Europe,  pour  la  Suisse,  Tllalie, 
l*Espa^ne  et  le  Levant.  Circonstances  qui  augmenteront  les 
produits  des  postes.  Mémoire. 

Ministère  de  la  guerre. 

2*  La  fourniture  des  voitures  et  des  chevaux  pour  les 

convois  militaires  est  évalué  à  667,000 

Les  indemnités  de  route  sont  portées  à        '    2,137,000 

Total  2,804,000 

Nous  pensons  que  les  économies  à  faire  sur  ce  chapitre, 

Mr  le  transport,  âui  s'opérera  grati^^j  des  corps  avec  fcurs 

bagages,  et  des  bonunes  marchant  isolément,  peut  être 

évalué  au  5-  de  2,804,000  f.,  soit  561 ,000 

3*"  Les  transports  directs  sont  portés  au  budget  pour  la 

somme  de  616,000 

Les  frais.de  poste  et  de  courrier,  pour  150,000 

766,000 

Le  5*^  de  ces  766,000  îr.  est  de  153,000.  Cependant  nous 
ne  poiterons  l'économie  sur  cette  dernière  somme  qu'à 
moitié,  soit  76,000 

L'autre  moitié  sera  payée  aux  compagnies. 

4<*  Economies  à  obtenir  sur  l'entretien  des  routes  qui , 
n'étant  plus  aussi  faliguées  par  les  voitures  et  les  message- 
riea,  seront  bien  moins  dégradées.  Cet  entretien  est  évalué 
au  budget  de  1839,  à  20  millions,  nous  n'en  retrancherons 
que  le  dixième,  soit  2,000,000 

5^  Augmentation  dans  les  produits  des  contributions  in- 
directe», qui  flgunmt  au  budget  de  1839  pour  un  total  de 
675  naîUions. 

La  plus  grande  valeur  qu'obtiendront  les  propriétés  tra- 
versées par  les  chemins  de  fer  ou  qui  en  seront  voisines  -,  le 
BMuvemeni  imprimé  à  la  population  et  à  ^industrie,  d'a- 
bord par  l'établissement  des. grandes  ligiies;  puis,  par  \es 
embraaeberoens  qui  s'y  rattacheront;  l'impulsion  donnée 
aMxafibîreset  au  commerce.  L'accroissement  du  nombre 
doB  voyageurs,  etc.  toutes  ces  causes  augmenteront  nèces- 
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saîreoienl  la  riqhesse  publique,  les  consommaltons  et  la 
nalière  imposable.  Nous  ne  croyons  donc  pas  exagérer  en 
estimant  que  ces  grandes  créations  accroîtront  le  montant 
des  contributions  indirectes  de  4  à  5  %•  Toutefois,  pour 
rester  dans  les  bornes  d'une  sage  réserve,  nous  ne  porte- 
rons cet  accroissement  qu'à  2  V«»  ci  13,500,000 

6*'  Econonites  ëur  quelques  dépeuses  el  augmentations 
de  recettes  sur  les  contributions  directes  et  produits  dir- 
Ters  Mémoire. 

Total  17,137,000 

D'après  cet  exposé,  il  parait  certain  que,  pour  un  engagement  de  7  à 
8  millions  par  an,  qu'il  ne  faut  encore  regarder  que  comme  uoe  avan- 
ce transitoire;  le  gouvernement  gagnera,  par  des  réductions  de  dépenses 
et  des  augment«itions  de  produits,  une  somme  annuelle  de  17  millions  f 
on  doit  considérer  en  outre  que  sa  puissance,  ses  forces  militaires  et 
son  influence  à  l'extérieur  seront  doublées. 

Avant  de  terminer  ce  travail,  il  nous  reste  à  discuter  deux  proposi- 
tions présentées  récemment  par  un  publiciste  distingué  et  à  démontrer 
que  leur  adoption  n'atteindrait  pas  le  but  généreux  que  t'aolenr  s'est 

proposé. 

Il  a  demandé  que  l'Etat  vint  au  secours  des  compagnies  par  des  prêts 
hypothéqués  sur  les  chemins  de  fer  ou  par  un  amortissem^t  dont  le 
trésor  fournirait  les  fonds. 

Nous  répondrons' d'abord,  que  la  demande  d'un  pareil  secours  en  dé- 
montrant la  détresse  d'une  compagnie  hâterait  sa  mine.  Nous  àjoule- 
cous  ensuite  qu*un  prêt  hypothécaire  peut  convenir  à  des  sociétés,  à 
spéculateurs,  mais  ne  peut  jamais  convenir  à  un  gouvernement  et  afin 
de  faire  mieux  sentir  quels  seraient  les  résultats  de  la  proposition  ^ue 
nous  essayons  de  réfuter,  on  nous  permettra  cette  supposition  :  le  gou- 
vernement prête  5  millions  à  la  compagnie  de  la  rive  gauche  du  che- 
min de  Versailles  ;  au  bout  de  quelques  années,  cette  compagnie  se  trou- 
ve hors  d'état,  non  seulement  de  rembourser  le  capital,  mais  même 
d'en  servir  les  intérêts.  Dans  ce  cas,  nous  le  demandons,  le  gouverne- 
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duite. 

Le  deuxième  moyen,  celui  d'un  amortissement  à  fournir  par  le  gou- 
vernement, parait,  au  premier  aperçu,  mieux  fondé*;  mais  un  examen 
approfondi  prouvé  qiie*,  dahs  respèce,'Son  application  ne  serait  pias  juiste 
et  qu'il  ne  remédierait  nullement  au  mal.  Afin  d'éclairer  la  disciissioil , 
posons  quelques  principes. 

Il  n'y  a  d'amortissement  véHtable  que  quand  le  débiteur  (  état,  coiii- 
pagnie,  individu) ,  rachète^  rembourse  ou  éteint  sa  dette,  avec  le  prô- 
^t  de  ses  économies  oA  l'excédent  de  ses  recettes  ;  hots  de  ces  bases  , 
il  n*y  a  pas  atMrtUstment  ;  il  y  à  décepHon.  Maîis  ,  nous  dira-t-on^  ce 
sera  le  gouvernement  qui  foumifa  \eû  fonds  dé  rafrèorlissendent  ;  soit, 
alors  ce  n'est  plus  un  amortissement,  rèpiiquerân^ioQs,  c'esttoe  avan- 
ce ou  un  secours  quMl  donne,  non  plus  en  prf'étmt  sur  hypot^que  ou 
sur  dépôt  d'action,  liiais  eh  se  faisant  actionnaire  fui-ménm,  c'êst^MIre 
en  se  rendant  en  partie  cohfedîonnaiï^  du  chemin',  conditionr  qti^il 
doit  absolument  s'interdire. 
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Nous  poserons  ensuite  ce  dileairoe  :  ou  les  actions  seront  au-dessovi 
au  pair,  ou  elles  seront  au-dessus.  Si  rentreprise  est  bonne  et  placée 
dans  des  conditions  de  succès,  elle  se  soutiendra  d'elle-même;  si  elle 
est  mauvaise,  si  le  public  n'y  a  pas  confiance,  le  gouvernement  devra 
donc  racheter  successivement  les  actions  et  finir,  avec  le  temps,  parse  ren- 
dre confectionnaire  du  chemin,  s'il  n'est  pas  achevé;  alors  reviendraient 
tous  les  dangers  que  nous  avons  suffisamment  signalés. 

Mais  en  admettant  même  que  le  gouvernement  adopte  cette  propo- 
sition et  se  fasse  spéculateur  ou  actionnaire,  nous  allons  démontrer  que 
ce  secours,  rachat  ou  amortissement ,  quelque  nom  qu'on  veuille  lui 
donner,  ne  produira  pas  le  moindre  effet. 

Outre  les  causes  de  ruine    qui  menacent   les  compagnies,  et  que 
nous  avons  indiquées,  il  en  est  une,  plus  redoutable,  à  elle  seule, 
que  toutes  les   autres  ensemble,  qui  ne  permettra  pas  à  la  crise  de 
s'arrêter  et  renversera  toutes  les  sociétés,  si  l'on  ne  s'empresse  de 
venir  à  leur  aide,  c'est  qu'en  France ,  personne  n'est  assez  riche  pour 
être  privé  de  ses  retenus,  pendant  cinq  ou  six  ans,  et  que  nous  n'avons 
ni  assez  de  caractère,  ni  assez  de  lumières,  pour  attendre  avec  fermeté 
et  courage  les  résultats  d'une  entreprise  de  longue  haleine.  On  veut  et 
on  a  besoin  de  spéculer,  on  veut  et  on  a  besoin  de  jouir  promptement  ; 
ce  sont  de  tristes  vérités  à  dire>  mais  on  doit  bien  s'en  pénétrer  si  l'on 
ne  veut  être  dupe.  Pour  arrêter  le  mal  qui  est  déjà  très  grand  et  la 
peur  qui  est  plus  grande  encore,  il  faut  donc  un  remède  prompt  etefiEl- 
eace,  un  remède  puissant,  radical,  qui  relève  le  moral  des  capitalistes, 
qui  fasse  succéder  à  l'instant  la  confiance  au  découragement,  la  hausse 
à  la  panique;  et  en  supposant  que  les  chambres  concèdent  l'amortisse- 
meet  que  l'on  réclame  et  que  nous  fixerons,  si  l'on  veut,  à  1 1/2  p.  0/0 
du  capital  engagé,  quel  effet,  par  exemple,  produira  un  amortissement 
de  270,000  francs,  réparti,  pendant  l'espace  d'une  année,  sur  les  dix- 
huit  millions  versés  par  les  actionnaires  de  la  compagnie  du  Havre  ? 
Aucun.  L'action  de  ce  rachat,  toute  puissante  qu'elle  puisse  être  dans  un 
avenir  éloigné,  agira  pendant  six  à  sept  ans,  sans  que  vous  en  ressentiez  le 
moindre  effet  ;  et  ce  n'est  pas  d'ici  à  quelques  années,  mais  d'ici  à  quel- 
ques semaines,  qu'il  faut  porter  secours  aux  compagnies. 

Voici  enfin  notre  réponse  au  Journal  des  Débats^  qui  combat  dans 
son  numéro  du  3  décembre  l'opinion  qu'il  avait  émise  le  7  novembre 
dernier,  et  sur  laquelle  nous  nous  étions  appuyé. 

Le  minimum  d'intérêt  que  nous  proposons  d'accorder,  n'affranchit 
pas  les  compagnies,  comme  on  pourrait  le  croire,  «  de  tous  risques, 
»  même  de  ceux  qui  peuvent  résulter  d'une  mauvaise  gestion  ou  de 
»  l'adoption  de  fausses  combinaisons  ;  »  il  ne  les  encourage  pas  non 
plus  à  «  passer  légèrement  sur  les  dangers  d'une  affaire,  et  à  exécuter 
»  une  entreprise  mauvaise  en  elle-même  ;  »  car,  d'après  notre  système, 
les  compagnies,  après  avoir  contrôlé  les  plans  et  les  devis,  et  tenté  mê- 
me, pour  plus  de  sûreté,  des  adjudications  provisoires  de  ponts,  via- 
ducs, déblais,  remblais,  etc.,  se  chargeraient  de  la  confection  des  che- 
mins^ pour  un  capital  fixe  et  de  leur  exploitation,  moyennant  des  ta- 
rifs établis  par  le  gouvernement. 

Ainsi,  l'essai  que  ces  compagnies  tenteront,  sera  bien  à  leurs  risqués 
et  périls,  puisque  s'il  y  a  un  excédant  de  dépenses,  cet  excédant  restera 
à  leur  charge^  Ainsi  encore,  les  charges  ne  tomberont  pas  toutes  sur 
legouTememenf,ei\ts  avantages  ne  resteront  pas  tous  otia;  compa- 
gnies. 
Dans  une  entreprise  aussi  immense,  où  le  gouvernement  a  plus  àgagnar 
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^'Àfitrdre,  il  es!  d'autant  |riiis  juste  que  les  charges  et  les  arantages 
idieai  supportés  eo  oo«imon  que  radmtnbtration  fixe  et  arrête,  d'ac- 
ioid  avec  ies  oompacaieB,  les  grandes  lignes  et  fait  dresser,  par  ses  in- 
génieurs, les  plans,  le^  de  m  et  les  cahiers  des  charges. 

Or^  nous  soutenons  à  bon  droit  que  l'accroissement  de  force  et  de 
puissance  ainsi  que  rattgroenlation  considérable  de  revenus  (17  mil- 
lions] que  le  gouvernement  obtiendra  par  la  création  des  chemins  de 
fer,  sera  un  équivalent  plus  que  suffisant  au  minimum  din^érél  qu'il 
garantira  aux  compagaies* 

On  ne  saurait  trop  k  répéter,  la  réforme  du  cahier  des  charges,  la 
plus  grande  latitude  d'action  laissée  aux  compagnies  ne  seront  qu'un 
vain  palliatif,  et  ne  remédieront  en  rien  aux  maux  que  nous  avons  si- 
gnales. 


dHMTffen  ^Fa^il  il^tt  tmponer.  -—  RéneriFen  «inll  doit 

On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  concluait  de  ce  que  nous  ve- 
nons d'exposer  que  notre  intention  est  d'enlever  au  gouvernement  son 
influence  et  son  action,  et  d'affranchir  les  compagnies  des  devoirs  qu'el- 
les ont  à  remplir  envers  une  administration  ferme  et  bienveillante. 

Notre  intention,  au  contraire,  est  que  les  droits  du  gouvernement 
soient  toujours  respectés,  et  la  meilleure  preuve  que  nous  puissions  en 
donner,  c*est  de  répéteraujourd'bui  ce  que  nous  avons  écrit  en  avril  18âÛB. 

«  Voici,  à  notre  avis,  les  avantages  que  le  gouvernement  peut  accor- 
der aux  compagnies,  et  les  charges  qu^il  doit  leur  imposer  : 

AVANTAGES. 

p  1<*  Borner  au  droit  fixe  de  1  fr.  l'enregistrement  de  tous  les  traités 
ou  marchés  avec  les  entrepreneurs,  les  acquisitions  de  terrains,  etc. , 
quand  Ils  seront  relatifs  aux  chemins  de  fer  seulement; 

dS^  I)iminuer  de  moitié  les  droits  sur  l'importation  des  fers  et  des 
fontes  nécessaires  à  la  construction  de  ces  chemins; 

»  3^  Accorder  aux  compagnies  des  soldats  comme  journaliers,  moyen- 
nant un  salaire  qui  sera  fixé  d'avance.  Le  soldat  recevrait  de  l'Etat  sa 
solde  et  ses  vivres  et  serait  campé  ;  il  travaillerait  seulement  quatre  ou 
cinq  jours  par  semaine; 

V  Accorder  dans  certains  cas,  la  remise  de  Timpôt  foncier  sur  le  che- 
min pendant  vingt  ou  trente  ans  ; 

»  5*  La  remise  du  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  pendant 
cinq  ou  six  ans  ; 

»  6^  Garantir,  au  besoin,  un  minimum  d'intérêts  de  4  p.  0/0,  sauf  à  se 
faire  rembourser  de  ses  avances  quand  les  prodtiits  nets  du  chemin  dé- 
passeront 4  p.  0/D  pour  les  entrepreneurs  ; 

n  7^  Ou,  dans  un  autre  cas,  fournir  des  subventions  ; 

»  8^  Ne  pas  laisser  les  compagnies  dans  la  dépendance  du  conseil  gé- 
néral des  ponts-et-chaussées,  pour  l'exécution  des  travaux  de  détail  aes 
ponts,  viaducs,  etc.,  etc.,  tout  en  les  soumettant,  du  reste,  aux  épreuves 
les  plus  rigoureuses  ; 

»  9^  Permettre  aux  compagnies  d'établir  des  pentes  de  S  millimèfres , 
f  t  un  minimum  de  courbure  de  500  mètres  au  lieu  de  1000  (1)  ; 

(I)  £n  Belgique,  snr  la  ronte  de  Broxelle  à  Maiine,  on  a  essayé,  avec 
nn  succès  incontestable,  des  pentes  de  6  à  7  millimètres  par  mètr«,  «t 
eowrbet  de  900  mètres  da  rayon. 
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»  10^  Les  aulorisar  t  n'établir,  d'abojvd,  des  mis  que  mut  une  itule 
toie,  afin  de  leur  laisser  la  faculté  d'eotref  eu  j<Hii$sa«€e  le  plutôt  pos- 
sible. 

»  il*  faire  une  qui  loi  dispose  que  le  jury,  pour  cause  d'eipropria- 
tion  publique,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  estimer  les  terrains  dont  les 
compagnies  demanderont  la  dépossession,  qu'au  double  de  la  viilcur 
moyenne  des  terres  vendues  depuis  trois  ans  dans  la  commune,  suivaiil 
k«  actes  authentique!  on  TeslimalioB  cadastrale  (2).  » 

CHARGES  ET  RÉSERVES. 

l"*  Le  gouvernement  fera  surveiller  la  bonne  eiécutioa  des  travaux 
par  les  agens  qu'il  désignera  ;  mais,  en  ayant  soin,  pour  prévenir  toute 
collision,  tout  retard ,  de  fixer  les  rapports  des  compagnies  a\c(:  les 
préfets  elles  ingénieurs  des  ponts- et- cnaossées  ,  et  les  épreuves  aux- 
quelles seront  souous  les  travaux  d'art  ;  il  aura  soin  surtout  d'empi^chcr 
une  trop  grande  intervention  des  ingénieurs  dans  les  travaux  enircprU 
par  les  compagnies. 

^  Toute  concession  ne  pourra  jamais  dépasser  le  terme  de  d9  ans. 

3**  Les  compagnies  rempliront  gratis  le  service  des  dépêches. 

4'*  Elles  transporteront  gratis  les  détachemens  et  les  soldats  marchant 
isolément. 

5<»  Elles  transporteront,  à  moitié  du  prix  fixé  p^r  les  tarifs,  les  bnga- 
ges  et  le  matériel  de  guerre. 

6^  Le  gouvernement  se  réserve  de  réviser  à  certaines  épooues ,  les  ta- 
rifs et  de  les  réduire  quand  les  produits  dépasseront  10  p.  100  du  capi- 
tal employé. 

7^  Il  se  réserve  encore  la  faculté  de  racheter  le  chemin  dans  un  délai 
déterminé,  non  seulement  en  remboursant  le  capital  employé  par  la 
compagnie,  mais  encore  en  payant  une  indemnité  fixée  d'avance. 

8f^  Il  aura  le  droit  d'établir  un  commissaire  près  de  chaque  compa- 

§nie  et  aux  frais  de  cette  dernière  ;  ce  commissaire  pourra  assister  aux 
élibéralions  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  en  surveiller 
les  travaux  et  la  comptabilité,  recevoir  les  bilans  pour  les  adresser  au 
ministre. 

9^  £n  temps  de  guerre,  le  service  dé  Tétat  passera  avant  tout^  le  ftôvt- 
vernement  pourra  même,  au  moyeu  d'une  indemnité  su(fisanle,  se  char- 
ger de  l'exploitation  du  chemin  oe  fer,  etc.,  etc. 

iiy*  Les  rapports  des  compagnies  entre  elles,  et  les  discussions  qui 
pourraient  s'élever,  soit  pour  la  jouissance  en  commun  d'un  dock  on 
d'une  partie  de  chemin,  soit  pour  le  mode  de  jonction  de  deux  che^ 
mins,  soit  pour  un  service  qui  passerait  de  Tune  à  l'autre  compagnie» 
soit  enfin  pour  tout  autre  cause,  seront  définiti\ement  fixés  et  arrêtés 
par  le  gouvernement. 

^  I      ■     ■       I         .  .  IIP  ■  I     !■■    I  P    « 

(2)  On  reconnaîtra  l'urgence  de  celte  disposition  ,  si  Ton  veut  bien  se 
reporter  aux  plaintes  portées  avec  tant  de  rondement  par  la  compagnie 
du  chemin  de  Tersaiifes  (rive  gauche). 

a  La  compagnie  n'a  pu  échapper  à  Pavidité  des  propriétaires  des  ter- 
rains qui  exigeaient  20  et  ^,0Oi)  fr.  d'un  arpent ,  car  l'administration 
était  inexorable.  Elle  n'a  jamais  voulu  permettre  que,  pour  échapper  h 
des  exigences  aussi  ruineuses,  la  compagnie  pût  s'écarter  de  la  Hgne 
qui  lui  avait  été  fixée. 

»  Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  gae  partout  où  les  acquisilions  ont 
été  faîtes  de  gré^à-gré,  la  coQipsigfiie  a  eu  plui  d^avanU^  qu^  lors- 
qu'elle a  porté  sa  cause  devant  le  jury.  » 
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-    Il  réglera  aussi  le  montant  de  toute  indemnité  qu'une  compagnie  se- 
rait en  droit  de  réclamer  à  une  autre. 

Il»  Le  gouvernement  pourra  mettre  en  adjudication  publique  Tadju- 
dication  d'une  seule  ligne,  le  rabais  portera  sur  les  années  de  jouissance. 

Rntrécst  gares  oa  doclcn  dans  Parte. 

Un  des  reproches  les  plus  graves  que  nous  ayons  adressés  aux  projets 
du  gouvernement,  c'est  de  ne  pas  avoir  fixé  positivement  ou  d'avoir 
mal  choisi  les  lieux  de  stationnement  des  chemins  de  fer  de  Paris. 

Nous  disions,  il  y  a  sept  mois  :  n  Celte  capitale  renferme  une  popu- 
lation d'un  million  d*ames  ;  50,000  voitures  la  sillonnent  dans  tous  les 
sens;  (1)  un  pareil  mouvement  et  une  circulation  si  pressée  dans  des  rues 
généralement  étroites  et  sur  des  places  fort  rélrécies,  rendent  les  com- 
munications extrêmement  pénibles.  Il  faut  donc  éviter  de  multiplier  les 
docks,  et  par  celle  réserve,  diminuer  les  embarras  et  les  difficultés  qui 
existent  déjà  et  qui  ne  peuvent  que  s'accroître  avec  le  temps. 

»  Deux  choses  encore  sont  à  considérer  par  rapport  à  tous  les  che- 
mins de  fer  : 

»  1®  L'espace  nécessaire  aux  points  de  stationnement  et  de  départ  ; 

»  2^  Les  dépenses  énormes  que  nécessitera  la  fixation  de  ces  points. 

»  La  raison  et  l'expérience  le  constatent  également  :  le  lieu  de  sta- 
tionnement et  de  départ  d'un  chemin  de  fer  dans  la  capitale  demandera 
une  étendue  considérable,  car  ce  sera  une  c>péce  de  port,  de  dock  des- 
tiné à  être  bientôt  entouré  d'entrepôts,  de  magasins,  d'auberges,  de 
maisons  de  roulage  et  de  commissions,  d'ateliers,  etc.,  etc. 

Ces  places  ou  ces  espèces  de  docks  seront  fort  difficiles  à  trouver  et 
coûteront  énormément  parce  que,  pour  les  établir,  il  faudra  non  seule- 
ment acheter  des  terrains  et  des  passages,  mais  encore  des  bàtimens  et 
des  maisons  qu'on  n'obtiendra  qu'à  des  prix  excessifs.  Ainsi,  dans  l'in- 
térieur de  la  ville  et  jusqu'à  3  ou  4,000  mètres  de  ses  murs,  l'on  peut 
calculer  que  la  première  lieue  coûtera,  en  sus.  de  5  à  6  millions.  On  en 
jugera  ainsi,  si  l'on  s'en  rapporte  au  compte  qui  vient  d*étre  présente 
aux  actionnaires  du  chemin  de  Paris  à  St-Germain,  et  qui  évalue  à 
7,500,000  fr.  l'établissement  de  la  première  lieue,  à  partir  de  la  rue 
Tronchet  jusqu'à  Asnières,  y  compris  les  entrées  dans  Paris  et  les  sou- 
terrains des  Batignolles.  » 

De  ce  qui  précède,  nous  concluons  que  le  point  de  départ  de  Paris  à 
Bruxelles  doit  être  tlxé  provisoirement  au  dock  du  chemin  de  fer  de  St- 
Germain,  mais  non  à  l'endroit  où  ce  dock  est  actuellement  placé. 

La  situation  de  cette  gare  aux  anciens  jardins  de  Tivoli  est  évidem- 
ment trop  éloignée  du  centre  et  elle  lésera  beaucoup  trop  encore  en 
aboutissant  seulement  à  la  rue  St-Lazare.  Dans  un  moment  d'exaltation 
la  compagnie  du  rail-way  de  St-Germain  voulait  s'établir  auprès  de  la 
Madeleine  ;  plus  tard,  elle  s'était  réduite  à  venir  à  la  rue  Keuve-des- 
Mathurins,  en  face  de  la  rue  Tronchet  ;  enfin,  aujourd'hui,  elle  ne  veut 
plus  arriver  qu'à  la  rue  St-Lazare.  C'est  passer  un  peu  vite  d'un  excès 
de  dépense  et  de  luxe  à  une  parcimonie  fort  mal  entendue.  Il  faut  donc 
que  le  gouvernement  intervienne  et  l'oblige  à  porter  son  dock  dans  les 
vastes  terrains  et  dans  les  chantiers  de  bois  situés  entre  la  rue  St-Lazare 
et  la  rue  St-Nicolas,  et  qu'ainsi  la  principale  entrée  de  ce  dock  se  trouve 
en  face  des  rues  de  la  Ferme  et  Tronchet. 

(1)  Un  porte  ce  chiffre  aujourd'hui  à  61,000. 


Alors,  cette  entrée  profonde  dans  Paris ,  celte  place  magnifique 
pourra  servir  di  dock  et  de  station,  non  sealement  aux  raîls-road^  de 
Versailles  et  de  Saint-Germain ,  mais  encore  à  ceax  de  Rouen  et  du 
Nord.  Et  si  ce  vaste  emplacement  ainsi  que  la  traversée  de  Paris  coûtent 
dix  millions,  cette  somme  sera  une  charge  légère  quand  elle  sera  sup- 
portée par  quatre  grandes  compagnies. 

Hors  du  territoire  des  Balignolles,  une  courbe  tournant  à  droite  ra- 
mènera le  chemin  vers  St. -Denis  et  n*augmentera  pas  d*une  demi-lieue 
le  trajet  de  Paris  à  Saint-Denis.  Plus  lard  ,  et  quand  la  nccesnté  s^en 
fera  sentir,  on  pourra  placer  le  lieu  de  stationnement  de  la  ligne  du 
Nord  dans  les  terrains  de  Saint  Lazarre  près  la  barrière. 

Les  emplacemens  situés  entre  la  barrière  de  la  Villelte  et  celle  des 
Vertus  seront  réservés  pour  la  grande  ligne  de  TEst  :  les  chemins  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle  et  du  Rhm. 

Le  lieu  de  stationnement  et  de  départ  de  tous  les  chemins  du  Midi,  de 
Paris  à  Nevers,  Lyon  et  Marseille,  de  Paris  à  Orléans,  Nantes  et  Bor- 
deaux, ne  doit  être  fixé,  ni  à  la  barrière  de  la  Gare,  ni  au  boulevartde 
PHopital,  mais  àlaplacede  TArchevéche,  dans  la  Cité,  au  centre  de 
Paru. 

Indépendamment  des  sommes  à  affecter  à  la  construction  des  gran- 
des lignes,  nous  estimons  qu'il  faut  compter  sur  une  dépense  addition- 
nelle de  Si  à  28  millions  pour  rétablissement  de  quatre  gares  avec  la 
traversée  des  chemins  dans  Paris,  mais  on  doit  observer  que  chaque 
dock  pouvant  servir  à  plusieurs  rail-ways,  les  6  à  7  millions  qu*il  né- 
cessitera, devront  être  répartis  sur  2  ou  o  lignes. 

On  se  rangera  à  notre  avis,  si  Ton  veut  bien  songer  qu'une 'locomotive 
parcourant  une  lieue  en  6  minutes  et  qu'une  fois,  le  mur  d'enceinte 
franchi,  une  courbe  de  deux  ou  trois  distances  à  parcourir  pour  re- 
reprendre la  direction  du  chemin ,  ne  retardera  les  voyageurs  que 
de  3  minutes  environ^  une  si  légère  perte  de  temps  n'est  ritn  en  compa- 
raison de  l'économie  de  6  à  7  millions  ^ue  l'on  obtiendrait  par  la  sup- 
pression de  chaque  dock.  Cette  considération  sera  souvent  rappelée 
dans  les  articles  suivans,  où  nous  indquerons  le  tracé  des  six  grandes^ 
lignes  dont  la  constructiont  nous  parait  urgente. 

De«  six  i^randen  lignes  A  construire  simultané* 

ment  (1). 

Ces  chemins  seront  f<iits  d'abord ,  sauf  certaines  lij^nes  centrales,  à 
une  voie  simple,  avec  des  points  de  rencontre  ou  d'évitement  à  doubles 
voies,  de  Keue  en  lieue. 

!•  Chemins  du  nord. 

De  Paris  à  Bruxelles  et  à  Londres. 

De  Paris  à  Arras,  point  central,  par  St-Denis,  Pontoise,.  Beauvais  et 
Amiens.  Ce  chemin  sera  établi,  d'abord  sur  deux  voies  jusqu'à  Pontoi- 
se,  et  plus  tard,  sur  deux  voies  jusqu'à  Arras. 

lieues,    millions. 

Distance.  47 

Estimées,  savoir:  8  lieues  à  un  million,  et  39  à 
800,000  fr.,  ci.  39 

fi)  Dans  ce  travail,  nous  compterons  par  distance  ou  kitomëtre,  et 
par  lieue  de  4  kilomètres  ou  de  2000  toises. 
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Pcemier  embraochemenl  à  une  voie  (sut  Bruicl-     ^  y 

les.) 

ITArras  à  C^ndé,  par  Douai  et  Valencieniies»  19 

à  800,000  fr.  Pane.  la 

Deuxième  embranchement  à  une  voie  d*Arris  à 
Lille  (sur  les  Flandres),  12 

à  800,000  fr.  l'une.  10 

Troisième  en^brancbement  à  une  voie»  d'Arras  a 
Calais  (sur  Londres.)  â7 

à  800,000  fr.  l'une.  S3 
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Sh  Chemins  dt  l'ou4f4. 

De  Paris  au  Havre  et  a  Dieppe  par  Rouen. 

De  Paris  à  Rouen,  par  la  vallée  de  la  Seine,  34  lieues  dont  5  sont  fai- 
tes  jusqu'à  Saint-Germain.  5 

Deui  autres  se  feront  bientôt  jusqu'à  Pbi^ 
sy,  reste  à  construire  29  39 

Efaluées  à  1,300,000,  34 

l'âne  »    y 

PtemîerembrancbementdeRouen  au  Havre  S2  32 

à  8D§,000  lé-     ^/ 

Deuxième  embranchement  de  Rouen  à  Diep- 
pe, 15  lieues,  à  ajourner. 

S6        ïi  m    p 

S*  Chemins  du  l^iéi.  ^— 

De  Pari»  à  Nanles  et  Bordeaux  par  Corbeil,  Es- 
sonne, Maleiherbes,  Pilhrviers,  Orléans  et  Tours. 

De  Paris  à  Orléans,  par  Corbefl  ef  Essonne,  3t. 

Avec  un  embranchement  sur  Etampes  et  un  autre 
de  Corbeif  à  Melon. 

De  Paris  à  Pithiviers,poml  cm/ra/ des  deux  grands 
rail-ways  de  Bordeaux  et  de  Marseille  (1)  ;  21  lieues 
sur  deux  voies  à  un  million,  ci  21,000,000,000 

Dix  lieues  sur  une  seule  voie,  de 
Pithiviers  à  Orléans,  à  800,000  fr.,  ci    8,000,000,000 

29,000,00(^800 if 

Chemin  d'Orléans  à  Tours,  Nantes  et  Bordeaux  a- 
journé. 

4*  De  Paris  à  Lyon  par  Piihi\iers,  Gien  ou  Briare, 
Nevers,  Roanne,  St -Etienne  et  Givors. 

De  Paris  à  Pithiviers. 

Chemin  d'Orléans,  21  lieues. 

De  Pithiviers  à  Roanne  par  Nevers,  78  à  faire.  78 

A  81)0,000 fr.,  ci: 

De  Roanne  à  Lyon  par  Saint-Etienne  et  Givors,  32 
lieues  qui  sont  terminées.  • 


(i)  L'embraBchemeni  de  ces  deux  grands  raîi-ways  ne  sera  pas  nosi- 
tivement  à  Pithiviers,  mais  à  une  lîcot  et  demi»,  à  Petl  de  eeti»  ville. 
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5**  Route  de  Lyon  d  Maneitie. 

Dt  Lyon  à  Givors.  —  Dock  eiîslant  à 
Lyon  el  4  lieues  faites  jusqu'à  Givors.  4 

De  Givors  à  Marseille  par  la  rive  droite 
du  Rhône  el  Avigoon 

A  800,000,  Tune  ci. 

Plus  2,400,000  fr.  pour  les  montagnes  à 
traverser  et  Tferrivée  à  Marseille,  ci. 


6»  Routeê  Uratégiques  de  l^TTH 

Chemin  sur  deux  voies  de  Paris  A  Meaux  el  à  Chà- 
leau-Thierry, 

Point  central^  à  uu  million  la  lieue. 

1"  embranchement  de  Cbâleau-Tbierry  à  Douclie- 
ry-sur-la-Meuse  entre  Sedan  el  Mésiëres. 

De  Château-Thierr?  à  Rheims,  13  lieues. 

De  Rheims,  le  trace  passerait  entre  Relhel  el  Vou- 
xiers  et  irait  joindre  ensuite  le  canal  des  Ardennes 
jusqu'à  Douchery,  (37  lieues  à  800,000  fr.) 

2**  embranchement  de  Chàleau*Thierry  à  Mets 
(frontières  de  la  Moselle). 

De  Château-Thierry  à  Cbâlons^^tur-Marne,  19      1. 

De  Châlons-sur-MameiBar,  21 

PeBaràToul,  151/2 

De  Toula  Metz,  151/2 

«  Il      I    « 

71      I. 
A  800,000  fr. 
3*  Embranchement,  de  ChàtaMi-Tbierrv  à  SthéUê- 
tadt,  Strasbourg  el  Bàle  (frontières  du  Bhin),  Alle- 
magne et  Suisse. 
De  Tout  à  Nancy  6      I. 

De  Nanet  à  âcliéftestadl  tmr  liroèrilfe  et 
Saint-Dié.  27 


33      1. 
A8M,tM  fr. 
JN\  A  ScfaélMl&dt  remfctaiifhwnent  rejoindra  le 
r«îl-way  <de  Bàl»  à  StrasboM. 

Passage  de  la  chaine  des  Voges, 
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65,edO,MD 
2,400,000 


86    82  68,000.000 
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164 
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«SGAPtTlJLàiriOlî. 

i^  Chemin  du  Nord. 
De  Paris  à  BruxeTItBS  et  à  Londres, 

S^"  Chemins  Ùe  VOueêt. 
De  Paris  au  Hàvr^  et  àl^ieppe  par  Rouen, 

<l^  Chmins  da  Midi. 
De  Paris  à  Nantes  et  Bordeatrt  par  Orléans , 

V  Suite  des  /ihemins  du  ttidi. 
th  l^f'iB  à  %jtM  p9it  nth!vi«rs,  ferian,  Nevéfs , 
Roanne,  Saint-Etienne  el  Givors,  78 


n«Des.   millionf. 
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139 
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16 

511 

454 
46 

5*  Sutif  étt  chemifu  du  Midi. 

De  Lyon  k  Marseille  parGîvors  et  Avignon 

€p  Routes  siratégiqutt  de  l'Est. 

De  Paris  i  la  Meuse,  à  la  Moselle  et  au  Rhin, 

7**  Deux  Docks,  ou  lieux  de  stationnement  dans 
Paris,  en  attendant  que  l'on  en  élève  un  troisième 
spécialement  consacré  aux  chemins  du  Nord. 

Dixième  en  sus  pour  erreurs 

Tout  511         500 

Ces  estimations  ne  paraitront  pas  excessives  si  on  les  compare  avec 
celles  du  gouvernement  ;  en  effet,  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
dans  son  exposé  des  motifs,  évalue  les  9  lignes  quHl  proposait  de  créer 
à  1,100  litues  de  développement,  et  lesdépmses  d  unmilHard. 

Nous  trouvons  une  preuve  sans  réplique  de  l'exactilode  de  nos  cal- 
culs dans  ce  qui  s*est  pafsé  en  Belgique  pour  la  construction  du  grand 
chemin  de  fer  national.  A  cet  effet,  nous  donnerons  à  la  fin  de  ce  tra- 
vail quelques  extraits  des  comptes  et  des  rapports  présentés  aux  cham- 
bres neiges  par  le  ministère  des  travaux  publics.  Ces  documens  détrui- 
ront bien  des  erreurs  et  prouveront  aux  esprits  sages  et  sans  prétention, 
non  seulement  les  avantages  incontestables  des  chemins  de  fer,  mais 
encore  la  valeur  considérable  des  produits  qu'ils  doivent  procurer.Bor- 
non>-nous  ici  à  dire  que  le  chemm  de  fer  de  Belgique,  a  simple  voie, 
avec  stations,  dépendances,  gares  d'évitemenl  et  ittatériel  d'exploitation, 
revient  i  530,000  fr.  par  lieue  de  4,000  mètres  et  à  655,000  fr.  lorsqu'il 
a  deux  voies,  sous  la  condition  de  suivre  ies  valléei  et  de  passer  les 
grandes  routes  de  niveau. 

Des  ClMmini  do  Mord,  Be  ParlM   A  Bi^uelleft  et   A 

liomdrei» 

Les  motifs  qui  ont  décidé  le  gouvernement  à  abandonner  la  ligne  de 
St-Ouentin  pour  adopter  le  tracé  par  Pontoise,  Beauvais,  Amiens,  Ar- 
ras  et  Douai,  nous  paraissent  très-fondés. 

En  effet,  la  ligne  spéciale  de  Paris  à  Amiens  présente  le  grand  avan- 
tage de  concilier  à  la  fois  les  intérêts  de  la  double  communication  de 
Paris  avec  Londres  et  Bruxelles;  de  desservir  ensuite  trois  chefs  lieux 
de  département,  des  populations  considérables  et  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense de  la  frontière  du  Nord,  sur  deux  points  essentiels  :  Lille  et  Va  • 
lenciennes. 

Le  projet  du  gouvernement  doit  donc  être  suivi ,  sauf  deux  excep- 
tions à  son  trace. 

lo  Pour  ménager  les  capitaux ,  on  se  servirait  provisoirement  du 
dock  de  St-Germain  transporté  aux  chantiers  St-Nicolas ,  sauf  à  en  con- 
struire un  autre  plus  tard  aux  terrains  de  St-I»aiare. 

2*  D'Arras,  point  central ,  un  embranchei^ent  serait  construit  im- 
médiatement sur  Calais  ;  il  passerait  par  Béthttne,  Aire  et  St-Omer. 

A  Aire,  second  point  central^  on  établirait,  plus  tard,  deux  embran- 
chemens,  l'un  sur  Dunkerque,  l'autre  sur  Lille. 

Le  premier  mettrait  en  rapport  Dunkerque  avec  la  ligne  de  Paris. 

Le  second  mettrait  en  rapport  Calais  et  Dunkerque  avec  LiHe  et  la 
Belgique. 
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Les  afiienâetnens  qae  nous  proposons  aux  plans  du  gouTernement 
sont  peu  împorlans,  cependant  il  est  bon  de  remarquer  que,  d'une  pan, 
îla 'diminueraient  les  dépenses,  de  l'autre  ils  melirafent  en  communica- 
tion avec  Lillfe,  BruxeUles  et  Parts ,  nos  deux  principaux  ports  sur  la 
mer  du  Nord. 

ClueHliiii  de  Voneiti,  ée  Parti  A  Rooen»  au  HAvi^ 

et  A  IHepi>e. 

Ici,  nous  ferons  â  l'administration  une  opposition  plus  sérieuse,  quoi- 
que te  conseil  général  des  ponts-et-cbaussées  ait  modifié  considérable- 
ment soi  plans  primitifs.  Dans  les  premiers,  il  cherchait  à  atteindre  le 
ISâvre  par  la  ligne  la  plus  courte  ;  excepté  Gisors,  il  ne  traversait  aucune 
ville  considérable  ;  il  laissait  Houen  à  5  ligues,  sur  la  gauche,  etc.  De- 
puis il  a  senti  qu'il  ne  pouvait  abandonner  deux  villes  aussi  importaotos 
âue  Louvîers  et  Elbeuf^  c'est  pour  cela  qu'il  rentre  dans  la  vallée  de  la 
eine,  à  l'embouchure  de  rAndelle.  Celte  concession,  loin  d'être  satis- 
faisante, prouve  seulement  que  l'admmist  ration  reconnaît  indir«cfemeDt 
lé  grand  vice  de  son  système,  qui  est  d'abandonner  dea  populations  ag- 
glomérées dans  les  vallées  pour  parcourir  des.  plateaux,  où  il  neae  trouve 
ni  industrie  considérable,  ni  de  nombreux  habitans. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  cette  coucession  donne  gain  de  cause 
coniplet  à  la  ligne  proposée  par  la  vallée  de  la  Seine,  et  voiei  comnient  : 

tin  chemin  de  fer  est  déjà  établi  de  Paris  au  Pecq  (  sous  Saint*'Ger- 
main^^  et  M.  le  ministre  annonce  qu'il  sera  prolongé  jusqu*à  Poissy.     «  .  v^ 

Yoilà  donc  deux  grandes  dépenses  déjà  faites,  d«ax  points  considé*        ,%  "^ 
râbles  atteints. 

fo  Une  entrée  magnifique  dans  Paris,  qui  devait  pèeètrerjusque  près 
de  la  Madeleine,  et  qui  coûtera  de  5  à  6  millions  ;  ^ 

^  Sept  lieues  de  chemin  dans  les  localités  les  plus  difficiles  à  tra- 
verser, et  où  les  terrains  sont  le  plus  cbers,  avec  trois  ponts  sur  le  fleuve, 
sont  ou  seront  bientôt  terminés  sur  la  route  de  Rouen  et  auront  coûté 
15  millions. 

L'adminîstratîoii  ne  serait  elle  pas  coupable  si  elle  permettait  que  la 
magnifique  entrée  qui  devait  s*étendre  jusqu'à  la  rue  tronchel,  ne  ser- 
vit qu'à  rexploiuition  de  la  promenade  de  Saint-lîermain,  si  elle  souf- 
frait que  ce  chemin,  qui  doit  éire  prolongé  jusqu'à  Poissy,  ne  fût  pas 
la  télé  de  celui  de  Rouen. 

Gela  posé,  établissons  par  des  calculs  les  motifs  qui  doivent  déter- 
miner le  gouvernement  à  atlopter  le  tracé  par  la  vallée  de  la  Seine  : 

Nous  venons  de  dire  que  sept  lieues,  et  des  plus  dlfbtiles,  sont  ter- 
minées ou  vont  l'éUre,  de  Paris  à  Poissy,  ci.  7  lieues. 

D'un  autre  côté,  le  '  gouvernement,  pour  ne  pas  Ruiner 
Louviers  et  Elbeuf,  s'est  enfin  résolu  à  refatfirbe'r  dans  la 
vallée,  au  confluent  del'AndeUe,  pour  delà  regaenerBôuen  ; 
voilà  donc  environ  six  lieues  qui  vont  être  exécutées  dans 
la  partie  inférieure  de  cette  vallée,  et  sur  lesquelles  il  n'y  a 
plus  à  4îonlcsler,  ci.  6 

Total.  13 

»  La  distance  du  tracé  pour  la  vallée  de  Paris  à  Rouen 
étant  de.  M 


Il  resterait  à  faire  21  lieues. 
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»  Or,  nous  demandons  comment  ^administration  pourrait  se 
à  interrompre  celle  ligne  dans  son  centre  et  à  abondonner  les  wiUes  de 
Mculan,  Mantes,  Yernon,  Gaillon,  Pont  de-PArche,  tons  lesaQuenadm 
fleuve,  etc,  en  présence  de  ces  considéralioqs  :  1°  que  la  popnlatioa  ag- 
glomérée sur  celte  ligne,  comparée  k  celle  des  plateaai,  donne  ua  esi» 
i*ôdant  de  68,000  âmes  ,  ^  que  le  nombre  des  voyageurs  eicédera  de 
163,000  personnes  et  la  quantité  de  marcbandises  de  170,000  tonneaux, 
le  chiffre  que  le  transport  par  les  plateaux  pourrait  fournir. 

A  ces  motifs,  il  faut  en  ajouter  un  autre  bien  plus  déterminent  en- 
core* Quand  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  aura  été  poussé  iosqu'i 
Poissv,  qui  osera  s*opposer  à  ce  que  les  villes  de  Mantes  et  de  Ifeulan 
-ètabitssent  un  rail-way  jusqu'à  Poissy  ?  Qui  empêchera  plus  tard  Ver- 
non  de  se  rattacher  par  un  embranchement  au  chemin  de  Manies  ? 
Quelle  fin  de  non-recevoir  k  opposer  aux  justes  demandes  que  ces  trois 
villes  ne  manqueront  pas  de  faire?  Aucune  en  vérité.  Enfin,  quand  le 
ratl-way  de  Rouen,  d*après  le  dernier  projet  des  ponts  et  cliaiissée&, 
sera  redescendu  par  la  vallée  de  TAndelle  dans  celle  de  la  Seine  pour 
toucher  à  Elbeuf  et  Louviers,  la  nicesiUé  contre  laquelle  ropiniâtrelè  et 
le  mauvais  vouloir  lutteront  toujours  en  vain,  n'obligera-t-elle  pas  le 
gouvernement  à  permettre  que  ces  grandes  cités  manufacturières  et  po- 
puleuses ne  construiseitt  un  raîl-road  pour  se  joindre  à  i*elui  de  Ver- 
non,  dont  elles  ne  sont  séparées  que  par  une  distance  de  7  lieues  ?  (1). 

La  fi^rce  des  choses  amènera  dont  successivement  ces  différentes  ra- 
mifications. Dès  lors,  il  est  évident  que,  par  suite  du  chiffre  de  la  popu- 
lation, des  rapports  multipliés  de  toutes  ces  villes  entre  elles  et  du  plus 
<ionrt  espace  ae  chemin  à  parcourir,  les  voyageurs,  au  lieu  de  remonler 
à  Charleval  pour  gagner  la  ligne  des  plateaux,  suivront  immanopable- 
ment  celle  de  la  Yallée  pour  se  rendre  i  Paris,  et  revenir  de  Paris  à 
Rouen. 

Ce  que  nous  annonçons  ici  sera  infailliblement  exécuté  dans  un  es- 
pace de  temps  plus  ou  moins  éloigné  ;  et  nous  le  répétons  avec  une  force 

(1)  Elle  a  pris  pour  centre  de  ce  grand  foyer  de  circulations  la  ville 
de  Rouen,  qui  est  traversée  sans  discontinuité,  pour  qoe  le  cbeoiin 
trouvât  dans  toutes  ses  artères,  au  centre  comme  dans  les  extrèmilês, 
dans  la  ville  de  Aouen  comme  dans  les  ailles  de  Paris  et  dn  Havre,  une 
réaction  vitale,  réciproque  et  incessante,  du  chemin  sur  les  popalations, 
et  des  populations  sur  le  chemin. 

Elle  s'est  placée  dans  la  ^vallée,  pour  y  puiser,  à  côté  d*un  mveUenwat 
du  sol,  moins  élevé  et  moins  accidenté»  des  débouchés  fiidtca  ei  natu- 
rels, qui  lui  permissent,  en  suivant  Je  oours  des  fleuves  et  rivières,  de 
se  rallier,  vers  Pontoise,  à  la  ligne  du  nord,  et,  vers  Evreux,  am  dé- 
partemens  les  plus  productifs  de  la  Basse-Normandie. 

Elle  a  atteint,  par  de  courts  embrancheroens,  tous  les  foyers  prodoc- 
leurs  intermédiaires,  tels  quedLouviers,  Elbeuf,  les  Andelys,  Yvetel  et 
Bolbec. 

Elle  s'est  attachée,  dans  la  combinaison  de  ses  plans,  à  profiter  des 
richesses  que  la  nature  et  les  mœurs  des  habitans  avaient  i^^lomérées 
dans  la  Normandie,  sous  le  triple  rapport  du  commerce,  de  l'agriaih 
<4ure  et  de  l'industrie. 

(Prospectus  de  la  compagnie  du  chemin  de  Paris  à  la  mer  par  la  va 
lée  de  la  Seine.) 
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de  conviction  irrésistible,  si  l'administration  persiste  à  imposer  aux 
compagnies  fon  tracé  par  les  plateaux  (1),  elle  renouTellera  la  fatale 
expérience  que  vient  de  subir  la  compagnie  de  la  rive  gaucbe  de  Ver- 
sailles ;  20  à  30  millions  seront  encore  compromis  ou  perdus* 

En  raison  de  la  crise  actuelle ,  on  devrait  donc  permettre  à  la  com- 
pagnie qui  a  soumissionné  la  ligne  des  plateaux  de  renoncer  aux  enga* 
mens  onéreux  qu'elle  a  iropruoemn^ent  contractés.  Et  en^ appelant  ces 
engagemens  imprudens  et  onéreux,  nous  ne  disons  pas  assex,  car  si  cette 
compagnie  avait  pris  le  soin  et  le  temps  d'examiner  avec  plus  d'attention 
les  ^lans  et  devis  dressés  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  elle 
aurait  vu  que  ce  tracé  l'obligeait  à  traverser  des  vallées  larges  et  pnH 
fondes  ;  que  les  pentes  qui,  dans  le  premier  projet,  avaient  été  fixées  à 
9  millièmes,  ont  été  réduites  à  3  dans  le  deuiieme;  enfin,  que  l'on  y 
avait  ajouté  des  charges  considérables,  en  terrassemens  élevés,  soutev- 
.rains,  viaducs,  ponts,  ouvrages  d'art,  etc.,  etc.»  d'où  il  s'en  suivra  peut- 
être  que  les  dépenses  évaluées  à  80  millions,  pourront  fort  bien  s'élever 
à  150.  Telle  est  la  vérit  ible  cause  de  la  baisse  des  actions;  aussi  le  public, 
qui  commence  à  s'éclairer  sur  la  question  des  chemins  de  fer,  craint-il , 
avec  raison,  que  la  ligne  des  plateaux  ne  soit  aussi  ruineuse  que  celle  de 
la^ive  gauche  de  Versailles  ;  d'une  part,  parce  que  les  frais  de  construc- 
tion coûtent  deux  fois  plus  que  les  devis  ne  le  prétendent,  de  l'autre^par- 
ce  que  les  produits  seront  très  modiques  ^  enfin,  parce  que,  t(^lou  tard, 
il  faudra  soutenir  la  concurrence  airec  le  raii-way  de  la  vallée  qui  finira 
par  être  établi. 

Si,  ce  que  nous  n'osons  espérer,  notre  système  était  adopté,  le  (jou- 
vernement  aurait  deux  conditions  àimposer  à  la  compagnie  de  Saint- 
Germain: 

La  première,  de  porter  son  dock  au  point  que  nous  avons  déjà  in- 
diaué. 

La  deuxième,  de  se  soumettre  aux  conditions  et  aux  inderonités^que 
fixerait  le  gouv^nement  pour  que  la  compagnie  des  lignes  du  Nord 
put  jouir  d'une  portion  de  son  dock  et  d'une  partie  de  son  chemin  jus- 
qu'après la  sortie  des  Batignolles. 

Quant  k  l'embranchement  sur  Dieppe,  nous  avons  proposé  de  l'ajour- 
ner, parce  que  dès  le  principe  ,il  ne  faut  pas  imposer  «a  gouvernement 
des  coarges  trop  fortes  et  aux  compagnies  des  dépenses  trop  considérar 
blés  ;  et  aussi,  parce  qu'il  est  prudent  de  consister  l'expérience  avant  de 
s'engager  trop  a  vaut  dans  de  si  grands  travaux.  Peai-étre  aurait-on  pu 
également  ajourner,  à  quelques  années,  la  conslmetion  de  l'embranche- 
ment du  Havre;  car  il  ne  laut  pas  se  faire  d'illusions,  cet  enkxranehe^ 
ment  ne  servira  qu'au  transport  des  personnes,  Jes  marchandises  p«f- 
santes  et  d*ttne  faible  valeur  proportionnellement  4  leur  poids,  conti- 

III  II  I  —.—Al     I   II  ,mmmmmmmm^mm»lfm 

(3)  Les  chemins  de  fer  doivent  être  faits,  non  pour  développer  à  la 
surface  du  sol  des  alignemens  géométriques  et  des  contours  savamment 
disposés,  mais  pour  rapprocher  les  villes  principales  et. offrir  au  com- 
merce des  communications  commodes.  Un  chemin  de. fer  par  la  viallée 
de  la  Seine,  dût-il  être  plus  long  de  quatre  4  cinq  lieues,  et  coûter  âO 
millions  en  sus;  dût-il  ^J^oiT  des  courbes  un  peu  motns  douces,  des  in- 
clinaisons pins  raides  et  des  ponts  eii  grand  nombre,  serait  préférable  à 
iÉti  chemin  de  fer  par  les  plateaux,  qui  se  développeal  dans  Ifi  solitude  et 
qui  ne  tiennent  nul  compte  de  la  première  cité  manufacturière  et  corn*' 
merciale  de  la  Basse-Seine.         .     i.       (fiébaUj  âO  septenàUrè  1836.) 
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Dueront  à  arriver  à  Rouen  et  à  Paris  par  la  Seine.  Ce  fleuve  est  d'une 
aavigalion  si  sûre  et  si  avantageuse,  depuis  le  Havre  jusqu'à  Pont-de- 
TArcbe,  que  les  bateaux  à  vapeur  obtiendront  la  préférence  et  auroiit 
uu  avantage  immense  sur  les  chemins  de  fer. 

Post'Scrijftum^  30  janvier.  —  «  Toutes  nos  prévisions  se  réalisent  ; 
la  compagnie  des  plateaux  vient  d*adresser  ses  réclamations  au 
gouvernement.  D'après  les  devis  qu'elle  a  fait  établir,  le  chemin 
qu'elle  a  entrepris  coûterait  160  millions  au  lieu  de  80.  En  consé- 
quence elle  demande  qu'on  fractionne  sa  concession  en  irois  parties  ; 
l'une  comprendra  la  section  de  Rouen  à  Dieppe,  l'autre  celle  de  Roaen 
an  Havre;  la  troisième  comprendra  la  section  de  Paris  k  Rouen,  avec 
embranchemens  sur  Louviers  et£lbeuf.  Eh  mon  Dieu!  puisque  l'on 
revient  à  la  nécessité  de  dessei'vir  Louviers  etËlbeufet  de  retomber 
dans  la  vallée  de  la  basse  Seine  ^  que,  pour  aller  de  Paris  â  Rouen,  on 
parte  de  Saint-Germain  et  que  l'on  accepte  l'oiïre  de  la  coibpagnie 
Itiant,  qui  avait  proposé  un  tracé  par  la  vallée  et  présenté  un  j/lan  isfi 
simple,  si  naturel  et  si  uille.  » 

C^HeuUiift  da  midi»  de  Parts  A  UVanCea  et  Bordeaux. 

par  OHéaMff 

Il  faut  le  reconnaître,  le  nouveau  projet  de  Tudminlstration  pour  la 
ligne  de  Paris  à  Orléans,  présente  de  notables  améliorations  sur  celui  de 
Tannée  précédente:  !<"  la  longueur  totale  du  tracé  est  de  deux  lieues 
plus  courte  que  la  voie  de  terre  ;  2<*  il  touche  à  Etampes:  3*  la  pente 
redtiâée  n'excède  pas  trois  mliliaiètres  par  mètre  ;  et  4*  le  point  de  dé- 

Î>art,  au  lieu  d'être  fixé  à  la  Gare,  part  de  l'intérieur  de  Paris,  du  bou- 
evart  de  l'HèpitaK 

Après  cet  hommage  rendu  au  nouveau  plan,  disons  par  quels  motifs 
impérieux  nous  nous  permettons  d'y  proposer  de  graves  amendemens. 

Le  gouvernement  fait  seulement  de  la  ligne  qu'il  propose,  la  tête  du 
chemin  de  fer  de  Paris  àRordeaux  ;  nous,  nous  en  faisons,  en  outre,  la 
tête  du  chemin  de  Paris  à  Ljon.  C'est  pourquoi  nous  insistons,  de  toute 
notre  force,  pour  que  l'administration  ârdopte,  en  partie,  le  projetpré- 
senté  par  une  compagnie,  dont  )e  tracé  part  du  boulevart  de  la  Gare, 
passe  à  Gorbeil,  remonte  la  vallée  de  l'Essonne,  et  arrive  à  Orléans, 
après  avoir  touché  à  Malesherbes  et  à  IKthiviers. 

Dans  notre  système,  le  tracé  partirait  non  de  la  barrière  de  la  Gare, 
non  dhn  boulevart  de  l'Hôpital,  mais,  comme  nous  TavOns  dît,  d'an 
dock  placé  dans  les  anciens  jardins  de  l'afchevêché,  derrière  Notre- 
Dame.  De  celte  place,  il  suivrai  sur  un  viaduc  les  quais  de  la  Seine  jus- 
qu'aux barrières  ;  des  murs  d'enceinte,  il  se  dirigerait  sur  Corbeii,  sûi- 
rrait  la  vallée  de  l'Essonne  jusqu'auprès  de  Pilhiv^ers,  avec  un  em- 
branchement sur  Etampes  ;  puis,  à  utie  lieue  et  derare  environ  de  Pi- 
thiviers  et  à  IVst  de  cette  Tille,  il  cesserait  de  faire  tête  commune  pour 
les  deux  grands  raît-ways  de  Bordeaux  et  de  Marseille. 

Là,  un  embranchement,  à  une  seule  Toie,  serait  dirigé  sur  Orléans 
qui  est  à  dix  lîeues  de  Pitniviers. 

Un  j>eti  plus  tard,  le  gouvernement  ouvrirait  des  soumissions  pour 
te  chemin  d'Orléans  à  Tours  et  à  Nantes,  et  pour  un  embranchement 
d'Orléans  à  Briacé,  afin  d'unir  Nantes  et  toute  la  vallée  de  la  Loire,  à 
Lyon  et  à  Marelle. 

yuand  autafl-wày  de  Tours  à  Bordeaux,  il  ne  pourra  être  entrepris 
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Si  1  on  nous  objecte  qn'ane  loi  ayant  concédé  celle  ligne  à  une  cow^ 
f^^mi  mifù  pr^t  06.  mnvaâïjèife  pria  en  4tdtKkknetoit>,  lioiuirépâe- 
rma,  que»  Ig  «nte  afiaol'  éssiqmsnt  atteini  éc  IVappé  eeUtt  comuaoïrit 
pUMquA  si»  actions  sont  descendues  de  500  fr.  à  455,  elle  renoncecab 
TolonUers  à  sont  fifaitè  pour  adepler  i»  «racé  quel  nous  proposons rbn 
effet,  elle  gagnerait  à  c«wifohè^.d'un^é«è^  1»  garantie  d'M  «ininvam 
d  intérêt  pour  sfisiaqtioDnairet^el,^»  i^aut^é,  tai  ievlilude  dD  «oir  dou- 
bler ses  revenua.parlcf tribut fi\e  lui  paierait  bl^be  de  LvM.wiir 
rusage  de  son  dock  dans  Paris  et  de  soo.raili-wa^jàiMiB'd  liitbbtierB!-r 

5^'  î®  gouvernement  pourrait  accepter  puremenr  et  simplement 
la  vMaftiui  du  traité  pe««éaiie«4elt6compiignw>el!i»eUféd«  M»i^ 
^•4jiulieAiiMv^  afvee >f  UiciÉi  at  cdnounfQtiois  4^  ei«slmellooi4e<5éitc 
«tee.  4m  aiTMtages^qwïiile  présente «llbi  garsmlied^wi  n^nîmtiixirki^ 


i'  T^ÈB  IfattioU  pnéoédeiM  noua  avoti»  ^gtiftMr  t'aVannagé  de  tUsii^ 

^Q'Uftstoiri  doijkM«ii]«0'deinrgiia«te«liéiiiiiif  éo  fliMt]  M  récononitë 
a  t^mot^t^^  dépensm  ^oe  TMiiQM^ndrafil  e&  Msftnt  de  4a  flgtue-'âfe 
rftna  à  Vîti^fiefs  liotail-My  bomaamiàcêsdieui:  èhebilM. 

SoiisflartMoiia  d<më<dlipoM  cenlfai^de  INtMi^iiBVs 
*a«-ioa4  dé  Lfoi»,  eniifistaiiO  se  développer  «ùr  ]a4roite;ce)ul'd«0rv 

:B»pKq«êiis,  dMond,  lea^eoMidénUkuis  pt essonteft  q«i^  f^ui  oii t  fiant 
popoêof,  èiv>l89S,  do  pteev/doné  la  v^Uéo  d^l^séMe,'  le  chéiiiin  de 
ferdeParis  àPilhiviers.  .        ^  :    .    . 

«  f^  •â'ésiqtiê  mus  voulona  qtM  la  commanieittioift,  da  Jiavi^  de 
Londres  et  de  BraccUm,  pa»  BaÉia,  aiPOc  Lyaiiy  AfavM«tte,>Pila4îevla 
Mèdlt«mnè0^{lo  L#v^»^  »«  côii  pa»  interroib|nief  «iit»e  Mris'èt  Lyon  ; 

i» 'fir  ^leit  évenoo» ^MMom^qw  «ette ligne  soit  taile eii Ayrt peujifc 
tea^f  et  àilrtf^îi  de*ftaîa^  eaèSet,  psif  le  Irocé  «ne  jaat»  iiâîèub- 
nom,  ik  n'y  aorE'  miouno  ^diaiBe  ée  niotiU0né  àtmipomr  otianeon  ebsiMe 
AktAtwn'i   .■.•■..'•  ••••....■.  1 

*  ».>S« (G<Btt4|u^4»«ui«aril cettaliinie, de «vaiida  ca)iitaoxiie  sérotUpes 
0eré«s^ai|^Vôft  pfOfiMfiid^â'lieiiesdeoheiiiins'  do.  fërml  fQot 
m0»émmfmo$miH^  }iiste*àil>70ft:fior  Feutt  ^  jtakil^ElloDne,  Siùà%^4ùlah 

»  Il  faut  observer  encore  ^oe  l^doptiavide  notvelnioépettt  êMesmà- 
^9  I»  eompà^oie  de  là  Lftiie  d^une  miine.iniiiiniettley  et  qqe  oo/inajen 
de  oeoiriion  secouvt  «0t»tiien  préféndile  à  ce)iR,qiie  présentait  ila-goii- 
^tnèmont,  ilyo «n d«k=et qui oonaiitait;àpréteri!iiiiNioiif ir^etlecom- 
Ptfk\iù]  prêt'dn^rpste'ferthasardeiixel  dont  l^umique  résultol.ettt  èW4e 
yédliMigi»  iVxibtonce  éfi  cettetentrepriseaaoa  porlM^  an  remède  efScéDe 
aa  mal  qui  la  tue  :  le  défaut  de  transports. 

vu  &ea  troie -molift  qoe.noss  veHom.  d^èxposer  ^oant  leUement  pérenip- 
Mf«|!qa4t«uifcM«bméMii»;pfèv«daoi|iatiitJral'ui^Mo  d^eiit  roproii- 
diie«elte  ïgne.'âèa^olleaiiiiéé* 

*  »kaa4Jcêf^8lènwv^tl|oéii«]d«dér  éêf  Biaiiià  i.^aaHràii  IBl-Ueitet  # 
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dèvetoppement»  tandis  qufi,  par  la  grande  roate^  it  n^yaque  ISOtiem» 
à  parcourir.  Maintenant,  voyons  ce  qu'il  y  aurait  à  déduire  sur  ces  Idi 
lieues.' 

Le  chemin  de  Farîs  à  Orléans,  éMint  commun  aux  deun  Kgnes  jnsqu-à 
Piihiviersy  cetera  déjà  di  lieues  donlprofflera  lerail^way  de  Lyon  « 
ci,  :.      *  ..       21  lieues.  ■ 

De  Roanne  i  Lyon  par  St-Ëlieime,  Kiye*de-Oier  etiGi*- 
TorSi.il  y  a  32  lieuesde  cb^mtii  qui  sont  terminées  ,  di      ^32 

Resterait  donc  à  iaire  7B  lieues  ,ft  partir  du  point 
d'etpbcanchement.près  de  Pilhtviefs  ,  par  firiare ,  Ne-» 
vers  elDeciBe  jusqu'à  Roanne,  d.  78* 


j  t 


'    Total: de  l'étenduede  la  ligne  de  Paris  à.Lyon.  >    13i lieaes; 

On  objeetera  sans  douteque  cette  ligne  est  plus  longiie  dedix.iieaes 
que  la  voie  det  terre,  et  qu'un  chemin  de  fer  qui  passeraii  à  travers  ¥^ 
lieues  de  montagnes  dans  le  Morgan  et  retomberait  dans  fo  viiUée  de  la 
Saône,  Ters  Chalons,  serait  beaucoup  plus  court.  On  objectera  surtout 
que,  sans  passer  par  les.  montagnes  du .  Morvan  ,  Je .  chemin  de  LyQQ 
pourrait  remonter  fa  Haulë-Seine,  descendre  à  Dijon ,  et  se  développer 
ensuite  dans  la  vallée  de  la  Saône  jusqu'à  Lyon.    * 

Ces  objections  ne  sont  pas  sans  importance;  cependant,' ellei  ne  sau- 
«aK!Pt«enve«ier  nçlre^ système^  et  cela  poiii:de«Krai8iims:  l'une»  c'est  qu^en 
tmps  de. guerre  et  en  ces  d'inyasioo,  ce»  deusc  lignes  ipeoveni  tomber 
ail  pouvoir  de  rennonoi»  tandis  /que;  .par  la  voie  que  nous  proposons(r£a- 
sonne,  le  canal  de  Rnare  et  la.  rive  gauche  «de  la  Loirejiiiaigratide^wat- 
^iiuiiiwtioftde  Paris  atec'  Lyan^et  le  nédi,  esta  l'ahri  aeaes  atteintes  et 
re^elibr^;  l'auilre-,  c'est  qi}e  notre  préfet  permet  :!<"< de  jouir  plus 
promptement  du  chemin  qui  conduirait  à  Lyon  ;  2"*  de  ménager  des 
«apilaux  qui:  pourront  être  r^iortés  ailletirs)  S^^de  stoaver  la  compagnie 
du  railfroad  delaLoireteni^éede  7àS:miHions,  en^uAilisaDtJe8  32 
lieues  qui  sont  faites  de  Roanne  à  Lyon.  i  . 

Puis  noufrajoMterodfl  que. les  78  lieuea  à  établir  de  Pithiviers  à  Ro- 

ani^  ne  ce^ûteront  pas  |>lus  de  800,000  fr.xhaciUie.         < 

.  En  effet  le  Araoé  4e  Pithiriersià  la  Loire  v  soit  que,  pow  atteindre  ce 

-Aenve,  on  sui^e  le  canal  de  MontargisouqueTon  atteigne  les  plaines 

delaSologne  jusqu'à  Gien,  ne  présentera  aucdne  difiicutté  deterraki^ 

•n^traKersera^iuedesterjnes  dé  pende  valeur.  Arrivé  àGiénou  à  Bdare^le 

rail-way  traversera  la  Loire  sur  un  pont  suspendu  et  suivra  ensuite  les 

bords  du  canal  latéral»  jusqu'à  Roanne.   jD^ua. autre,  côté  les  canaux 

«apporteront  les  malériaux  à  bas  prit  etpent-^tce  leaiierges  de  ces  car 

MRiSf  ail  moyen  de  quelques  raccordemens  eté]ai^isaeineiiSTP«Brn)nt 

recevoir  facilement  les  rails;  par  conséquent  l'indemnité à>payet  pour 

Paehatdeslerrainsseia  fort  peu  de  chose.' 

Ge  tracé  présentera  encore,  comme  avantages  incontestables^  cehil  de 
-donner  la:  facilité  de  projetée  dee  embranchemena sur  Bourges  et  San- 
-cerveet  de  recevoir,  tous  les  affluens  de  la.  -Loire, .  notamment  celui  de 
l'Allier  qui  amènera,  par  un  antre  rai^road.ks  voyageurt«t  leâ  Jnar- 
ehandises  de  l'Auvergne  et  du  Bourbonnais^  provinces,  aus^i  fertiles 
que  populeuses. 

Bans  le  caaoù  l'on  objecterait  qu'en  foisaut  passer  le  ratl-way  sur  les 
berges  d'un  canal,  les  <:he vaux  qui.  traîneraient  lès  bateaux  pourraient 
être  effrayés  par  les  locomotives  et  occasioner  des  accideals;  nous  ié«- 
IMMidfons  qu'il  y  aurait  ploaieufs moyens'depréitenir  Wuial  quni^on 
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re4oi>te.i  ce  sertit  d'arrêter  le»  chevaux  k  Tapproebe  ifescbnvo»  efd< 
les  faire  descendre  en  bas  de  la  berce. 

EfiGo»  ai  celte  précaulioi»  ne  paraissait  pas  suffisante,  i\  faudrait  éta- 
blir le  chemin  de  fer  aussi  près  qae  possible  du  c^nai.  Toutefois ,  uouS 
cfpydns  que  Ton  peut  poser  les  rails  sur  la  beti^e  d*un  canal,  et  quMI 
suffira  que  les  convois  soient  séparés  du  chemin  de  hallage  p&r  la 
largeur  de  J'eam  pour  que  des  chevaux  arrêtés  et  prévenus  ne  soient  pa» 
plus  effirayés  du  bruit  et  de  la  fomée  des  locomotives  oue  ne  le  sont 
les  bestiaux  et  le»  chevaux  employés  au  labourage  près  des  chemim 
deier. 


mm 


Siaiie  Ûmm  Cliemtias  du  Midi ,  de  Kyon  à.  Harsèllle* 

Pour  cette  ligne,  nous  lie  sommes  d'accord  avee  legouvernewentque 
sur  ce  point  ;  ce  La  France,  dit  M>  le  miaulre,  par  sa  configuration  géo* 
graphique,  placée  sur  deux  grandes  Riers«e^t  i^  voie  naturelle  des  mar* 
chandises  et  des  hommes  qui,  du  nord  et  de  l'ouest  de  l'Europe  se  dir 
rigent  vers  la  Médilerrannée,  rltalie  et  les  échelles  du  Levant,  .et  imcs 
vend  \  M  est  fort  bien  posé  aussi  que  sur  L'Océan,  Nantes  et  ]ik>rdeaii]i, 
sur  la  Manche,  le  Havre,  sur  la  mer  du  Nord,  Caints  et  Dunkerque  ; 
sûr  la  Médilerrannée,  Marseille  sont  les  extrémités  ncces^ire»  de  ces 
grandes  lignés  de  transit.  ». 

Yoilà  pourquoi  nous  proposons  de  créer  de  suite  les  chemins  de 
l'ouest  à  J'este  c'eat^dire  du  Havre  et  de  Rouen  à  Metxet  à  Strasbourg, 
et  ceux  du  nord  au  midi}  c'est-à-dire  de  Calais,  Lille  et  Valeucieane» 
à  Lyon  et  à  Marseille. 

Malheureusement  nous  sommes  encore  en  oppoaîUon  oomf^te  avec 
le  tracé  du  gouvernement,  et  comme  nous  persistons  dans^oos  principe»,* 
nous  n'avons  rien  de  oiieux  à  faire  que  de  rappeler  ce  que  nous  avons 
écrit  à  ce  sujet,  il  y  a  quelques  mois.  .\  *       -   4 

a  Nous  avons  grand'-peine  k  concevoir  comment  un  '^ouvernemeM 
qui  pose  en  principe  que  les  chemins  de  fer  sont  nécessatres,  non;  sen-^ 
leonent  poiir  le  transport  rapide  des  personnes  et  des  marchandise», 
iQais  bien.plus  encore  pour  la  défense  âe  nos  frontières,  vienne  aussitôt 
au  mépris  de  ce  principe,  compromettre  la  défense  de  cette  partie  de 
notre  frontière  ae  l'est,  en  plaçant  le  rail-road  de  Lyon  à  Marseille  aur 
Fa  rive  gauche  du  Rhône  et  le  mettant  ainsi  à  la  merci  de  l'assaillant. 
^  »  Il  oublie  donc  que,  deux  fois,  l'ennemi  a  occupé  Lyon;  qu'à  l'excep- 
tion de  Grenoble,  nous  n'avons  aucune  grande  place  a  lui  opposer  de- 
puis Besanéort  jusqu'à  Briancon  quand  il  '  débouche  eti  force  par  Ge- 
■ève,  le  vaîdu  Rhône  et  les  Arontief^s  delà  Savoie.  Il  ouMie  donc  que 
c'est  pour  ptrer  è  notpe  faibiesie,  suv  cette  longue  étendue  de  frontière, 
cp^'il  fait  fortifier  Lyon  A  si  ^mnds  frai»  ;  il  oublie  dont  encore  que  le 
]^onl  jeté  sur  l'If  ère  a.  son  embouchure  dans  le  Rhône,  au  point  de  pas- 
sage de  la  grande  route  de  L]ron  à  Marseille,  a  été  construit  avec  une 
ARCHE  MOBILE  afin  de  pouvoir  le  ODUper  facilement  et  empépher  l'en- 
nemi de  se  porter  sur  le  rivage  gauche  de  l'Isère  !  .Toutes  ces  disposi- 
tions ont  été  prises  dans  la  prévision  qu'une  armée  ennemie,  nombreu- 
ses peut  facilement  <iccuper  l'espace  oe  nos  frontières  de  Pest  qui  est 
dompits  entre  la  rive  gauche  du  Rhône  et  la  rive  droite  de  l'Isère.  S'il 
en  est  ainsi,  placer  le  rail-road  de  Merseftte  sur  la  rive  gauche  du  Bhô- 
■e,  c'est  abandonner  le  syatisme  de  défense  que  le  goàvémemeut  a  tou- 
Ut  créer  {  o'cst  exposer  ce^chenne  a  être  coupé,  même  par  un  corps  de 


fiiHts^os  sorlL  de  U  SMOîe  ;  ^ctl  tawpruàmtt  «t  livnr  am 
nications  avec  le  midi  ! 
,  »  Eb  !  ^leUp  piqft  Mie  ligne»  q«feHe  ligne  plat  dé^adable  qiiei^le 
delà  riregauclie  duÀhène,  qmod  t^onêst  nriLié  !  Uè  eonedii  UdM^ 
||rpax«t  eotr^ranaiU  ^ent  venir  aftaqner  Ljwi  fmr  la  tive  gasOhe  dtt 
Rbooe^l  mé«ie  par  i'ea^BMceiiompris  eotr»  ce  Qe&ve  %t  kl  Saône,  saffs 
pQUHHr  (  si  r<Ni  éoilie  piaa  ^ ne  boas  pfoposo»)  cevper  tek  comiwmii 
CAfcîoM  de  Paris  avec  le  mtA.  et  néme  celles  de  Lyoo  avec  le  «Hhîdl,  à 
nmf'd'ao  blécoseompl^t.  Ges  cemmiinicalions  firédèases^etcliii  lue- 
me  assurées  tantqo'un  corps  d'année  poarra  se  maintenir  sor  les  Woih 
tagnes  situées  entre  Rive-de-Oier^  Je  ftbdae  et  Lyon,  puisque  la  ligne 
de  Pads^  à  Marseille^ t  à  Ljon  ?a,  fiar  Ja  ù^  du  Gier^  de.SMirfimai 
à  GlVors";  avantage  în'cohtesiablé  d'ans  un  temps  de  guerre^ 

b  Gn  ¥fwt'^  tout  encore-?  te  chemîh  de  fër  étant  terminé  de  Ijoti  à 
Givoflsilali^'de  bfon  à  Marseille  se  trouve  rédnite  de  quatVe  Ue\iés; 
éè  «oife^^il  ne  reste  tjltfe'qnetl'e'tiii^-'deut  li^es  ^consfruire  att  liéa 
de'mailte^tiiiitt-4ix.iStftre  eelà,  on  obtient  f^rantage  de  jouir  d*on  nbttt 
sur  M^SâOne,  I  son  emlMMicliure,  d'une  ma^ffi^tméehtré'e  et  d'^n  dodc 
dans 'LyeA,  qui  «ont  éMMisitepii^  longtemps.  Par  cette  tonibîn^on, 
il'MpOMibteideréaKsei- titre  SeoiitovtfeAahs  les  aèjp^sès  de  5  à  6  nrïl- 
lion»,<et«ne  grande  écMomie '4e  ^témps  tout  aussi  prccrcase  j  on  tiéht 
en  outre,  par  ce  moyen,  au  secours  de  la  compargnifc  -du  chemin  de  Lyon 
à  Mm-fiilenRe,  dorft  les  aetîo^  9<yhr  en  perte. 

»  De^v^rs^  la  l^è  'suivrait  %  'rtVe  ^Mté  du  Mono  jusqu'à  Avi- 
gaenoù  elle  reprendrait  le  tràeé'M^^fvremement. 

»  L'établissement  du  chemin  sur  cette  ligne  ne  -ferait  aucun  toH^x 
«îll«B«ltèéet«ur  lbrîyé«aëdi^,))ttteq<ieykfntie,  St-Tâlfiér,  Tafti,Ta' 
I6»aà,«ite4,^3ofit4des^powi»sa90eiim'sur1e  Kfaàne. 
•  «I  Les  embrmelianienà^i ,  (te'Lyon,  ne^ardetortt  pas  a  )Mrfe  difij^ 
par  le  Rhône  sur  Genèye  et  par  la  B^èifie  stit  Vifoti  et  la  ^fiotfi^Kt)^  ; 
deMiqnf  tlendnitde Gfewme'ét 'delà  ridie  TâfRéé  dut  Grésivanaan  par 
lftmeioiiUORe4e1^Isère  ;  éeliâ  enfin  qui,  d'e  Toulotiie,  de  Montttelneir 
etite'NimeSy  mènera  >abouCfr  l  kiikooni  \(niÈHx$  enîbratnchemcrris  , 
dÎBDB»^noin,  >aind  que  les  ctfriffftt  ms  ètarrgs  ,ialmH;nter(Uitu^  im- 
lainnèicirciAMfon.  To«s,  enfin, 'éonlHfe^irohtli  assmnek-les.fjrdduffsl^s 
phB  afin  et  les  plus  élevés  à  la  cojhpagtàt  ^î  è^  ch^ge!ira  ^c  cetl^tAellè 
et  gInMièe  entreprise.  « 

/KtpJJérir,  poftia^   é^iMIrM»    Pe  CWmlg»w  h  apuiertry  ^  A 

.'^IwwiBU— y-ngwr-litfiw»  »  «aatMi  ■tfiliiai  -  éé  mÊ0wÊÊt(r^  4 
.wmt    WOÊXêmm.    lie  iPlaaiNaM  Whiiarry  tA   tÉtM,    pêtt 

IWlltfcy,  liiihliéTrilé  et  IS|àtttf-|Hé« 

l)ans  notre  dernièieiittbliciBlUoai^  4ioiis  >«(vîonftpiiefMé>la'tr6^lie9  et 
c^tle  Ugnq  aux  fraU  >d^  /'^fcM»  HWim  fia  'tdywfeotlDn  tias  rjn^ènieMB.  taà* 
hiatrês,  et  avec  1^  ooqcoius  4»  «tMop^K  Ppafc  tndtîfc  qMiisaMW  'Bom 
avâienidètermî^àdé¥ieri(|Uii|^i*ape)deA^  d» 

cette  nature  qu'à  des  ^mpugmes::  le  yiewder,  cfesi^qiae  anus  «e^faB»* 
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slonsp«s:fae  ceUeJi«iei,qiii  eoAttm  lrè»f«h«ri,efi  raison  dé«aieagucttr^ 
p)^l  dpAoer  des  proawts  mfflsaaB  aux  cuinp«gfuitft>qiil  osemtiiii*eolr»« 
premd^ei  )e  secôni),  c'est  qu'il  fau^  avanjL  tout» «assurer i'indépendanee 
let  lat  défense  de  la  Franc^ia  oncMre  en 'état»  Don-ieuleinent  ilerèsiM^ 
aux  attaques  de  ses  eanemis,  mais  encore  de  pouvotr.  les  faire -repeatir 
de  leurs  agressions.       ^      ,.  . 

Itiiousseftible  que  ai  le  Casernement  eCit  été  pénéité  des  prineipts 
développés  dans  le  rapport  intnistériel,  il  aucait.seaM  lHAéceasitédedét' 
ieudre  la  France  sur  les  véritables  ptânts  .d'aMaque<deAos  fitoDiièras^ 
et  mîieux  encore  ]*avantaçe  de  pouvoir  préve^  ses.>efments^.ifiéfir 
(ori  9Ï  puiiîoMtj  c!est^e  foire  respe<:t«rx^'Cflt  oomnuinAcr  la  pan^-ctat 
obtenir  les  moyens  d^avoir  toujours  upe  politique  (imNSPSNAJAiTB  (d)^ 

Lors  qu^en  1831,  nous  avons  soumis  nos  plans  à  Casimir  Petriért'ifiu 
lesaccueiUU  £ten  roconnta  riinpor.tonce,44  pi;9mière.ctioM.qtti  le  frap- 
pa, fat  Tulinté  dies  ctiemins  dé  m  pour  la  4èfense  du  tertitoiref  lanan» 
le  premier  rail-way  qui  devait  êtce  créera  sofiavîs,éUit  ctluî^te 
fronlière  de  r£st. 

L^gouyernçment  Jui-roème  reconnaît ;p<y^  8.ei9df  rexposéi)!^»^  : 
i<  Sous  le  rs^port politique,  les  chemins  de. fer  ei^K^ronl  une »kadt a  isr 
Duenee  sur  (es  relations  dé  U  France  evec  .]esp»|fs<|ui.UafobiMiil* 
Qui  peut  dire  quelle  révolution,  dans  le  systèaie/mltfatre.def  p^yfce»* 


guerre  qui  leur  est  nécesMÎire ?  » 

Comment»  après  de  si  nobles  ^pensées,  A-t-41,pu  lae  décider  i  proposer 
fajoûrneroenl  indéfini  de  la  icoivi(ruction  de  fielte  Hgiie,  la  ^iis  ursen** 
te  et'laplus  indispensable  de  toutes ,  surtout  qnaiid  Ton  ceasidèi»  me 
ce  raîl-way  ne  partira  pas  d^une  extrémité  du  royaume,  «Mis  de  JUr  Ca- 
pitale«  cet  arsenal  in  même  d'hommes,  d'armes  et  4e  munilioas! 

LMbjectIon  présentée  par  le  ministèiie,  qu'une  lot  a  j«eié  i2  HÛlitoos 
pour -des  capsùlatéraujL  à  la  l!arne,;et-qu'il  a. proposé  aux  cliambres 
tf  àHouer  IS'rninions  pour  rétablissement  d'un  grand  canal  deslMiéÀ 
unir  la  Marne  au  Rhin,  ne  peut  être  sérieuse  3  donnons-en  des  preuves. 
Le  gouvernement  sait  bien  {^espace  ée  temps  qui  sera  nécessaire  à  l'éta- 
Wiaae^ieitf  de€eBfG6mmunie^ions'fl»vialeB,<si  totftefoisll «St'péSsSble 
de  itNH^erser  hi«liaitiedeB  Foeges  ^a vee mu  canal, 'questiontoM  dtoptfleuiwr); 
jDe^  UavauXifsi  l^on^en  jage^rde  nombre  ^^années  passées^  eenstriiire 
lescanaiftx  «de  Boiiigogne  tet  idu  Kivenuiiseoniniekicés,  ron'en'ITW, 
l'autre  en  1784  et  oui. ne  sqnt  pas  encore  terminés;  ces  travaux,  répé- 
terons-nous au  ministère,  dureront  plus  de  80  anSjf^.certe84'if  i  U|)  il 
VÊi  à  pëupré^  eeHaîn  quv,  snalhenreusemeitt,  nous  aurons  la  ^erre. 

t^ivani  >Bdire  prdjetde  'confier  Texécntion  de  cei^  trois  l^gnes^à  d^ 
ingénieurs  militaires,  nous  avions  pensé  qu'afin  de  rendre  l'expérience 
complète  sur  Tutilitë  «t^aaviaiitages  du^oneoms  de  l'armée  aux  tra- 
vaux publics  pu  ce  qui  'Cf^nAtma  ia'AUeOieideftlétot^desirégîMenaiiii- 

(1)  Dans  son  numéro  ttu*l%'âvrftt8d8,  le  Joumcd  des  Délfats^  afiode 
|irottVkerikiiÀceesttéad*iM«ordërlsu'gc^vérneirientUa'COii!^  8a  che- 
min de  fer  de  Bruxelles  et  de  Londres,  s'exprime  ainsi  :  (1?  page'*»  ro* 
tonoc^  w  Ao  détaér»;  malgtfé^hessdéiiioflstrfftions  dêsisives  d'ikurers  et 
d'iàfiQtof ,  JNMis  isonioMM  enoore ,  '«r ne  'peiA'sele'diMîfnti^tr,  aous  le 
c^W^des  tfeités'deMIB.  »  .^    ^ 
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tiers,  des  allekges  des  équipages  militaires  seraient  mis  â  la  disposition 
de  ces  officiers;  le  soldat  employé  aux  travaux  recevrait  une  ration  dé 
vîn  OQ  d'eau-de-vie,  de  tabac  et  une  haute  paie  ;  il  travaillerait  pen- 
dant quatre  ou  cinq  jours  de  la  semaine,  ferait  l'exercice  le  sixième  et  se 
reposerait  le  sepiiètne* 

Nous  avions  la  conviction  certaine  qu'en  faisant  ttn  appel  au  patrio- 
tisme de  nos  brates  soldats,  de  leurs  dignes  officiers,  on  les  trouvera 
prétsà  donnera  la 'patrie  ce  nouveau  gage  de  leur  dévoûment  et  de  leur 
amour.  Bientôt  une  communication ,  si  nécessaire  à  la  défense  de  nos 
frontières  serait  établie  avec  économie,  et  le  problème  de  la  conve- 
nance et  de  l'otilité  d'employer  l'armée  à  la  confection  des  grands  tra- 
vaux publics,  serait -résolu  de  la-  manière  la  plus  complète  et  la  plus 
satisfaisante. 

-  Nous  avons  fait  de?  routes  stratégiques  dans  l'Ouest  pour  conipri- 
mer  la  Vendée  et  maintenir  la  paix  intérieure  ;  faisons  dans  l'Est,  des 
routes  stratégiques  cent  fols  plus  importantes,  afin  d'assurer  l'indépen- 
dance et  d'augmenter  la  puissance  de  la  France. 

Cependant,  si  la  proposition  formelle  qde  nous  avons  farte,  de  garan- 
tir aux  compagnies  soumissionnaires  un  minimum  d'intérêt,  est  adop- 
té, nous,  estimons  que  lé  gouvernement  devra  mettre  k  la  disposition  de 
CM  conifMgnies  les  ingénieurs  militaires  ou  civils,  et  le  nombre  de  soV- 
datatpi'etles  réclameront.  •       ' 

Ma»  comme  la  création  de  ces  lignes  stratégiques  importe  essentieî- 
iement  à  la  sûreté  et  à  la  puissance  du  pays,  nous  demandons  que,  dans 
le  cas  où  des  compagnies  ne  viendraient  pas  soumissionner  tout  ou  par- 
tie des  trois embranchemens  de  l^esf,  le  gouvernement  soitautorisé  k 
les  construire,  aux  fHb  du  trésor  public,  en  suivant  le  mode  d'exécu- 
tion que  nons  avions  primitivement  préposé. 

Voici  le  tracé  que  nous  avons  conçu  :    . 

Le  dock  des  chemins  de  Test  serait  placé  près  de  la  rue  Lafayette 
entre  les  barrières  ât-Denis  et  Pantin. 

-La  ligne  serait  établie,  sur  deux  voies,  jusqu*&  Château -Thierry, 
point  «entrai,  en  passant  par  Meaux  : 

PKEMIER  ÈMBRANCHEMElliT. 

De  Château-Thierry  un  embranchement  se  dirigerait  sur  la<  Meuse  i 
Douchery,  entre  Sedan  et  Mézières.  Il  toucherait  à  Reims,  passerait 
entre  Vouziers  et  ^ethel  ;  de  là,  il  irait  rejoindre  le  canal  des  Ardennes 
qu'jisuivraitpour  traverser  les  montagAei  qui  bordent  la  Meuse. 

DEUXIÈME  ÊSBRANCnEUENT. 

I>e  Château-Thierry,  un  autre  embraochemeut  serait  dirigé  sur 
Toul,  deuxième  point  central  secondaire.  Il  toucherait  k  Chélons-sur- 
Marne,  Vitry  et  Bar. 

TROISIÈME  EMBRANCHBMENT. 

De  Toul;  un  rail-woad ^eraitpoussé  jusqu^â  Metz,  pair Fronard. 

QUATRIEME  EMBRANCHEMENT»   .       . 

Enfin  de  Frouard  un  dernier  embranchement  serait  établi  Jnsqa^i 
Schélestadt. 

Il  passerait  à  Nancy,  Lunéville,  Raon-l'Etape  et  St*Dié<  De  St-Dié,  û 
traverserait  la.çhaine  des  Vosges  pour  se  souder. à  Sehélestadt  an  rail- 
way  de  Bâie  k  Strasbourg.  Par  ce  moyen,  on  alimenterait  ce  rail-way 
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eltlescoH^nittiikation»  faeileg  et  promptes  Géraient  établies  arYee^' la 

Siiisse  et  ^Allemagne  méridionale;  •  .<; 

Noos  devons  déclarer  que  nous  n'avons  fait  aucune  élude  spéciale  et' 

détaillée  des  tracés  que  nous  prenons  la  liberté  d'indiquer  ;  nous  en 

Sarlons  seulement  d'après,  la  connaissance  particulière  .que  avonsUiv^iM 
e  lacodiguration  du  pays.  Ici,  notre  but  est  de  fixer  les  regards  sur  les 
points  principaux  qu*il  nous^  parait  nécessaire  d'atteindre  ;  àees  indi- 
cations ,  nos  savans  ingénieurs  feront  toutes  les  modifications  qu'ils 
jsgeront  nécessaires.  , 

On  nous  excusera  d'finsiateraiiMi  vivement sqr  la  nécessité  d'établir 
ce  grand  raîl-road,  sî  l'on  a  remarqué^  dans  notre  livre  sur  Torgamsa-* 
lion  mililairede  la  France  (i),  combien  nous  tenons  à  assurer  son  hon^ 
neur  et  «on  indépendance  ;  ce  sont  ces  senlimens,  c'est  le  souvenir  d^a^ 
voir  vu  deqxfois  les  ennemie  à  Vbt'u,  qui  nous  iOi>t  décidé  à  appeler 
l'attention  du  pays,  des  chambres  et  du  gouvernement  sur  un. projet 
aussi  néee3Saire  à  notre  dèfensq  qu'utile  à  l'indastrie  des  provinces  de 
]'£9t|  et  avantageux  à  la.  navigation  de  nos  ports,  par  le  transît  qu'il  fa- 
cilitera avec  la  Suisse  et  4'Allen»gne. 


^— 


mtaiatiim  d««  cttémtiiai  de  WtrOe  la  lKc];grî<itie;.«a  9» 
n^rv^mliire  tê^99.  d*a(prè«  l««  eompteai  rendab  et  le» 
rapporta  ofnétéls  paliHé»  par  le  i^oiiTemeiiieitt* 

Pour  fournir  la  démpi^lralion  romplèle  de  l'exactitude -die  nos  cal- 
culs et  de  la  justesse  de  po9  ^oposjlions,  nous  allons  donner  quelques 
extraits  des  i^pports  des  ingcni^ufs  en  chef  des  chemins  de  fer  et  des 
comptes  présemés  aux  çhavibres.législatiYes  de  la  Belgique  par  le  mi* 
nistcedies  travaux  publics;  les  leçons  don  nées,  par  l'expérience  et  {les 
faits  acGoqoplis  sont  des  arguroena  sans  réplique. . 

Le  compte  rendu  par  le  ministre  est  divisé  efi  trois  chapitres  :        . 

Le  1*"  est  relatif  aux  dépenses  d'établissement ,  route  proprement 

ditci  . 
;  Le  2*       —    .     aux  stations;  dépendances  et  matériel  dies  trans- 
ports ; 

Le  3*       -^         aux  dépenses  d'entretien  et  d'exploiljation* 
.  JNous  BOUS  occuperons  d'abord  de§  deiux  premiers  .chapitres  : 

l""  Sui  vaut  la xécapitulation  générale  des  déoen^es  de  premier  éta- 
blissement au  i'^  octolijre  iS37  (annexe  F,,- p.  .22  et  23).,  les  six  sécfions 
i  vrées  à  ik  circulât  ion,  celle  de  Malines  à  Bruxelles ,  Anvers,  Termon- 
de  et  Louvain,  de  Louvain  à  Tirlemont,  et  de  Termonde.é  Qand,  for- 
mant ensenDibIe.iULp.^o.Bgue,ur  de  143^7^  mètres,  ont  coûté  les  sommes 
suivantes»     •  i 

14,138,000 1.  pour  le  coût  du  cbémîn  ;  —  soit  par  lieue,    393,00î()  t 

3,521,000 T.,  pour  les  stations^  maté- 
riel d^exploitation  ;— '       id.,  98,000 

»7JB59,000  f.  Total,  ^  ^91,000  f^ 

2*Çi;ins 

avec  eitibrancbement 
{i)UFix^d^i9  1830,  à  la  librairie  Perrolid,  et  chei  Tireuttel  et 


tfv  • 

pttuf  Me  LdWMUf  d«  'UmiU^mèlves^  Mnseûmoter  ter  déMoses  iin-* 
prèTues  et  les  intérêts  des  fonds,  maî«  y  compris  ite  gare^  A*t«beiii«iit;; 
ont  ilt  aÀnsi  è'vaiuée^  : 

•  F«r  )i6ue.  • 
^.êfil^fiOO-  r*  pour  V^jM^t  dttdienricr,  bèvmB  vÂyen- 

.de»<kiwpjniijete  IW^Oi^  ftv 

.  i«60Û^Q0Q  »  m\ifm  et  tiMtéritli  d'cipipîtalion,  ^00» 

8,515,000      Total  474^000  Ar. 

S^IVapréBlerapport'préfentélepnBiiikr  j«ifii^8^^  par  llnspedeur 
ehérgi  d^cAadier  le  chottin  qui  dotl  potior  Naiimr  eux  diiemins  Aé  fer  de 
Biwxelto^  ci  de  AtaH^  te  ii§ii«deM»aiur  à  VuMsIb,-  àynUrni  déVelcp- 
pdiMBfl  à%:  77  ftitomèlrea^  est  évatoèc  i  ^149,00D>fr;  pour  une  9iitip1e 
voie,  fivec€iois6nieal  anr  10  Jûiomèttes  de  longueur,  «IMiéits  eidéj^if- 
daoc^s  ûompciaes,  mais  non  «oDipri»  le  matériel  dbs  traffispôrt§. 

3448,000  fr.  poar  77  kiloœètM» ,  t eprésenleat  ¥^\<m  (r,  pav  kï}f^ 
wèlB6<fl4â4^Hl'e«par  Het^e.  bans  ce  aevf9/ier(Nl,4u  poids  de  9SJt|^ 
logrammes,  est  estimé,  avec  tous  ses  aecessei^et  iMfi^iidilkHWjft^lk 
60  c.  par  mètre. 

Poyui;  le  £bemii»  de  Ga^d  i,  Cpur tcaL  te  rail  4«)k  nièflae  paîd^vii,  eeUmi 
à  iO  K'Ç&WT  un  ingénieur.  pt,à  42  Cr.  5Dpar  ^a»aatr#»fl^^9<NHun 
poîd$  dé  22  à  25  kilogranunes  par  m^re  couraQU  pps^  CAWïi&ê.:  la 
moyenne  de  ces  trois  prix  fait  retenir  chaque  kilomftre  à  40,000  fr. 

Noos'  appelons  l'attention  sur  ce  Ivaeé  parce  qu'tl  trate^sè  un  pays 
coqpèparoes  nlTièrea,  des  montagnes  et^  yaHées  prolbnde$j  elnu'îl 
ttè eDamAo^ie  complète avecleterrHeîre de  la  France.  Epeffet^poitf 

ner  delà  «attèe  de  la  Meuse  et  de  ki  Samère  dans'  celle  dé  H  Sammfl, 
ot    gnvir  des  ptaleaox  élevées,  eflëclner  itt  f)^t^  (nineliées^ 
percer  un  souterrain,  jetKr  huit  ponts  sur  ta  8«mbre,  e4c.,  etc. 

4»  Dana  le  f  apport  présenté  leâS  novembi^ê  48QPI,  sor  rexf)ff^itat)on 
êMlMiila  de  fer,  le  m^me  mmistfë  dh  (•pai[e7>qneie  eeût'des  di<  aec- 
tions  en  ce  moment  exploitées,  ycompris  le 'matériel,  est  d'environ  34 
ivtlttima  pour  Qiie4lén(^  de  wf  kilomètres,  ^on  de  6i  lieues,  'f[ai-  se 
divisent  comme  nous  allons  l'établir  : 

27,200,000  fr.  poû«4ë  ôom  d«  ebemHi^jn  H«!9es)^-^oit  par 

l^ÏMie  de  4,000  mètres,"  ^^.    4aJ0<Wr  fr. 

^',80t,'éiOtït  pour  lea  stations^  4iépendiU»cM  et;«ialMe^'        ' 

d'expflokéti^:  (par  Ji0f^e^4>dWI'ii9lè^ 

84,«00^flp.  Total.  SM^épO  ftr: 

Des  trois  exemples  que  nous  teiîods  de  cftèr,  if  résuftcf  que  le  (îbértiln 


4e,Xex  Hfi  Pelff ique^  à  upe  seule  \oie,^evjept  avec  son  matgci$)  ^*^xp, 
tatlon  %  SSOjWOfr.  p«t  ^étie  du;  4,000  mèl]resVpir6feti  4^J/P0  Q-.fsans 
y  CçimpF^endre  le  n^atériel  et  les  si^ijot^s. 

Avec  cette  derniète  sommes  les  lerrasséifieii^  ont  été  faiispour  rece- 
^VC  4^HV  voies,  et  comme  un  qafjr^  4e  retendue  de  la  ^f^xlf^-AMie 


e- 
ne 


iï)ii>nt,  %  9,\(w  WÏt  ote>  lyç^e.^t  U  f(wWtu)re  4e  la  4fitfWipS 
$ôit  donc  patiruiletieué  de  chemin  lie  fbr  à  '   *. 


4^Qbl^.X91f,..a)t^c||ta]Uow.(îlfm^J^4e||L4'^lypU^  ^  , 

tation,  655,000  fr.,         ^   , 

D'où  Ton  peut  conclure  que  nous  ne  sommes  pas  sorti  des  îimites 
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en  FraAce,  à  SSÙfiOO  f.  par  lieue,  sous  la  condition  expresse  de  Gxer  les 
tracés  dans  les  vallées,  el  de  traverser  les  giandes  rouies  à  niveau. 

Ainsi  les  dépenses  du  chemin  de  fer  du  Havre,  évaluées  par  les  ingé- 
nieurs du  gouvernement  à  un  million  par  lieue  environ,  seraient  ren- 
fermées dans  de  justes  limites»  si  ces  conditions  eussent  été  suivies^  mais 
il  en  est  autrement,  en  faisant  passer  cette  ligne  dans  les  montagnes.  A 
rinconvénientde  faire  arriver  plus  difficilement  tous  les  matériaux,  et, 
par  conséquent,  de  les  faire  payer  beaucoup  plus  cher,  il  faut  ajouter 
la  perte  que  Ton  éprouvera  par  suite  du  petit  nombre  d'afflnens  à  re- 
cevoir, de  voyageurs  et  de  marchandises  à  transporter.  Il  y  aurait 
donc  injustice  à  rendre  les  compagnies  responsables  de  fautes  aussi  lour- 
des et  à  les  forcer  d'exécuter  des  soumissions  contractées  si  légèrement.) 

Maintenant  nous  allons  citer  quelques  extraits  du  ra|)port  présenté  au 
ministre  des  travaux  publics,  le  1er  mars  1S37,  parles  ingénieurs -direc- 
teurs du  chemin  de  fer.  Nous  le  faisons  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment qu'ils  viennent  corroborer  toutes  les  propositions  que  nous  avons 
développées. 

R  C'est  au  choix  d'un  personnel  spécial ,  disent  les  ingénieurs  belges, 
(pages  22  et  23)  c'est  au  système  éconotni^ue  de  nos  ouvrages,  aux  bor- 
dereau de  prix  qui  font  la  base  de  nos  adjudications,  et  même  à  l'adop- 
tion sans  adjudication  de  marches  particuliers  pour  certaines  fourni- 
tures, l'emploi,  dans  certain  cas,  à' v^nt  régit  judicieuse  ^  enfln,  aux  con- 
ditions inusitées  introduites  dans  nos  cahiers  de  charges  ;  c'est  à  l'en- 
semble de  ces  modiûcationj,  contraires  à  la  routine^  que  l'on  doit  Téco- 
nomie  évidente  et  La  promptitude  obtenues  dans  les  travaux  qui  nous 
ont  été  confiés* 

»  Pense-t-on  que  si  l'on  avait  été  obligé  de  suivre,  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer,  les  formalités  administratives  ordinaires  des 
autres  travaux  publics,  impuissantes  pour  le  bien,  impuissantes  contre 
U  mal\  pense-t-on  qu'on  aurait  obtenu  d'aussi  prompts,  d*au86i  beaux 
résultats  :  en  moins  de  trois  années,  des  travaux  effectifs  pour  près  de 
quinze  millions  ?  (1  ) 

»  £t  cependant  nos  ouvrages,  parmi  lesquels  plusieurs,  d'une  im- 
portance majeure,  le  pont  de  Duuel  de  BO  mètres  de  longueur,  coupé 


Cumptieh 

difficile,  en  moins  d'une  année,  soiit  construits  de  manière  à  n'avoir  pas 
à  craindre  la  comparaison  avec  les  meilleurs  oavrages  existans,  projetés 
et  fécules  par  i  administration  des  ponts-et-chaussées, 

»  A  vrai  dire,  an  luxe  snperflu  ne  domine  pas  dans  la  construction 
de  nos  ouvrages  ;  nous  avons  pensé  que  la  magnificence  du  chemin  de 
fer  devait  résider  toute  entière  dans  la  sûreté  et  l'économie  des  trans- 
ports. Si,  en  abandonnant  un  svstème  plus  dispendieux,  nous  pouvions 
aiwir  à  regtetter  le  sacrifice  de  notre  anMur-propre,  au  moins  nous 
av<ms  la  satisfaction  de  croire  qu'aucun  ouvrage  de  même  nature  n'a 
été  construit  avec  une  jalus  sage  économie  que  les  mitres. 

»  Ea  créani  pour  la  oirection  des  travaux  du  chemin  de  fer  uae  or- 

(1)  L'efficacité  du  mode  suivi  pour  la  confection  du  chemin  de  fer 
devient  frappante,  parexenaple,  dans  l'emploi  de  30  millions  .sur  les 
12  nyitionsattectés  a  ce  travail  spécial,  déjà  plus  de  5  millons  ont  reçu 
leiîr  4çstiiiation. 
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GANiSATioi^  SPÉCIALE,  l'arrêté  royal  du  26  juillet  1834  a  réellement 
donné  à  celle  entreprise  nationale  toute  Timpuision  que  son  importance 
commandait. 

»  Tant  qu'on  a  marché  dans  l'esprit  de  cet  arrêté,  les  résultats  les 
plus  satisfaisans  furent  obtenus  ;  si  parfois  cette  impulsion  s'est  trouvée 
ralentie,  c'est  que  la  routine  cherchait  i  reprendre  son  ascendant.  » 

Cependant  les  directeurs  de  travaux  si  considérables,  loin  de  décliner 
tout  contrôle  et  de  chercher  à  échapper  à  la  surveillance  de  la  haute  ad- 
ministration, s'y  sont  au  contraire  soumis  avec  empressement,  car  ils 
disent  Cpage  24)*^ 

«  Pour  contrôle  de  la  direction,  pour  l'examen  de  nos  projets  et  l'in- 
spection de  nos  travaux,  l'administration  supérieure  a  tous  lesélémens, 
les  moyens  nécessaires  sur  toutes  les  questions  d'art  importantes,  des 
commissions  d'ingénieurs  ou  l'inspecleur-général  des  ponts  et  chaus- 
sées furent  consultés  ou  entendus. 

u  Le  pont  de  la  Nèthe,  le  pont  de  la  D>le,  le  choix  des  tracés  aux 
abords  des  grandes  villes,  le  mode  d'entreprise  par  bordereau,  la  forme 
et  le  poids  des  ornières,  le  système  de  locomotives,  firent  Tobjet  d'au- 
tant de  discussions ,  après  lesquelles  nos  propositions  furent  générale- 
ment maintenues  et  adoptées  par  votre  département.  » 

Et  plus  loin  (page  26). 

«  Il  résulte  de  tout  ce  (jui  précède,  que  de  l'immense  travail  dont  la 
direction  spéciale  nous  a  été  confiée  par  arrêté  royal  du  31  juillet  1834, 
plus  de  moitié  est  faite,  et  qu'un  succès  complet,  nous  osons  l'espérer, 
a  couronné  nos  efforts.  Sur  nos  évaluations,  qu'on  avait  craint  de  trou- 
ver insuffisantes  à  l'exécution,  nous  avons  encore  apporté  de  l'écono- 
mie ;  les  sections  achevées,  pour  la  route  proprement  dite ,  n'ont  pas 
atteint  le  chiffre  du  devis;  et  si,  exécutées  avec  la  même  économie,  les 
dépenses  de  premier  établissement  pour  les  stations,  b&timens  et  maté- 


ipportée  à  la  formation  des  avant-projets  :  car  Taug* 
mentation  du  chiffre  pour  l'établissement  de  l'exploitation  des  trans- 
ports provient  uniquement  du  mouvement  prodigieux  de  la  circulation 
sur  la  nouvelle  voie;  résultat  inespéré,  que  personne  ne  pouvait  pré- 
voir et  auquel  on  ne  peut  encore  assigner  de  limites.  » 

Après  avoir  prouvé  que  l'établissement  des  chemins  de  fer,  fait  avec 
ordre  et  économie,  ne  doit  pas  dépasser  5  à  600,000  francs  par  lieue, 
stations  et  matériel  d'exploitation  compris,  il  nous  reste  à  réfuter  par 
des  chiffres  et  des  preuves  matérielles,  l'opinion  si  généralement  ré- 
pandue en  France  que  les  chemins  de  fer  donneront  peu  de  produits  et 
seront  une  ruine  pour  les  compagnies  qui  les  entreprendront.  Ici  en- 
core les  faits  viendront  détruire  cette  prévention  funeste,  et  ces  faits 
nous  les  puiserons  dans  les  mêmes  documens. 

Dans  fe  compte  rendu  aux  chambres,  le  26  novembre  1838 ,  M.  le 
ministre  expose  qu'en  Belgique,  l'exploitation  des  ehemins  de  fer  a  été 
conçue  dans  le  système  que  ces  établissemens  ne  seraient  ni  une  charge, 
ni  un  moyen  fiscal,  et  que  l'on  exigerait  simplement  qu'ils  couvrissent 
les  dépenses,  c'est-à  dire  : 

1<»  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation. 

2<*  L'intérêt  et  Tamortissement  des  capitaux  d'établissement. 

Envisageant  les  résultats  de  l'exploitation  sous  ce  rapport,  le  ministre 
n'hésite  point  à  dire  qu'ils  sont  satisfaisans,  d'après  le  parallèle  établi 
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entre  les  dépenses  réelles  el  les  recettes  réelles.  Pais,  avant  de  présenter 
les  résultats  de  l'exploitation  par  périodes  et  par  exercices,  pour  les  an- 
nées 1835, 1836,  1837  et  1838,  M.  Nothomb,  dit  : 

n  Une  seule  section  (celle  de  Bruxelles  à  Malines) ,  a  été  exploitée 
pendant  la  première  période  ;  en  adoptant  celte  section  comme  base  ;  et 
c'est  aller  très  loin,  puisque  cette  section  a  eu  pour  elle  et  les  avanta- 
ges qui  y  sont  inhérens  ei\es  attraits  de  la  nouveauté,  nous  verrons 
que  le  produit  de  la  deuxième  période  où  deux  sections  ont  été  exploî- 
tées,  a  été  plus  du  double  du  produit  de  la  première  ;  que  le  produit 
de  la  troisième  période,  où  trois  sections  ont  été  exploitées  ,  a  été  plus 
du  triple  du  produit  de  la  première  ;  que  le  produit  de  la  quatrième  pé- 
riode, où  six  sections  ont  été  exploitées  ,  a  été  presque  le  sextuple  du 
produit  de  la  première  ;  que  le  produit  de  la  cinquième  période,  où  huit 
sections  ont  été  exploitées  ,  a  été  à  peu  près  huit  fois  le  produit  de  la 
première.  » 

Et  plus  loin  (pag.  5)  ; 

«  B'où  il  résulte  que  le  chiffre  moyen  des  receltes,  depuis  la  deuxième 
période  jusqu'à  ce  jour,  s*est  maintenu;  qu'il  a  même  dépassé  celui  de 
fa  première  période.  » 

»  Ne  peut  on  pas  en  inférer  que  les  10  sections  enpleine  exploitation^ 
pendant  Tannée  1839,  donneront,  pour  le  seul  transport  des  voyageurs, 
un  produit  au  moins  décuple  du  produit  de  la  section  unique  exploitée 
•n  1835  ?  n 

Récapitulation  des  recettes  et  dépenses  des  quatre  exercices. 

Dépenses.  Recettes. 

1835  (8  mois)    1  section      168,773    —       268,997 

1836  —        3  sections     431,135    —       825,133 

1837  --       6  sections  1,155,472    ~    1,416,983 
1838(10  mois]  10  sections  1,619,190    —    2,589,384 

44,148 


3,374,570    —    5,144,645 
Excédant  des  recettes  1,770,077 
Du  1'"  mai  1835,  au  31  octobre  1838,  le  mouvement  des  voyageurs  a 
été  de  4,600,000  environ  ;  et  la  recette,  sans  le  produit  des  marcnandises, 
a  été  de  5,000,000  environ. 

Le  coût  des  dix  sections  en  ce  moment  exploitées,  dit  le  ministre ,  y 
compris  le  matériel,  est  d'environ  54  millions,  somme  qui  exige,  à  rai- 
son de  5  pour  0/0  pour  intérêts  et  amortissement  1 ,700,000  Tr. 
Il  établit  ensuite  le  budjet  des  dépenses  et  des  recettes  pour  1839. 

DÉPENSES. 

«  1<*  Intérêt  et  amortissement  de  34  millions  (coût  des  10  sections  en 
exploitation  à  raison  de  5  0/0  1 ,700,000  fr . 

»  MontaAt  des  frais  d'exploitation  en  1839,  3,900,000 

Total 4,790,000  fr. 

RECETTES. 

«  l*"  Transport  des  voyageurs  d'après  les  produits 
de  1838,  3,900,000  fr. 

»  2«  Transport  des  marchandises,  850,000 

»  3*^  Produit  à  espérer  des  sections  de  Gand  à  Cour-, 
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tray,  de  Bruxelles  à  Tubise,  et  de  Lauden  à  St-£vend  , 
qui  seront  ouvertes  en  1S39, 


40,000 


Total 4,790,000  fr. 

Ces  rapports  et  ces  résultats  réclameni  toute  notre  attention  ;  on  p«iil 
en  conclure  : 

!<"  Que  plus  les  chemins  de  fer  ont  d'étendue  et  de  ramifîcalicMis  ei 
plus  le  nombre  des  \oyageurs  augmente. 

^  Que  les  bagages  et  les  marchandises  donneront  un  revenu  qui 
s'élèvera  au  moips  au  tiers  ou  au  qu  rt  du  produit  du  transport  des 
voyageurs,  quand  le  service  sera  complèlemenl  organisé. 

i"*  Que  les  chemins  de  fer  donnent,  dès  le  principe ,  des  revenis 
considérables»  puisqu'en  Belgique,  où  les  deux  dernières  classes  à» 
voyageurs,  qui  forment  l'immense  majcrité,  ne  paient  que  dix  centi- 
mes par  lieue  de  4,000  mètres,  les  produits  de  1838  et  de  1839  suffiront 
à  fournir  les  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  employé. 

L'état  n**  3  annexé  au  même  rapport  présente  le  tableau  du  mouve- 
ment des  voyageurs  par  classe  de  voiture  et  indique  le  produit  moyen  du 
tarif  par  lieue  de  5,000  mètres. 
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On  voit  par  ce  tableau,  et  c'est  une  chose  digne  de  remarque,  que  les 
quinze  seizièmes  des  voyageurs  environ  se  placent  dans  les  deux  der- 
nières classes  de  voitures,  et  que  un  seizième  seulement  monte  dans  les 
berlines  et  dans  les  diligences,  d'où  il  résulte  évidemment  que  ce  mode 
de  transport  est  d'autant  plus  populaire  que,  par  la  modicité  dea  prix, 
il  est  accessible  à  la  dernière  classe  du  peuple  et  lui  coûte  moins  cher 
que  le  trajet  à  pied. 

Et  cependant,  m;«lgré  ces  prix  si  modérés,  les  produits  du  chemin  de 
fer  fournis  par  les  voyageurs  seulement,  car  le  transport  des  marchan- 
dises n'est  pas  encore  organisé,  sufiiseiit  k  l'entretien  des  rail'*wys,  aux 
frais  d'exploitation,  au  service  des  intérêts  à  4  pour  cent  et  à  un  amor- 
tissement de  1  pour  cent. 


«  Ces  heureux  résoltals,  diient  les  ingénieurs  belges,  doivent  être  at- 
tribués à  ce  que  celle  grande  entreprise  a  été  confiée  à  une  administra- 
tion spéciale»  et  est  sortie  des  entraves  du  corps  des  ponts-et-cbaussées, 
à  ce  qu'on  a  su  profiter  de  l'expérience  si  chèrement  achetée  par  la  corn" 
pagnic  de  Li\erpool,  à  ce  qu'on  a  recherché  et  suivi  strictement  les 
conseil  du  savant  ingénieur  M.  Stephenson,  à  ce  que  l'on  a  tracé  les 
chetniiis  par  les  vallées  et  traversé  les  grandes  routes  de  niveau,  enfin  à 
la  sage  économie  apportée  dans  l'établissement  du  chemin  de  fer  belge  ; 
économie  qui  éclairera  sans  doute  les  états  voisins  sur  le  véritable  coût 
d'un  chemm  de  fer  et  hâtera  l'ouverture  de  ces  communications  rapides 
et  économiques. 

»  Ils  ajoutent,  en  finissant,  q|iie  l'établissement  des  chemins  de  fer 
présente  encore  les  avan lapes  suivans  : 

»  1°  Répandre  dans  les  classes  ouvrières  des  sommes  considérables - 

»  2«  Ouverture  de  nouvelles  routes,  dont  les  frais  d'entretien  coû- 
teux, mais  ne  consistant  principalement  qu'en  main-d'œuvre,  tournet 
ront  encore  entièrement  au  profit  de  la  cUsse  ouvrière. 

»  3"*  Création  de  nouvelles  branches  d'industrie  d'une  grande  impor- 
tance pour  le  pays  et  dont  on  exporte  déjà  les  produits  à  l'étranger  ;  fa- 
brication de  rails,  construction  de  machines,  locomotives,  voitures  et 
wagons. 

D  4*"  Extention  de  consommation  de  houilles  et  diminution  simulta- 
née des  frais  de  transport  de  ce  principal  agent  de  l'industrie. 

»  $°  Augmentation  déjà  sensible  dans  la  valeur  des  propriétés  rive- 
raines du  chemin  de  fer.  Emploi  utile  donné  aux  bois  d'essenee  eom  - 
roune. 

i>6'^  Economie  majeure  qui  permet  à  la  classe  la  moins  aisée ,  aux  jour- 
naliers, d'aller,  sans  perdre  de  temps  et  presque  sans  frais,  utiliser  leur 
iravail  loin  de  leurs  habitations. 

»  7^  Facilité  d'un  transport  rapide  pour  les  troupes  et  leur  matériel. 

»  d^  Assurance  d'une  régularité  constante  des  transports  dans  toutes 
les  saisons.  Depuis  l'ouverture  du  chemin,  la  circulation  n'a  pas  été  in- 
terrompue un  seul  jour  (1);  et  plus  de  1 ,300,000  personnes  ont  été  trans- 
portées sans  le  moindre  accident,  quoiqu'un  sixième  des  voyages  doive 
se  faire  dans  l'obscurité. 

»  9^" Relations  quintuplées  entre  la  capitale,  Anvers  et  la  banlieue, 
d'oùacliviti  progressive  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  civilisa- 
tion. 

Nous  terminerons  ces  renseignemens  et  ces  observations  sur  les  che- 
mins de  fer  de  la  Belgique,  par  la  comparaison  des  dépenses,  mouve- 
mens  de  transports  et  péage  entre  ces  chemins  et  le  R^il-way  de  Man- 
chester à  Liverpool. 


(1)  Ce  n'est  que  par  suite  d'une  ruptnte  d'essieu,  le  soir  pendant 
1»  tempête  des  25 et  26  décembre  dernier,  que  cette  fois,  alors  que  tou- 
tf^  les  autfes  coqfimuiiications  étaient  interceptées,  le  nonit)re  de» 
wagons  s'est  troufé  forcément  réduit. 
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Ce  tableau  comparatif  fait  ressortir  les  différences  suivantes  : 

Le  public  paye,  sur  le  chemin  de  Liverpool,  quatre  fois,  et  sur  le 

chemin  de  St-Germain  deux  fois,  ce  qui  se  paye  une  fois  en  Belgique 

pour  la  même  distance. 

CONCLUSION. 

Les  travaux  que  nous  avons  proposés  peuvent  être  facilement  exécu- 
tés au  moyen  des  mesures  suivantes  : 

Le  gouvernement  affranchira  les  compagnies  des  cngagemens  qu'elles 
ont  contractés  sans  connaissance  de  cause,  attendu  que  les  traces  qui 
leur  sont  imposés  sont  mauvais  et  défectueux  et  que  les  devis  dissimu- 
lent le  quart  ou  la  moitié  des  dépenses  à  effectuer  ;  attendu  surtout  que 
dans  un  cas  semblable,  il  ne  peut  y  avoir  surprise,' et  qu'ici,  il  y  a  lésion 
d'outre-moitié. 

A  l'instar  de  la  Belgique,  le  gouvernement  affranchira  les  compagnies 
du  joug  des  ponts-et-chausséeseï  créera  une  administration  spéciale  pour 
surveiller  la  confection  des  chemins  de  fer. 

Il  Gxera  de  suite  les  docks  dans  Paris  et  ordonnera  la  confection,  sans 
solution  de  continuité,  des  lignes  de  Calais,  Lille  et  Valenciennes  à  Pa- 
ris, Pithiviers,  Orléans,  Lyon  et  Marseille  ;  des  lignes  du  Havre  et 
Dieppe  à  Rouen;  Paris,  Mezières,  Metz  et  Strasbourg  ;  moyen  de  cou- 
per la  France  du  nord  au  sud  et  de  Test  à  Touest. 

Il  n'admettra  à  «soumissionner  tout  ou  partie  des  lignes,  que  les  com- 
pagnies qui  auront  mûrement  étudié  et  dressé  leurs  plans  et  leurs  devis. 

Il  sera  libre  de  traiter  avec  elles,  soit  directement,  soit  par  adjudica- 
tion publique,  et  au  rabais  du  nombre  des  années  de  jouissance. 

EnGn,  il  garantira  aux  compagnies  un  minimum  d'intérêts  de  2 1/2  i 
3  pourO/o  pendant  l'établissement  du  chemin,  et  de  3 1/2  à  4  pour  O/q 
après  la  confection  de  ce  chemin.  Ces  avances  ne  porteront  aucun  inté- 
rêt et  seront  remboursables  sur  les  produits  nets  du  chemin  excédant  4 
pour  O/q.  En  conséquence  les  compagnies  seront  seules  responsables  de 
l'excédant  des  dépenses,  quand  elles  dépasseront  les  devis  fournis  par 
elles. 

MiLLERET,  ancien  député. 
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L'opliûon  publique  «est  en  ce  moment  forte-*' 
meut  préoccupée  du  Jiscrëdit  où  sont  tombées' 
les  diverses  entreprises  de  chemins  de  itr.' 
Chacun  se  df^mande  si  le  Gouvernement  et  les 
Chambres,  impassibles  au  milieu  d'un  tel  dé»- 
sastre,  laisseront  se  consommer  la  ruine  des 
petits  capitalistes  qui  ont  engagé  le  froil  de 
leurs,  économies  (]a9S.oes  entreprises ^  et  si  la. 
France  demeurera  s^insi  deshéritée  de  ces  admi*. 
râbles  voies  de.  communication ,  qui  sillonnent 
déjà  dans  tous  les  sens  la  surface  de  quelques 
pays  Toisins. 


La  situation  dans  laquelle  se  débattonl  la 
plupart  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  a 
quelque  analogie  avec  celle  où  se  trouvait  TEtat, 
lorsqu'en  i820  on  songea  enfin  sérieusement 
à  terminer  tous  les  canaux  conmencés  sous 
Louis  XVI  et  sous  TEinpire.  Depuis  longues  an- 
nées la  pénurie  du  Trésor  avait  contraint  Tad- 
ministration  d'en  interrompre  tot^ilement  les 
travaux.  Une  somme  de  cinquante-un  millions 
déjà  dépensée  par  elle  n'avait  encore  produit 
aucune  œuvre  complète  et  utile.  Pour  achever 
ces  lignes  navigables,  cent  vingt-huit  millions 
étaient  jugés  nécessaires^;  ne  pouvant  les  puiser 
dans  les  caisses  puUi4|iies  ni  les  demander  à  l'im- 
pôt, on  les  demanda  aux  banquiers,  aux  capita-* 
listes,  qui  consentirent  à  en  faire  l'avance,  à  des 
oonditioos  ëquitables  et  modérées.  Cette' sage  et 
habile  iransictioB  fut  éminettiment  profitable  au 
pays  9  en  periBeltaBt  d'otivfir,  iBur  6be  vaste 
échelle;  la  série,  dejpoii^  lerâ-non  intertompuè, 
des  girandstk'avaux  publies.  ^  :  !  ' 

Ce  que  iles  hommes  de  banque  et  de  bddrsfé 
ont  faii  h  cette  époque,  par  pure  spéculalron,  en 
faveur  de  TËlat  eAcore  obéré,  le  Gouvernement 
ne  peut-il  pas,  ne  doit^il  plis  le  faire  à  son  tour 
aiqoiird-bai  e|i  faveur  d1niM^mbrable6  iâtérêfs 


•  t 


(1)  La  dépense  réelle  a  Mcédéoet  aperçu  de  85i,Ô(kK400i 
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privés,  compromis  dans  des  entreprises  naito^ 
nales,  dont  il  avait  comme  eux  mal  calculé  re- 
tendue et  les  frais?  Il  y  a  vingt  ans,  les.  caisses 
publiques  étaient  vides,  Targent  abondait  ail- 
leurs. Aujourd'hui  tous  les  capitaux  de  Tépargne 
affluent  au  trésor  royal;  il  en  est  encombré.' 
Pour  ne  pas  les  laisser  inproductifs,  il  est  réduit 
au  fâcheux  expédient  d'acheter  journellement 
des  rentes  au-dessus  du  pair.  Pourquoi  ne  cohsa- 
crerait-on  pas  une  faible  partie  de  ces  surabon* 
dauts  en  caisse  à  sauver  d*une  ruine  imminente 
les  Compagnies  qui,  exécutant  avec  ardeur  des 
travaux  gigantesques  non  moins  qu'utiles,  ont 
loyalement  épuisé  tous  les  fonds  qu'il  leur  avdit 
été  prescrit,  de  réunir? 

Mais  de  quelle  manière,  selon  quel  mode 
FÈtat  doit-il  venir  à  leur  secours?  Sera-ce  en 
leur  accordant  des  subventions  gratuites;  ou 
bien,  comme  Ta  proposé  un  habile  financier  ^  en 
assurant  un  minimum  d'intérêt  aux  capitaux 
déjà  absorbés  par  ces  entreprises  et  à  ceux  qu'il 
s'agît  d'y  appeler  encore  ? 

L'une  ou  l'autre  de  ces  mesures  présenterai l 

»  ■ 

dès  inconvénients  graves,  eifopinion,  il  fâtii  le 
dire,  les  repousserait  également  toutes  deux. 
Accorder  des  subventions  gratuites  à  des  Com- 

(f)M.  BattHoliMir. 
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pagaies  auxquelles,  à  tort  ou  à  raison,  on  im- 
|HJie  d'avoir  agg[ravé  le  péril  de  leur  situation 
Ipar  des  mesurçs  tnsA  entendues,  par  des  calculs 
erronés,  ce  serait  encourir  le  reproche  de  grever 
la  communauté  au  profit  d'intérêts  particuliers; 
ce  serai) ,  par  un  (acheux  précédent,  assurer  en 
quelque  sorte  dans  l'avenir  une  prime  à  la  mal- 
habileté  ou  à. ^'erreur. 

La  garantie  par  FËtat  d'un  minimum  d'intérêt 
a  tous  les  capitaux  engagés  dans  les  chemins  de 
fer  lui  imposerait  une  charge  annuelle,  don  ton 
ne  saurait  déterminer  ni  l'importance  ni  la  du« 
rée;  elle  rendrait  d'ailleurs  inévitable  la.  parti- 
cipation directe  et  constante  de  l'administratioa 
dans  leur  gestion.  Or  cette  association  du  Gou- 
vernement, par  ses  agents,  à  des  affaires  toutes 
commerciales  y  serait  contraire  à  la  nature  des 
choses  et  sujette  à  d'incessantes  difficultés.  Les 
formes,  les  usages,  l'esprit  du  commerce  ne 
sauraient  se  concilier  avec  les  règles  et  la  mar- 
che de  l'administration. 

II  est  un  autre  expédient,  meilleur,  plus  équi- 
table et  plus  sûr,  pour  procurer,  sans  sacrifices 
réels  de  la  part  de  l'Etat,  le  prompt  achèvement 
de  tous  les  chemins  de  fer  en  cours  d'exécution. 
Lorsque  les  travaux  sont  assez  avancés  pour  que 
l'on  puisse  supputer  avec  exactitude  la  dépense 
tqtale  qu'ils  nécessiteront,  on  reconnaît  facile- 


ment,  sur  chaque  ligne,  quelle  sera  l'insuffisance 
dii  capital  social  ùté  par  les  statuts.  Eh  bienf* 
qu'après  Tépuisemient  complet  dé  ce  capit&l,  isl 
les  prescriptions  du  cahier  des  charges  ont  été 
fidèlement  suivies,  le  Gouvernement  accorde,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  derniers  tra^ 
vaux,  un  secours  delà  sommecomplémentairené- 
cessa  i  re  pour  les  solder  ;  queceseconrs  soi  t  alloué, 
nonà  titre desubvention^m/mVtf,  maisà  la  charge 
d'une  redevance,  d'une  annuitéde  trois  pour  cent, 
payable  par  privilégesur  lespremiers  produilsdu 
chemin,  et  représentant  l'intérêt  de  la  somme 
ainsi  fournie;  il  est  évident  que  les  constructions 
s'achèveront  sans  retard  et  sans  entraves;  que  la 
certitude  de  ne  jamais  les  voir  interrompues  en- 
couragera la  formation  d'entreprises  Nouvelles; 
que  l'État  aura  fait  le  plus  utile  emploi  des  fonds 
sortis  de  ses  caisses,  et  que  les  fortunes  particu- 
lières seront  préservées  de  la  ruine  totale  qui  les 
menace.  L'annonce  seule  d'une  semblable  me* 
sure  de  salut  suffirait,  au  milieu  de  la  crise  ac* 
tnelle,  pour  rétablir  la  confiance  publique  ébran- 
lée ,  et  pour  relever  toutes  les  affaires  de  che*- 
mitoisdefer. 

Quelque  faible  que  pût  éirele  produit  de  telle 
on  telle  ligne,  il  subviendrait  toojoors  facilement 
au  paiement  de  la  modique  annuité  due  par  pri- 
vilège au  Trésor.  Dira-t-on  qu'eti  ïâ  fixant  à  trote . 
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pour  cept  sqtdeiaent  l'État  ferait  un  sacpjQce,  se*^ 
rait  coDStitué  en  perle?  Mais. les  caisses  publi- 
ques ne  servent  ^^Hes-mômes^ueiiHM^  pour  cent 
d'iotérét  si  note  notable  portion  dfs  capitaux 
qu'elles  reçoivent  à  titre  de  l:opdignatîon  ou  de 
d4pôi^  et  les  bons  du  Trésor  dont  émis  et  re** 
cherchés  à  ce  taux.  D'ailleorB  rétablissemeni 
d'un  chemin  de  fer  ne  crée4-il  pas. pour  lut.de 
nouvelles  isources  do  reveniua,  par  lé  prélève- 
inent  du  dixième  sur  le  produit  des  plhcesdes 
nombreux  voydgeurs  qui  y  affluent,  par  Tac- 
craifisemetit  du  prix  des  propriétés ,  du  inou- 
vement  commercial  dans  les  contrées  qu'il  Ira- 
versO)  et  par  l'augmentation  qui  s'ensuit  dans 
le  produiii  de  tous  les  impôts  ?  Enfin  TËtat 
devant  entrer  en  posseébion  des  chemins  de  fer 
à  l'eiipiration  du  terme  fixé  pour  la  jouissance 
des  Compagnies^  ne  recouvrera- 1-  il  pas  à  cette 
époque,  avec  usure^  le  fonds  de  secours  noble- 
ment avancé  par  lui  aujourd'hui  7  Un  tel  place-- 
ment  serait  donc,  en  définitive,  aassi  lucratif 
que  de  bonne  politique  et  de  sage  administra- 
tion. 

L'expérience  d'un  pareil  mode  d'encourage- 
ment et  de  concours  a  depuis  longtemps  été  faite 
(laps  un  p9ys  voisin,  et  sa  constante  efficacité 
l'y  a  rendu  habituel  et  permanent.  L'un  des 
principaux  canaux  de  T Angleterre,  celui  de 


Forlhand-Clyde,  concédé  à  une  société  parlicu- 
lière,  allait  demeurer  inachevé,  par  suite  do 
rinsuffisance  du  capital  social  affecté  à  sa  cou-> 
struction.  Un  prêta  Tintérét  de  deux  pour  cent, 
consenti  par  la  législature,  perlhit  aux  conces- 
sionnaires de  poursuivre  leur  œuvre  suspendue 
et  de  doter  le  pays  de  Tune  de  ses  plus  impor- 
tantes voies  navigables.  De  1817  s^  1835,  doHze 
entreprises  de  rails-routes  ont  éié  successive- 
ment secourues  de  la  même  manière.  En  venant 
à  leur  aide  au  moment  opportun,  dès  qu'elles 
commençaient  à  éprouver  des  embarras  finan- 
ciers, le  GouTernement  et  les  Chambres  non- 
seulement  ont  prévenu  leur  ruine  et  le  discrédit 
général  qui  en  eât  été  la  suite ,  mais  ils  ont  par 
là  fomenté,  stimulé  le  développement  de  Fes- 
prit  d'association,  qui  par  ses  créations  gran- 
dioses et  incessantes  concourt  si  puissamment 
au  progrès  de  la  puissance  et  de  la  richesse 
britanniques. 

Babon  collibeaux-champvallon. 


18  novmohre  f  8M. 
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OBSERVATIONS 


SUR 


LES   COI^CËSSIOIVS 


DE 


(umoaiasio  )Da  vnia^ 


ÂPRES  avoir  longtemps  murmuré  contre  les 
entraves  qu'éprouvait  en  France  rétablisse* 
ment  des  chemins  de  fer,  tandis  que  pour 
d'autres  pays  ils  étaient  déjà  devenus  des  sour- 
ces de  grande  prospérité ,  c'est  avec  une  véri- 
table satisfaction  que  l'opinion  publique  a 
accueilli  les  diverses  concessions  converties  en 
lois  pendant  la  session  dernière.  On  a  vu  dans 
ces  vastes  entreprises  un  grand  pas  fait  vers 
ce  perfectionnement  d'une  haute  civilisation , 
qui  rend  les  intérêts  individuels  et  l'appât 
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des  richesses ,  de  puissants  stimulants  pour 
coopérer  à  ces  fécondes  créations  qui  assurent 
aux  masses  une  augmentation  considérable  de 
jouissances  et  de  bien-être. 

Ces  riantes  espérances  se  sont  bien  atté- 
nuées !  non-seulement  on  cesse  de  voir  dans 
ces  débuts  le  signe  précurseur  d'une  série  de 
créations  semblables,  qui  devaient  appeler 
successivement  toutes  les  parties  du  territoire 
à  participer  à  leurs  bienfaits  ;  mais  on  tremble 
encore  pour  la  réalisation  des  engagements 
contractés;  une  méfiance  exagérée  plane  où 
régnait  une  confiance  exaltée  :  les  pronostics 
les  plus  fatals  sont  mis  en  circulation ,  la  pa- 
nique se  répand,  personne  ne  l'explique,  ne 
la  justifie,  mais  tout  le  monde  l'entretient  et  la 
propage ,  et  s'appuie  des  effets  qu'elle  a  déjà 
produits ,  pour  démontrer  l'inévitable  écueil 
devant  lequel  toàt  doit  s'abîmer. 

Essayer  par  d'abstraits  raisonnements  de 
calmer  et  rassmreir  les  esprits ,  serait ,  h  notre 
avis ,  une  prétention  téméraire.  Peut-être  sera*, 
t-il  plus  efKi<^ace  de  sonder  la  plaie,  de  voir* 
sous  quelles  imrpressions  la  confiance  publique 
s'est  altérée;  d'examiner  soigneuseiftent  si.op^ 
a  bien  vu  l'iittéi^êt  général  là  oii  il  était  réelle*- 
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ment,  et  si  pour  le  servir  avec  une  partialité 
exagérée ,  on  ne  s'est  pas  coaiplétement  écarté 
des  voies  ou  il  aurait  fallu  entrer  pour  lui  pro* 
curer  et  lui  garantir  la  jouissance  d'immenses 
avantages. 

En  établissant  d'abord,  qu'après  avoir  lon- 
guement médité  sur  cette  matière,  nous  avons 
cru  reconnaître  qu'une  foule  d'erreurs  nous 
semblaient  avoir  présidé  aux  discours,  aux 
arrangements,  conventions  et  stipulations  de 
toutes  natures,  dont  cette  branche  de  l'indus* 
trie  sociale  avait  été  l'objet  et  l'occasion ,  nous 
avons  besoin  de  déclarer  que  nous  n'enten- 
dons nullement  en  faire  reproche  à  qui  que  ce 
soit  en  particulier.  A  notre  avis ,  d'anciennes 
utopies  érigées  comme  axiomes  ou  principes, 
dans  les  traités  fort  obscurs  et  fort  contradic- 
toires des  économistes,  ont  faussé  l'opinion 
publique  ,  kiquelle,  ainsi  que  cela  doit  être  en 
certaines   limites,  a    réagi  sur  l'opinion   des 
chambres,  et  cette  opinion  a  été  largement 
adoptée  par  le  gouvernement  jusqu'à  la  session 
dernière ,  où  c^ependaiit  quelques  velléités  de 
sortir  des  anciens  préjugés   ont   timidement 
apparu  dans  quelques  actes  et  quelques  pa* 
rôles. 

1. 
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C'est  à  combattre  ces  dispositions  dont  nous 
ne  nous  dissimulons  pas  assez  la  généralité, 
pour  n'être  pas  effrayé  de  notre  entreprise, 
que  nous  allons  nous  livrer.  Nous  obéissons  ici 
au  sentiment  d'une  intime  conviction  qui  nous 
dit  que  les  erreurs  ruinent  les  moyens  de  pros- 
périté les  plus  réalisables  et  les  plus  efBcaces 
offerts  à  notre  pays,  et  que  c'est  un  devoir 
pour  tout  citoyen  et  surtout  pour  tout  manda- 
taire du  pays,  de  faire  tous  ses  efforts ,  quelque 
méfiance  qu'il  ait  de  ses  propres  forces ,  pour 
conjurer  un  danger  et  dissiper  des  erreurs  qui 
menacent  la  nation  dans  la  réalisation  des  plus 
brillantes  destinées. 


DES    CONCESSIONS. 

Chaque  fois  qu'une  concession  pour  la  créa- 
tion d'un  établissement  à  l'usage  du  public  est 
en  instance,  on  ne  voit  d'abord  dans  cette  de- 
mande qu'une  spéculation  privée  en  action ,  et 
sans  trop  approfondir  les  chances  et  les  com- 
munautés ou  divergences  d'intérêt  du  concus- 
sionnaire et  du  public,  on  pose  d'abord  comme 
principe,  que  les  bénéfices  du  premier  sont 
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nécessairement  prélevés  au\  dépens  du  second; 
qu'il  y  a  dès  lors  et  toujours  opposition  et  ri- 
valité d'intérêts  entre  les  deux  ;  que  l'un  étant 
fort  actif,  et  l'autre  à  peu  près  passif,  c'est  au 
secours  de  celui-ci  qu'il  faut  se  porter  avec 
énergie  ;  que  c'est  une  tutelle  de  conscience  à 
exercer  en  faveur  d'un  mineur  inhabile  à  se 
défendre  ;  qu'il  y  a  là  procès  flagrant,  patent, 
inévitable;  et  vite,  au  lieu  de  se  faire  juges, 
nos  esprits  impressionnables  et  généreux  se 
font  avocats. 

Mes  chers  et  honorables  collègues ,  ne  sont- 
ce  pas  là  en  effet  vos  dispositions?  et  chaque 
fois  que  vous  avez  à  méditer  sur  un  projet  de 
loi  de  concession ,  toute  votre  sollicitude  ne  se 
porte-t-elle  pas  à  la  protection  exclusive  de  ce 
que  vous  croyez  être  l'intérêt  public,  lors  même 
que  vous  auriez  fort  peu  de  confiance  dans  la 
bonté  des  chances  du  spéculateur  ? 

£h  bien!  en  fait,  nous  déclarons  qu'après 
avoir  examiné  cette  question ,  nous  avons  re- 
connu que  presque  jamais  les  intérêts  du  con- 
cessionnaire et  du  public ,  tel  qu'il  convient  de 
le  comprendre  et  de  le  définir,  ne  sont  en  op- 
position réelle  ;  qu'au  contraire,  non-seulement 
ils  se  concilient ,  mais  qu'ils  se  secondent  mu- 


toellefiient  et  se  confondent;  qoe  les  nns  oe 
peuvent  pmditer  sans  qne  les  antres  souf- 
frent; et  qalls  ne  peorent  être  favorisés  Ton 
sans  Fantre* 

Que  cette  proposition  soit  âéjk  traitée  de 
paradoxe  par  qaelqoes-uns  de  nos  lecteurs, 
que  tous  les  autres  en  demeurent  étonnés ,  nous 
BOUS  V  attendons:  mais  la  démonstration  va 
suivre,  et  le  paradoxe  ne  supporte  pas  Tépreuve 
d^une  démonstration  loyale. 


Pour  sortir  des  généralités ,  nous  allons  pren- 
dre une  application ,  mais  l'application  la  plus 
vaste  et  la  plus  concluante  :  nous  allons  pren- 
dre notre  démonstration  dans  les  chemins  de 
fer;  et  nous  posons  tout  d'abord  la  question 
sur  le  tarif:  Sera-t-il  fort?  sera-t-il  faible? 

Déjà  nos  adversaires  triomphent  :  Quoi,  di- 
sent-ils ,  vous  voulez  démontrer  une  confor- 
mité d'intérêts,  et  vous  citez  le  tarif?  Ne  vovez- 
vous  pas  qu'un  tarif  fort,  c'est  l'avantage  du 
concessionnaire,  tandis  qu'un  tarif  faible ,  mê- 
me un  |>éage  gratuit,  serait  à  l'avantage  du  pu- 
blic? 


(7) 

Erreur. . . .  Non,  un  tarif  fort  n*est  point  à 
l'avantage  du  concessionnaire;  noti,  Un  tarif 
trop  faible,  et  même  un  péage  gratuit,  n^est 
point  à  l'avantage  du  public  :  bien  entendu 
que  ce  mot  public  sera  compris  dans  sa  véri- 
table acception  et  non  dans  une  circonscription 
fractionnaire  ;  c'est  le  public ,  c'est  la  masse  de 
tous  les  citoyens  que  nous  devons  entendre  et 
qiie  nous  entendons. 

Eh  bien ,  pour  ce  public  et  pour  le  conces- 
sionnaire, il  existe  un  tarif  impossible  à  dé- 
terminer à  priori,  et  cependant  fixe  pour  cha- 
que époque,  et  qui  ne  peut  varier  que  d'après 
un  changement  dans  les  productions  du  sol, 
en  raison  de  la  propagation  d'industries  nou- 
velles dans  le  voisinage.  Ce  tarif,  il  n'a  qu'un 
terme,  au-dessus  et  au-dessous  duquel  il  y  a 
dommage  pour  les  deux  intéressés.  Ce  terme, 
le  voici  : 

Le  tarif  doit  être  abaissé  jusqu'au  chif- 
fre où  un  nouvel  abaissement  ne  pro-^ 
duirait  pas  un  accroissement  de  circulation 
susceptible  d'apporter  une  augmentation  de 
produit. 

N'allez  pas  croire  que  c'est  une  grande  et 
dangereuse  latitude  que  vous  laisseriez   aux 
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concessionnaires  en  leur  donnant  ce  principe 
pour  règle;  détrompez-vous;  les  chances  d'a- 
baissement productif  sont  immenses.  Il  nefa^r 
drait  pas ,  par  exem^ple ,  imaginer  qu'il  suffira 
pour  donner  à  un  chemin  de  fer  une  clientèle 
suffisante,  de  procurer  aux  colis  ui>  prix  de 
transport  moindre  que  celui  de  la  route  de 
terre  à  laquelle  le  chemin  fait  concurrence; 
nous  n'avons  pas  peut-être  en  France  trois 
grandes  communications  dont  le  service  actuel 
pût  desservir  un  chemin  de  fer.  Ce  seraient 
des  entreprises  ruinées,  si  elles  ne  parvenaient 
à  doubler  et  tripler  les  relations  du  commerce  ; 
il  faut  que  non-seulement  elles  absorbent  tour 
tes  les  marchandises  qui  voyagent  aujourd'hui 
sur  ces  directions,  mais  que,  par  la  modicité 
des  prix,  elles  déterminent  le  transport  de  celles 
qui,  malgré  l'abondance  de  lenr  production, 
ne  peuvent  être  consommées  que  dans  un  rayon 
circonscrit.  C'est  ce  rayon  que  les  concession- 
naires des  chemins  de  fer  ont,  dan^s  leur  inté«- 
rêt,  obligation  d'étendre;  voyez  donc  si  l'a- 
baissement du  tarif  ne  doit  pas  être  toujours 
le  but  de  leurs  efforts? 

Mais  si  nous  considérons  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  dans  la  partie  la  plu^  produc- 
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tive,  sans  contredit ,  et  la  plus  susceptible  d'une 
immense  concurrence ,  le  transport  des  voyar 
geurs  ;  oh  !  combien  notre  démonstration  prend 
de  force  et  de  lucidité!  Est-ce  donc  ici  aux 
malles-postes  et  aux  diligences  qu'il  faut  faire 
concurrence  pour  le  bien-être  et  h  célérité? 
Est-ce  donc  avec  les  coucous,  les  patachesi, 
voitures  si  complaisamment  stationnaires  de- 
vant les  bouchons  riverains,  qu'il  faut  rivaliser 
k  force  de  bon  marché?  C'est  un  concurrent 
bien  plus  exigeant,  bien  plus  obstiné ,  qu'il 
faut  vaincre;  c'est  le  piéton  qu'il  faut  séduire 
et  entraîner  ;  c'est  lui  qu'il  faut  amener  à  cal- 
culer si ,  en  vous  refusant  l'obole ,  il  ne  trouve- 
rait pas  compensation  dans  l'usure  de  ses  sou- 

« 

liers. 

Ifors  le  piéton,  soyez-en  sûrs,  point  de  salut 
pour  les  chemins  de  fer.  Le  voyageur  seul 
alimente  encore  un  peu  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  SaintrÉtienne.  Cette  ressource  impré- 
vue, ne  croyez  pas  qu'elle  soit  uniquement 
l'héritage  des  diligences  :  deux  préexistaient 
et  transportaient  environ  trente-six  personnes 
journellement ,  une  a  continué  de  marcher  et 
fait  bien  ses  affaires  ;  or,  le  chemin  transporte 
par  jour  cinq  cents  personnes  et  plus  :  où  les 
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a-t-il  prises ,  si  ce  n*est  en  recrutant  le  cavaliei* 
et' Je  piéton  ? 

Établissons  donc ,  comme  fait  ^  que  le  cou- 
oessionnaire  est  intéressé  grandement  à  rabais- 
sement de  son  tarif,  et  qu'il  ne  l'arrêtera 
qu'après  avoir,  par  tâtonnement,  reconnu  le 
terme  que  nous  avons  formulé. 

Mais  nous  ne  sommes  parvenus  qn'à  la  pre- 
mière partie  de  notre  démonstration,  et  pro- 
bablement pas  à  celle  où  on  nous  présage  le 

moins  d'acquiescement.  On  dira. 

«  -Soit,  pour  obtenir  le  maximum  de  bénéfice, 
a  te  concessionnaire  a  intérêt  à  abaisser  son 
«  tarif  et  même  à  l'abaisser  beaucoup  ;  mais 
«  enfin,  cette  limite  fixée  par  le  maximum  de 
<c  bénéfice,  s'il  la  dépassait ,  s'il  baissait  encore 
V  son  tarif,  il  gagnerait  moins,  et  toute  la 
«r  part  enlevée  à  son  bénéfice ,  c'est  le  public 
«  qui  en  profiterait.  » 

Ici  plaçons  la  définition  du  mot  public  : 


t-ce  une  agrégation  d'individtis  qui ,  toit 
comme  producteurs,  soit  comme  consomma- 
teurs, tirent  un  profit  immédiat  de  Texploi- 
tatiqn  d'un  chemin  de  fer  établi  dans  leur 
contrée  ? 
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ËBt-ce  plutôt  cette  masse  de  citoyens  répan- 
due  sar  toute  la  surface  de  la  patrie  ? 

Honorables  collègues ,  représentants  de  tous 
les  intérêts  du  royaume ,  cette  distinction  de  la 
fraction  avec  le  tout ,  ne  peut  vous  échapper. 
Hommes  de  la  France,  Tintérêt  public  pour 
vous ,  c'est  celui  de  toute  la  France. 

Maintenant,  analysons  un  peu  la  nature  des 
intérêts  fiiianciers  d'un  conceissionnaire  de 
chemin  de  fer ,  voyons  les  charges  et  les- 
produits  : 

Les  charges  sont  de  deux  natures,  propor^ 
tionnelles  ou  JLres. 

Les  charges  proportionnelles,  c'est-à-dire, 
inhérentes  au  travail  opéré,  et  croissant  ou 
diminuant  selon  son  importance ,  sont  : 

1"*  Les  frais  de  traction  , 

a^  Les  frais  d'entretien  du  ctiemin  et  du  ma- 
tériel mobile  de  l'exploitation. 

Les  charges  ^/£re.r ,  c'est-à-dire  les  dépenses 
qui  chaque  année  doivent êtreprélevées  «ur  le 
produit  avant  qu'il  y  ait  lieu  à  bénéfice ,  sont  : 

i^  Les  intérêts  légaux  du  capital  consacré 
à  la  confection  du  chemin ,  à  la  confection  ori- 
ginaire de  son  matériel ,  et  à  la  formation  d'un 
fonds  de  roulement. 
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2°  Les  frais  d'administration  générale ,  non 
compris  ceux  de  service  et  de  surveillance ,  qui 
rentrent  dans  la  classe  des  dépenses  propor- 
tionnelles. 

Les  produits  n'ont  qu'une  seule  source  divi- 
sée en  plusieurs  branches  ordinairement ,  mais 
qui  toutes  se  réduisent  à  l'application  d'un 
péage  plus  ou  moins  varié. 

La  masse  des  dépenses  proportionnelles 
prélève  d'abord  une  fraction  constante  du 
péage,  et  la  fraction  restante  doit  subvenir 
aux  frais  fixes. 

La  différence  entre  cette  fraction  et  les  frais 
fixes  constitue  le  bénéfice  ou  la  perte. 

Il  suit  de  là  que ,  plus  la  fraction  restante 
sur  le  tarif,  élément  du  péage ,  après  le  prélè- 
vement des  frais  proportionnels ,  est  multipliée 
par  la  quantité  des  transports  opérés,  mieux  elle 
peut  satisfaire  aux  besoins  des  dépenses  fixes  » 
et  laisser  le  reliquat  d'où  naîtra  le  bénéfice. 

Il  serait  bien  difficile  de  poser,  même  ap- 
proximativement, la  proportion  qui  doit  ré- 
gner entre  ces  éléments,  chaque  exploitation 
devant,  à  cet  égard,  présenter  des  données 
différentes;  cependant,  on  s'écartera  peu  de 
la  vérité  en  supposant  que,  dans  les  tarifs  en 
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usage ,  les  frais  proportionnels  emportent  entre 
les  6  et  7  dixièmes  du  péage.  On  voit  donc 
qu'il  ne  reste  que  4  ou  3  dixièmes  pour  cou- 
vrir les  dépenses  fixes  et  produire  le  bénéfice. 
Supposons  3  dixièmes  et  demi,  et  admettons 
pour  simplifier  que  le  demi-dixième  suffît  aux 
dépenses  de  l'administration  générale,  il  res- 
tera 3  dixièmes  pour  subvenir  aux  intérêts  du 
capital  employé  et  au  bénéfice  espéré. 

Or,  on  sait  maintenant  combien  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  exige  de  dépenses, 
et  combien  sa  mise  en  exploitation  exige  d'a- 
vances; on  ne  trouvera  donc  sûrement  pas 
exagérée  l'hypothèse  que  les  intérêts  légaux  de 
cet  énorme  capital  pourront  absorber  «deux 
tiers  du  produit  restant,  autrement  dit  le 
produit  dû  à  deux  dixièmes  du  péage. 

Ce  serait  certainement  un  bien  beau  ré- 
sultat, une  bien  heureuse  spéculation,  si  deux 
dixièmes  du  produit  total  du  péage  suffisaient 
à  garantir  les  intérêts  cinq  pour  cent  du  capital 
engagé.  INous  plaçons  donc  ici  le  concession- 
naire dans  une  position  très-favorable,  une 
position  que  ceux-là  même  qui  désireraient  le 
plus  limiter  ses  profits,  n'oseraient  lui  supposer. 
Eh  bien ,  cette  grande  prospérité  aboutit  ce- 
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pendant  à  un  liénéBce  de  deux  et  demi  pour 
cent,  autrement  que  le  concessionnaire  tirera 
sept  et  demi  pour  cent  du  capital  engagé. 

Maintenant,  examinons  la  position  du  pu* 
blic,  c'est-à-dire,  en  cette  occurrence,la  position 
des  usagers  du  chemin  comme  producteurs  ou 
consommateurs. 

Pour  eux  d'abord,  le  bénéfice  est  certain; 
car,  pour  qu'ils  aient  fréquenté  la  voie  nou- 
velle, il  a  fallu  qu'ils  y  aient  trouvé  économie 
comparativement  aux  voies  dont  antérieu- 
rement ils  faisaient  usage. 

Ce  bénéfice  ou  cette  économie  ont  dû  être 
considérables,  car  le  concessionnaire  n'a  pu^ 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  se  borner  à 
séduire  par  une  réduction  quelconque  de  tarif 
les  habitués  des  autres  voies;  il  a  été  dans 
l'obligation  d'arriver  à  créer,  par  l'abaissement 
des  prix  de  revient,  une  plus  grande  eonsooir 
mation  des  marcliandises,,  et  peut-être  dedoii^ 
ner  ouverture  à  de  nouvelles  relations  de  comr 
merce,  en.  facilitant  des  échanges  ^ntre  des 
productions  que  la  cherté  i^ntérieure  des 
transports  n'avait  pas  permis  d'exj^Joiter  au<* 
trement  qu'en  proportion  des  besoinst^de  la 
contrée  restreinte  où  elljBs  ije  pr^oduisent. 
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Admettons  cependant  que  l'on  veut  encore 
accroître  pour  les  usagers ,  cet  avantage  déjà 
si  grand ,  et  surtout  si  certain. 

Réduisons,  par  exemple,  le  produit  du  péage 
d'un  dixième  ;  pour  cela  (en  supposant,  comme 
nous  avons  démontré  qu'il  était  dans  l'intérêt 
du  concessionnaire  de  le  faire ,  le  tarif  réduit 
au  point  de  procurer  le  maximum  du  produit 
de  péage),  il  est  clair  qu'il  suffira  de  réduire 
le  tarif  d'un  dixième  de  plus.  Or,  voyons  quel 
sera  le  résultat  de  cette  réduction  pour  les 
usagers  et  pour  le  concessionnaire. 

Pour  les  usagers,  le  minimum  de  la  réduction 
des  frais  de  transport  qu'ils  retirent  d'un  che- 
min de  fer,  comparé  à  une  voie  de  terre ,  c'est 
soixante  pour  cent.  Ce  n'est  donc  que  pour 
quarante  francs  qu'ils  contribuent  au  produit 
du  péage,  à  raison  d'Une  quantité  dô  marchan- 
dise qui ,  sur  la  voie  de  terre ,  lepr  ^qrait  coûté 
cent  fraises. 

Mais  si 5  pour  les  favoriser  davantage,  on 
réduit  le  produit  du  péage  d'un  dixième ,  iU 
devront  y  contrit)u^  pour  un  dixième  de 
moins ,  c'est-à-dire  pour  trente-six  au  lieu  de 
quarante;  et  leur  bénéfice  sera  de  sôix^^lïte- 
quatre  au  jiçu  de  aoUAfit^,  c'est-À-dire  qi|!il 
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sera  augmenté  de  moins  de  sept  pour  cent  ; 
c'est-à-dire,  qu'un  chemin  de  fer  qui  aurait 
procuré  cent  francs  de  profit  à  un  usager,  lui 
procurera ,  par  la  réduction  proposée  aux  dé- 
pens du  concessionnaire ,  cent  sept  francs. 

Voyons  maintenant  poui"  le  concession- 
naire t 

Nous  avons  vu  qu'après  les  dépenses  pro- 
portionnelles acquittées ,  il  pouvait  lui  rester, 
dans  un  cas  d'exploitation  favorable ,  trois 
dixièmes  du  produit  du  péage; 

Qu'en  cavant  au  plus  bas,  les  intérêts  cinq 
pour  cent  dû  capital  engagé  enlèveraient  au 
moins  deux  de  ces  trois  dixièmes ,  et  que  le 
troisième  composerait  le  bénéfice  réel  de  la 
spéculation. 

Nous  avons  après  cela  supposé  que,  pour 
mieux  servir  les  intérêts  du  public  usager,  on 
lui  sacrifierait  tout  ce  bénéfice ,  et  l'exposé  ci- 
dessus  donne  à  cette  mesure  ce  résultat  : 

Que  le  concessionnaire  a  perdu  son  temps 
et  ses  peines,  et  n'a  recueilli  pour  lui-même 
aucun  fruit  du  bien  qu'il  a  répandu  dans  le 
pays; 

Que  l'usager  qui  aurait  gagné  cent  francs 
lorsque  le  concessionnaire  aurait  fait  le  plu$ 
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grand  bénéfice  possible ,  en  gagnera  cent 
sept. 

Et  maintenant,  ceci  posé,  nous  vons  dirons  à 
vous,  zélés  défenseurs  des  intérêts  publics, 
nous  vous  dirons  qu'il  y  a  calamité  publique , 
dommage  national  immense,  et  sacrifice  com* 
plet  des  intérêts  les  plus  précieux  du  pays,  pour 
quelques  mesquins  avantages  accordés  à  une 
collectioi)  fractionnaire  d'intérêts  privés. 

En  effet,  qu'importe  aux  habitants  du  midi 
et  de  l'ouest  que  sur  un  chemin  de  fer  situé 
dans  le  nord,  les  usagers  de  ce  chemin  gagnent 
soixante-quatre  pour  cent  au  lieu  de  soixante .^^ 

.  Ce  qui  leur  importe  réellement,  c'est  d'arri-* 
ver  aussi  à  leur  tour  à  participer  à  cet  avantage 
de  réduire  leurs  frais  de  transport  de  soixante 
pour  cent.  Or,  pour  qu'ils  y  parviennent,  que 
faut*il  ?  Il  faut  que  l'entreprise  de  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  soit  profitable,  le  plus 
grandement  profitable  possible  à  ceux  qui 
l'acceptent.  Il  faut  que  ces  entreprises  offrent 
non  pas  seulement  aux  spéculateurs ,  mais  aux 
souscripteurs  sérieux,  un  placement  avanta- 
geux de  leurs  capitaux  ;  il  faut  que  le  père  de 
famille  voie  là  un  emploi  avantageux  de  ses 
économies  ;  il  faut  y  convier  les  capitalistes  pru- 
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rlents  et  honnêtes,  ces  hommes  qui  ne  risquent 
jamais  individuellement  de  grosses  sommes, 
mais  qui  cependant,  vu  leur  nombre,  ont  une 
énorme  puissance  financière.  Ah!  quand  ces 
souscripteurs  si  recommandables,  en  interve- 
nant dans  la  création  de  nos  établissements 
industriels,  devraient  y  trouver  des  sources  d'o- 
pulence, y  aurait-il  donc  à  s'en  plaindre  ?  Ne 
voit-on  pas  combien  ces  succès  auraient  d'in- 
fluence pour  faire  surgir  de  nouvelles  entrepri- 
ses, et  étendre  sur  tout  le  pays  les  bienfaits  de 
la  civilisation  ? 

Voilà ,  voilà  le  véritable  intérêt  public.  Qu'oiï 
cesse  donc  enfin  de  se  préoccuper  du  soin  de 
pressurer  les  concessionnaires  au  prétendu 
profit  du  public  ;  nous  avons  prouvé  que  l'usa- 
ger n'était  pas  le  (Miblic,  et  nous  avons  prouvé 
que  l'intérêt  public,  celui  de  l'usager,  celui 
du  concessionnaire,  étaient  d'accord  pour  l'a- 
baissement du  tarif  jusqu'au  terme  où  cet 
abaissement  amènerait  une  réduction  de  bé- 
néfice pour  le  concessionnaire;  et  que  par  de- 
là ce  terme,  l'intérêt  public  et  celui  du  con- 
cessionnaire défendaient  d'y  toucher. 

Oui,  rintérêt  du  public,  l'intérêt  du  pays, 
pour  mieux  préciser  la  pensée ,  n'est  pas  que 
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tel  chemin  de  fer ,  toujours  favorable  à  ses 
usagers,  le  devienne  au  point  de  nuire  aux 
intérêts  du  concessionnaire  ;  le  véritable  inté- 
rêt du  pays,  c'est  que  le  bénéfice  toujours  cer- 
tain ,  le  bénéfice  toujours  considérable  que  les 
usagers  tii'ent  des  chemins,  soit  le  plus  possi- 
ble étendu  à  toutes  les  contrées  de  la  France  ; 
et  le  vrai ,  le  seul  moyen  d'approcher  de  ce  dé- 
sirable résultat,  c'est  de  favoriser  les  entre- 
prises, c'est  de  faire  qu'un  emploi  de  capitaux 
y  assure  des  profits  considérables,  suscepti- 
bles de  diriger  vers  cette  voie  tous  les  spécu- 
lateurs prudents,  ceux-là  qui  placent  et  ne 
jouent  pas.  "^ 

Si  notre  argumentation  a  eu  le  bonheur 
de  convaincre ,  il  en  sera  tiré  ces  consé- 
quences : 

I"  Que  l'intérêt  publie  et  celui  du  conces- 
sionnaire étant  que  le  tarif  du  péage  sur  un 
chemin  de  fer  soit  abaissé  jusqu'au  terme  où 
cet  abaissement  n'augmenterait  plus  assez  la 
circulation  pour  produire  un  bénéfice,  et  qu'en 
l'abaissant  au-dessous  de  ce  terme,  l'intérêt 
public  comme  l'intérêt  du  concessionnaire  en 
souffriraient,  il  faut,  dans  une  concession  qui 
relate  le  tarif,  le  porter  à  un  taux  assez  élevé 

2. 
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pour  être  assuré  que  le  concessionnaire  n'hé- 
sitera pas  à  l'abaisser. 

2**  Que  puisque  le  tarif,  dans  l'intérêt  public 
comme  dans  celui  du  concessionnaire,  est  assu^ 
jetti  à  un  terme  fixe  pour  chaque  époque ,  qui 
ne  pourrait  être  modifié,  en  plus  ou  en  moins  y 
sans  préjudice  pour  les  deux  intérêts  confon* 
dus  sur  ce  point ,  ce  ne  pourrait  être  sur  le 
tarif  que  porteraient  les  rabais,  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  jamais  lieu  à  adjudication  avec  con* 
currence  pour  une  concession  de  chemin  de 
fer. 

DE  LA  DUBÉE  DES  CONCESSIONS. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  haute 
question  de  moralité  sociale,  qu'il  nous  soit 
permis  de  jeter  quelques  regards  sur  le  déve- 
loppement dont  la  spéculation  des  chemins  de 
fer  nous  paraît  susceptible. 

Supposons  qu'enfin ,  bien  pénétré  de  ces 
grandes  vérités  que  l'intérêt  public  est  inti- 
mement lié  à  la  prospérité  des  concession- 
naires, que  les  bénéfices  les  plus  considérables 
faits  par  ces  compagnies  tourneraient  égale- 
ment à  la  prospérité  de  la  société  générale,  on 
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ait  abandonné  ce  système  de  restrictions  et 
d'entraves  dont  on  a  jusqu'à  ce  moment  em* 
barrasse  l'accès  et  la  marche  de  ces  délicates 
entreprises  ;  alors,  grâce  à  la  tutélaire  |>ro* 
tection  qui  aurait  succédé  à  une  rigueur  si 
austère,  à  une  méfiance  si  hostile,  les  che- 
mins de  fer  procureraient  des  bénéfices  assez 
considérables  pour  provoquer  de  toute  part  le 
désir  d'y  participer. 

Nul  doute  qu'un  développement  immense 
et  rapide  ne  fut  donné  à  cette  industrie,  d'au- 
tant qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'enfouir  des  capi- 
taux qui  ne  doivent  plus  de  longtemps  se  re- 
produire; au  contraire,  il  s'agit  de  donner  à 
un  capital  considérable,  produit  de  l'accumu- 
lation de  petits  capitaux  individuellement  pré- 
levés sur  des  économies  privées ,  un  écoulement 
accéléré  et  une  grande  dissémination ,  qui  pro- 
duisent immédiatement  un  excédant  de  con- 
sommation d'où  résulte  un  redoublement  de 
mouvement  de  circulation ,  par  conséquent  une 
augmentation  de  moyens  de  profits ,  par  con- 
séquent une  augmentation  de  sources  d'écono- 
mie ,  par  conséquent  de  nouveaux  dépôts  oii 
puiser,  pour  une  entreprise  nouvelle ,  les  ca- 
pitaux dont  elle  a  besoin. 
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Cela  peut  surprendre  au  premier  abord  ; 
mais  il  n'eu  est  pas  moins  certain  que,  bien 
loin  de  tarir  les  sources  de  celles  qui  naîtront 
après  elle,  une  grande  entreprise,  lorsquelle 
réussit,  en  provoque  et  facilite  de  nouYcUes,  et 
multiplie  les  ressources  que  celles-ci  doivent 
puiser  dans  la  prospérité  et  la  confiance  pu* 
blique. 

Cela  est  vrai  surtout  pour  les  chemins  de  fer^ 
car  ici  le  concours  cesse  d'être  une  concur- 
rence ,  ou  plutôt  la  concurrence  est  bien  plus 
souvent  un  avantage  qu'un  danger.  Se  figure- 
t-ou  tout  ce  qu'un  réseau  à  nœuds  rapprochés 
procurerait  d'accroissement  de  circulation  sur 
les  différentes  lignes  ?  Les  embranchements  y 
c'est  la  fortune  du  tracé  principal  ;  et  c'est  un 
secours  réciproque  et  non  une  rivalité  qui 
résulte  de  toute  rencontre  de  chemin. 

Posons  donc  en  principe  que  le  succès  d'un 
chemin  de  fer  prépare  des  ressources  et  des 
chances  pour  la  création  de  nouveaux  che- 
mins ,  et  que  la  multiplicité  des  chemins  accroît 
les  chances  de  prospérité  de  ceux  qui  existent 
et  donne  de  plus  fortes  garanties  à  ceux  à 
créer. 

Quel  vaste  avenir,  quelle  progression  de  ri- 
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chesse  !  Ouï ,  toute  la  difficulté  consiste  à  en- 
trer dans  la  voie;  cet  obstacle  vaincu,  le  sol 
s'aplanit  et  la  perspective  est  immense.  On 
n'oserait  assigner  combien  de  richesses  peu- 
vent se  rattacher  à  ce  genre  de  spéculations , 
dont  les  limites  sont  si  étendues  ;  convenons 
seulement  que  si  les  chemins  de  fer  réussis- 
sent, ils  arriveront  à  ce  point  de  représenter 
en  France  un  des  éléments  les  plus  considéra- 
bles de  la  fortune  privée.  C'est  à  cette  conclu- 
sion que  nous  avions  besoin  d'amener  nos 
lecteurs  comme  prémisses  de  notre  argumen- 
tation.   • 

II  a  été  de  tout  temps  reconnu  que  le  pre- 
mier élément  de  l'ordre  social ,  c'était  l'esprit 
de  famille.  Où  la  société  puiserait-elle  eu  effet 
ce  sentiment  de  la  perpétuité  qui  seul  fait  sa 
force  et  assure  ses  progrès,  si  ce  n'était  dans 
l'esprit  de  famille,  lequd  vit  de  cette  pensée  de 
perpétuité  inspirée  par  la  nature,  qui  grava 
dans  le  cœur  humain  le  sentiment  inné  de  la 
paternité?  Mais  cet  esprit  de  famille  oii  se 
rattache-t-il  ?  comment  s'entretient-il  ?  où  se 
matérialise-t-il  en  quelque  sorte  pour  prendre 
une  forme  solide,  durable,  qui  le  fasse  résister 
à  l'instabilité  des  sensations  humaines  ?  dans 


Ja  propriété,  la  propriété  cpii  rappelle  les  an- 
oètres  à  qui  on  la  doit,  les  desœndants  à  qui 
on  la  transmettra  ajM^  y  avoir  pent-étre  gravé 
son  souvenir  par  quelques  aocroissements , 
quelques  améliorations.  Ménageons  donc  ce 
lien  d'union  et  de  morale  sodale;  fiûsons  qu'il 
soit,  autant  que  possible,  stable  et  honoré; 
Êicilitons  à  toutes  les  familles  le  moyen  de  le 
£ûre  naître  et  de  l'entretenir  ;  et  surtout  ne 
les  provoquons  pas ,  par  la  séduction  de  jouis- 
sances anticipées,  à  concentrer  sur  une  ou 
deux  générations  des  firuits  dont  le  renonvel* 
lement  périodique  eut  dû  être  perpétué ,  afin 
d'avoir  réellement  le  caractère  moral  et  fécond 
de  propriété  de  famille. 

Est-ce  là  ce  que  nous  Êdsons  ?  Non A 

notre  honte  et  à  notre  grand  péril  nous  faisons 
le  contraire. 

Lorsque  l'industrie,  dans  sa  véhémente  effer- 
vescence, tend  à  créer  partout  de  nouvdles 
propriétés  foncières,  de  ces  propriétés  qui,  pui* 
sant  déjà  une  partie  de  leur  essence  dans  la 
propriété  territoriale ,  participent  comme  elle 
à  une  sorte  de  fixité  de  revenu ,  à  une  faculté 
d'amélioration  par  une  bonne  gérence ,  à 
L'honneur  de  payer  au  pays  le  tribut  le  plus 
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sûr,  le  plus  juste,  le  plus  civique,  l'impôt  fon- 
cier ;  lorsque  ce  nouveau  genre  de  propriété , 
avec  quelques  autres  analogues,  va  peut-être 
monter  au  double  de  la  valeur  de  la  masse  des 
propriétés  territoriales  existantes  aujourd'hui , 
c'est  à  le  flétrir  du  caractère  fatal  de  propriétés 
viagères  que  tendent,  nos  efforts,  nos  discus- 
sions, nos  lois. 

Ce  sont  les  traités  ^e  nos  économistes ,  les 
propositions  de  nos  gouvernants ,  les  discus- 
sions de  nos  chambres ,  nos  lois  qui  tiennent 
à  la  société  ce  cynique  langage  : 

a  Écoutez ,  Toici  une  affaire  qui  promet 
a  d'heureux  résultats  ;  mais  nous  sommes  mai- 
<c  très  de  rendre  les  conditions  plus  ou  moins 
«  favorables  ;  eh  bien  !  puisque  votre  intérêt 
«  personnel  est  de  vous  assurer  une  existence 
<c  non-seulement  aisée,  mais  opulente^  hâtez- 
a  vous  de  placer  vos  capitaux  dans  cette  af- 
<c  faire ,  car  la  seule  condition  que  nous  vou- 
<c  lions  vous  imposer,  ne  vous  touchera  guère; 
<t  il  s'agit  seulement  de  porter  à  un  terme  que 
«  votre  existence  ne  saurait  dépasser,  la  jouis- 
«  sance  des  produits  :  et  après  ce  terme  écoulé, 
«  revenus  et  capital,  tout  disparaîtra.  Vous 
«(  n'y  serez  plus,  que  vous  importe."^ 
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ce  Un  moment vous  jetez  un  regard 

ce  inquiet  sur  ce  jeune  homme ,  sur  cette  jeune 
a  fille  qui  vous  accompagnent,  dont  la"  destinée 
«  vous  préoccupe  :  eh  bien!  que  votre  conscience 
<c  soit  en  repos,  nous  allons  les  comprendre 
«c  dans  le  terme;  ils  ont  vingt  ans,  le  terme 
((  sera  à  soixante-dix  ans;  ils  sont  plus  jeunes 
ce  encore  :  eh  bien  !  quatre-vingt-dix ,  quatre- 
«  vingt-dix-neuf,  soit.  A  présent ,  qu'avez-vous 
<c  à  désirer?  » 

Il  n'est  que  trop  vrai  !  Beaucoup  ne  désirent 
rien  de  plus;  pour  eux,  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  et  la  perpétuité,  c'est  même  chose |  mais 
est-ce  à  vous,  Chambres  et  Gouvernement, 
est-ce  à  vous  à  spéculer  sur  un  aussi  vil  senti- 
ment ?  est-ce  à  vous  à  le  provoquer  par  une 
tacite  approbation ,  par  des  lois  qui ,  en  lui  fai- 
sant appel,  semblent  le  sanctionner  ? 

Croyez-vous  donc  que  c'est  un  tort  léger  que 
de  préparer  à  la  société,  dans  l'avenir,  d'aussi 
terribles  perturbations! 

Que  vos  efforts  tendent  à  faciliter  à  toutes 
les  familles  misérables  l'amélioration  de  leur 
avenir,  soit;  c'est  une  noble  entreprise,  un  but 
louable  qu'il  n'est  pas  impossible  d'atteindre; 
c'est  enfin  un  moyen  de  consolider  l'ordre  et  le 
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bonheur  social;  mais  quand,  au  contraire, 
vous  préparez  infailliblement  des  mutations 
opposées;  quand  vous  fixez  froidement  Fépo* 
que  oii  l'opulence  se  transformera  en  misère  ; 
avez-vous  assez  réfléchi  sur  la  responsabilité 
que  vous  assumez  et  les  affreuses  conséquences 
qui  ne  peuvent  manquer  de  découler  de  vos 
imprudentes  mesures?  Avez-vous  calculé  les 
effets  des  germes  de  tempêtes  que  vous  semez 
dans  les  champs  de  l'avenir?  Avez-vous  pesé 
tous  les  embarras  que  jettent  dans  une  société 
les  grands  bouleversements  dans  les  fortunes 
privées  ?  Vous  ne  pouvez  nier  ces  terribles  con- 
séquences; voyons  vos  compensations  : 

Une  association  de  capitalistes  honnêtes, 
souscripteurs  sérieux ,  préoccupés  de  dividen- 
des et  non  de  primes ,  a  conçu  un  projet  qui 
ne  peut  servir  ses  intérêts  particuliers  qu'au- 
tant que,  dans  une  proportion  bien  plus  large, 
il  servira  ceux  de  la  société.  Elle  s'adresse  à 
l'administration  et  au  pouvoir  législatif  pour 
obtenir  l'autorisation  de  faire  ainsi  le  bien 
de  tous  ;  et  voici  ce  qu'on  lui  répond  : 

<c  Achetez  au  préalable  et  à  perpétuité,  à 
a  ceux  qui  le  possèdent,  le  terrain  qui  vous  est 
«  indispensable  ;  couvrez-le,  à  grands  frais ,  des 
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<c  constructions  nécessaires  à  l'exploitation  que 
^  vous  projetez  ;  puis ,  au  bout  de  tant  d'an- 
a  nées  y  nous  qui  ne  contribuerons  en  rien  à 
a  ces  dépenses ,  pour  vous  remercier  des  avan- 
ce tages  supérieurs  aux  vôtres  que  nous  en 
(c  aurons  tirés,  nous  nous  déclarons  vos  héri- 
a  tiers ,  tant  pour  le  fonds  que  pour  les  fruits. 
<c  Telle  est  la  protection  que  l'État  vous  ac- 
a  corde;  tel  est  l'encouragement  qu'il  offre  aux 
m  entreprises  utiles;  tel  est  le  moyen  ingénieux 
rc  d'accroître  gratuitement  en  immeubles  et 
a  meubles  le  domaine  de  l'État  j  en  stimulant 
«  le  vil  penchant  de  l'égoisme  parmi  les  ci- 
a  toyens,  et  exploitant  cette  déplorable  cor- 
ce  ruption ,  ce  matérialisme  de  sentiment  qui 
«.  font  que,  pour  trop  de  gens,  la  durée  de  la 
«  we,  cest  le  temps.  » 

Répudions  à  jamais  ces  procédés  honteux 
qui  tendent  à  produire  des  recettes  illicites. 
Que  le  trésor  national  soit  à  jamais  préservé 
de  ces  héritages  frauduleux  ;  et  croyons  que  le 
plus  fatal  de  tous  les  impôts,  c'est  celui  dont 
la  perception  s'établit  à  l'aide  de  la  corruption 
de  la  morale  publique. 

Nous  concluons  de  ce  qui  précède  qu'on 
do3t   renoncer   au    système    des   concessions 
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temporaires  ^  en  ce  qui  concerne  les  entreprises 
de  chemins  de  fër. 


DES  SUBVENTIONS  ET  DES  GARANTIES 

D'INTÉBÊT. 

On  a  souvent  proposé  de  favoriser  les  de- 
mandes en  concession  de  chemins  de  fer,  en 
faisant  offrir  par  TËtat,  soit  une  subvention 
en  capitaux,  soit  la  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt  pour  le  capital  engagé. 

Autant  nous  sommes  disposé  à  insister  pour 
que  le  gouvernement  protège  l'extension  des 
profits  des  concessionnaires  des  entreprises 
qui,  débarrassées  d'entraves,  de  prescriptions, 
et  de  conditions  restrictives,  présentent  des 
chances  favorables;  autant  nous  croyons  que 
ce  serait  mal  à  propos  que  le  gouvernement 
provoquerait  à  l'ai^ceptation  d'entreprises  qui 
ne  sauraient  procurer,  par  leurs  produits  in- 
trinsèques, une  compensation  suffisante  des 
avances  à  faire  et  des  frais  d'exploitation,  qu'en 
grevant  le  trésor  public,  soit  d'une  subvention, 
soit  d'une  garantie  de  minimum  d'intérêt. 

N'est-il  pas  en  effet  évident  que,  dès  lors  que 
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tel  chemin  de  fer  ne  pourrait  recueillir,  en 
droits  de  péage,  une  somme  capable  de  compen- 
ser les  (dépenses,  c'est  que  ce  chemin  n'a  point 
une  utilité  correspondante  aux  sacrifices  qu'en* 
traîne  son  établissement  ?  qu'au  moins,  il  y  au- 
rait plus  de  convenance  et  d^urgence  à  établir 
d'abord  les  chemins  susceptibles  de  se  sufBre  à 
eux-mêmes,  car  ceux-ci  devant  nécessairement 
être  les  plus  suivis,  seront  indubitablement  les 
plus  utiles.  Il  ne  faut  donc  pas,  en  imposant 
des  charges  à  l'État,  exciter  les  capitalistes  à 
porter  leurs  placements  sur  des  entreprises 
moins  avantageuses  au  pays. 

Est-il  vrai,  en  réalité,  que  l'intervention  du 
gouvernement,  soit  comme  bailleur  de  fonds, 
soit  comme  garant  d'un  minimum  de  produit, 
puisse  être  un  encouragement  pour  une  entre- 
prise? l'impression  qu'elle  produira  dans  l'opi- 
nion correspondra -t-elle  au  secours  effectif 
qu'elle  procurera  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  il 
nous  semble,  au  contraire,  que  cette  interven- 
tion secourable  discréditera  l'entreprise  et  ren- 
dra douteuses  ses  chances  de  succès.  La  con- 
fiance ne  saurait  se  porter  sur  une  entreprise 
qui,  avant  de  naître,  réclame  des  secours  et  im- 
plore des  garanties. 


(3i  ), 


DE  lA  GOHCmiBENCX  EN  FAIT  DE  OONCESSIOMS 


Nous  avons  démontré  que  le  meilleur  tarif 
était  un  chiffre  fixe  impossible  à  apprécier  à 
priori j  qui  ne  pouvait  être  déterminé  qu'à 
Taide  du  tâtonnement. 

Nous  venons  de  prouver  que  la  concession 
ne  devait  pas  être  temporaire. 

Nous  sommes  convaincu  en  outre  qu'aucun 
établissement  de  chemin  de  fer  ne  doit  être 
entrepris  qu'autant  que  son  exploitation  pré- 
sentera des  chances  de  profit ,  de  sorte  qu'en 
aucun  cas  nous  ne  voudrions  admettre  ni  sub- 
sides ni  garanties  de  la  part  de  l'État. 

Or,  dès  lors  qu'il  n'y  a  ni  tarif,  ni  durée, 
ni  subsides  qui  puissent  être  soumis  aux  rabais, 
sur  quoi  porteraient-ils  ?  et  comment  procéder 
à  une  adjudication  entre  divers  prétendants  ? 

Nous  nous  hâtons  cependant  d'abandonner 
cette  difficulté  de  fait,  quoiqu'elle  nous  pa- 
raisse insurmontable;  nous  préférons  obtenir 
l'assentiment  à  nos  raisonnements,  plutôt  que 
la  reconnaissance  d'une  impossibilité  maté- 
rielle. 
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Nous  croyons  avoir  posé  solidement  ce  prin- 
cipe ,  que  le  succès  d'une  entreprise  de  chemin 
de  fer  était  une  cause  de  prospérité  publique. 
Ceci  admis ,  comment  établir  un  concours  ? 
n  est  évident  qqe,  quelque  base  que  Ton  adop- 
tât, ce  concours  ne  pourrait  avoir  d'autre 
échelle  qu  un  accroissement  dans  la  dureté  des 
conditions,  et  par  conséquent  une  diminution 
dans  les  chances  de  profit  ;  c'est-à*-dire  que  la 
concession  serait  attribuée  à  qui  s'engagerait  à 
la  rendre  moins  profitable  pour  lui,  et  par  con- 
séquent pour  le  pays;  car,  répétons-le,  l'inté- 
rêt du  concessionnaire  et  l'intérêt  public,  bien 
définis ,  bien  compris ,   sont  d'accord. 

Les  concessions  mises  en  adjudication  obli- 
gent les  concurrents,  toujours  intéressés  à  ne 
pas  faire  connaître  leurs  intentions,  à  concen- 
trer en  un  petit  nombre  d'individus  leur  associa- 
tion ;  à  moins  toutefois  que  cette  association 
originaire  ne  se  compose  de  spéculateurs  agio- 
teurs, peu  soucieux  des  conditions  dune  ex- 
ploitation à  laquelle  ils  ne  prétendent  point 
participer  personnellement.  En  effet,  aucun 
actionnaire  sérieux  ne  voudra  hasarder  ses  en- 
gagements sur  une  affaire  dont  les  conditions 
restent  inconnues,  et  pour  l'acceptation  des- 
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quelles  il  serait  forcé  de  se  confier  à  la, gestion 
d'un  petit  groupe  d'agents  fondateurs  de  la 
société.  C'est  en  effet  une  des  conséquences  du 
système  d'adjudication,  que  de  livrer  les  entre- 
prises à  une  association  restreinte  qui  con- 
tracte des  engagements  au-dessus  de  ses  forces, 
comptant  qu'après  l'obtention  du  brevet ,  elle 
verra  le  public  empressé  de  venir  prendre  une 
part  de  solidarité  dans  ses  affaires,  et  subvenir 
ainsi  à  Timpuissance  effective  où  elle  serait  de 
remplir,  sans  aide,  les  engagements  pris  par  elle 
par  avance,  et  sans  garantie  de  coopération. 
Si,  au  contraire,  on  admet  les  concessions 
directes  sur  soumission  raisonnée  et  détaillée , 
ces  soumissions,  prospectus  irrécusables,  au- 
ront pu  être  connues  et  méditées  avant  leur 
dépôt  ;  des  adhésions  suffisantes  auront  pu  être 
recueillies,  car,  avant  de  les  donner,  chacun 
aura  pu  calculer  sous  quelles  conditions  il  con^ 
tracte.  Les  noms  propres  insérés  au  contrat  ne 
seront  donc  plus  ceux  d'hommes  se  prétendant 
les  représentants  tacites  d'une  masse  de  futurs 
intéressés  encore  inconnus,  mais  bien  ceux 
d'une  série  d'actionnaires  sérieux  dont  la  si^ 
gnature  ne  représentera  que  les  capitaux  dont 
ils  peuvent  et  veulent  personnellement  dispo- 
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ser  ;  moyen  le  plus  efficace  peitt*etre,  pour  pros- 
crire Fâgiotage ,  ce  fléau  de  nos  opérations 
industrielles  et  financières. 

C  est  donc  à  la  priorité  de  la  soumission  dé- 
posée pour  une  entreprise  de  chemin  de  fer  que 
nous  voudrions  que  fût,  ^i^  droit ^  accordée  la 
concession;  bien  entendu,  seulement  dans  le 
cas  où  le  projet  en  lui-même  soigneusement 
examiné  par  l'administration ,  ne  présenterait 
pas  quelque  vice,  soit  de  conception ,  soit  d'exé- 
cution ^  capable  d'en  compromettre  le  succès. 

Mais ,  nous  dira-t-on ,  si  deux  demandes 
ayant  un  semblable  but,  vous  sont. présentées 
simultanément ,  comment  déterminerez  ^  vous 
votre  choix? 

11  nous  semble  qu'en  pareil  cas  un  concours 
peut  seul  prévenir  l'arbitraire;  mais  loin  de 
nous  la  pensée  de  faire  porter  ce  concours  sur 
une  réduction  des  chances  de  profit  ;  ce  serait 
violer  toute  la  théorie  que  nous  venons  d'éta*- 
blir  ;  au  contraire ,  nous  voudrions  qu'en  pa- 
reil cas  le  concours  portât  uniquement  sur 
la  question  d'art,  et  que  le  projet  qui  présen- 
terait le  plus  de  perfection  de  détails<,  qui 
serait  le  plus  commode,  le  plus  durable  .et  le 
plus  économique,  fût  préféré.  - 
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En  résumé,  pour  la  propagation  de  J'éta* 
blissemenit  dea  cheviilid  de  fer.,  dwit  le  pays  a 
à  attendre  tant  de  multiplicité  dans  ses  moyens 
de  prospérité,  il  faut  : 

I®  Ne  point  s'attacher,  dans  les  concessions, 
à  limiter  les  chiffres  du  tarif,  afin  de  laisser  la 
latitude  nécessaire  pour  arriver,  par  le  tâton- 
nement, à  connaître  jusqu'à  quel  point  son 
abaissement  peut  être  porté,  pour  qu'il  en 
résulte  le  plus  grand  bénéfice  possible  pour  le 
concessionnaire. 

2^  Donner  la  perpétuité  aux  concessions, 
afin  de  ne  pas  provoquer  les  placements  en 
viager,  ce  signe  et  cette  conséquence  de  la  dé- 
pravation de  l'esprit  de  famille,  sur  lequel 
repose  et  se  consolide  le  lien  social. 

3®  Ne  point  faire ,  pour  le  présent ,  de  con- 
cessions qui  exigeraient  la  coopération  du  gou- 
vernement, soit  comme  subventionnaire ,  soit 
comme  garant  d'un  minimum  de  produits. 

/\?  N'admettre  aucun  concours  qui  devrait 
nécessairement  tendre  à  diminuer  les  chances 
de  la  prospérité  des  entreprises ,  prospérité  es- 
sentiellement liée  à  celle  du  pays  ;  admettre 
comme  un  droit,  la  priorité  des  soumissions 
dûment  accompagnées  des  documents  néces- 
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saires;  et,  en  cas  de  simultanéité ,  n'accorder  la 
préférence  qu'au  projet  le  plus  parfait. 

Paris,  i5  novembre  i838. 

LE  G1SNF.RAL  LAMY^ 

DISPUTÉ     DE     LA     DOBDOCTIK. 


Imprimerie  de  Finnin  Didot  Frères ,  rue  Jaeob,  IT'M. 
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Les  premières  niaQifestalions  ie  U  chambre,  dans  ses  bureaux  et 
dans  ses  commissions,  semblent  contnffier  la  pensée  bienveillante  et 
répciratrice  qui  a  dicté  au  ministère  ses  projets  de  loi  sur  plusieurs 
chemins  de  fer,  précédemment  concédés,  et  dont  la  continuation 
sera  compromise,  sans  aucun  doute,  si  l'état  ne  leur  porte  secours. 
Sur  les  trois  commissions  chargées  de  mûrir  l'opinion  de  la  chambre 
à  l'égard  des  chemins  de  Paris  à  Orléans,  des  plateaux  y  et  de  Ver- 
sailles, rive  gauche,  il  n'y  en  a  qu'une,  dit-on ,  qui ,  de  prime-abord , 
se  soit  montrée  décidément  favorable;  les  deux  autres  ont  été  con- 
traires, dès  le  premier  jour,  ou  sont  devenues  hostiles  par  réflexion. 

Nous  raisonnons  d'après  les  révélations  plus  ou  moins  précises  des 
journaux  qui  dérobent,  chaque  jour,  quelque  secret  au  travail  inté- 
rieur des  commissions*  S'il  faut  les  en  croire,  le  tracé  d'Orléans  se- 
rait le  seul  sur  lequel  la  niajorité  aurait  accueilli  d'emblée  les  vues 
ministérielles  ;  les  mesures  conservatoires  de  la  même  nature,  pro- 
posées par  le  gouvernement  pour  préserver  d'une  liquidation  inmii- 
neote  la  compagnie  des  plateaux,  n'auraient  pas  rencontré  une  égale 
faveur.  On  aura  peine  à  justifier  par  de  bonnes  raisons  cette  distinc- 
tion entre  deux  entreprises  dont  les  situations  doivent  apparaître  à 
tout  le  monde  comme  identiques  par  leurs  caractères  essentiels  ; 
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et  que  yeafroo  de  plas?  Pourquoi  rechercherait-on  avec  une  rigueur 
inopportune  les  insignifiantes  dissemblances  résultant  de  la  conduite 
diverse  tenue  par  leurs  administrateurs  devant  les  difficultés  d'un 
avenir  menaçant? 

La  compagnie  d'Orléans  a  poursuivi  ses  travaux  avec  des  verse- 
mens  incomplets,  dont  lo  second,  qui  devait  fournir  quatre  milliùns, 
n'a  donné  que  trois  cent  einquante^quatre  mttk  quatre,  cents  francs^ 
présage  certain  que  le  troisième,  récemment  échu ,.  ne  donnera  rieu 
s'il  est  appelé;  -elle  savait  donc  d'avance  qu'elle  s'arrêterait  à  une 
limite  déterminée,  et  qu'elle  n^exécuterait  pas  réellement  un  chemin 
d'Orléans^  à  moins  d'être  secourue.  Qu'y  a-t-il,  dàn»  sa  conduite, 
qui  lui  mérite,  aux  yeux  des  bureaux  de  la  chambre,  une  préférence 
marquée  sur  la  compagnie  àe&plateaux?  Ferait-on  un  crime  àcelle- 
ci  d'avofar  proclamé  plus  franchement  que  la  compagnie  d^Orléans 
son  impuissance  et  la  dérision  de  la  1(m  ,  en  attendant ,  pour  com- 
mencer, qu'elle  fût  assurée  du  concours  de  la  puissance  publique, 
sans  lequel  les  grands  travaux ,.  en  France,  sont  désormais  inabor- 
dables à  l'industrie  privée?  Mais  songez  donc  cpie  l'œuvre  qu'elle 
devait  accomplir,  la  plus  considérable  de  toutes  jusqu'à  ce  jour,,  a  été 
rendue  plus  aléatoire  encore  par  les  erreurs  peut-être  vetontaires  «t 
tes  faux  devfs  desponts-et-chaussées:  dès  lors  n'étaii-ilpas  toutshnple 
qu'elle  montrât  plus  d'hésitation  qu'aucune  autre  association  de  ca- 
pitalistes, au  moment  de  faire  le  premier  pas?  Elle  avait  lieu  d'es- 
pérer, d'ailleurs,  que  nmmense  étendue  de  son  travail ,  naturelle- 
ment divisé  comme  il  l'est  en  trois  grandes  sections  qui  peuvent  et 
doivent  être  indépendantes  l'une  de  l'autre,  quoi  qu'en  disent  les 
ponts-et-chaussées,  permettrait  de  réduire  sa  tftche  à  ce  qui  est  inn 
médiatement  réalisable.  Et  certes,  il  est  manifeste  que  le  vœu  public 
demande,  avant  tout,  la  confection  d'un  rail-way  de  Paris  à  Rouen, 
sauf  à  attendre  plus  patiemment ,  pour  le  reste,  pour  la  section  du 
Havre  et  celle  de  Dieppe,  et  les  embranchemens  de  Louviers,  d'El- 
beuf ,  ce  que  nous  réserve  l'avenir.  D'accord  avec  cette  disposition 
générale,  la  compagnie  des  plateaux  n'a  pas  voulu  scinder  elle-même 
arbitrah-ement ,  de  sa  propre  autorité,  son  ouvrage,  en  conduisant 
une  tête  de  chemin  jusqu'à  Pontoise.  Tant  que  la  faculté  de  scinder 
te  tracé  témérairement  soumissionné  par  elle  ne  lui  venait  pas  des 
législatifs,  elle  aurait  eu  l'air,  même  en  n'opérant  que  sur 
^t  de  route  de  Paris  à  Pontoise,  de  se  résigner  à  la  totalité 
ession ,  dans  des  conditions  impossibles.  La  même  impos- 
se  révèle  pas  à  un  aussi  haut  degré  pour  l'achèvemfnt  de 
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toQte  ta  ligne  frindiiMle  d'Odéans,  tvee  les  qaanffite  niiUiens  4tt  dev» 
prifnitif ,  s'ib  étaieiil  eoctiffiés;  eC  îb  pourmient  T^tre  moins  difBci* 
temeafi  un  jpivr,  daw  des  drcontances  meiUeiires,  après  le  succès 
d'mte  prenière  Bection.  £o  um  mot,  la  différence  de  condoite  des 
ûmx  oMttpagaâes,  si  bien  îastifiéede  part  «t  d'«utre,  n'excuserait 
en  aucôDe  façcni  les  traHcnens  4ifSéi«M  ^œ  paraîBsetti  leur  pré- 
sager tes  délibérations  écouitées  des  coaimssions  de  la  cban^bre. 

La  question ,  leUe  qu'elle  a  été  posée  par  la  mifiistère ,  ne  laisse 
poittt  éb  pvèleite  plausible  à  cette  partialité.  Le  principe  sur  lequel 
<appuietoKitelacomUnaBoniHnislérielle,  c*€st  que  lesdeux  grandes 
lignes  ><rOriéans  et  des  plateaux  ont  besoin ,  pouf  être  continuées 
savis  interruption  et  tenir  pluB  ou  moius  les  belles  promesses  de  leur 
début  législatif,  non  pas  seulement  d'un  adoucissement  dans  les  con- 
ditions d'ait^  oniS'd'unssecours  efficace  éa  gouvernemeat  :  d'au  il 
wit  «que,  si  la  chambre,  à  te-aessioii  prochaine,  refuse  les  voies  et 
moyens  pour  cet  encouragement  néoessaire ,  ou  si ,  en  les  ju^oordant, 
elle  y  mêle  des  clauses  înaoceplables  pour  les  denx  canqpagnies ,  il 
favt  prévoir  ranDuiatioHCocicéé'de  leurs  concessions  et  foruàuler,  dès 
ce  ÎMinent,  cette  |»évisiott  dans  la  loi  «qu'on  va  Caire. 

Le  mimstâre,  avec  raiscin,  ne^îstingue  point  Orléans  des  ^/«a^^; 
dD^affiche  aucune  préëtlectioR.  U  ajourne  la  solution  définitive ,  et 
c'est  sans  doute  an  tort  très  grave ,  mais  du  moins  il  réserve  égaie- 
meut  l^venir  des  4eu  spéculattona.  En  laissant  vivre  l'une  encore 
un  an  dans  son  allure  indépeadanAe ,  il  veut  em^her  l'autre  de  s'é- 
teindre dans  une  liquidation  qui  ne  ferait  honneur  à  personne.  £t 
puis ,  en  régularisant  pour  l'une  comme  fK)ur  l'autre  une  eûstence 
plus  modeste ,  destinée  à  se  renfiermer,  pendant  une  année ,  dans  un 
travail  de  quelques  lieues,  il  veut  utiliser  mi  temps  précieux  qu'on  a 
beaucoup  trop  gaspillé  jusqu'ici.  Bans  un  an,  'quelsque  soient  les  con- 
tinuateurs 4e6  tracés  d'Orléans  etdesptlts^em^j?;  que  ces  tracés  xestent 
an  masns  des  mèmescompagnies,  satisfaites  alors  des  garanties  d'un 
nouveau  contrat  général ,  ou  bien  qu'ils  .soient  rachetés  au  |tfix  coû- 
tant pour  être  transmis  à  d'amtres  asBOoiaikions ,  ou  pour  être  exécutés 
par  Tétat,  on  aura  du  nuiins  gagné  «ne  année;  le  fays  remerciera 
ceux  qui  auront  commencé  l'^orre  et  même  ceux  qui  auront  bien 
voulu  ne  pas  rentraver.  Le  minidière  demande  dimplement  fu'on 
n'iempècbe  pas  de  faire,  c'e^  là  toute  ta  portée  de  ses  iuimbles  pro- 
jets de  loi.  liais,  je  vous^prie,  qnel^raitle  iiiit.descommîssioos  de 
hdianibre,  en  laissant 'la  compagnie  ^'Orléans  pousser  les  travaux 
de  sa  ligne  principale  fusqu'à  Jarnsy,  et  un  <embFancbeme»t  sur  Cor- 
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beil ,  sans  antre  engagement  nltérieur,  si  en  même  temps  elles  pré- 
tendaient interdire  au  chemin  des  plateaux  de  se  diriger  yers  Pon- 
toise,  en  attendant  mieux?  Pour  les  plateaux  pas  plus  que  pour  Or- 
léans ,  le  vote  qne  va  rendre  la  chambre  ne  l'engage  millement  à 
voter,  Tan  prochain,  une  garantie  d'intérêt;  la  proposition  minis- 
térielle ,  sous  tous  les  rapports ,  lui  réserve  sa  pleine  liberté.  Ceci 
bien  établi,  on  ne  concevrait  guère  qu'nne  tolérance  accordée  à 
M.  Lecomte  fût  reflisée  à  M.  Lebobe.  S'il  y  avait  une  préférence  lé- 
gitime ,  il  semble  qu'elle  devrait  être  pour  celui  qui  demande  à  des- 
servir Pontoise  par  une  tête  de  chemin  dont  on  doit  tirer  parti  plus 
tard  pour  la  Normandie  et  pour  la  Belgique.  Pontoise,  à  lui  seul, 
sans  la  Belgique  et  la  Normandie ,  vaut  bien  Juvisy,  vaut  bien  Cor- 
beil  même ,  qui  présente  à  tout  chemin  de  fer  la  redoutable  concur- 
rence du  fleuve ,  aujourd'hui  couvert  de  bateaux  à  vapeur. 

On  s'étonne  peut-être  de  nous  voir  ainsi  nous  escrimer  contre  la 
prévention  Clicheuse  des  bureaux  et  des  commissions  qui,  après 
tout,  ne  sont  pas  la  chambre  réunie  en  assemblée  publique  et  jugeant 
les  choses  d'un  point  de  vue  plus  élevé.  Nous  savons  cela ,  mais  aussi 
nous  voyons  que  le  ministère  n'a  pas  grande  confiance  en  lui-même 
et  en  ses  idées  ;  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  défende  faiblement  ce 
qu'il  a  proposé  comme  par  manière  d'acquit.  C'est  déjà  un  triste 
symptôme  de  faiblesse  et  de  timidité  que  cet  ajournement  à  un  an 
de  la  question  générale  des  encouragemens  à  donner  à  l'esprit  d'as- 
sociation pour  l'exécution  des  chemins  de  fer.  Quand  le  pouvoir 
s'abandonne  ainsi ,  et  recule  devant  la  nécessité  d'une  solution  fon- 
damentale, il  est  bien  près  de  déserter  aussi  la  défense  de  ses 
combinaisons  partielles,  s'il  ne  lui  vient  pas  du  dehors,  c'est-à- 
dire  de  la  presse ,  l'excitation  qui  lui  manque. 

Que  vient-on  nous  dire ,  qu'à  cette  époque  avancée  de  la  session , 
il  eût  été  impossible  de  décider  les  chambres  à  entreprendre  l'exa- 
men sérieux  d'un  système  général  de  secours ,  capable  d'associer, 
dans  une  cause  commune ,  le  crédit  de  l'état  et  l'activité  de  l'in- 
dustrie particulière?  Le  ministère,  par  ce  doute  peu  flatteur,  a 
contribué  à  refroidir  le  zèle  du  parlement ,  quand  son  devoir  eût  été 
de  le  stimuler  par  l'exemple  de  la  confiance.  Singulier  moyen ,  en 
effet ,  de  ranimer  la  lassitude  des  assemblées ,  que  de  désespérer 
d'elles  sans  les  avoir  consultées  I  II  eût  été  plus  franc  d'avouer  que 
l'on  n'est  pas  prêt,  que  l'on  hésite  encore  sur  les  données  capitales 
du  jiniiÉP^  ^  résoudre.  Mais  un.tefaveu  coûte  beaucoup  au  cabinet 
nous  nous  en  apercevons  à  son  langage  embarrassé ,  et 
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nous  n'en  sommes  pas  surpris  ;  car  c'est  précisément  sur  ce  champ 
de  bataille  des  chemins  de  fer  que  les  premiers  coups  ont  été 
portés  aux  hommes  du  15  avril ,  par  la  coalition  qui  a  donné  nais- 
sance au  ministère  actuel.  Il  était  permis  de  présumer  que  des  ora- 
teurs si  virs  dans  Tattaque,  si  méprisans  pour  les  vues  économiques 
de  leurs  adversaires,  auraient  quelque  chose  à  substituer  aux  combi- 
naisons qu'ils  bouleversaient.  On  éprouve  aujourd'hui  quelque  honte 
à  se  démentir,  après  avoir  fait  entendre  assez  clairement  qu'on 
tenait  en  réserve  un  remède  souverain  contre  la  maladie  dont  sont 
travaillées  les  associations  de  chemins  de  fer. 

Que  résulte-t-il  de  cette  absence  de  plan  général  ?  D  en  résulte  que 
l'utilité  incontestable ,  quoique  assez  étroite,  des  projets  de  loi  pré- 
sentés pour  trois  chemins  de  fer  en  souffrance ,  n'apparatt  pas  aussi 
manifeste  à  tous  les  yeux ,  qu'elle  l'eût  é,té  dans  un  vaste  système 
éclairé  de  toutes  parts.  Le  ministère,  quoiqu'il  soit  allé  au  plus 
pressé  et  qu'il  ait  tendu  la  main  aux  plus  malades ,  a  l'air  d'avoir  agi 
partialement  et  arbitrairement,  car  on  peut  lui  citer  d'autres  che- 
mins de  fer  dont  l'enfance  se  développe  avec  peine,  et  un  plus  grand 
nombre  qui  demande  à  naître.  Les  bureaux  de  la  chambre ,  auxquels 
nul  indice  ne  laisse  entrevoir  ce  qu'on  proposera  pour  ces  catégories 
oubliées,  imitent  le  ministère  comme  ils  peuvent,  en  faisant  un 
choix  arbitraire  et  partial  entre  les  trois  concessions  évoquées  à  la 
barre  du  parlement;  ils  parlent  de  favoriser  l'une,  de  maltraiter  les 
deux  autres,  sans  règle,  parce  que  le  gouvernement  ne  leur  en  offre 
aucune  à  suivre. 

Cooune  si  ce  n'était  pas  assez  d'anarchie ,  nous  avons  vu ,  il  y  a 
quelques  jours,  une  attaque  au  chemin  de  Versailles  (rive  gauche], 
dans  une  feuille  quotidienne  sur  laquelle  l'élément  doctrinaire  du 
cabinet  du  12  mai  doit  avoir  conservé  une  certaine  influence;  c'est 
la  même  feuille  dont  M.  Guizot  disait  avec  tmit  d'empire ,  dans  les 
discussions  de  Y  intérim  :  «J'ai  défendu  au  journal  qui  reçoit  mon 
impulsion,  etc.,  etc.  d  Que  les  ministres  sortis  du  centre  gauche 
prennent  garde  aux  difQcultés  qu'on  leur  prépare  peut-être.  Il  y  en  a 
au  moins  trois ,  parmi  eux ,  dont  la  réputation  d'habileté  est  forte- 
ment intéressée  à  faire  réussir  le  projet  de  loi  qui  assurera  l'achève- 
ment du  chemin  de  la  rive  gauche  :  M.  Passy,  pour  l'avoir  laissé 
naître  sous  son  précédent  ministère;  M.  Teste ,  pour  avoir  accepté 
une  place  dans  le  conseil  d'administration  de  cette  malheureuse  com- 
pagnie, qui,  malgré  tous  ses  torts,  a  plus  de  reproches  à  faire  au 
gouvernement  qu'à  elle-même;  enfin  M.  Dufaure,  comme  auteur 
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firiiicipfti  et  responsable  da  nonve^ru  projet  de  loi ,  destiné  à  réparer 
«ne  énofine  fM^. 

C'est  &  ces  trois  membres  du  cabinet  de  s'entendre  pour  exiger 
de  lents  oollègnes ,  et  tout  au  moins  de  cehii  qui  a  le  plus  d'au- 
torité en  de  telles  matières,  un  concours  loyal  et  fidèle  dans  la 
défense  de  leur  commune  proposition,  n  y  Ta  de  leur  honneur  de  ne 
pas  ^couvrir  cinq  lieues  de  terrain ,  aux  portes  de  la  capitale ,  de 
ces  rumes  si  jeunes  qui  attesteraient  à  jamais  leur  impuissance , 
ou  leur  déAiiit  de  prévision.  Ils  am'ont  à  intéresser  et  à  compro- 
mettre dans  leur  cause  ceux  qui ,  poutant  se  prévaloir  d'une  position 
encore  intad^  dans  cette  affoire ,  témoignersdent  moins  d'empresse- 
ment h  s'y  engager, 

La  ebambre ,  du  reste ,  devra  prêter  une  oreille  attentive  à  leurs 
paroles ,  car  dans  cette  funeste  idée  d'ouvrir  à  la  fois  deux  chemins 
de  fer  enttiî  Paris  et  Versailles ,  ia  part  de  responsabilité  du  pouvoir 
électif  n'a  pas  été  moins  grande  que  celle  du  gouvernement.  Le 
mitristre  «des  (rarraux  publics  du  22  février  n'avait  proposé  d'abord 
qu'une  seule  concession  ;  mais  les  difficultés  qu'il  rencontra  dans  la 
tmiiiiissieii  chargée  de  l'examiner,  le  déterminèrent,  pour  faire 
accepter  le  projet  cfui  avait  ses  préférences  et  qui  était  alors  grave- 
ment compromis ,  à  indiquer  un  malheureux  moyen  de  conciliation. 
Telle  fut ,  on  s'en  souvient ,  Torigine  de  ce  double  chemin  de  Ver- 
sailles ,  dont  la  pensée  première ,  en  quelque  sorte  provoquée  par 
une  commission  de  députés ,  a  été  avidement  saisie  par  elle ,  élaborée 
dans  son  sein ,  et  portée  à  la  tribune,  comme  son  œuvre  d'adoption, 
par  nn  abus  de  l'initiative  parlementaire.  La  chambre  élective,  en 
raccueiilantavec  le  même  entraînement  aveugle ,  a  sanctionné  le  mal 
que  nous  voyons  ;  c'est  à  elle  de  le  réparer. 

En  vain  lui  conseinerait-on  d'échapper  à  cette  nécessité ,  en  disant 
que  la  chambre  de  1839  n'est  pas  celle  de  1«36.  Nous  croyons  qu'il 
est  de  sa  dignité  de  ne  pas  s*enfermer  dans  ce  raisonnement  étroit. 
D*abord,  en  fait,  il  y  q  un  très  grand  nombre  de  députés,  parmi 
ceux^à  même  dont  le  vote  a  décidé  la  double  concession ,  qui  appar- 
tiennent encore  au  pouvoir  législatif  en  1*839;  Ton  serait  donc  mal 
venu  de  prétendre  qu'il  y  a  eu  solution  de  continuité  et  que  personne 
n'est  plus  responsable  des  fautes  d'il  y  a  trois  ans.  Et  puis ,  en  flièse 
générale ,  est'il  de  bon  exemple  qu'une  législature  nonvelle  répudie 
et  méconnaisse  les  engagemens  de  sa  devancière ,  quand  il 
tre  elles ^' un  si  court  intervalle  de  temps?  N'oiAlions  pas 
mt  la  chambre  de  1836 ,  il  a  été  (kft  au  chemin  de  VersalTIes 
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(rive  gauche ]  une  promesse  positive  qui  ne  pouvait  être  réalisée  que 
par  les  législatures  suivantes ,  et  qui  dès-lors  a  dû  les  engager  mora- 
lement vis-à-vis  des  tiers.  On  a  dit  au  tracé  de  la  rive  gauche  qu'il 
était  destiné  à  servir  de  tète  de  chemin  à  la  grande  ligne  de  Paris  à 
Tours  par  Chartres.  Cette  ligne  était  alors  annoncée  comme  résolue 
d'une  manière  irrévocable  dans  les  desseins  des  ponts-et-chaussées 
et  du  gouvernement,  et  la  chambre,  en  présence  de  laquelle  elle 
était  promise  au  tracé  de  la  rive  gauche,  n'a  point  réclamé,  n'a  point 
réservé  la  liberté  d'opinion  des  chambres  à  venir.  L'engagement  n'a 
pas  été  tenu  ;  on  déclare  aujourd'hui ,  à  tort  ou  à  raison ,  qu'il  ne  le 
sera  pas.  La  compagnie  de  la  rive  gauche ,  renonçant  à  récriminer 
sur  ce  point,  est  bien  en  droit,  ce  nous  semble,  de  demander  que 
l'état  l'aide ,  sans  courir  aucun  risque ,  à  toucher  le  but  dans  cette 
carrière  limitée  d'un  chemin  de  Versailles;  et  si  on  lui  répond  qu'elle 
n'a  qu'à  y  marcher  avec  ses  seules  forces ,  elle  peut  montrer  les  con- 
ditions rigoureuses  de  ses  pentes  et  de  ses  courbes  qui  l'ont  gênée , 
les  devis  officiels  qui  l'ont  égarée ,  et  cette  autorisation  encore  plus 
trompeuse  que  lui  a  donnée  le  ministère  pour  se  constituer  avec  un 
capital  de  quatre  millions ,  au  lieu  de  quinze  millions  reconnus  enfin 
Décessaires. 

Malgré  tant  de  raisons  qui  devraient  concilier  au  chemin  de  la  rive 
gauche  la  bienveillance  de  la  presse ,  nous  avons  voulu  nous  assurer, 
par  nous-mème ,  sll  n'était  pas  possible  encore,  dans  l'état  présent 
des  choses,  de  l'annuler,  comme  le  désire  une  compagnie  rivale, 
pour  ne  laisser  subsister  qu'un  seul  rail-way  de  Paris  à  Versailles.  Il 
n'y  a  pas  en  nous  une  propension  très  forte  à  crier  merci  pour  les 
associations  industrielles  trop  empressées  d'accepter  un  contrat 
avant  d'en  avoir  calculé  toutes  les  clauses  onéreuses.  La  compagnie 
de  la  rive  gauche  a  commis  cette  faute  grave ,  sans  doute;  elle  a  eu 
d'autres  torts  que  nous  tairons  dans  sa  disgrâce.  Mais  qu'y  a-t-il  à 
faire  maintenant?  Tout  se  réduit  à  cette  simple  question,  et  le  passé 
n'appartient  à  personne. 

Nous  venons  d'interrompre  cet  article  pour  parcourir  la  ligne  de  la 
rive  gauche ,  à  pied ,  seul ,  à  l'abri  de  toute  influence ,  évitant  de 
recourir  à  aucun  guide  ou  cicérone  intéressé.  Nous  avons  salué ,  en 
passant,  la  commission  de  la  chambre  qui  recueillait  les  données  de 
son  rapport  dans  une  investigation  consciencieuse  de  ce  grand  travail 
délaissé.  Infailliblement,.  eQe  aura  constaté,  du  premier  coup ,  un  fait 
essentiel ,  une  nécessité  irrécusable  :  c'est  qu'il  est  désormais  impos- 
sible de  détruire  le  chemin  de  la  rive  gauche,  ainsi  que  le  prétend 
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une  rivalité  insatiable  qui  voudrait  ramasser  les  dépouilles  de  toqs 
les  chemins  de  fer,  ou  les  ^effer  tous  sur  son  tronc  primitif,  pour 
se  nourrir  de  leur  sève.  Nous  défions  quiconque  aura  vu.  les  lieux , 
comme  la  commission  et  nous,  de  répéter  ce  propos  banal  :  «  Qu'il 
faut  remettre  les  choses  en  Tétat  où  elles  étaient»  et  s'arrêter  dans 
une  voie  ruineuse.  »  Pour  remettre  les  choses  en  l'état  y  il  en  coûterait 
plus  que  pour  achever  l'œuvre  déjà  bien  avancée  :  ceci  a  été  dit  maintes 
fois ,  mais  on  est  forcé  de  le  redire ,  quand  on  a  vu  de  ses  yeux  les. 
prodigieux  remuemens  de  terrains  qui  ont  eu  lieu  et  qu'il  faudrait 
recommencer  en  sens  inverse ,  changeant  partout  les  déblais  en  rem- 
blais ,  et  réciproquement ,  sans  avoir  d'ailleurs  assez  de  place  pour 
loger  toutes  ces  terres  qui  foisonnent  jusqu'au  quart  en  sus  de  leur 
volume  antérieur.  Ajoutez  que  les  rails  sont  posés  sur  la  mjBijeure 
partie  du  tracé,  et ,  pour  deux  voies,  sur  de  grandes  longueurs;  que 
les  ponts,  les  viaducs,  sont  construits  la  plupart ,  hormis  le  grand 
viaduc  du  Yal-de-FIeury ,  dont,  toutefois,  la  plus  difficile  moitié  est 
terminée.  Avant  d'être  au  bout  de  cette  dévastation  barbare ,  que  de 
procès  avec  les  riverains  expropriés  qui  ont  compté  sur  un  chemin 
de  fer,  et  en  ont  fait  la  condition  sine  quâ  non  de  leur  ^propriation  ! 

Non ,  le  chemin  de  la  rive  gauche  ne  peut  plus  être  anéanti  ;  il 
faut  donc  l'achever,  car  le  statu  quo  n'est  pas  possible;  il  serait  encore 
plus  absurde  que  la  destruction.  Le  terrain  est  coupé ,  de  distance 
en  distance,  par  des  tranchées  profondes  qui  ont  atteint,  presque 
sur  tous  les  points,  le  niveau  prescrit  par  les  études  :  elles  doivent 
donner  passage  à  la  circulation  rapide  qui  a  été  promise ,  ou  bien 
les  propriétaires  voisins,  privés  de  ce  complément  d'indemnité,  ne 
supporteront  pas  plus  long-temps  le  spectacle  de  désolation  qu'ils 
ont  sous  les  yeux,  ni  les  entraves  apportées  à  la  circulation  ordinaire. 

Comment  donc  terminer  le  chemin ,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre 
solution  ?  Le  ministère  indique  à  la  chambre  un  moyen  :  c'est  de 
prêter,  avec  une  hypothèque  générale  et  sous  d'autres  garanties, 
cinq  millions  à  la  compagnie  de  la  rive  gauche.  Connaît-on  un  meil- 
leur expédient?  Voyons,  qu'on  nous  le  signale. 

Veut-on  user  de  la  rigueur  du  droit ,  et,  frappant  de  déchéance 
la  compagnie  actuelle,  mettre  en  adjudication  tout  ce  qu'elle  a  fait, 
tout  ce  qui  lui  appartient,  avec  l'obligation ,  pour  le  nouvel  adjudi- 
cataire ,  de  conduire  le  travail  à  terme?  En  ce  cas ,  n'omettez  pas 
dans  le  cahier  des  charges  une  clause  indispensable,  c'est  que  l'ac- 
quéreur de  la  rive  gauche  sera  plus  heureux  que  la  société  actuelle 
dans  SCS  tentatives  d'emprunt;  car,  pour  des  actionnaires,  on  n'en 
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trotive  plaâ.  Mais  n'est-4  pas  tisible,  au  contraire,  qu'il  sera  dans 
une  position  plus  défavorable?  Il  lui  faudra ,  avant  tout ,  payer  le  prix 
de  TadjodicatiOD ,  qui  ne  montera  paà  à  moins  de  deux  millions ,  car 
le  matériel  seul  vaut  cela.  Il  ne  sera  pas  dispensé  ensuite  de  chercher 
les  cinq  millions  que  la  présente  société  a  vainement  demandés  au 
crédit  particulier,  et  les  deux  millions  qu'un  de  ses  actionnaires  fon- 
dateurs offre  de  prendre  en  actions  au  pair  pour  son  compte.  Nous 
donnons  trois  mois  à  un  nouvel  adjudicataire  pour  reconnaître  son 
impuissance  et  implorer,  à  son  tour  le  secours  de  Tétat.  Ce  qui  sera 
inévit(û>le  alors,  il  vaut  mieux  l'accorder  maintenant  à  la  compagnie 
existante,  plus  riche  de  quatre  millions  que  toutes  celles  qu'on  pour- 
rait  évoquer  du  néant. 

L'hypothèse  la  plus  probable  en  cas  d'adjudication ,  c'est  que  la 
société  de  la  rive  droite  l'emportera  par  elle-même  ou  par  des  prête- 
noms.  Mais  ce  sera  pour  essayer  de  détruire,  et  il  est  prouvé  que 
c'est  impossible.  H  est  v^aî  qu'elle  s'appliquera  à  familiariser  l'esprit 
public  peu  à  peu  avec  Tidée  de  ces  ruines  prématurées  dont  nous 
voudrions  épargner  la  honte  à  notre  pays  ;  elle  les  rendra  plus  vrai- 
semblables, en  les  préparant ,  en  travaillant  chaque  jour  un  peu ,  non 
pas  au  chemin ,  mais  aux  ruines  elles-mêmes,  et  pour  cela ,  le  grand 
point  sera  de  ne  pas  travailler  au  chemin.  De  délais  en  délais,  elle  en 
viendra  à  se  faire  exproprier  à  son  tour,  car  il  faut  que  le  chemin  soit 
terminé,  n'importe  par  qui  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  alternative.  Seule- 
ment on  aura  à  reprendre  alors  les  travaux  dans  les  conditions  les 
plus  déplorables. 

Il  vaut  donc  mieux  mettre  à  profit  le  temps  et  utiliser  une  compa- 
gnie toute  constituée ,  dont  les  propres  ressources  suffiront,  avec  les 
cinq  millions  de  l'état,  si  l'on  se  hflte  de  les  prêter.  Qui  sait?  le 
chemin  de  la  rive  gauche,  même  sous  le  rapport  des  produits  futurs, 
n'est  peut-être  pas  une  affaire  aussi  mauvaise  qu'on  l'imagine.  Il 
desservira  entre  Paris  et  Versailles  des  localités  intéressantes  que 
l'autreligne  néglige  forcément,  Yaugirard,  Issy,  Vanves,  Fleury, 
Meudon ,  Bellevue ,  Sèvres ,  et  cela  atténue  l'inconvénient  de  la  con- 
currence entre  deux  chemins  de  Versailles.  Il  pénétrera  dans  cette 
dernière  ville  plus  avant,  et  mieux  que  son  rival  de  la  rive  droite. 
Enfin  qui  oserait  lui  interdire  à  jamais  l'espérance  d'être  la  tête  d'une 
ligne  plus  considérable?  Peut-on  enchaîner  à  ce  point  l'avenir,  et 
déclarer  qu'on  ne  changera  plus  rien  au  réseau  de  fer  arrêté  par  les 
ponts-et-chaussées ,  quand  on  l'a  déjà  changé  tant  de  fois?  Il  n'est 
pas  déraisonnable  d'augurer  que  le  progrès  de  l'art,  réduisant  un 
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jour  les  dépenses  des  voies  en  fer,  réveillera  l'idée  de  cette  ligne  de 
Tours  par  Chartres,  qui,  venant  se  relier  au  chemin  de  Versailles 
(rive  gauche)  par  des  travaux  économiques,  compenserait  ainsi  la 
confection  ruineuse  de  ce  premier  tronçon  d'un  grand  corps* 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  attendons  avec  une  vive  curiosité  la  déci- 
sion de  la  chambre  sur  la  rive  gauche  et  aussi  sur  les  plateaux.  Si 
die  repousse  les  projets  ministériels,  elle  fera  bien  de  poser  en  prin- 
cipe «  par  la  même  occasion ,  que  H*  Rothschild  et  sa  clientelle  sont 
les  arbitres  suprêmes  des  chemins  de  fer  en  France.  —  «  Le  tracé 
de  Versailles  par  Bellevue  les  gène,  ne  prêtons  rien  à  ce  tracé ,  quoi- 
que nous  ayons  déjà  prêté  au  chenun  d'Alais,  et  que  nous  soyons 
d'humeur  à  montrer  pour  d'autres ,  aussi  puissamment  protégés ,  la 
même  munificence.  Le  tracé  des  plateaux,  s'il  est  autorisé  à  se 
diriger  sur  Pqntoise ,  sans  pr^uger  son  développement  ultérieur, 
contrariera  beaucoup  M.  Rothschild  et  ses  amis ,  qui  prétendent  que 
c'est  à  eux  de  faire  le  chemin  de  Pontoise.  Ne  contrarions  pas 
M.  Rothschild,  et  liquidons  plutôt  la  compagnie  des  plateaux,  dont 
il  a  d'ailleurs  préparé  de  longue  main  la  liquidation ,  autant  qu'il 
pouvait,  en  vendant  le  premier  à  prime  les  actions  de  ce  chemin 
qu'on  lui  avait  assurées  en  grand  nombre  et  au  pair,  sous  la  foi  d'un 
engagement  contraire.  »  —  Voilà  comment  sera  interprété  le  vote  de 
la  chambre;  yoilà  le  langage  qu'on  tiendra  en  son  nom ,  si  elle  subit 
le  joug  auquel  le  ministère  lui-même  demande  à  se  soustraire. 

V.  C. 
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»ES     RÉSILIAIS     \     ESP^.KÊR 

du 

CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  \  LA  MER . 

t\i  aorc  un  granb  |lort  bf  Commrrcr  ruroprrn  au  iÇavrc. 
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QUKLLES   SERÀICrST  iEi;R   INFLIEIWCE   KIR   LÀ    ^A\  l(.ATIO>' «SUR  LE 
•ÔlfMKRCE  D*IMPORTATIOI<(  ET  D'EXPORTATIOU  ,  81  R   LES  MAM'FACTUmBS, 

ET    SIR    L'AGRICILTIRE. 


ffi'R  l'exteissiopt  br  port  et  de  la  mlle  ui   iia\re  : 

CenuBCDt  la  métamorphose  dn  Canal  Vauban  en  bassin  se  trouve  être  la  voie- 

indirecte,  pour  entraîner  V  ex  tension  du  Port  et  de  la  fille  du  Havre  sur 

Us  terrmins  de  l'Heure  /...  Et  pour  rejet  ter  à  Jamais  l'établissement 

d'un  Bassin- Dock  au  Havre!...  Malgré  FEnquiHc  et  la 

Pétition  adressée  au  Roi  signée  (\c  lôoo  personnes 

SLR    LES   ERREURS  QUI  OCCASIONNERONT   LK    P\SSAGK 
DE  LA  MSR  PAR  LE  PERREY!.  . 

tjt  qui   pourrait   détacher  le  Havre  du  continent  ! . . .   Catastrophe  qui 

noyerait  beaucoup  de  personnes  et  qui  ferait  perdre 

plusieurs  millions  de  richesses  !. . . 


Far  V^t  DÊGENÉTAI8,  DU  Havre 


y^    veppf/  ef(f     A  te///    ê/r^      ^af/tifj. 
PKIX      1   KRANC. 


IMPRIMIRTE     DE      LePKTIT,     GBA^DK-ItTr,      i*!. 


AVERTISSEMBNT. 


Par  ce  Mémoire  que  j'offre  aujourd'hui  au  Public  : 
^'ai  cherché  à  développer  de  nouvelles  idées  d'amélioration  : 
pais  je  sais  d'avance  que  je  m*auirerai  l'improbation  des 
personnes  qui  se  plaisent  dans  les  erreurs  que  j'ai  combat- 
tues. Si  je  suis  resté  trop  au-dessous  de  la  tâche  que  je  me 
/luis  imposée  dans  mes  loisirs  ;  du  moins  ma  conscience  n'aura 
pas  à  souffrir  ,  car  je  n'ai  eu  d'autre  but  que  celui  d'êtrt 
^ilile,  en  défendant  l'intérêt  général, 

1°  Du  Chemins  de  Fer  de  Paris  à  la  Mer  et  le  bien 
^tre  public  ; 

2*  Celui  du  Port  et  de  la  Ville  du  Havre ,  de  la  Navi- 
gation ,  du  Commerce  et  des  autres  Industries  Nationales  ; 

3<*  L'intérêt  des  propriétaires  riverains  de  la  plage  du 
Perrey,  et  des  propriétés  sises  au-dessous  des  hautes  marées, 
^t  celui  de  leurs  habitans. 

En  cherchant  à  me  renfermer  dans*  des  limites  peu 
étendues,  j'ai  été  obligé,  pour  développer  le  texte,  d'ajouter 
des  notes,  souvent  longues,  mais  qui  servent  d'appendice 
aux  faits  les  plus  importans:  J'espère  que  mes  lecteurs  ne 
les  trouveront  pas  dépourvues  d'intérêt  et  je  réclamerai  leur 
indulgence  pour  la  forme  aride  peut-être,  sous  laquelle  j'ai 
présenté  mon  opinion  et  développé  mes  apperçus. 
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DES    RÉSULTATS    A    ESPÉRER 


du 


CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  LA  MER  ^ 


UÉ  AV£C  VN  GRAND  PQET  DE  COMMERCE  ErROPEKX 


AU      njRVBB, 


Unre  adressée  à  la  Société  Industrielle  et  d'Jgrictilturé  dé  Kùuen^ 


MIcMileiii^* 


PenneUez-moi  d'exposer  ici  quelques  détails  sur  1^ 
Mémoire  pour  TextensioD  du  port  et  de  la  ville  du  Havre  » 
que  j'ai  eu  VlionDeur  de  vous  adresser.  Bien  que  ce  Mé- 
moire s'occupe  peu  d'Agriculture ,  j'ai  pensé  que  toutes  les 
Industries  s'eDchalnant  et  s'aidant  entre  elles  »  l'établisse- 
ment d'un  grand  port  de  commerce  Européen  combiné  avec 
une  ligne  de  chemins  de  fer ,  étaient  dignes  de  fixer  votre 
attention.  L'Angleterre  surtout  a  depuis  long-tems  doté 
son  commerce  maritime  et  ses  industries  de  ces  grandes 
créations  qni  placent  les  Nations  au  premier  rang;  la 
France  ne  peut  donc  rester  stationnaire  sous  peine  de  voiir 
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ilédioir  k  la  fois  sa  navigation ,  son  coniniftce,  ses  indus-* 
tries  et  généralement  ses  richesses. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  ait  une  rivalité 
entre  le  Havre  et  Rouen  :  est-elle  fondée?  Non,  car  il 
apparaît  à  la  raison  que  le  Port  du  Havre ,  comme  les 
Manufactures  de  Rouen  et  de  partout  ailleurs ,  doivent  au 
contraire  se  perfectionner  chacun  dans  leur  organisation  et 
dans  leurs  travaux ,  afin  de  s'aider  réciproquement  le  plus 
possible  dans  leurs  communes  Industries.  Pourtant , 
beaucoup  de  gens  voient  le  contraire;  de  là  est  né  cet  esprit 
de  rivalité;  de  là  est  venu ,  la  passion  et  la  fureur  de  spé- 
culation (1)  qui  a  fait  repousser  la  Compagnie  du  Chemin 
de  Fer  par  la  Vallée ,  bien  qu'elle  eut  pris  l'engagement 
formel  d'exécuter  le  Chemin  de  Fer  de  Paris  à  la  Mer 
passant  à  Pontaise  et  par  la  Vallée  à  Louviers ,  à  Elbeuf, 
à  Rouen,  et  ensuite  par  les  Plateaux  à  Yvetot ,  à  Bolbee 
et  au  Havre;  parce  que  des  Rouennais  oubliant  la  protection 
qu'ils  doivent  à  leurs  grands  intérêts  manufacturiers ,  ont 
voulu,  pour  satisfaire  de  petits  intérêts  particuliers  de 
marine,  que  le  chemin  s'arrêtât  à  Rouen.  Il  en  est  résulté 
([ue  des  Havrais ,  soit  par  représailles ,  soit  par  spéculation , 
n'ont  pas  été  ni  plus  clairvoyans,  ni  plus  sages ,  en  donnant 
la  préférence  au  projet  des  Plateaux ,  allant  ainsi  chercher 
Dieppe  comme  auxiliaire ,  et  n'accordant  aux  grandes 
Industries  de  Rouen ,  d'Elbeuf  et  de  Louviers  qu'un  em- 
branchement du  chemin.  Enfin  ces  derniers  (avec  bonne 
intention)  ont  tellement  sollicité....  qu'ils  ont  obtenu  du 
gouvernement  et  des  chambres  la  triste  et  embarrassante 
victoire  de  faire  repousser  le  projet  par  la  Vallée  dont  les 


(I]  Presque  tous  les  souscripteurs  du  Gheoiin  des  Plateaux  ont 
pris  des  actions ,  non  pour  ftiîre  le  chemin ,  mais  |)Our  réaliser  des 
bénéficos.  Voilà  ce  qui  explique  la  hausse  et  la  baisse  des  actions . 
Ce  sont  ces  mêmes  spéculateurs  qui  sont  parvenus  à  démontrer 

3u*i1  n'y  avait  pas  besoin  d'examiner  et  d'approfbndîr  la  quesllon 
u  Chemin  dos  Plateaux  avant  de  la  sanctionner. 


(  r 


diépeuftes  ne  devaient  s'élever  qu'à.  .   .  .  81,000,000  fr. 

Pour  faire  adopter  le  projet  des  Plateaux , 

évalué  d'abord  à  90,000,000  de  francs, 

et  qui    avec    tous    les    embranchements 

coûtera,  dit-on,  151 ,000,000 de  francs;  en 

faisant  la  moyenne  de  ces  deux  évaluations 

on  arrivera  encore  à  la  somme  de,  »  .  .  121,000,000 

et  par  suite  à  reconnaître  une  perte  de 

richessesde i0,000,000  f. 

Si,  le  projet  rejette  (par  la  Vallée)  s'était  établi  à  moins 
de  frais;  il  sera  aussi  facile  de  prouver  qu'il  aurait  donné 

{dus  de  produits,  et  que  bien  plus  encore  son  influence  sur 
a  Navigation,  le  Commerce,  Tliidustrie  et  l'Agriculture 
eut  été  beaucoup  plus  avantageuse  que  ne  le  sera  celle  du 
Chemin  parles  Plateaux  :  je  vais  en  présenter  les  raisons  ; 

1^  Le  chemin  des  Plateaux  ser\ira  moins  régulièrement 
et  moins  activement  les  Industries  de  Rouen ,  d'Elbeuf  et 
de  Louviers ,  parce  que  le  convoi  partant  ou  de  Paris ,  ou 
du  Havre  ,  ou  de  Dieppe ,  ou  de  Fécamp ,  ne  pourra 
pas  desservir  à  la  fois  et  sans  retards  tous  les  embranche- 
mens  qui  se  trouveront  dans  la  direction  du  départ.  Cet 
inconvénient  n'existerait  pas  sur  le  chemin  par  la  Vallée 

(puisqu'il  n'avait  que  peu  ou  point  d'embranchemens.  Dès 
ors  que  le  service  ne  pouvant  ê4re  aussi  actif  pour  ces 
grandes  villes  manufacturières  en  leur  portant  préjudice , 
il  n'y  aura  pas  autant  de  recettes;  cependant  les  dépenses 
de  création  et  d'installation  pour  les  convois,  et  les  frais 
d'entretien  seront  beaucoup  plus  élevés. 

2^  Les  embranchemens  du  Chemin  des  Plateaux  fe- 
ront croître  trois  petits  Ports  de  commerce;  Fécamp, 
Dieppe  et  Rouen  :  dès  lors  il  s'en  suivra  une  plus  grande 
division  des  marcbandîtes  :  et  le  Poi^t  du  Ha\re  arrivera-t-il 
alors  à  la  haute  position  des  marches  Européens  de  Liverpool 


(  »  ) 


et  de  Londres?  Cependant  lui  seul  dans  la  Manche  peut 
avoir  cette  juste  prétention  qu'il  lient  de  la  nature ,  preniié* 
rement  par  sa  position  à  l'entrée  de  la  rivière  la  Seine , 
offrant  le  moment  le  plus  propice  pour  la  remonter ,  afin 
d'éviter  les  bancs  de  sables  changeants,  8  lieues  d'écueib 
commençant  près  du  Havre  jusqu'au*delà  de  Quillebeaf  ;  et 
par  sa  proximité  des  grands  centres  de  consommation  ;  se- 
condement,  par  le  phénomène  qui  fait  conserver  le  plein  du 
Port  durant  2  à  3  heures ,  ce  qui  permet  les  mouvemens 
des  grands  navires  pendant  plus  de  trois  heures  de  chaaue 
marée  :  aussi  tous  les  travaux  bien  réfléchis  que  Textension 
du  Port  obtiendra,  produiront  un  accroissement  de  com- 
merce en  favorisant  toutes  les  industries,  etpar  suite,  Taug-- 
mentation  des  recettes  du  gouvernement.  11  n'en  est  point 
de  même  de  tous  les  ports:  Dunkerque  ,  Calais  et  Boulogne, 
par  exemple ,  ne  rapportent  point  au  trésor  en  proportion 
des  dépenses  qu'ils  lui  ont  occasionnées,  11  en  serait  de  même 
des  Ports  de  Dieppe ,  de  Fécamp ,  de  Rouen ,  ainsi  que  dç 
ceux  de  Saint-Valery-en-Caux ,  Honlleur  et  Caen  (1),  piii»- 
que  ces  ports  ne  peuvent  bien  servir  que  les  intérêts  du  petit 
cercle  de  leur  localité ,  ce  qu'ils  sont  généralement  à  même 
de  satisfaire.  Jamais  ces  ports  ne  pourront  faire  d'af- 
faires en  concurrence  avec  les  grands  ports  étrangers»  ce  que 
le  Port  du  Ha^  re  seul  peut  faire  avec  beaucoup  de  succès,  et 
aussi ,  pour  l'intérêt  général  de  la  nation.  Bientôt  je  citerai 
des  exemples  sur  l'organisation  desports  commerciaux  an- 
glais ,  qui  prouveront  encore  la  fausseté  du  système  anti- 
commercial et  anti-induatriel,  qui  veut  l'organisation  de  sept 
ports  de  commerce  dans  une  étendue  de  moins  de  4Û  lieues. 
Le  résultat  sera  que  tous  ces  ports  réclameront  constamment 
par  tous  les  moyens  possibles...  pour  obtenir  des  augmenta* 


i.y.      9  '■»         .<*■         ■  ■  ■  »  t 


(  1  )  €es  porls  ne  peuvent  oonaerver  le  plein  de  ta  marde  ^e  10  à 
20  minutes ,  ce  qui  laisse  très  peu  de  toms  pour  le^i  mouvemens  des 
grands  navires. 


(  t^  ) 


lions  »  les  frais  d'amélioratiofi  etd'eatretieo  ne  tarderont  pas 
à  absorber  la  sonune  allouée  pour  cette  contrée  au  Budget 
des  Ponts-et^haussées. 

3*  Si  Ton  veut  faire ,  pour  ces  sept  ports  de  commerce  ^ 
les  travaux  qu'ils  réclameront,  certainement  on  fera  des 
dépenses  énormes  ;  sans  parvenir  à  faire  de  ces  ports ,  des 
marchés  avantageux ,  servant  bien  la  marine  marchande , 
les  industries  françaises,  et  lo  commerce  de  transit  pour 
l'étranger.  En  raison  de  ces  imperfections,  produisante 
cause  principale  de  la  mauvaise  installation  du  commerce , 
les  matières  premières  resteront  constamment  surchargées 
de  frais ,  de  faux  frais ,  d'avaries ,  de  soustractions 
de  niarchandises ,  de  pertes  d'intérêts  par  les  retards, 
faute  de  docks  ;  et  par  la  division  des  marchandises 
dans  plusieurs  ports,  la  navigation  sera  plus  chère  avec  un 
tonnage  plus  faible,  les  assurances  maritimes  plus  élevées» 
faute  aussi  d'avoir  un  bon  port  qui  puisse  servir  facilement 
de  refuge  à  la  marine  à  toutes  les  heures  des  marées,  etc.> 
a'élevant  aetueilement  chaque  année ,  pour  le  port  du  Havre, 
dans  le  mauvais  état  oti  il  se  trouve ,  à  plus  de  dix  millions 
de  francs ,  dont  on  surcharge  la  valeur  des  matières  pre- 
mières ,  ce  que  j'ai  déimnifé  dans  mon  susdit  Mémoire.  Vayen 
f^  iSet  HO,  ce  ^'un  grmd  fort  européen  rendrait  à  VintAit 
général  avec  him  d'auires  avantages  qui  s'élèveraient  en  peu 
d'armées ,  simsanl  f^  51 ,  au-delà  de  quaranle-trois  mUhom  de 
francs  par  chaque  an  (t). 

4^  Dans  toute  la  France  »  on  a  besoin  d'avoir  au  moîn» 
UD  grand  port  commercial ,  marché  européen ,  afin  de  rendre- 
les  importations  des  matières  premières  à  meilleur  prix ,. 


(1)  Ct)  MémoirH  a  été  fait  [irécipitammr nt  lors  do  reequéte  pu- 
blique. Il  m  vené,  avec  In  plan,  pour  â  fr.,  au  profit  des  pauvres 
du  Havre,  chez  tous  Us  libraires  du  Havre;  à  Rouen,'  chei 
M.  Frère ,  libraire  sur  lu  ]K):'t  ;  et  A. Paris ,  chrt  M*  Uenanl ,  libraire 
du  rommeree,  rue  St-Anne. 
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et  pour  offrir  aax  industries  une  plus  grande  quantité  de 
marchandises  dedifférens  choix ,  grevées  de  moindres  frais, 
mieux  conser\'ées ,  revenant  enfin  aux  conditions  et  prix  les 

Îlus  favorables  que  les  fabricans  anglais  puissent  obtenir 
ans  leurs  grands  marchés  européens  de  Liverpool  et  de 
Londres.  Qu'ainsi  »  Ton  rendrait  les  produits  de  nos  indus- 
tries à  meilleur  marché ,  en  facilitant  encore  leur  exporta^ 
tionen  plus  grande  quantité  pour  tous  les  ports  étrangers(l), 
ce  qui  donnerait  aussi  à  notre  marine  marchande ,  plus 
d'aliment  et  plus  d'activité,  en  facilitant  l'augmentation  du 
tonnage  des  navires.  Pour  obtenir  tous  ces  avantages  »  il  est 
nécessaire  que  le  Chemin  de  Fer  du  Havre  à  Paris  aille 
aussi  se  vivifier  avec  celui  de  Bàle  à  Strasbourg  (et  le  Rhin); 
cet  ensemble  de  créations  est  indispensable  pour  bien  servir 
Tintérêt  particulier  des  Chemins  de  Fer, 


(1)  Mais  il  y  a  aussi  de  grandes  améliorations  à  apporter  de  la 
part  des  manufocturiers  :  entre  autres ,  remarquez  le  désordre  dans 
la  mesure  des  pièces  et  des  denit-*piéces  de  tissus.  Les  ûd>ricaBS  an* 
glais  ne  variant  iomais  la  mesure  des  pièces  et  deninpiéces  ;  ils  en 
obtiennent  que  tous  leurs  comptes  sont  simplifiés  »  soit  chez  eux, 
soit  chez  les  commissionnaires ,  soit  chez  les  négocians ,  tant  poor 
les  comptes  à  régler  avec  les  ouvriers,  que  pour  tous  les  comptes 
etfectures  de  marchandises  et  les  vérifications  ;  en  outre ,  pour  ré- 
gler en  Douane  les  primes  à  la  sortie  et  acquitter  les  droits  à  Tétran- 
ger;  ce  qui  éviterait  des  erreurs  et  des  pertes  de  teros  considérables 
en  passant  par  15  à  18  mains  avant  d'arriver  au  consommateur 
étranger.  Pourquoi  donc  les  chambres  de  commerce  ou  d*industrie 
ne  fixent^elles  pas  des  mesures  uniformes?  et  ensuite  obtenir  de  la 
police  gouvernementale ,  une  forte  amende  àl'intérieur  et  unenro- 
nibition  de  la  part  des  Douanes  à  la  sortie  de  toules  les  pièces 
ou  demi^piéces  n'ayant  pas  la  mesure  ou  ayant  plus  que  la  mesure 
fixée*  De  même  »  la  Douane  dsvrait  prohiber  aussi  i  la  sortie  » 
toutes  les  espèces  de  marchandises  non  loyales  et  marchandes. 
Puisque  le  commerce  ne  prospère  bien  que  par  la  loyauté  armée  de 
prudence.  Il  en  résulterait  de  très  grands  avantages  pour  les  tissus 
exportés  d'environ 4  à  6 pour  cent,  que  les  pruduct<  urs  bénéficie- 
raient en  obtenant  une  réputation  de  probité  que  l'étranger  leur 
ionteste  souvent. 

M.  Machauo,  négociant  au  IJarre,  a  publié  partie  de  ces  opif 
nionf  avec  des  détaiU  trés-intcreitsans. 
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5^  Vu  que  Ton  ne  pourra  pas  obtenir  autant  de  mar- 
chandises à  transiter  pour  les  divers  états  de  l'Allemagne; 
comme  s'il  y  avait  un  grand  marché  européen  au  Havre, 
offrant  avec  les  Chemins  de  Fer  ^  tel  qu'il  vient  d'être  dit  » 
de  plus  grandes  quantités  et  de  variétés  de  matières  pre- 
mières et  aux  conditions  les  plus  favorables  f  tant  pour 
l'achat  des  marchandises  que  pour  leur  conservation  »  leurs 
venteSi  et  les  réexpéditions  plus  promptes  et  avec  plus  d'éco^ 
nomie  pour  tous  les  portsdel'univers^Il  faut  de  même  remar- 
quer que  les  envois  des  marchandises  en  consignation ,  pour 
la  vente ,  deviendraient  beaucoup  plus  considérables  »  et  que 
toutes  ces  affaires  attireraient  d'autres  affaires  au  préjudice 
des  grands  ports  commerciaux  de  Londres ,  de  Liverpool  ^ 
d'Anvers,  de  Rotterdam,  d'Amsterdam  et  de  Hambourg. 
D'ailleurs  ces  derniers  ont  trois  ou  quatre  mois  de  glaces 
qui  entravent  leurs  affaires.  Ainsi  l'on  arriverait  sûrement 
à  augmenter  l'exportation  des  produits  des  industries  fran- 
çaises ;  en  activant  l'emploi  d'une  marine  marchande  beau-» 
coup  plus  considérable ,  et  dont  le  personnel  (1)  ne  manque 
ni  de  courage  ni  de  capacités  pour  obtenir  de  très  bons  succès. 
N'accusons  donc  pas  ces  hommes;  le  proverbe  dit  vrai  :  (iQui 
veut  la  fin ,  doit  vouloir  les  moyens.  » 

6^  Si  les  raisons  exposées  ci-dessus  avaient  besoin  de 
justification  dans  vos  esprits,  Messieurs,  veuillez,  je  vous 
prie,  la  rechercher  dans  l'examen  qu'il  vous  plaira  faire, 
sur  l'accroissement  très  rapide  des  ports  de  Liverpool  et  de 
I^ndres ,  devenus  en  quelques  dixaines  d'années ,  marchés 
européens  et  même  de  l'univers;  où  les  affaires  attirent  des 


(1)  Les  capitaines  s'accordent  à  reconuaitre  mauvaise  notre  orga- 
nisation pourjuger  tous  faits  concernant  la  discipline  des  équipages 
des  navires.  On  trouve  que  l'organisation  anglaise  est  lionne,  parce 
que  les  jugemens  sont  rendus  par  un  conseil  d'amirauté  composé  dé 
capitaines  expérimentés ,  tandis  qu'en  France  ce  sont  des  juges  qui, 
ne  connaissant  rienà  la  marine,  sont  plus  susceptibles  d'errer. 
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affaires  au  préjudice  de  cent  bons  ports  de  commerce  que  la 
nature  a  prodigués  à  TAngleterre  :  Surtout ,  remarque! 
comme  preuves  irrécusables ,  dans  ce  pays  de  merveilles 
industrielles»  que  ces  deux  grands  ports  commerciaux, 
font  seuls  les  trois  quarts  des  grandes  affaires  en  denrées 
coloniales  pour  la  consommation  anglaise;  et  encore,  ils 
approvisionnent  seuls  aussi ,  de  denrées  coloniales ,  la  moitié 
de  l'Europe;  de  plus,  ils  exportent  seuls  les  quatre  cin- 
quièmes des  ricbes  produits  de  l'industrie  anglaise ,  dans 
tous  les  ports  de  l'univers. 

7®  Enfin  vu  que  TEtablissemeût  du  Chemin  de  Fer  de  Paris 
à  la  Mer  apportera  >  sans  nul  doute ,  une  grande  perturba- 
tion dans  l'agriculture  de  notre  contrée  ;  il  en  résultera  que 
les  produits  agricoles  arriveront  de  plus  loin  aux  grands 
centres  de  population  »  et  que  les  cultivateurs ,  éleveurs  de 
cbevaux ,  perdront  dans  cette  branche  de  leur  industrie , 
ce  qu'ils  poorront  obtenir  par  une  plus  grande  quantité  de 
bétes  à  cornes ,  en  les  employant  pour  faire  leurs^travaux 
de  culture  ;  et  lorsque  cette  organisation  aura  été  bien  faite  » 
ces  cultivateurs  obtiendront  tout  l'avantage  qu'ils  retirent 
actuellement  de  leurs  chevaux  »  tant  pour  les  travaux  que 
pour  les  bénéfices.  Alors ,  l'agriculture  satisfera  bien 
mieux  rintéfét  général ,  en  produisant  pour  la  vente  une  plus 
grande  quantité  de  viande  de  boucherie  qu'elle  n'en  produit 
actuellement  (1).  Par  conséquent  les  plus  zélés  agronomes 


la  nécessité  d'établir,  pour  favoriser  Fagricultore ,  des  baux  de  18 
A  24  années  ;  d'en  faire  faire  renregislrcmcnt  gratis;  et  pour  tous  les 
baux  qui  n'auraient  pas  cette  durée,  comprfsla  jouissance  courante, 
faire  payer  une  amende  graduée  et  augmentée  en  raison  de  la  courte 
•durée  des  baux.  Car,  il  est  facile  de  démontrer  que  les  apiculteurs 
fermiers  produisent  en  général  un  dixième  de  moins  de  produits 
par  Veflfcl  des  baux  trop  courts.  Il  y  a  même  des  Ibrmcs  où  les  ré- 
coltes sont  réduites  d'un  tiers  par  suite  des  changemens  de  fermiers 


IS 


ae  peuteot  juslement  faire  de  Topi^itiaii  à  ces  voies  de 
célérité;  puisque  cet  ensemble  des  Cbeaurnsde  Fer  et  d'il» 
grand  Port  de  Commerce  au  Havre ,  donner*  à  notre  Agri*- 
eulture,  de  plus  grands  débouehés  dans  rextensmi  des 
affaires  de  notre  Marine  marchande  et  de  nos  Manufae^ 
tares ,  qui  seront  à  même  de  mieux  rivaliser  avec  la  Ma- 
rine et  les  Industries  étrangères.  De  cette  manière ,  nous 
pourrons  non  seulement  cootinuer  le  commerce  actuel; 
mais  nous  augmenterons  certainement  notre  marine  et  les 
exportations  de  nos  diverses  industries ,  en  favorisant  l'in-' 
térét  général  ;  et  en  empêchant  aussi  la  ruine  de  la  France  ^ 
par  Tintroduction  de  grandes  masses  de  marchandises  ma-- 
nufacturées  chez  l'étranger;  lesquelles  entreraient  «  soit  en 
fraude  »  soit  en  acquittant  les  droits  de  Douane. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  Ton  doit  préférer, 
comme  je  crois  Tavoir  indiqué  suffisamment  (mais  tardive- 
ment (1),  1*  que  le  Port  du  Havre  obtienne  un  Chemin  de 
Fer,  allant  directement  par  Bolbec,  Yvetot,  Rouen ,  Elbeuf, 
Louviers,  Pontoise  et  Paris  ;  et  ensuite  jusqu'aux  frontières 
de  TEst  :  parce  que  le  Havre  est  mieux  placé  que 
Londres,  Lîverpool,  Anvers,  Amsterdam,  Rotterdam  et 
Hambourg ,  pour  rétablissement  d'un  grand  Marché  Euro^ 


toutes  les  neuf  années  :  Cest  doncce  produit  eonsidérablc  qu'il  faut 
obtenir  pour  le  profit  du  bien-être  des  Doçulations;  en  fixant  toute 
l'importance  de  f  amende  sur  les  propriétaires,  puisque  les  fermiers 
ne  ^mandent  que  des  baux  les  plus  longs.  Il  en  résulterait  encore* 
un  autre  avantage,  c'est  que  les  agriculteurs  deviendraient  alora 
plusricbes  et  plus  à  même  de  faire  produire  la  Icrre.  Eu  résumé» 
je  ne  puis  m'étendrc  davantage  ici  sur  toutes  les  causes  qui  retar- 
dant la  prospérité  de  f  agriculture  :  naalsja  crois  que  le  commeree 
est  encore  plus  arriéré  dans  soi\oigaaisatfan. 

(il  Lorsque  Von  souscrivait  au  Havre ,,  pour  le  Projet  du  Chemin 
de  Fer  des  Plateaux  :J*ai  eu  Toccaslon  d^emettre  ces  opinions  plu* 
sieurs  fois;  mais  il  y  avait  alors  une  passion  si  forte  pour  le  Projet 
des  Plateaux .  que  je  pensais  qu'il  ne  fallait  espérer  de  redresse- 
ment que  par  Vopposition  des  villes  de  Roueu ,  aBlbeuf  et  do  bou- 
viers; ainsi  que  de  la  part  des  Directeurs  de  la  Sociét<^  du  Projet  par 
Ta  Vallée  :  peut-être  ne  se  sont-ils  pas  d^ft^ndus  suffisamment 
devant  le  gouvernement  et  devant  les  chambres  ?  â 
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péen  ;  qu>n  conséquence ,  tous  les  principaux  intérêts  natio^ 
naux  de  marine  marchande,  de  commerce  d'importations 
et  d'exportations  9  de  manufactures ,  d'agriculture ,  de  che- 
mins de  fer ,  et  généralement  tous  les  autres  intérêts  ont  un 
pressantbesoin  d'un  grand  Port  Européen  au  Havre.  2**  Qu'il 
est  assez  démontré  que  le  rejet  du  Projet  du  Chemin  de 
Fer  par  la  Vallée ,  pour  accepter  celui  par  les  Plateaux  est 
une  grande  erreur;...  devenue  loi  :  laquelle  erreur  donnera 
chaque  année  d'autres  pertes ,  autres  que  celles  des  quarante 
millions  de  francs  que  les  actionnaires  supporteront  dans  ia 
création  du  Chemin  dit  des  Plateaux;  avec  plus  de  frais 
(i 'entretien,  et  de  moindres  recettes  (1).  En  outre,  le  faux 
système  qui  veut  installer  sept  ports  de  commerce  dans  une 
étendue  de  moins  401ieues,  sera  cause,  que  presque  toutes 
les  dépenses  qui  seront  faites  dans  six  de  ces  ports  seront  per- 
dues :  (comme  les  fortes  dépenses  que  des  particuliers  font 
pour  le  ridicule  deuxième  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Versail- 
les): Tandis  que  toutes  ces  sommes  considérables,  employées 
^-  à  des  créations  mieux  combinées,  ou  plus  utiles;  ces  dépenses 
conduiraient  sûrement  la  nation  vers  une  plus  grande  pros- 
périté. 3^  Qu'aujourd'hui ,  le  plus  grand  nombre  des  action- 
naires prévoient  le  non  succès  du  Projet  du  Chemin  de  Fer 
par  les  Plateaux.  C'est  pourquoi  la  Société  Tqui  est  bien 
légitimement  engagée  envers  la  Nation ,  pour  1  exécution  du 
Chemin  de  Fer  du  Havre  à  Paris),  devrait  trouver  la  néces^ 
site  de  solliciter  le  Projet  par  la  Vallée;  afin  de  mieux  satis- 
faire aussi  l'intérêt  général.  ¥  Que  pour  solliciter  l'exécu* 
tion  du  Projet  par  la  Vallée  (rejeté);  il  sembleque  la  Société 
des  Plateaux  doit  faire  une  triple  soumission  près  le  gou- 
vernement :  la  première ,  sa  résiliation  avec  liquidation  à 
ses  frais;  si  la  Société  parla  Vallée  veut  accepter  l'exécution 
de  son  Projet  aux  conditions  de  celui  autorisé  :  la  seconde , 


[1)  Ces  pertes  seront  augmentées  encore  des  sommes  que  Iç  Pro- 
jet par  la  Vallée  pourrait  bénéficier  chaque  année,  en  favorisant 
bien  mieux  les  inaii5;tries. 
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offrir  la  faculté  à  la  Société  par  la  Vallée  »  de  prendre  la  luoi- 
lié  des  aetioDS  pour  rexécution  d^^son  Projet;  à  charge ,  par 
la  Société  des  Plateaux ,  de  supporter  seule  la  liquidation  de 
son  Projet  :  et  la  troisième ,  en  raison  du  refus  de  la  Société 
par  la  Vallée;  la  Société  des  Plateaux  resterait  constituée  pour 
exécuter  le  Projet  par  la  Vallée  et  aux  mêmes  conditions  déjà 
arrêtées  et  sanctionnées  par  tous  les  pouvoirs  de  TEtat  : 
avec  la  convention  expresse ,  de  commencer  les  travaux  en 
même  tems  aux  deux  extrémités  du  Havre  et  de  Paris;  afin 
que  toutes  les  villes  intéressées  soient  de  suite  fixées  sur 
leur  sort.  Remarquez  que  dans  un  tems  de  cherté  de  vivres  wi 
ne  peut  révoquer  um  telle  entrepi^ise  sans  oppu^imer  {\)les  classes 


(1)  Si, la  Compai^nie  Riant  s'élait  préscntce  seule,  avec  son  pro- 
iet  pour  exécuterle  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mcT ,  passant  par  la 
vallée;  nul  doute  que  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  ne  Veussent  sanc- 
tionné :  dés  à  présent  on  travaillerait  à  son  exécution.  —Ce  projet 


de  celte  entreprise,  soit  par  les  plateaux  ou  par  la  Vallée,  ayant 
toutes  les  chances  de  bénéfict  s  et  toutes  les  cnances  de  pertes?... 
Pour  satisfaire  des  spéculateurs,  les  pouvoirs  de  VEtat  peuvent-ils 
révoquer  des  entreprises  de  travaux,  si  utiles,  surtout  dans  un  tems 
de  cherté  de  vivres?...  Les  ouvriers  n*ont-ils  pas  bien  un  droit 
sacré  d'en  obtenir  les  travaux  pour  avoir  du  pain?...  Par  conséquent, 
on  ne  peut  aujourd'hui  anéantir  cette  entreprise  du  chemin  de  fer, 
sans  opprimer  les  classes  ouvrières . . . 

Lorsque,  les  ouvriers  ne  gagnent  que  pour  leur  nourriture  et  celle 
de  leur  famille,  c'est  un  grand  malheur  qui  se  &it  promptement 
sentir  par  le  peu  ou  point  do  consommation  d*obie(s  manufacturés  : 
parce  que  les  ouvriers  sont  par  leur  nombre  les  principaux  con- 
sommaleurs;  dés  lors  les  travaux  des  manufactures  s'en  trouvent 
atteints  ;  ensuite ,  vient  encore  une  réduction  de  prix  pour  la  main- 
d'œuvre,  et  quelquefois  sans  faire  croître  le  travail ,  si  les  produits 
ue peuvent  être  exportés.  Tout  annonce  avant  un  an,  un  ralen- 
tissement de  travaux  dans  les  manufactures;  si,  la  récolte  de  1839 
ne  se  trouve  pas  trés-favoriséc  surtout  à  l'époque  de  sa  floraison  ; 
car  faute  d'obtenir  une  très-bonne  récolte ,  il  y  aurait  continuation 
de  cherté  de  vivres  ;  puis  viendrait  crise  industrielle  ;  à  la  suite  crise 
commerciale  et  crise  financière  î . . .  Alors  ,  non  seulement  les  tra- 
vauv  des  manufactures  en  seraient  beaucoup  réduits  ;  mais  aussi 
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mivrièreH.  5^  Qu^ainfli ,  les  actions  du  Profei  des  Plateaux 
vemouteraieBt  dans  ces  Irois  circonstances;  soit  pour  la  liqui- 


Uhis  les tra%aux relatifii auxconstriuMons debétimens et  de  méca- 
nH|ut!s.  Dans  ces  lems  de  malheurs;...  n'aurait-on  s>as  alors  à  se 
rvpmtir  amèrement  d'avoir  dissous  Vetitreprist  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  mer,  devant  produire  plus  4e  deux  cents  milHons  de 
francs  comnot;  salaires  d*ouvriers  >  taut  pour  ses  travaux  que  pour 
ceux  qu'elle  provoquera?... 

Iklais,  aussitôt  que  rabondancc  des  vivres  reviendra  :  les  ouvriers 
redeviendront  consommateurs  des  produits  fabrigués;  ensuite 
nouvel  élau  pour  la  prospérité  des  Manufactures  et  du  Gomoieroe. 
Or ,  il  nefauijup^er  actuelicnieut  de  Ta  venir  que  par  les  produits  à 
obtenir  de  Taffricullure;  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  réserves  lors  de 
la  nouvelle  récolte,  laquelle  fait  déficit  par  le  manque  de  ffrenaison. 
Malheureusement  les  acriculteurs  fermiers  ont  perdu  de  l'argent 
durant  les  années  1833  à  1837;  par  le  bas  prix  du  blé  et  Vauff- 
mentation  des  salaires;  ce  qui  leur  a  occasionné  beaucoup  de 
négligence  dans  la  culture;  en  outre ,  on  a  fiiit  produire  à  la  terre 
plus  de  plantes  oléagineuses  telles  que  colza ,  Un ,  etc. ,  qui  épuisent 
beaucoup  les  terres...  La  terre  n'est  point  in^rrate,  mais  elle  ne  pro- 
duit généralement  qu'en  raison  des  travaux  et  dépenses  qu'on  lui 
donne.  Actuellement  on  va  mieux  soigner  les  terres  pour  produire 
plus*de  blé  ,  et  les  récoltes  augmenteront.  N'aura-t-on  pas  à  atten- 
dre deux  ou  trois  années  ayantqoe  les  h  rres  aient  produit  un  excé- 
dent sur  les  besoins  actuels?...  Pourtant,  si  on  avait  eu  seulement  la 
sagesse  de  faire  exécuter  les  Lois  pour  l'approvisionnement  de  toutes 
Us  grandes  villes  :  lorsque  le  blé  était  à  vil  prix  et  au-dessous  de 
tous  autres  grains;  on  aurait  évité  beaucoup  de  gaspillage  de  blé 
que  les  cultivateurs  se  sont  vos  forcés  de  donner  à  leurs  nçstlaux  , 
afindi;  perdre  moins  d'argent. 

Il  n'y  a  pas  d'organisation  sur  les  vivres  :  aussi,  l'abondance 
fait  naître  la  cherté,  et  la  cherté  (kit  renaître  l'abondance.  Mais 
si ,  le  système  de  réserve  que  j'ai  indiqué  dans  mon  mémoire  pré- 
senté en  janvier  1835,  avait  été  mis  en  pratique:  il  est  certain  que 
nous  ne  serions  pas  actuellement  dans  un  toms  de  cherté  de  blé. 
Ces  tems  de  malheurs  peuvent  durer  plusieurs  années  ;..  car  les  im- 
portations de  grains  sont  peu  de  chose  pour  tous  les  besoins ,  puis- 
que les  plus  fortes  importations  de  grains  en  France,  dans  une 
année,  n'ont  pas  suffi  pour  ftiire  vivre  les  populations  pendant 
trois  semaines.  Les  autres  grains  et  les  pommes  de  terre  sont  une 
ressource .  dont  on  ne  fttit  grande  consommation  que  lorsque  le 
prix  du  ble  est  très  élevé  :  d'ailleurs  c'est  en  réduisant  la  nourriture 
des  bisliaux,  qu'on  réduit  aussi  les  quantités  des  viandes  de 
tK>urberie.  Cet  état  de  choses  prouve  aussi  que  TagricuMure  doit 
toujours:  obtenir  la  plus  grande  protection. 
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dation ,  elles  ne  perdraient  tout  au  plus  que  4  à  5  pour  cent; 
soit  pour  l'exécution  du  Projet  par  la  Vallée,  les  actions 
vaudraient  au  moins  50  pour  cent  de  plus  que  pourTexé- 
cution  du  Projet  des  Plateaux ,  d'après  les  raisons  déjà 
exposées.  De  cette  manière ,  on  servirait  généralement  mieux 
les  divers  intérêts  nationaux ,  et  les  intérêts  particuliers  des 
actionnaires  des  Chemins  de  Fer:  Et  encore  l'on  éviterait  une 
{i^ande  crise  financière ,  puisque  les  pertes  sur  les  Chemins 
de  Fer  deviendront  une  cause  de  discrédit  pendant  plusieurs 
années  en  amenant  de  grands  désastres ,  et  en  empêchant 
le  développement  des  richesses;  ce  qui  portera  sûrement 
atteinte  à  la  prospérité  publique. 

Je  suis  avec  un  profond  respect. 
Messieurs, 

Votre  très  humble  serviteur , 

Vor  DÉGÉIVETA18. 


Havre,  le  3o  Janvier  U:t9. 


OtI  condolseB-Tous  l*aTcnir  de  la  Ville  el  da  IPort  dit 

Havre  9  On  volt  loqjoara  des  erreara  on 

des  imprndences  A  eomlialf re« 


Première  Partie. 


BIR      L*IiXTBNSIOI<f     DC     POftT     ET     DE     LA     VILLE     D1       HAVRE. 


G>mment ,  les  demandes  de  remmuraillement  du  canal 
Vauban  et  son  élargissement  à  100  mètres ,  se  tronveronC 
être  la  voie  indirecte  pour  entraîner  l'extension  du  Port  et 
de  la  yille  du  Havre ,  sur  les  terrains  de  l'Heure  :  ce  qui 
éloignera  peut-être  à  jamais  rétablissement  d'un  Bassin-* 
Dock  au  Havre?.... 

Cependant ,  par  Tenquéte  pour  l'extension  du  Port  et 
de  la  Ville  »  et  par  la  Pétition  présentée  au  Roi  par  M. 
Massas ,  signée  de  1500  personnes,  il  a  été  démontré  d'une 
manière  certaine  et  non  équivoque;  que  l'extension  do 
Port  et  de  la  ville  du  Havre  devaient  se  faire  vers  la  mer  » 
avec  une  deuxième  entrée  de  Port  à  pratiquer  sur  la  Plage 
au  Nord  des  Moulins  ;  les  Bassins  des  Steamers  et  Dock 
en  dépendant  se  relieraient  avec  le  Port  et  les  Bassins 
actuels  :  conséquemment  l'extension  de  la  ville  se  ferait 
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Qussi  sar  les  ierraiiis  d'ingouville  (1)  :  ce  queîa  Commission 
d'enquête ,  la  chambre  du  Commerce  et  le  Conseil  Muni-* 
cipal  du  Havre  ont  encore  été  d*accord  à  reconnaître.  Tout 
Je  Havre  a  donc  été  d'accord  pour  rejeter,  !•  le  Projet  de 
la  Commission  Spéciale  de  Paris  portant  Textension  du 
Port  et  de  la  ville  sur  le  sol  de  l'Heure  vers  la  Seine; 
2^  et  par  conséquent  la  Pétition  1837,  demandant  Tem- 
moraillement  du  Canal  Vauban  et  son  élargissement  a 
100  mètres ,  signé  d'un  grand  nombre  de  négocians  (2) ,  et 
à  l'instigation  des  spéculateurs  de  terrains  sur  les  bords 
du  Canal  et  environs ,  afin  d'y  entraîner  l'extension  de  la 
Ville  et  du  Port  :  tel  que  le  veut  aussi  le  Projet  rqeti  de  la 
Comnmskm  Spéciale. 

Il  faut  donc   chercher  à  expliquer  l'équivoque  de^ 
demandes  du  Conseil   Municipal ,  et  de  la  Chambre  de 


(1)  Tel  je  l'ai  indiqué  dans  mon  Mémoire  et  Plan  présenté  tonde 
l'enquête  Juin  1898,  que  j'ai  aussi  adressé  dans  le  tcms  à  MM.  les 
Membres  de  la  Chambre  de  Commerce  et  aux  Conseillers  Muni- 
eifttint  eu  Hâvte.  J'a%erti8  le  lecteur  que  les  fblios  qii«  j'indiquerai 
wièi  rdatib  à  ce  Mémoire^  qui  se  vend  2  /r.  au  profit  des  pauvref 
4u  ffavre, 

(S)  l'Os  pet'sotnqs  aui  ont  signé  cette  Pétition,  n'avaient  aucune 
onrpion  sur  TEniree  au  Canal  qui  n'est  pas  convenable  pour  un 
Bassin  ;  ce  qui  sera  démontré  plus  Mn.  D'ailleurs  la  roirieure  partie 
des  négociants ,  par  la  nature  de  leurs  affaires .  ignoraient  l'utilité 
d'un  C^nal  et  comment  l'on  peut  s'en  servir;  en  outre,  il  y  en  a 
bitaiiicoup  qui  m  oonBaissent  point  les  travaux  manuels;  aussi, 

âîl-ron  pa;yer  certains  travaux,  ou  fournitures,  etc.,  jusquà 
)  pour  cent  au-delà  des  prix  réels.  Tai  rencontré  souvent  de 
4)es  abus,  il  t  a  dnq  oo  six  années ,.  je  leur  ai  ûiit  bonne  et  loyale 
fuerro  ;  t(é  niei,  le  croifa-t-on,  on  ne  pouvait  alors  \vs  réprimer 
au  Uaviee:  encore  par  abus,  on  rendait  des  ordonnances  de 
safsies-arrefs ,  contre  eeloi  qui  réclamait  féqnRé.  Enfin  j'ai  tu 
d^iflirea  abus,  prindpàlevieQt  nu  pré)udice  4^s  malbeuceux»  d«3 
^410  pour  cent;  aeul»  je  les  ai  flétris  d*u9e  juMe  répiîobation , 
dans  une  réunion  publique.  Je  ne  me  sai$  pas  appergn  qu'ils  en 
aient  eu  d'autres  blMies.  De  là  vient  aussi  le  décourafememt  pont 
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Gammeree  da  Havre,  qui  veulent  aussi  remmiirailte^ 
ment  du  caoal  Vauban  et  son  élargissement  à  100 
mètres.  EstH^  par  erreur,  ou  pour  entraîner  Textension 
du  Port  et  de  la  Ville  sur  les  terrains  de  THeureT... 
Ainsi  f  on  a  fait  renaître  l'incertitude ,  en  voulant  à  la  fais 
deux  Projeté  qui  se  heurtent  et  se  repoussent...  Mais  »  pour 
pénétrer  cet  équivoque,  je  soumettrai  d'abord  Tutiltté 
du  canal  Vauban  avec  ses  berges  en  terre  »  pour  le  con^ 
parer  commercialement  avec  sa  métamorphose  demandée^ 
en  Bassin. 

1^  C'est  que  le  Canal  est  suffisamment  large  ,  et  qu'il 
est  actuellement  prêt  à  être  livré  aux  besoins  du  Com- 
merce. Lorsque  les  berges  seront  herbées  (comme  le  génie 
militaire  en  a  pris  le  soin),  ces  terres  qui  sont  grasses  se 
soutiendront  parfaitement;  et  comme  les  anciennes  berges 
du  vieux  Canal  Vauban  que  Ton  voit  encore  par  place  en 
bon  état  (  1  )  :  d'ailleurs ,  tous  les  ports  ont  des  berges , 
où  le  commerce  est  bien  organisé;  si  elles  ne  se  trou- 
vent dans  une  rivière  ,  il  faut  en  obtenir  par  des  canaux; 
Remarquez  donc  rinstallation  du  Commerce  à  Londres^ 
on  a  indépendamment  des  berges  de  la  rivière ,  des  Ca* 
naux  dont  les  berges  sont  en  terre  :  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'il  y  ait  aussi  de  superbes  Docks  (2). 
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(!}  On  observe  atissi,  que  le  vent  fera  battre  Teau  contre  les 
1>erffes,  c»  qui  les  dégradera t  pour  éviter  ce  pelit  inconvénient»' 


pas,  comme  le  vieux  canal  Yauteni  jrempiMi  de  vases? 


(â)  Les  établissemens  maritimes  en  Angleterre  se  fondent  gêné- 
ralement  par  !a  locaHté  cornm'rcanle,  avec  partie  ûrs  revenus 

Su'lls  produisent:  Mais  si  la  ville  Veo  a  pas  les  moyens;  ce  sont 
es  Compagnies  qui  fondent  les  établissemens  »  moyennant  con*' 
cession  de  produits  des  créations  ;  c'est  pourquoi  Ton  y  fait  géné^ 
Falement  des  travaux  plus  utiles  qu'en  France  ;  où  le  gouTorns-^ 


*i2 


^f"  Le  éailal  con^ieiit  touf^ii^'si  TiflAi  Vjb^irn 'Bâttk , 
i^o\jr  'faue  faire  aiix  navires  leur  qùarantEiiDe ;  et  pàêir 
recevoir  les  navires  désarmés.  Itfàis  le  Canal  convient 
'Waticoifp  mieux  pour  y  dépecer  les  navires;  lesfrâvatix 
^s*y  *fei*Àiettt  ^lùs  avantageusement  que  dans  les  "Bassins  : 
^è'n  odtre ,  ce^  travaux  se  feraient  en  fece  lès  chantiers , 
'^eqiùïéçoi^ômîèe^ait  des  trais  de  transport  et  île  surrcfl- 
'ïlYlce,  ainsi  bùe  des  pertes  de  tends;  pour  le  prtfif  de 
^èèhii''(ïui  vendrait  le  vieux  iiarire. 

3^  Toutes  les  réparations  de  navires  se  feraient  aussi 
ftfcSement  que  àans  un  Bassin.'  Bien  mieux ,  on  réduirait  de 
"beatucoup  les  frais  de  transport  'des  matériaux ,  on  éèono- 
'^mi^rait  encore  dès  pertes  de  lems  :  De  plus ,  on  'YëraSt 
'^dîsîparaltre  des  risques  d'incendie  que  court  toute  la  iHartAe, 
Tes  matrcbaûdisès,  et  la  ville;  c^  danger  -doit  'être  apprêt 
'^da'ns  rétât'hctuel  au  moins  à  50,000  francs  chaque  «n. 
'II  en  résulterait  à  la  fois,  une  place  dafns  le  Bassin  du 
*tîômmerce*d*enVîron  le  tiers  de  son  éteiHdûe  /^qui  «e  trou- 
verait'fifspohîMe  et  ku  ïî'entre  des  àfTairés.  En  outre,  tés 
'  âè  virés 'à  réparer,  cotn^e  tous  autres ,  pourraient  obtenir 
~9e  rie  ]^avér  pour  droits  de  Canal  que  le  tiers  du  droit  de 
'^Bas^hî.  ' 

• 

4^  Parce  que,  les  navires  qui  arment  pour  la  pèche 
de  la  baleine ,  ainsi  -que  les  navires  chargés  de  bois  étant 

,  dans  le.,cana| ,  et  pe  payant  que  le  tiers  du  droit  de  Bassin , 
•eagneraîent.pliis  qti'tis  lâi^auraiènt  à  dépenser  i  pour  fôflner 

-  *n  aiélifr^tiaWèrc^  'èt-çbfar  le  peu  ;de  traiaftl'  à  feîré  en  plM. 
Par  ,i^€imple  f  le  navure  f^raqçais  (de  $00  '  tbnhèÂbx  <  ^td 
paye  75  c.  do  teifneaii  dans  leBtorin  ne  payerait  qnê^SSc. 


f^"** 


du  1>tiflret 

sont  presqpie 

lui  adféuse 


(     Vi   ) 


f^ïSfmfiMs  diéb^rqvemens  se  feraient  éa  face,  des  ma^sins 
du  cuantiers.  Même  avantage  pour  les  réexpéditions  3es 
marchandises,  les  navires  se  placeraient  encore  en  face 
4^  cbf^qtiiers  ou,  ipaigasipâ.  IL  s'en  si;ivr^t  ^si  une 
d4n;^ii)#tipa.  dej  dr,oil|»  d^  Bassin  pour  le^  Cabçtei^  qui  cb^r- 
g^ai^  fi^r  le  C^ina^;  cç(|^i  coropenseraijt  et  a^Updâà  li^.Mi^ 
4*i^i)gmeB^iti^  de  frais  de  Vembarquadèr^.  Àrégar^^bç^ 
cl]^g4fieBt&  <^  iffiia  de  marque ,  on  gi^ji/^'a^t  gén^r^kîi^^'t 
Vm-  jet^  4  r^au ,  S9f^  aucun  désava/^Uge  paui;  1^^  biifi^  » 
lesquelfi^  ^  (ro^uvei^^ent  aiiisi  ren49i^  aux  ch^i\tier^.  a^^ 
plus  d'économie  de  frais. 

S|^  PfiUr  Leç  navires,  chargés  de  çhar^.oii  à^  ^rrç ,  ^ 
1^9^?  tpi^  AVtre^  ;  on  pourrait  étabCr  par  place  et  ei)  f|cé, 
les  c^fint^ers,  des  eslafadca,  poju:^  tenir  Heu.  de  quai^; 
«i  cela  avec  pfu  ifi  frais  :  ce  qui  fayqrisierait  epcofé  yiïïf-i 
portation  (^e  ce  combustible»  puisque  Içs  navirei^  paÎQ- 
^aimfi  moins  de  drojits  dan^  ^  Cauaal,  en  économïçàa): 
enco^'e  les  frais  de  tfansports,  je  navire  se  plaç^at  i^" 
vaut  1^  chantier  Y  e^  sans  pertes  d'égrenage  d^  cbaxbQu 
4an6  }^  trajet  de^  voitures. 

Jç  cite^aî  ici  pn  passage  du  rapport  de  M.  Le  Tellier , 
^ligénieur  en  cbef  »  directeur,  en  date  du  22  mai  1825; 
lequel  prouve  que  la  Chanibre  de  Commerce  et  le  Conseil 
Municipal  du  Havre  s'étaient   alors  mis   d'accord   pour 

demander  Tachèvement  de   l'Entrée  du  Canal  avec   ses 

-  -  •      ... 

écluse^ ,  et  le  Capal  Vaiibap  ,  tels  i)s  s^  trouvent  pré- 
sentemeul  acb^viis  : 

c(  Ils  donneraient  au  Commerce  un  espace  indéfini , 
propre  à  rec^YQir  Ip^  dépôts  de  bois ,  des  chantiers  et 
«tdiers  ,    un   empltcenent  pour  la  refonte   et  \o  dépè» 


u 


CJtmeni  des  navires  à  substituer  à  celui  que  TaiftèTemeiit 
du  nouvel  Avant-Port  va  forcer  d'abandonner;  Us  permetr 
traient  enfin  Faugmentation  du  terrain  destiné  à  être  bâti 
par  des  particuliers  dans  Tenceinte  de  la  ville,  et  dont  la 
valeur  augmente  chaque  jour.  » 

N'est-il  pas  déjà  assez  démontré  que  les  Auteurs  de 
la  création  du  Canal  Yanban ,  tel  qu'il  se  trouve  actuel- 
lement achevé ,  connaissaient  très  bien  les  besoins  du 
Commerce?...  et  beaucoup  mieux  que  ceux  qui,  étant 
sous  les  influences  des  spéculations  de  terrains  sur  l'Heure, 
demandent  sa  métamorphose  en  Bassin?...  Exammom-'m 
d'abord  les  effas ,  et  à  combien  retiendraùfa  ces  travaux. . , 

1^  Vous  demandez  que  le  Canal  Vauban  soit  changé 
en  Bassin  ?  Mais  avez-vous  prévu  ,  1^  que  son  Entrée 
n'a  que  12  mètres  de  largeur;  2^  que  ses  deux  radiers 
pour  les  deux  portes  de  Flot  et  d'Ebe  sont  environ  50  cen- 
timètres plus  haut  que  celui  du  bassin  de  la  Barre;  que 
dans  les  mortes-eaux ,  un  navire  construit  pour  les 
voyages  de  long-cours  (1),  de  250  tonneaux,  n'y  pourra 
passer;  3^  que  durant  quatre  à  six  jours  de  chaque 
vives-eaux ,  cette  Entrée  doit  être  fermée  avec  la  porte 
de  flot;  afin  de  ne  point  interrompre  la  navigation  aux 
entrées  des  Bassins  et  à  l'entrée  du  port  en  face  la  Tour. 
Cest  pour  ce^  mimes  raisons  que  le  Canal  se  trouve  aooif 
sa  largeur,  comme  e'tant  la  plus  convenable,  pour  que  la 
porte  de  flot  soit  fermée  moins  de  lems.  4®  Puisque  si  cette 


(t)  Ces  navires  tirent  plus  d'eau  pour  mieux  résister  aux  mau* 
vais  tems,  et  pour  obtenir  une  plus  grande  marche.  Hait,  tous 
les  navires  construits  pour  la  rivière  passeront  toujours  par  cette 
Entrée,  puisqu'ils  tirent  peu  d'eau  avecleurs  formes  plates,  qui 
•ont  indispensables,  en  raison  de  ce  que  )a  rivière  la  Seine  se 
trouve  encomt)réc  de  bancs  de  sables  cbangeans  (  voycn  f»*  38à 
66)  ;  ce  uul  rendra  toujours  iinpossible  la  crtatioD  d'yn  grand 
Port  de  Commerce  dans  la  rivière  la  Seine* 


(  »  ) 


porte  de  flot  restait  ouverte  dans  les  vWes-eattx»  il  am 
formerait  des  courans  yiolens  allant  faire  le  plein  de 
tous  les  Bassins ,  puis  le  vide  ;  ce  qui  abrégerait  d'envi- 
ron une  heure  le  tems  durant  lequel  se  font  les  mouve- 
mens  des  grands  navires,  tems  bien  précieux  »  car  c'est 
à  ces  époques  que  tous  les  grands  navires  restés  sur  la 
Rade  on  dans  les  Bassins,  faute  d'eau»  peuvent  faire 
leurs  mouvemens.  (voyez  les  f^  ib^  44  et  45  et  le  Plan  qui 
indique  un  Bief  de  flot  écluse ,  pour  pouvoir  toujours  entrer  dans 
le  Canal  ou  en  sortir.) 

2^  Voici ,  comme  preuve  de  ce  qui  est  avancé  :  Topi-* 
nion  de  M.  Freitz ,  capitaine  du  commerce  ,  publiée  par 
le  Journal  du  Havre  et  par  les  Archives  du  Havre  de  novem- 
]bre  1838,^428. 

«  On  parle  de  faire  d'autres  bassins  qui  donneront 
dans  ceux  existant;  on  ne  sait  donc  pas  que ,  lorsque  les 
bassins  actuels  sont  baissés ,  par  des  besoins  quelconques  » 
jusqu'à  moitié  de  leur  capacité,  le  courant  qui  se  mrme 
dans  l'avant-port  est  déjà  très-fort ,  et  contrarie  InGniment 
la  navigation  du  cabotage»  dont  les  navires  sortent  toujours 
avant  la  pleine  mer. Que  sera-ce  donc  lorsqu'une  plus  grande 
étendue  de  bassins  sera  à  remplir?  Le  port  sera  impraticable, 
et  le  courant  qui  passera  dans  les  premières  écluses  fera  ce 
que  j'ai  vu  à  la  porte  du  Bassin  du  Roi  :  des  bateaux  y 
seront  entraînés  malgré  leurs  amarres,  et  y  rompront  leurs 
mâts  en  passant  sous  les  ponts. 

»  C'est  donc  en  marin  que  j'ai  l'honneur ,  Monsieur 
le  Rédacteur,  de  vous  adresser  ces  réflexions,  en  homme 
qui  réclame  un  port  dans  lequel  on  puisse  entrer  en  tous 
tems,  et  non  en  spéculateur  de  terrains  propres  à  agrandir 
la  ville  d'un  côté  ou  d'un  autre ,  en  raison  des  intérêts 
qu'on  y  peut  avoir.  » 

Voyez  aussi  toutes  les  antres  raisons  alléguées  par  le 
ea^iiainè  Frietz,    pour  Textension  du  Port.    Elhs  êom 


.  n 


(  ^  ] 


q^$  fwm  mdiqpkée^i  dam^  mon  Mémoire  fait,  Iqrs-,  dn  V^n^Ut$^ 

Tfi  N'est-il  pas  assez  démontré,  que  l'Entrée  actuelle 
ne  convient  tout  au  plus  que  pour  un  Canal  »  et  non  pour 
un  Bassin?...  En  conséquence,  il  faudrait  démolir  cette 
entrée  ^  dont  les  travaux  tous  neufs  seraient  ainsi  perdus , 
comme  ceux  du  Canal  ,  revenant  ensemble  à  en- 
viron  F.  1,400,000 

4^  Les  frais  de  démolition  de  ceUe 
entrée ,  déblais  d'une  partie  du  rampart  de 
lavirie,  batardeaux,  épuisemens,  récons- 
tructions des  murs  pour  l'approfondissement 
et  l'élargissement  de  l'entrée,  avec  les  ma- 
tériaux démolis  et  remblais,  s'élèveront  à 
Mvmtt 910,000 

5^  La  construction  d'un  Bief  de  flot 
écluse  est  indispensable  avec  le  Bassin 
Yauban,  en  raison  de  sa  largeur  de  lOQ 
mètres.  Mais  encore,  si  on  ne  plaçait  ce  bief^ 
où  je  l'ai  indiqué  sur  le  plan ,  il  pourr^lit 
arriver  que  ces  travaux  seraient  encore 
perdus  par  suite  des  futurs  travaux  pour 
l'extension  du  Port  avec  une  deuxième 
entrée  sur  la  mer;  les  dépenses  de  ce  bief 
avec  un  pont  seront  d'environ 1 ,400,000 

6^  Et  l'emmuraillementde  tout  le  canal 
métamorphosé  en  Bassin  ,  avec  une  entrée 
pour  le  Canal  allant  à  Harfleur;  les  achats  de 
terrains ,  les  déblais ,  épuisemens  et  les  rem- 
blais, soit  environ F.  3,0()0,000 


Total  des  dépenses  pour  (^tenir  la  piiit^^ 
Morphosç  du  Canal  Vauban  en  Bassin.  •  •  F.  6,010,000 


»«r    ) 


Report.  .  .        0|0{0,0<IO 

7^  De  plus ,  le  commerce  étant  privé 
'  dàM-présentdn  Canal  Vauban  acheré^  il  Cau* 
-^pa  aa  moins  troisaimées  à  partir  de  1838, 
'poar  obtenir  l'achâvement  des  aasdits  ira- 
'T^rax^à  raison  de  ctet  trente  milie  feancsde 
f  pMyadtce  par  chaque  an  (compris  les  risques 
-à^inomèie  dans  les 'Bassins  déjà  évalués  à 
-50,000 fr,),  soit v30O,e0O 


>*    "■»  >  il 


Total  pour  obtenir  la  métamorphoseidu 
GaMteiiilassin F.  6,400,^0 

.8^  J'ajouterai  encore  ici  la -dépense 4e- 
HMuttdée  d'une  Entrée  oUjque  et  difficile  par 
le  fond  du  Port  neuf,  pour  aller  daasJa  Flo- 
ride retenue  du  Port,  devenant  ainsi  Bassin 
sans  abri  ;  mais  lorsqu'il  ^awa  des  ^aa vires 
dans ' eette  retenue ,  onne  pDUrra pas: fiaure 

>  inarcher  les  cbasses  r  ce  qui  sera  oontrairt  à 
r  Avant-P«ri.  Vûge»  VfifmwmésM.FrMo/rd^  Itk- 

xjgémeuf^  f^iQ0dê4M  histoire  du  P^fr4uUacre. 

'  Cette  déî>ense  presque  inutile ,  -appartient  à 
iin  pi^QJet  que  je  crois  être  niisiÛe-  à  l'ave- 

'OirduPort.  €es  travnux  s'élèreriont*  à  en- 
viron        9«0^0 


^mmtmmm 


Total  général  des  travanx  demandés.  .-  F.  ^  7,300^0 

'  9^  J'ajouterai  i<ff ip#ur  faire  «oite  asx  «nsdits  prti^  : 

'la  èensttticftion  d'on^lastal ,  Inrraax  qolideviendvont  indis- 

'i  pensables  k  jplacer  V.€TsrBstà>ld (édite dur Sassiil  Yauban  , 

-ipoor  être  livré >en')îmém«  (tenips.  'Ces^.ldApefetg^'i seront 

d'environ  .   .   .  ^  . 160,000  fr. 


r 


Nous  allons  examiner  les  résultats  de  la  méiaoïdr-* 
)>hose  du  Canal  Vauban  en  Bassin ,  revenant  à  6,400,000  f. 

1®  Par  la  démonstration  de  l'utilité  du  Canal  Vauban 
pour  le  commerce  :  on  a  reconnu  que  ce  Canal  pourrait  ton* 
jours  avantageusement  recevoir  près  du  tiers  des  navires 
qui  se  trouvent  dans  les  Bassins  ;  ainsi  de  suite  Ton  trouve- 
rait tout  l'espace  nécessaire.  On  ne  peut  donc  reconnaître 
d'ici  longues  années,  d'autres  besoinspourlecommerce^  caH^ 
me  toutes  les  autorités  du  Havre  l'ont  recomUi  1^  qu'un  Bassin 
avec  entrée  assez  large  pour  les  grands  (steamers)  bateaux  k 
vapeur  devant  faire  les  voyages  de  l'Atlanlique;  2^  et  un 
Bassin-'Dock,  tel  que  ceux  de  Londres,  entourés  de  magasins 
ayant  les  meilleures  dispositions  pour  la  conservation  des 
marchandises ,  pour  éviter  des  frais ,  des  faux  frais  ,  des 
retards,  et  où  les  fraudes  et  les  vols  sont  impossibles, 
puisqu'il  n'y  a  qu'une  issue  pour  les  personnes.  Si  on  ad- 
met que  ces  Bassins  à  constniifé  se  trouveront  assez  grands 
pour  doubler  la  surface  des  Places  à  flotque  contiennent  les 
Bassins  actuels  ;  et  le  Canal  Vauban  de  suite  livré  au  com- 
merce ,  recevant  le  tiers  des  navires  du  Port  :  certes  ^  il 
ne  resterait  pas  alors  de  navires  pour  utiliser  les  Bassins 
actuels.  Or,  pourquoi  demande-t-on  Temmuraillement  du 
Canal  Vauban ,  qui  ne  peut  servir  ni  de  Bassin-Dock ,  ni 
de  Bassin  des  Steamers?...  Conséquemment  les  demandes 
de  la  métamorphose  du  Canal  Vauban  en  Bassin  sont  de 
grandes  erreurs  ; . .  .(erreurs  où  sont  tombés  les  pétitionnaires 
contre  le  Canal  Vauban  »  en  ne  voyant  que  les  intérêts  de 
leur  spéculation  de  terrains).  Mais  la  Chambre  de  Commerce 
et  le  Conseil  Municipal  ,  ainsi  que  l'Administration  des 
Ponts-et-Chaussées ,  ont ,  sans  doute ,  trop  de  patriotisme 
et  trop  la  conscience  de  leurs  devoirs  envers  notre  ville  ma- 
ritime; pour  vouloir  compromettre  6,400,000  fr.  »  et  pis 
encore,  l'avenir  du  Port  du  Havre!...  qui  dœt  devenir 
Port  Européen  1...  NesaiiH>n  pas  que  les  puissants  spécu- 
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laieurs  de  terraias  (1)  constrairaient  de  suite  assez  de  mai-^ 
sons  et  de  oiagasins  snr  les  quais  du  Bassin  Vaubau ,  seu-^ 
lement  pour  faire  décider  l'extension  de  la  Ville  et  du  Port 
sur  leurs  terrains,  avec  une  sortie  sur  la  Seine?...  Toutefois» 
si  les  spéculateurs  de  terrains  font  nattre  des  doutes,  sur  la 
possibilité  d'établir  une  deuxième  Entrée  de  Port  bonne  et 
profonde  à  obtenir  dans  la  mer;  et  en  face  d'un  fort  ou 
digue  à  établir  sur  le  Roc  de  l'Eclat ,  se  prolongeant  du 
Nord  au  Sud  :  Je  reviendrai  combattre  ces  erreurs ,  pour 
prouver  de  nouveau  que  celle  Entrée  de  Porl  vaudra  vingt 
fois  mieux  que  par  la  Seine ,  et  peut-être  Tobtiendra-t-on 
encore  avec  moins  de  dépenses  (2). 


(1}  Les  sociétaires  des  spéculations  de  terrains  ont  de  la  puissance; 
parce  qu'ils  sont  très  nombreux  et  \m  isîMes  ; . . .  pour  agir ,  recom- 
mander eu  travailler  en  faveur  de  leurs  intérêts  particuliers,  puisque 
leurs  acliats  sont  foits  aux  noms  de  banquiers  ou  de  négocians;  et 
ron  transmet  par  aciloiis  au  porteur,  paitie  de  ces  propriétés ,  qui 
passent  ainsi  de  main  en  main,  et  sans  payer  de  droits  de  mutation . 

(â)  Pourquoi  9  le  Conseil  Municipal  du  Havre  ne  vote-i-ilpas  des 
ionds  pour  obtenir  ?  lo  un  modèle  représentant  le  sol  sous  les  eauxt 
de  la  même  dimension  que  la  carte  des  sondages  faits  en  1834 
par  M.  Beaulemps  Beaupré.  Car  le  petit  modèle  qui  réduit  les  pro* 
portions  au  quart  ou  au  cinquième  de  cette  carte,  est  sans  échelle 
et  sans  renvois  aux  épis  :  ce  modèle  doit  donc  être  considéré 
incomplet  et  susceptible  d  induire  en  erreur.  2o  Un  modèle  de  la 
carte  dressée  par  M.  Gaulle  en  1786  :  et  le  réduire  aux  mêmes  di~ 
oieasions  que  celui  A  obtenir  de  la  carte  de  M.  Beautems  Beaupré* 


vierges  ;  et  les  reproduire  par  carte  et  par  modèle  avec  les  mêmes 
proportions.  Sans  doute  que  c'est  par  oubli  ou  par  erreur  que  Ton  a 
om»  de  satisfaire  aux  résultats  de  VEnç uéie*.  car  la  loyauté  et  te 

Srudcnce  commandent  que  Ton  fkssofriye  tous  ces  petits  travaux 
'étudci  préalables,  pour,  ^ue  l'on  puiêu  jugvr par  indueiùm :  afin 
d'avancer  avec  certitude  vers  une  solution  profitable  au  Port  et  à 
kl  ViHe  du  Havre,  et  aux  divers  intérêts  nationaux. 

Ces  études  auraient  toutes  sortes  d'utilités  pour  démonlrar;  où  est 
l'endroit  le  plus  avantageux  de  r£ntrée  de  Port  à  créer  sur  le  rivage 
de  lamcr  ;  et  queOes  senties  proportionset  lesformes  A  donner  soit  aux 
jetées  de  l' Avant-Port ,  soit  à  la  Digue  à  étaMir  sur  le  banc  4e  l'Eclat, 
se  prolongeant  du  Nord  au  Sud  ?. . .  Et  comment  ces  créatioas  chan^ 
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2**  Voici  encore  comment  l'on  peut  défnoiUrtr  que  h  Ca- 
nal Vauban,  tel  qu'il  est,  eH  plus  utile  pour  le  Commerce  que 
$a  métamorphose  en  Bassin  :  1^  parce  que  les  Iravaiix  durant 
trois  années ,  comme  il  a  été  dit ,  préjudicîeraient  encore  les 
divers  intérêts  de  la  Place  d'environ  390,000  fr.;  2*  parce 
qu'il  a  été  reconnu    qu'un  Canal  avec  berges  en  terre  est 


fferaient-t-elles  le  régime  de  la  morpour  les  alluvionsdc  galet  et 
de  sable;  car  ers  alluvions  ne  seraient  point  alors  ce  qu'elles  sont 
sarcelle  plage?...  On  jr^rouverait  aussi  avec  plus  de  certitude  ,  ce 
que  je  vais  avancer  prématurément,  lo  que  plus  de  la  moitié  du 
galel  qui  arrive  aux  digues  du  Pcrrey ,  sort  des  fosses  ou  vallées 
qui  se  trouvent  dans  la  mer  en  face  le  cap  la  Héve ,  indiqués  par 
la  carte  de  M.  Beaulemps-Beaupré  ;  2^  que  ce  galet  y  csL  conti- 
nuellement déposé  par  les  remous  des  courans  périodiques  de 
flux  et  de  reflnx  (de  même  que  les  remous  de  TEntrée  du  Port  j 
forment  les  pouliers  de  galet ,  comme  les  remous  du  Hoc ,  des  amas 
considérables  de  galet]  :  que  ce  galel  en  est  délogé  de  ces  fosses  ou 
vallées,  en  plus  ou  moindres  quantités,  et  en  proportion  de  la. puis- 
sauce  des  ondes  de  fonds;  4^  que  ces  assertions  sont  prouvées  par 
les  résultais  des  forts  vents  0.  N.O.,  donnant  toul-à-<x>up  de  gran- 
des quantités  de  galet  et  1res  souvent  d'tinc  substance  toute  particu- 
lière, que  M.  Arago  appelte  galet  d^Espagne.  A  la  suite  do  ces  grands 
vents  O.  N.  0. ,  visitez  les  roches  en  face  la  Uéve,  au  plus  bas  de 
Teau,  vous  y  trouverez  beaucoup  de  ce  galet  voyageur,  avec  d'autres 
galets  provenantdes  éboulemens  des  falaises  voisines.  5o  C'est  ce  qui 
prouve  h  la  fois,  qu'il  n'y  a  pas  moitié  du  galet  arrivant  au  Perrey, 
qui  voyùSi}  tel  que  âf  .C'A.  Lesueur,  naturaliste,  et  des  Ingénieurs  te 
pensent.  &>  Ce  galet  que  j'ai  indiqué  sortir  dos  fosses  ou  vallées ,  la 
plus  grande  quantité  passerait  alors  le  long  de  la  Digue  à  établir  sur 
le  banc  de  l'Ëclat  :  de  sorte,  que  Ton  a  moins  à  redouter  le  galel  pour 
cet  Avant-Port.  7>  Qu'enfin  les  courans  de  la  mer  montante,  pas- 
sant entre  cette  Digue  et  les  Jetées  du  Port  [  à  créer  j  balaieraient 
niieux  les  fonds  en  les  creusant  de  plus  en  plus,  et  en  proportion  de 
l'augmentation  de  pofissanee  que  les  courans  de  mer  montante  pren- 
draient par  l'effet  de  ces  travaux.  Par  conséquent,  €(*tte  Entrée  de 
IH)rt  resterait  profonde!...  Et  s'approfondirait  comme  la  passe  entre 
le  cap  la  fféve  et  le  rot  de  f  Éclat. 

Ces  dépenses  d'études,  peu  coûteuses,  sont  très  utiles  en  raison 
de  l'importance  d'une  deuxième  entrée  de  Port  profonde  qu'il  faut 
obtenir...  N*y  a-t-il  pas  cent  fois  plus  d'utilité  de  dépenser  pour 
CCS  études,  que  pour  celles  des  eaux  de  Gournay,  h  deux  lieues 
et  dzmie  du  Havre  ?  pour  lesquelles  études  on  a  dépensé  de  rarifent 
prcsqu'inutilement,  puisqu'on  peut  obtenir  des  eaux  dans  la  côté, 
prés  le  Havre:  à  cet  égard  je  me  réfii^re,  à  ma  protestation  rot^z 
folios  M  à  64. 


r»i 


indispensable  pour  les  industries  qui  ont  été  dési{;aées  en 
avoir  besoin ^alin  d'éviter  des  frais  el  des  faux  frais  :  Donc» 
si  Ton  exécutait  la  faute,  de  faire  du  Canal  un  Bassin,  il  fau- 
drait en  construire  un  autre  vers  l'Est ,  puisque  les  terrains 
sur  les  bords  d'un  Bassin  deviendraient  plus  chers;  et  par 
conséquent  moins  avantageux  aux  industries  qui  ont  plus 
d'avantage  ou  autant  d'avantage  sur  les  bords  d'un  Canal. 
Alors  f  l'organisation  commerciale  qui  doit  être  concentrée  » 
serait  ainsi  ridkulenient  établie  sur  une  ligne  ayant  plus  d'une 
lieue  de  longueur;  ce  qui  surchargerait  de  frais  et  de  faux 
frais,  tous  les  armemens  et  toutes  les  marchandises ,  toujours 
contrairement  à  l'intérêt  général  du'  Commerce.  3**  Parce 
qu'ainsi  qu'il  a  été  démontré  :  si ,  le  Commerce  ne  prenait 
pas  d'extension ,  les  Bassins  actuels  ne  seraient  même  pas 
occupés ,  dans  le  cas  où  l'on  construirait  un  Bassin  des  Stea- 
mers et  un  Bassin-Dock:  Conséquemmcnt,  la  faute  qui  fera 
du  Canal  Vauban  un  Bassin ,  empêchera  la  construction 
d'un  Bassin-Dock;...  Car,  ceux  qui  n'en  veulent  pas  pour 
leurs  intérêts  particuliers ,  feraient  alors  valoir  comme  rai- 
sons, les  dépenses  perdues  pour  le  Bassin  lawftan  se  froxivant 
sans  aucune  utilité:  et  ils  se  joindraient  aux  possesseurs  de 
magasins,  et  aux  spéculateurs  de  terrains  sur  THeure,  pour 
repousser  peut-être  à  jamais  un  Bassin-Dock  indispensable 
pour  bien  servir  la  marine ,  le  commerce  d'importation  et 
d'exportation ,  les  manufactures ,  et  l'intérêt  général  {toyez 
les  folios  i2ct  50  à  52). 

En  résumé,  il  faut  que  le  Havre  demande,  1*^  la  mise 
en  libre  pratique  du  Canal  Vauban  ,  achevé  depuis  plusieurs 
mois  ;  enfin ,  que  le  batardeau  qui  barre  son  entrée  soit  donc 
enlevé  sans  autres  retards  :  2^  L'exécution  da  Bassin  dans 
les  fossés  Ouest  de  la  Ville ,  tel  que  le  projet  a  été  étudié  par 
l'administration  des  Ponts-et-Chaussées ,  demandé  et  ap- 
prouvé par  la  Chambre  de  Commerce  et  par  le  Conseil  Mu- 
oicipal  du-Havre;  la  dépense  de  ces  travaux  avec  un  large 

bief  écluse ,  serait  d'environ 3,500,000  fr. 

Sans    bief,   celle  drpcnî?c  seraU   moiuîj  ftjrle.    Ce  Bassin 
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pour  les  Steamers  et  pour  les  déchargemens  de  bois  de 
construction ,  se  relierait  plus  tard  à  une  Entrée  directe 
et  très  facile  que  fournirait  rAvant-Port  à  créer  sur  la  mer 
au  n^rd  des  moulins;  de  sorte,  que  les  nouveaux  Bassins- 
Dock  et  des  Steamers  communiqueraient  au  Canal  et 
aux  Bassins  actuels,  et  aux  deux  Avant-Port  (Voyez  le  plan 
et  les  folios  55  à  58  )  ;  en  outre  ,  ce  Bassin  permettrait 
d'obtenir  promptement  des  formes  sèches ,  un  dock  hydros- 
tatique y  et  un  rail-way  ou  chemin  marin  ;  afin  de  réduire 
les  dépenses  et  en  améliorant  les  travaux  delà  marine  (1). 
Ainsi,  dès  à  présent  le  Commerce  s'élargirait  dans  le  Canal 


(1]  Si,  malheureusement  le  susdit  Bassin  était  refeté  à  cause  de 
son  Entrée  indirecte  sur  VAvant-Port  actuel  :  ce  que  je  n'adnu^s 
pas;  il  vaudrait  micuxcxécutcr  une  Entrée  allant  dans  les  fossés  Est 
delà  Ville,  on  établir  un  Bassin  sur  l'eni  placement  où  M.  Ladvocat 
a  proposé  de  construire  un  Dock  (  les  steamers  présentant  des  ris- 
ques d'incendie,  empêcheraient  la  formation  d'un  Dock, que  l'on 
pourra  réaliser  plus  tard ,  si  les  Projets  d'extension  du  Port  et  du 
Cheminde  Fer  ïepermettent).  On  ne  pourrait  obtenir  ^ue  Fun  ou  l'au- 
tre de  ces  Bassins»  précédé  d'un  bief  écluse,  et  rejoignant  le  Canal 
Vauban  pour  lui  donner  une  large  et  profonde  Entrée  :  ainsi  l'on 
éviterait  la  démolition  de  l'entrée  du  Canal  Vauban  dans  le  bassin 
de  la  Barre;  de  plus,  on  obtiendrait  à  la  fois  la  sortie  ou  l'entrée 
de  tous  les  Bassms  actuels  et  du  Canal ,  durant  le  tems  que  les 
navires  trouveraient  de  l'eau  dans  le  Port.  Ces  travaux  revien- 
draient pour  le  Bassin-Canal  des  fossés-Est,  si  l'on  conservait  le 
front  des  fortifications  à  environ  2,400,000  fr.  Mais  comme  ce  Bas- 
sin ,  suivant  mon  Pian,  appartient  aune  troiidéme  Entrée  de  Port, 
donnant  l'aliment  d'eau:  c'est  pourquoi  sa  surface  est  trop 
grande  j^ur  être  adaptéi*,  tel  qu'il  est  indiqué,  sur  l'Avant-Port 
actuel  ;  il  faudrait  donc  y  établir  un  bief  de  flot  vers  son  milieu  : 
de  cette  manière,  l'on  pourrait,  dans  les  grandes  vives  eaux ,  en- 
trer dans  le  Canal  Vauban  ;  l'ensemble  de  ces  dépenses  serait 

d'environ 3,700,000  fr. 

mais,  si  on  préférait  le  Bassin  dans  la  Ville,  rejoignant  aussi  le 
Canal  Vauban  (sans compter  les  dépenses d*un  Inef  de  flot),  ces 

travaux  reviendraient  à  environ 3,200,000  fr. 

ce  Bassin  enfraînerait  la  démolition  des  bétimens  de  la  citadelle. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  Bassins  présenterait  au  Commerce  (rois 
fois  plus  d'avantage  que  la  métamorphose  du  Canal  Vauban  en 
Bassm  :  et  sans  nuire  à  l'avenir  du  Port  :  Cependant  ils  ne  présen- 
teraient pas  lo  quart  ûos  avantages  que  donnera  lo  Bassin  acs  fos- 
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Vauban;  il  n'aurait  pas  plus  de  tems  à  attendre  Tachève- 
ment  de  ce  Bassin  donnant  ces  divers  établissemens  de  ma- 
rine f  sans  compromettre  l'avenir  du  Port  dans  son  exten- 
sion. Ces  travaux  beaucoup  plus  avantageux  au  Commerce, 
en  fournissant  plus  d'espace  ,  et  en  concentrant  les  affaires, 
ne  reviendraient  pas  encore  à  la  moitié  des  travaux  deman- 
dés, lesquels  ont  été  appréciés  au  f^27  être  de  7,300,000  fr.; 
pour  obtenir  suivant  le  désir  de  la  palinodie  des  autorités 
locales  du  Havre ,  1®  la  métamorphose  du  Canal  Vauban 
en  Bassin  (bientôt  on  redemandera  pareil  Canal ,  qui  serait 
situé  moins  avantageusement ,  étant  plus  vers  l'Est ,  en 
l'éloignant  trop  du  centre  des  affaires);  2®  une  Entrée  dans 
la  Floride  retenue  du  Port ,  pour  la  convertir  en  Bassin 
sans  abri  ;  cette  disposition  est  encore  au  préjudice  de  l'En- 
trée du  port.  Projets  qui  se  trouvent  être  posiiivemerU  la  voie 
indirecte,  pour  enirainer  V extension  du  Port  et  de  la  Ville  sur  les 
terrains  de  l'Heure:  et  pour  retarder  peut-^tre  à  jamais  la  con- 
siructùm  d'unBassinrDock!.. .  C'est  eu  me  joignant  à  la  grande 
majorité  de  l'enquête,  et  aux  1 500  pétitionnaires  qui  se 
sont  adressés  au  Roi ,  que  je  repousse  ces  Projets  par  toutes 
les  raisons  exposées  ;  comme  ne  pouvant  servir  que  de 
petits  intérêts  particuliers  des  spéculateurs  de  terrains  sur 
l'Heure;  et  comme  étant  contraire  aux  intérêts  du  port  et 
de  la  ville  du  Havre ,  de  la  navigation ,  du  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation ,  des  manufactures ,  et  contraire 
aussi  à  l'intérêt  national. 


ses  Ouest ,  avec  les  établissemens  marîtiroes  pour  les  réjiarations 
de  navires;  les  Formes  sèches  peuvent  s't  établir  comme  sur 
l'Avanl-Port  actuel,  soit  à  Faide  des  écluses  ae  la  tour,  ou  de  Ta- 
queduc  (indiqué  ilan«  V  Etude  du  Bassin  en  question ,  faite  parles 
Pont ê~tt 'Chaussées ,  conduisant  des  chasses  pour  diviser  le  PouUer 
qui  s*appuie  contre  la  Jetée  Nord);  ces  établissemens  reviendraient  à 
moitié  moins  do  dépenses  de  création  que  sur  l'AvaDt-Port  :  bien 
mieux ,  ils  présenteraient  en  cet  endroit  au  moins  10  pour  100  de 
réduction  dans  les  travaux  des  réparations  de  navires  (voyex  ma 
protestation  à  VEnquête,  folios  55  à  58  \ 


Dfitxième  Partie. 


Kin  LES   ERRKIRS  Ql  1   0<:(:ASIO^>KnO>T   LE   PASSAGE   DE   KA    VEB 

PAR   LE    PERREy!.  .. 


Je  rappellerai  eucoredausTiulérét  public,  qu'il  y  a  plus 
d'utilité  que  jamais  d'aviser  aux  moyens  quej' ai  indiqués  dans 
tm  Mémoire  (1)  ;  pour  se  garantir  du  passage  de  la  mer  par 
le  Perrey,  catastrophe  qui  noyerait  beaucoup  de  personnes, 
et  qui  ruinerait  beaucoup  de  familles  en  portant  un  préju- 
dice de  plusieurs  millions  de  francs  aux  propriétés  culbu- 
tées et  submergées!...  Ce  qui  pourrait  encore  détacher  le 
Havre  du  continent!...  Opinion  de  MM.  les  Ingénieurs» 

Par  ce  Mémoire  :  j'ai  prouvé  en  plusieurs  fois  d'une 
manière  certaine  et  irrécusable,  comme  ce  n'est  pas  la  mer  qui 


(IJ  Celte  brochure  est  intitulée  Réponse  aux  Conseils  Communaux 
du  Havre,  d'Ingouville,  de  Sanvie  et  de  Saint e-Adres se ,  et  aux  Péti- 
tionnaires-Souscripteurs. Elle  se  vend  chez  tous  U*s  libraires  du 
Havre  pour  1  fr.,  au  profit  drs  pauvres.  Les  folios  ili-signè?  ici 
seront  ceux  de  ceUo  brochure. 
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réduit  ses  digues  (1)  :  bien  au  coutraire  elle  les  fortifie  oon»^ 
tammeat  :  il  q)parûU  au*il  u'y  a  réellement  pas  d'autre  eauae 
destructible  que  lesenièvemens  de  galet  formant  les  dégrada- 
tions, que  les  autorités  communales  laissent  toujours  faire  snr 
ces  digues  pour  le  lestage  des  navires ,  pour  les  réparations 
descheminSf  etpour  lesremblaisi  etc.  (Voyez  /^'26à28).  Par 
conséquent ,  il  n'y  a  donc  pas  besoin  de  dépenser  450,000  i 
600,000  francs  de  travaux  d'Ëstacade  sur  ce  rivage  ;  tel  q«e 
Terreur,  et  des  intérêts  particuliers  l'avaient  accrédité,  ainsi 
que  des  pétitionnaires  par  leurs  souscriptions ,  et  encore  les 
majorités  de  quatre  conseils  communaux  du  Havre,  d'In- 
goUville,  de  San  vie,  et  de  Sainte-Adresse ,  et  toujours  sans 
rien  examiner  (  Voyez  /^^  1  à  3). 

Ces  amas  d'erreurs  et  de  condescendances;...  ont  fait 
naître  aux  yeux  de  l'autorité  gouvernementale  la  nécessité 
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(I)  J'ajouterai  à  rexplîcation  donnée  (v,(^31),  que  plus  la  violence 
des  vents  d'Ouest  et  de  O.-N.  O.  est  considérable,  et  plus  les  vagues 
Ont  de  tendance  à  rendre  le  plan  des  Digues  uni  el  moins  incliné; 
parce  que  les  vagues  marchent  avec  plus  de  rapidité  et  dé  force 
pour  niveler  les  Digues  dont  partie  des  matériaux  du  sommet 
peuvent  descendre  vers  sa  base  pour  la  formation  de  ce  nivellement 
ilu  Plan  moins  incliné.  I/cffet  d'un  coup  de  vent,  de  morte-eau, 
paraît  ruiner  los  Digues,  où  va  la  plus  grande  élévation  des  vagues, 
Tesqoellrs  redescendent  du  ffalet  vers  la  base  des  Digues  pour  en 
illrc  le  nivellement  sur  un  Plan  moins  incliné.  —  Mais  avec  un 
vent  moins  fort  les  vagues  remontent  le  galet  descendu  vers  les 
pins  hautes-eaux;  ainsi  le  Plan  des  Digues  redevient  plus  incliné 
i^  proportion  de  ce  que  les  vagues  marchent  avec  moins  de  rapidité. 
Voilà  donc  comment  los  vagues  et  les  courants  font  marcher  le 

galet  remanié,  tant  qu'il  n'a  pas  trouvé  de  place  pour  s'arrêter  aux 
igucs  du  rivage.  Il  a  été  déjà  démontré  au  renvoi  du  f>  30, 
qo  une  quantité  plus  considérable  de  galet  arrive  aussi  aux  Digues, 
depuis  le  Can  la  JEIéve  jusqu'au  rivage  du  Perrey ,  et  en  proportion 
avec  la  force  des  vents  d'Ouest  et  de  O.-N.-O.  —  La  position  des 
Digues  du  Perrëy  ac/«reU«menl  trop  aff(iihli»$y  forment  iê  centre- d'un 
lier^  cl0  ctrW»;  c'est  j|WQi%|uc](t  la- «ler  y  ^léptonic  beaucoup  4u  galet 
qu'elle  charrie  :  consequcmracnt  tout  prouve  que  la  mer  ne  mange 
pas  sr.<  Dîgtif  s  au  Pcrrpy. 
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^'îiiitUtter  on  Syadicat  de  neuf  personnes  (dotU  kmi  ani  été 
ft^émiiei  aux  rémdoM,  où  je  me  suis  trouvé).  Il  s'est  fonné  «n- 
^oorewiè  majorité  qei  n'a  youIu  rien  voir  ni  rien  examiner, 
et  sans  realoir  aller  sur  les  lieux  avant  et  pendant  la  forma- 
Ibn  du  règlement  constituant  en  Société  toutes  les  susdites 
demandes  de  travaux  :  ce  règlement  met  à  la  charge  des 
pfofriMres  morams  et  des  oonmmnes  inÉértseém  tauies  les  dé- 
psmssde  trtmmXf  malgré  quej'aie  fait  les  plus  vives  réclama- 
lionB(eayi2/^7à  11)  :  mais  quatre  semaines  après  dans  une 
réunion ,  cette  même  nugorité  s'est  mise  d'accord  avec  mes 
«pimoBS  nour  vouloir  révoquer  notre  règlement  «rroaép  en 
furtsem)edeMM.*ringénteur,  du  Sous-Préfet  timoani  eiiars 
au  Haore ,  et  de  MM.  Evriés  et  Palfray ,  aujourd'hui  maire 
et  adjoint  de  Graville-1  Heure  (voyez  b  12).  C'est  pourquoi 
cette  Commission  syndicale  a  été  dissoute  peu  de  tems  après. 

Ensuite»  pour  exécuter  ce  règlement  syndical  :  est 
apparue  la  nomination  d'une  deuxième  Commission  de  sq^ 
personnes  »  laquelle  a  déclaré  que  le  Gouvernement  devrait 
payer  les  travaux  qu'il  jugerait  convenable  de  faire  faire  « 
et  cela  toujours  contrairement  au  règlement.  C'est  aussi 
pourquoi  cette  deuxième  Commission  a  été  dissoute. 

« 

Depuis  peu  de  tems  :  a  été  nommée  une  troisième 
Commission  de  sept  personnes  avec  sept  suppléans ,  pour 
exécuter  le  règlement  syndical  ;  dans  une  convocation ,  elle 
a  encore  déclaré  qae  le  Gouvernement  ou  le  commerce  de* 
vaie«t  payer  les  travaux  proposés;  et  toujours  contrairement 
au  eusdit  règlement  syndieaK 

Il  y  a  six  semaines  un  fort  vent  d'Ouest  a  rompu  l'fi»* 
tacade  du  Gouvernement ,  comme  je  l'ai  prévu  »  par  suite 
des  enlèvemens  de  galet  qu'cA  laisse  toujours  fiûre  à  son 
bout  Sud.  (  Voyez  ^  48  à  51).  M.  l'Ingénieur  en  chef,  vu 
cette  association  syndicale  existante,  s'est  trouvé  ne  pouvoir 
obtenir  de  fonds  ni  du  Gouvernement  ni  du  Syndicat.  Ce- 
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pendant  ces  réparations  sont  très  urgentes,  et  Ton  ne  peut 
pas  exiger  que  Tlngénicur  y  mette  des  deniers  de  ta  poche. 

Après  plus  d'un  mois  d*abando7) ,  par  la  grâce  de  Dieu 
TEstacade  u*a  point  été  enloée  :  Enfin,  i^Administration 
des  Ponts-et-('Jiaussées  fait  réparer;  néanmoins  d'autres 
avaries  auront  lieu  soit  à  l'Estacade  du  Gouvernement^ soit 
aux  Estac^ides  des  particuliers^  lorsque  nous  aurons  un 
fort  coup  de  vent  d'Ouest  avec  grande  marée  ,  à  cause 
des  enlèvemens  de  galet  que  Ton  fait  à  son  bout  sud ,  plut 
considérables  que  jamais ,  en  raison  des  dispositions  prise» 
par  l'entrepreneur  du  lestage  qui  a  pratiqué  trois  chemin* 
sur  le  même  point  :  en  outre  «  une  grande  partie  de  ces  en- 
lèvemens de  galet  se  font  encorecontrairementaux  règlement 
sur  cette  plage. 

Le  Gouvernement  devrait  toujours  entretenir  sus 
Estacade  en  face  de  sa  propriété ,  comme  le  font  les  parti" 
culiers.  Il  ne  resterait  donc  plus  alors  à  faire  que  de  petits 
travaux  que  la  prudence  commande,  et  que  j'ai  offert, 
par  soumission ,  d'exécuter  à  mes  frais.  Là  dépense  s'éle- 
vant  de  5,500  à  6,500  fr.  aurait  été  remboursée  par  le 
Gouvernement.  (Voyez  /^*  43  à  48).  Dans  le  cas  où  il  n$ 
/rroftrerait  pas  que  ccfi  travaxLX  sont  iniftiles. 

Remarquez  aussi,  que  des  particuliers  ont  fait  à  leurs 
frais  desEstacades  sur  le  rivage  pour  soutenir  leurs  proprié- 
tés; et  dans  l'espoir  qu'ils  obtiendraient  que  les  autoritéi 
empêcheraient  les  enlèvemens  de  galet  devant  leurs  travaux, 
comme,  ils  les  ont  défendus  devant  l'Estacade  construite  par 
le  Gouvernenient  :  cette  justice  ne  leur  est-elle  pas  due?... 
De  plus ,  les  autorités  communales ,  dans  une  réunion  syn- 
dicale dont  ils  faisaient  partie,  ont  promis  à  M.  l'Ingénieur 
de  faire  cesser  tous  enlèvemens  de  galet  devant  les  travaux 
d'Estacade  qu'il  ferait  exécuter,  tm  que^  V Ingénieur  (rouvaù  U 
galet  indispensable  pour  soutenir  cetravail  artificiel.  Puisqu'il 
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Ml  aetueliement  démontré  d'une  manière  certaine  et  in- 
contestable,  que  ,  la  mer  fortifie  constamment  ses  digues 
sur  cette  partie  de  la  plage,  mais  que  Ton  affaiblit  plus  vite 
que  la  mer  ne  les  fortifie.  L'intelligence  et  la  justice  ne 
eommandent-ils  pas  assez  de  faire  cesser  ces  enlèvemens 
considérables  de  galet  produisant  les  dégradations?...  ce  qui 
pratique  et  aggrave  la  brèche  pour  le  passage  de  la  mer!... 
D'aiMeurs  ,  M.  l'Ingénieur  icst  d'opinion  qu'il  n'y  faut  pas 
fiiire  de  travaux  sur  cette  partie  de  la  Plage ,  quoiqu'ils  lui 
produiraient  5  pour  cent  suivant  le  susdit  règlement  syn- 
dical ,  tandis  que  l'emploi  des  deniers  de  l'état  ne  lui  pro- 
duisent rien  (1). 

A  l'égard  du  lestage  des  navires ,  je  me  réfère  à  ce  que 
j'ai  avancé  P*'  51  à  56. 

Mais,  si  les  autorités  communales  étaient  d'accord  avec 
leurs  conseillers  (du  Havre,  d'Ingouville,  de  Sau\ic  et  de 
Sainte-Adresse),  pour  avouer  conscicucieuscment  leurs 
erreurs ,  le  Gouvernement  pourrait  alors  reprendre  sa 
marcbe  constitutionnelle,  en  nous  déliant  de  foules  ce* 
pétitions  avec  souscriptions,  délibénitions  dos  Conseils  com- 
munaux, et  du  règlement  Syndicril  :  aulrenient  le  g(»u\orn(v- 
ment  qui  est  comptoblo  et  r(*spons<iblo  ,  dovra  rester 
armé  de  ce  règlement  syndical  homologué,  pour  iwlamrr 
les  dépenses  de  tous  travaux  projetés,  ou  de  tous  autres 
travaux.  Il  s'en  suivra  encore  que  les  babitans  trouveront 
toujours  iniques ,  toutes  coatributions  qui  seraiout  prélevées, 
pour  exécuter  des  travaux  réputés  ()lutôt  nuisible.s  qu'utiles  , 
jdevnnt  s'élever  de  ioO  à  60t>  mille  francs;  avec  dfs  frai* 
d'entretien  d\iu  moins  tO  pour  cent  par  au  sur  Timportanc^ 
rfe  ces  travaux  '  Voy/'z  f^^  51  à  53  \ 


[i]  De  pius ,  je  sais  (fue  M.  l'Ingénieur  désire  faire  cesser  les  en- 
ïévcracTisqu^î  l'on  DU  au  bout  sud  deVKstacade  du  jfonvcrnemenl  ; 
jCÛ»]fK*lftd;uit  il)»  «Jont  rontîim^s, 
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Ënlia  ,  eu  coutioaaot  cet  état  de  choses  actueliemeul 
existantes,  oq  arrivera  bientôi  à  la  catastrophe  du  pas* 
sage  de  la  mer!...  Beaucoup  de  personnes  seront  noyées!... 
et  plusieurs  millions  de  richesses  seront  perdus!...  Puis,  il 
faudra  encore  que  les  Conseillers  communaux,  comme  les 
habitans,  aillent  travailler  tels  que  des  pionniers  pour  faire 
de  nouvelles  digues  à  la  Mer;  en  outre ,  payer  environ  un 
million  de  dépenses,...  et  toujours  conformément  au  rè- 
glement du  Syndicat.  Songez  que  les  administrés  ont  tn 
droit  sacré  pour  obtenir  justice...  Cherchez  donc  prompte- 
ment  dans  vos  consciences  et  dans  vos  intelligences  votre 
conviction  pour  demander  au  Gouvernement,  que  toutes  vos 
réclamations  et  délibérations  erronées  soient  rapportées  : 
ainsi  vous  rendriez  service  au  pays  en  évitant  les  plus 
grands  malheurs,...  dont  vous  seriez  au  moins  morak^niMt 
responsables. 


Sota,    -  Ce  Mémoire  a  été  aiUnssô  h  la  Société   Inrlustri^lle  rt  h  I.i  Sooiét«* 
d' agriculture  qui   ^iégrnf  toute?  drux  A  Roniu), 
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Kïifùiùi  m,  quiD/ième  ligne  ,  lisct  jIO^OOO  fr.,  au  lieu  de  2to,MO  fj.;  il  no 
rJauUcra  que  toutes  les  autres  sonim«s  indiquas  à  la  «iiite  devront  être  ang- 
mvnt^'r  s  dv  300,000  fr. 
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AUX  ^— — «»»ff  DBS  COmlISSIOHS  PABLBMBIITAIUS. 


DES 

TRAVAUX  PUBLICS  EN  FRANCE, 

BT    PARTIClILlillEVBnT 

DES  CHEMINS  DE  FER. 


L*État  demande  aax  Chambres  de  l'autoriser  à  concëder 
rexploîtatioo  de  plasîenrs  chemins  de  fer  à  diverses  compagnies 
et  les  commissions  parlementaires  ont  à  délibérer  en  particulier 
8or  la  concession  du  chemin  de  Paris  au  Havre,  rëclamëe  par 
une  compagnie  composée  de  MM.  R07 ,  Agaado,  marqois  de  Las 
Marismas  del  Guadalquivir,  etc. 

MM.  le  marquis  de  Las  Marismas  del    Guadalquivir,  Roy 
Humann ,  Delamarre  soumissionnent  une  entreprise  de  90  mil- 
lions. A  quel  titre? 

MM.  le  marquis  de  Las  Marismas  dcl  Guadalquivir  a-t-il  le 
projet  d'aliëner  son  fief  et  d'apporter  encore  à  la  Bourse  quelques- 
uns  de  ses  châteaux  en  Espagne? — M.  R07  vend-il  ses  magnifiques 
domaines  pour  les  transformer  en  rails  et  en  terrassements? — 
M.  Delamarre  vat-il  réaliser  en  ëcus  son  petit  papier  de  billon? 

Personne  ne  le  croira.  Ces  messieurs  auront  seulement  la 
bonté  d'ouvrir  lem*  caisse  pour  recevoir  l'argent  du  public^  en 
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c[*aatre8  termes ,  ik  prêtent  leur  crédit  à  Tentreprise,  ao  poblîc, 
c'est-2i-aîre  à  l'État 

Est-ee  qoe  l'État  a  besoin  de  ce  crédit  ?  toat  grand  et  sûr  qa'il 
soit  j  est-ce  qae  le  sien  n'est  pas  pins  sur  encore  et  pins  grand  ? 
est-ce  qa'il  n'est  pas  aojonrd'hoi  la  première  fortune  financière 
da  pajs? 

Mais,  an  lien  d'argent 9  ces  Messieni-s  apporteraient-ils  une 
inrention^nne  idée,  une  industrie?  Certainement,  M.  le  marqnis 
de  Las  Marismas  del  Goadalqnivir  a  un  génie  inTcntif^  M.  Ha- 
mann  entend  parfaitement  la  question  des  transports,  et  M.  Roj 
a  donné  des  preuves  d'uie  assez  grande  habileté  ;  mais  ni  Tun  ni 
l'autre  de  ces  Messieui*s  n'a  inventé  les  rails  ,  ni  découvert  le 
chemin  de  Paris  au  Havre ,  ni  dessiné  le  tracé  de  <9ctte  route,  ni 
calculé  les  pentes  et  les  courbes,  ni  perfectionné  les  machines 
locomotives. 

Ainsi,  ces  Messieurs  n'apportent  ni  un  centime  sonnant,  ni  un 
talent  spécial  appréciable,  ni  une  valeur  quelconque.  Qu'appor- 
tent-ils donc  ? 

Encore  uoe  fois ,  rien  qu'une  grande  caisse  vide  que  le  public 
sera  invité  à  remplir,  en  leur  laissant  le  droit  de  prélever  une 
dîme  grasse  sur  ce  qu'il  y  jettera. 

Il  7  a  là  un  non-sens  désastreux.  Si  les  affaires  de  chemin  de 
fer* sont  bonnes,  pourquoi  en  livrer  le  plus  clair  bénéfice  à  des 
hommes  qui  n'j  serviront  à  rien,  ni  à  personne,  ni  à  l'État,  ni  aux 
particuliers?  Le  crédit  de  l'État  peut  se  passer  de  leur  garantie,  et 
les  particuliers,  on  a  dû  le  voir  dernièrement  à  la  Bourse,  n'ont 
pas  besoin  d'être  encouragés  pour  donner  leur  argent  à  la  spécula- 
tion. —  Si  ces  affaires  sont  mauvaises,  pourquoi  préparer  des 
mines  plus  grandes  et  plus  désastreuses  par  le  prélèvement  du 
butin  que  les  financiers  font  partout?  Enfin,  si  elles  sont  bonnes 
sur  un  point  et  mauvaises  sur  l'aulre,  pouixjuoi  l'État  se 
chargerait-  il  des  frais  des  parties  improductives ,  en  laissant  les 
financiers  dévorer  le  bénéfice  de  tout  le  reste 
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Il  est  d'ailleurs  des  questioiiB  préalables  que  tout  le  monde  se 
fait  yainement  depuis  que  ce  projet  de  concession  a  éié  porte  h 
la  tribune  :  pourquoi  cette  précipitation  après  des  retards  cal- 
cules pendant  trois  ans? — Pourquoi  cette  renonciation  étourdie 
ou  affectée  il  Texécution  directe  par  le  Gouvernement  9  cbimère 
si  chèrement  noun-ie  par  les  Ponts-et-chanssées  j  et  qui  les  a 
poussés  à  étouffer  jusqu'h  présent ,  par  toutes  les  subtilités  de 
jalousie  armée  de  l'inertie  et  de  la  chicane,  Ténergie  de  Tindna- 
trie  particulière  et  les  réclamations  des  besoins  généraux?  — 
Pourquoi  encore  la  préférence  accordée ,  je  ne  dis  pas  h  telle 
ligne  et  h  tel  tracé ,  mais  h  cette  compagnie  ^  née  dans  une  nuit 
comme  un  énorme  champignon  financier ,  sans  attendre  si ,  sur  le 
projet  du  GouTernement  9  il  ne  s'en  formerait  pas  une  autre  qui 
offrit  de  meilleures  conditions?^- Pourquoi  enfin 9  dans  l'intérêt 
de  l'omnipotence  ministérielle 9  et  pour  dépouiller  les  Chambres 
de  leur  droit  d^intervention  subséquente  9  offre-t-on  à  celte  com- 
pagnie faTorisée  des  conditions  de  monopole ,  pendant  Tingt  ou 
Tingt^huit  ans  9  qu'elle  ne  réclamait  point9  au  lien  d'une  condi- 
tion d'enquête  parlementaire  sur  la  nécessité  postérieure  d'une 
seconde  ligne  dans  la  même  direction  9  la  seule  qu'elle  exigeât 
et  la  seule  qui  réservât  tous  les  droits  de  propriété  et  de  souve- 
raineté  qui  appartiennent  à  l'État  ? 

Je  ne  toucherai  pas  h  toutes  ces  questions  ;  elles  seront  sans 
doute  l'objet  particulier  de  la  discussion  publique  des  Chambres 
qui  ne  seront  pas  d'humeur  h  souffrir  qu'on  se  venge  par  une 
supercherie  de  la  solennelle  déclaration  d'incapacité  dont  la 
Chambre  des  Députés  a  couronné  dernièrement  les  disserta- 
tions confuses  du  ministère  des  travaux  publics.  Mais  il  en  est 
d'autres  qui  sont  plus  spéciales,  et  sur  lesquelles  il  m'est  permis 
de  croire  qu'une  longue  expérience  des  travaux  publics  et  de 
studieuses  réflexions  me  permettent  d'appeler,  Mess'eurs,  votre 
attention. 

Il  est  trop  tard  pour  coordonner  parfaitement  les  fuits  à  la 


loglqae. —  Le  pays  est  trop  presse  désormais  de  voir  se  réaliser 
les  moyens  matériels  de  prospérité  que  Timpaissance  faloase  et 
vanitease  de  l'administra tion  lui  a  refusés  avec  une  obstination 
longtemps  sourde  et  cachée  dans  ses  Toîes,  maïs  que  le  fait 
déTotle  à  présent  avec  une  foudroyante  évidence.  La  qnei*eUe 
entre  les  Ponts-et-<^haussées  et  le  génie  libre ,  c'est-à-dire  l'esprit 
d'invention  et  d'entreprise,  ne  sort  à  la  fin  des  cartons  officiels 
que  pour  nous  laisser  voir  le  mal  inséparable  qu'elle  a  produit, 
et  pour  montrer  la  France  marchant  h  l'arrière-garde  de  l'Eu- 
rope. Il  est  trop  tard  pour  discuter  tout  ce  qui  aurait  dû  être 
éclairci  avant  qu'on  pût  raisonnablement  opter  entre  les  sys- 
tèmes réellement  différents  qui  peuvent  être  choisis  pour  l'exé- 
cution des  travaux  publics  :  il  faut  agir.  Tâchons  que  ce  soit  da 
moins  avec  aussi  peu  d'irrationnalité  que  possible,  et,  dans  un 
problême  hérissé  d'inconnues  naturelles,  n'en  créons  pas  de 
nouvelles  par  complaisance  pour  le  lieu  commun. 

Avant  toute  proposition  d'un  système  de  travaux  publics,  le 
Gouvernement  avait  h  résoudre  les  questions  suivantes.  Je  les 
pose  parce  qu'elles  ressortent  du  langage  même  des  orateurs  qui 
ont  pris  la  défense  des  projets  ministériels  dans  la  dernière  dis* 
cussion.  En  recourant  aux  pièces  parlementaires,  on  verra  que 
l'administration  est ,  sur  chacune  d'elles,  dans  l'incertitude,  je 
dis  plus,  dans  l'indifférence  la  plus  absolue;  on  conclura  ensuite 
sur  la  valeur  réelle  de  ces  projets  pour  lesquels  on  invitait 
sans  façon  la  France  è  dépenser  un  ou  deux  milliards. 

1^  Quels  sont  les  moyens  d'assurer  une  concurrence  réelle 
dans  les  concessions  par  adjudication  ? 

2*  Quelle  est  la  limite  des  droits  de  l'invention  on  de  la  prio* 
rite  dans  la  proposition  d'un  travail  d'utilité  publique? 

3**  Le  Gouvernement  reconnaît  que  l'organisation  des  Ponta^ 
ct-chaussées  est  imparfaite  pour  le  rôle  d'exécution  qu'il 
assignait  à  ce  corps ,  et  il  ne  dit  rien  sur  les  perfectionnements 
qu'il   prétend   lui   donner;  il  ne  sait   pas  comment  il  l'appro* 


5 

priera  à  sa  defitination  noi^velle  :  il  commence  par  lui  oonBer  des 
travaux  auxquels  il  le  déclare  impropre. 

4"*  On  a  fait  nu  hruît  terrible  de  l'agiotage  :  l'agiotage, 
c'est  une  spëcolation  sur  des  mots,  sur  des  noms*,  c'est  un 
bdn^Hce  fait  sans  travail  consomme  ,  sans  risque  d'argent,  enGn 
sur  un  capital  fictif^  c'est  la  concession  aax  compagnies  finan- 
cières; c'est  tout  justement  ce  que  le  Gouvernement  propose 
pour  le  chemin  de  Paris  à  Rouen.  Le  Gouvernement ,  qui 
s'est  beaucoup  servi  de  la  terreur  de  l'agiotage  pour  repousser 
l'adjudication  et  le  gënie  civil ,  a  donc  pose  une  question  dont 
tout  le  monde  sent  la  gravité 9  et  il  s'est  empresse  de  la  résoudre, 
avec  une  extrême  firanchise ,  en  faveur  de  l'agiotage  (1). 

5®  Les  chemins  de  fer  construits  par  l'État  seront-ils  h 
péage  on  libres  quant  an  parcours  ?  s'ils  sont  IîIm^s,  comme 
on  semblait  le  vouloir  ,  comment  égaliser  les  conditions  enti'c 
les  contrées  qui  aui*ont  des  chemins  libres ,  c'est-à-dire  construits 
par  l'État ,  et  celles  qui  seront  traversées  par  des  chemins  à 
péage,  c'est-à-dire  construits  par  des  compagnies  ? 

6^  Là  où  la  navigation  naturelle  peut  être  perfectionnée ,  les 
chemins  de  fer  sont  inutiles ,  au  moins  temporairement  ;  avec 
quelle  dépense  peut-elle  être  perfectionnée  au  point  de  se  prêter 
à  toute  la  vitesse  possible ,  et  quelle  est  cette  vitesse  dans  Tétat 
de  la  science  et  de  l'expérience?  Quelle  est  aussi  la  vitesse  pos- 
sible sur  les  canaux  où ,  comme  on  le  sait,  le  système  de  loco- 
motion est  sur  le  point  de  subir  une  révolution? 

7**  Quelle  est  la  proportion  utile  des  pentes  de  chemins  de  fer, 


(i)Il  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  aOaîres  qui  oui  dooné  lie  .  à 
Fagiotage  dont  ou  s'est  scaadalîsé  depuis  quelque  temps,  provcuaieul  «  e 
coDcessioQs  du  Gouyernemeutou  de  brevets  d'invention  accordés  par  lui, 
qui  n«  sont ,  d*après  nos  lois  sur  cette  matière ,  qu'un  instrument  de 
déception. 


6 

d'après  ce  qu*on  a  fait  en  Amérique?  Est-elle  de  trois  milK- 
mètres,  comme  le  disait  d'abord  le  conseil  des  Ponts-ct-chans- 
s^s  9  on  de  cinq  millimètres ,  comme  il  Ta  dit  ensuite  9  on  de 
hait,  comme  des  ingénieurs  habiles  l'affirment,  on  pins  encore, 
on  moins  ? 

8^  Qaelle  est  la  proportion  des  courbes?  Est-ce  mille  mètres, 
comme  le  disaient  d'abord  les  Ponts-€t-chaussëes,  ou  cinq  cents, 
conune  ib  l'ont  dit  ensuite  ?  ou  bien  cinquante ,  comme  l'affinne 
M.  Laignel,  d'après  des  expëriences  qu'on  n'a  pas  pris  la  peine 
de  répéter  en  grand? 

9**  Fera-t-on  les  chemins  è  deux  voies,  on  se  contentera-t-on 
d'abord  d'une  Toie ,  avec  des  gares  plus  on  moins  prolongées 
d'éTitement  ? 

La  plupart  de  ces  questions  ne  sont  pas  seulement  de  science 
ou  d'art,  ce  sont  surtout  des  questions  d'argent,  des  questions 
qui  renferment  des  millions  par  centaines.  Était-il  décent  de 
demander  è  la  Chambre  un  ou  deux  milliards  sans  avoir,  sur 
aucune  d'elles  ,  une  ombre  de  conviction  on  de  r&olution? 

Il  7  en  a  bien  d'autres  que  l'administration  ne  parait  pas 
même  avoir  soupçonnées.  Elles  ressortiront  de  la  discussion  qui 
va  suivre. 

Dii  eapltal  à  dépenser* 

Si  rÉtat  a  besoin  du  crédit  des  banquiers ,  c'est  lorsque ,  me* 
nacé  de  révola  lions  politiques,  sans  assiette  au  dedans,  ou  sons 
sécurité  au  dehors ,  il  craint  de  voir  les  partico1iei*s  lui  refuser 
leur  confiance ,  parce  qu'ils  doutent  de  sa  stabilité.  Alors  il  faut 
bien  qu'il  se  soumette  aux  conditions  des  spéculateurs ,  en  posi- 
tion d'être  mieux  instruits  et  de  recevoir  des  garanties  qu'on  ne 
peut  exposer  à  la  publicité^  alors  ceux-ci  le  cautionnent,  pour 
ainsi  dire ,  en  offrant  pour  gage  aux  préteurs  la  masse  des  in- 


téréts,  indépendants  des  moiiTeinents  politiqnes,  qui  se  ratta^ 
chent  à  leur  fortune.  Le  19- mars  iBiS^  la  maison  LafBtte  était, 
plus  riche  et  plus  solide  que  la  maison  de  Bourbon* 

Aujourd'hui  y  rien  de  semblable  ne  force  à  recourir  aux  ban-r 
quiers  ;  il  est  inutile  de  le  démontrer ,   et  des  réyolutions  fus- 
sent-elles imminentes,  chacun  sent  qu'elles  ne  menaceraient  pas. 
de  la  banqueroute,  et  par  conséquent  qu'elles  n'otçraient  rien 
au  crédit  de  TÉtat» 

De  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne ,  ce  sera  toujours  l'État  y. 
c'est-à-dire  le  public,  qui  paiera  les  chemins  de  fer.  Seulement, 
par  la  concession  aux  compagnies  finoncières  y  l'État  emprunte 
à  un  taux  d'inlérét  qui  est  bien  glus  qu'usuraire ,  car  il  est  in- 
connu ^  il  emprunte  en  laissant  les  Compagnies  absolument 
libres  de  fixer  l'intérêt  qu'elles  voudront  prélever  par  la  Tente 
des  actions ,  et  avec  la  perspective  d'un  autre  bénéfice  indéter- 
miné qui  résultera  de  la  prospérité  des  chemins  de  fer(i). 
Quant  aux  chances  de  perles,  on  ne  les  prévoit  pas^  mais  si  les 
pertes  étaient  possibles,  elles  retomberaient,  en  définitive,  sur 
l'État  seul.  Pour  qu'il  enïût  autrement,  il  faudrait  que  les  capi». 
talistes  soumissionnaires  se  fussent  interdit  la  mise  en  actions  de 
l'entreprise,  et  qu'ils  j  consacrassent  leur  fortune  personnelle 
comme  capital  inaliénable,  ainsi  que  je  le  disais  en  commen- 
çant. Or,  leur  fortune  restant  parfaitement  distincte  ot  indépen- 
dante du.  chemin  de  fer,  il  est  certain  que  c'est  l'État  seul  ou 
le  public  qui  perdrait,. si  l'entreprise  aboutissait  à  une  ruine. 

Au  lieu  de  prendre,  ce  long  et  coûteux  détour,  nous  demaur 


(t)  On  doit  remarquer,  en  outre,   que  réxécution   des  travaux  parles 
compagnies  aoODjrmes  est  tout  aussi  dispendieux  quelezéculion  par  l'Etat. 
Si  c'était  ici  le  lieu,  ce.  fait  serait  facile  éprouver  par  le  raisonnement, 
en  examinant  leur  organisation;  mais  Texpértence  est  une  autre- sorte  de. 
preuve ,  et  nous  l'invoquons. 
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âaoM  poorqaoi  l*État  n'empranle  pas  directement ,  franchement , 
et  aux  excelientes  conditions  qa'il  obtiendrait  dans  sa  situation 
préfente?  En  sommes-nons  encore  à  tons  ces  détoors  de  comp- 
tabilité ,  h  ces  petites  bourses  particulières  que  le  GouTcmement 
a  fintes  jusqu'ici ,  afin  de  se  dissimuler  sa  dépense ,  ou  de  ta 
disnmnler  au  public  ? 

A  la  façon  dont  le  ministère  a  pr^ntë  la  question  financière 
dans  la  dernière  discussion  ,  il  est  bien  évident,  quand  on  n'au- 
rait pas  en  d'autres  prenres ,  qu'il  n'avait  pas  songé  sérieuse- 
ment  h  l'exécution  des  traraux  publics  qu'il  réclamait. 

En  effet ,  son  deris  arrÎTait  à  donse  cents  millions ,  et  que 
proposait-il  pour  courrir  cette  dépense  ?  l'excédant  des  recettes  ! 
la  réserve  d'une  partie  de  l'amortissement  !  Et  quand  on  lui 
démontrait  que  l'excédant  est  une  fiction ,  et  que  toutes  ces  res- 
sources en  espérance  n'allaient  pas  à  vingt  millions  par  an  ,  il 
répondait  naïvement  qu'il  ne  loi  en  fallait  pas  davantage  9  et 
qu'il  ne  comptait  pas  tout  faire  h  la  fois;  ce  qui  ajournait  à  cin- 
quante ans  l'exécution  complète  des  chemins  de  fer,  commencés 
pourtant  dans  toutes  les  directions  à  la  fois,  afin  d'assurer  pour 
l'avenir  le  règne  de  cet  intelligent  et  prévoyant  monopole.  Notes 
qu'en  tout  cela  il  n'était  nullement  question  des  canaux  et  des 
rivières. 

Aujourd'hui  le  ministère  s'adresse  aux  compagnies  financières. 
C'est  une  très  bonne  preuve  qu'il  entend  ne  pas  faire  la  con- 
version des  rentes  ;  car  il  est  très  sûr  que  tous  les  rentiers  se 
feraient  rembourser  pour  jeter  leur  argent  dans  des  spéculations 
que  tout  doit  leur  faire  regarder  comme  plus  productives  que 
le  grand-livre  réduit. 

Mais  la  Chambre  des  Députés  l'entendra-t-elle  amsi^  el  la 
volonté  parlementaire  ,  qui  a  déjà  fait  deux  ou  trois  révolntiona 
de  cabinet  pour  arriver  à  la  réduction,  esl-elle  disposée  à 
s'avouer  vaincue ,  précisément  parce  qu'il  sera  dair  qu'on  te 
moque  d'elle? 
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On  en  pensera  ce  qu'on  voudra  :  mats  ce  qui  est  certain ,  c^est 
que  la  concession  simnltanëe  des  grands  travaux  publics  aux 
compagnies  financières  9  c'est  que  la  mise  en  vente  publique  d'un 
milliard  d'actions  produisant  en  espérance  5,  6^  7  ou  8  pour 
cent  9  est  la  mesure  la  pins  assurée  pour  pousser  les  rentiers  à 
demander  leur  remboursement  an  moment  de  la  conversion. 

Il  résulterait  de  là  que,  pour  ne  pas  donner  directement  un 
milliard  à  l'industrie ,  l'État  serait  obligé  de  donner  deux  ou  trois 
milliards  aux  rentiers  qui  iraient  s'associer  aux  compagnies 
financières. 

Ainsi,  d'une  main,  l'État  emprunterait  fort  cber  indirectement 
aux  compagnies  financières ,  afin  de  leur  prêter  indirectement 
aussi  de  l'autre  main  à  des  conditions  onéreuses  et  avec  d'é- 
normes embarras,  lesquels  aboutiraient  enfin  à  un  autre  emprunt 
direct,  d'autant  plus  désavantageux  que  tous  ces  mouvements 
d'argent  auraient  fait  hausser  les  prétentions  des  préteurs  parti- 
culiers. 

Cependant,  comment  prendre  douze  cents  millions  dans  la 
poche  des  contribuables  ?  Gomment  doubler  tout  d'un  coup  le 
budget? 

Gela  n'est  aucunement  nécessaire.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'aller 
demander  de  l'argent  on  il  n'j  en  a  pas ,  là  oh  il  y  en  a  peu , 
puisqu'on  vous  en  offre  tons  les  jours,  autant  à  peu  près  que 
vous  en  voudrez  ,à4  et  à  5  1/2,  comme  le  prouvent  les  cours 
actuels  et  persistants  du  3  et  du  5  0/0,  au  milieu  des  agitations 
de  la  bourse ,  depuis  six  mois. 

Je  propose  donc  d'ouvrir ,  pour  l'exécution  des  travaux  d'uti- 
lité publique,  un  empinmt  à  des  conditions  d'intérêt  équivalentes 
à  celles  des  rentiers  du  5  0/0  non  remboursés. 

Si  cette  puérilité  est  nécessaire,  on  affectera  au  paiement  de 
l'intérêt  les  produits  des^  voies  .  de  communication^  Mais  cette 
puérilité  a  le  grand  inconvénient  de  lier  l'État  à  un  système  de 
péages ,  dont  il  serait  bon  qu'il  restât  absolument  maître,  même 


dans  ruvenir  le  plus  prochain.  Et  pourquoi  serait-elle  nécessaire 
au  foiul,  puisque,  encore  une  fois,  ou  offre  tous  les  jours  h  la 
bourse  trois  milliards  à  4  et  à  4  1/4  pour  0/0? 

19e  la  Propriété  des  Chemftns.^ 

Il  faut  que  TEtat  soit,  et  reste  propnëtaire  des  roîes  de  com- 
inuDication ,  non  pas  pour  des  consîd(5ration8  de  stratégie  ou  dé 
politique  ragne  que  personne  n*a  su  préciser,  mais  parce  que  : 

1^  C'est  lui  qui  les  fera  payer  le  moins  cher,  comme  \e  ^icns 
de  le  prouver; 

2?  Parce  que,  les  payant  le  moins  cher,  iî  est  celui  qui  les 
appropriera  le  mieux  à  leur  destination ,  en  transportant  le  plus 
d'objets  ou  de  personnes  au  meilleur  marché,  et  le  plus  vite  pos- 
sible. Il  sera  content  si  son  capital  employé  lui  rend  ce  X{u'il  lui 
coûte,  4  ou  4  1/2;  tandis  que  les  compagnies  demanderont  aux 
tarifs  et  l'intérêt  de  l'argent,  et  le  bénéfice  des  actionnaires,  et 
enfin,  ou  plutôt  premièrement,  leur  bénéfice  particulier; 

3**  Parce  que  rien  n'est  arrêté  encore  dans  Tesprit  de  qui  que  ce 
soit  sur  les  questions  d'exploitation  (i),de  péage,  de  surveillance; 
parce  que  ce  serait  une  étourderie  de  s'engager  pour  un  système 
irrévocable,  dans  cet  état  d'indéciston  et  d'inexpérience'; 

4®  Parce  qu'il  faut  toujours  hésiter,  dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  l^  créer  sans  nécessité  des  aggrégntions  si  formidables 
d'intérêts  particuliers,  et  que  la  coalition  de  plusieurs  de  ces 


(1)  On  a  pu  voir ,  ces  jours  derniers,  dans  les  feuilles  publiques,  le  pré- 
lude des  difficultés  qui  s'élèveraient  si  les  compagnies  avaient  le  monopole 
du  parcours.  Les  concessionnaires  de  roulage  de  Paris  &  Orléans  réclament 
d'avance  contre  ce  monopole,  et  ils  affirment,  sans  trop  d'invraisemblance, 
que  la  compagnie  qui  soumissionne  ce  chemin  n'a  en  vue  qu'une  exploita* 
tion  de  messageries  dictatoriales. 
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collections  artificielles  poairait  avoir  de  fâcheux  résultats  indus* 
triels  et  conimerciaui;  parce  que  méme^  sans  supposer  la  coa- 
lition, il  suffirait,  non  pas  même  de  la  révolte,  mais  de  Tinertie 
de  quelque  compagnie  propriëtaii*e  sur  une  ligne  centrale  pour 
placev  l'État  dans  l'obligation  ou  de  souffrir  un  despotisme  com- 
mercial ,  ou  de  prendre  des  mesures  d^expropriation ,  qui,  bien 
que  fondées  sur  l'utilité  publique ,  auraient  cependant  les  plus 
désastreuses  conséquences  morales; 

5^  Parce  que  si  l'État  ne  possède  pas ,  il  sera  forcé  de  faire 
autant  de  tarifs  qu'il  y  aura  de  lignes  et  de  compagnies ,  puisque 
les  probabilités  de  l'activité  du  parcours  ne  sont  pas  identique* 
meut  les  mêmes  sur  deux  points  différents;  parce  que  la  diversité 
des  tari&  est  une  des  conditions  qui  peuvent  diminuer  le  plus  les 
avantages  des  chemins  de  fer ,  surtout  pour  la  circulation  des 
marchandises ,  comme  cela  est  prouvé  par  l'expérience  toute 
flagrante  des  canaux  (i); 

6°  Parce  que ,  même  possédés  par  des  compagnies ,  les  che* 
mins  de  fer  obligeront  l'État  à  se  charger  des  frais  et  de  l'em- 
barras d'une  surveillance  d'entretien ,  de  parcours ,  de  sécurité 
publique;  que,  de  cette  surveillance  des  compagnies,  il  y  a 
très  peu  loin  à  la  surveillance  d'un  parcours  libre  et  réglé  par 
l'administration  publique;  et  que  tout  ce  qu'on  a  dit  de  l'impos- 
sibilité d'administrer  un  matériel  immense  tombe  devant  cette 
simple  idée  d'un  parcours  libre  pour  les  particuliers  ou  les  entre- 
prises ,  è  des  heures  et  avec  un  matériel  simplement  approuvés 
par  les  agents  de  l'autorité;  parce  qu'enfin,  de  tous  les  systèmes , 


(i)  M.  Vallée,  ÎDgénieur  en  chef  des  Ponts-et-cbauftsées,  démontre  avec 
la  plus  frappante  clarté ,  dans  une  de  ses  Judicieuses  brochures ,  que  la 
dirersité  des  tarifs  a  rendu  à  peu  prés  inutiles  pour  la  grande  circulation 
commerciale,  les  canaux  construits  à  si  grands  frais,  et  qu'ils  seront  inutiles 
aussi  longtemps  qd^  cette  diversité  existera. 
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le  plas  compItqQé  est  eehii  qai  admet  qae  l*Ëtat  sera  oblige  li 
tous  les  soins  cTune  perception  fiscale  sor  les  transports  d'une 
compagnie  propriétaire  du  chemin,  système  qui  double  sans 
utilité  le  personnel  de  snnreillance ,  et  qn*on  admet  pourtant 
sans  difËcultë  dans  les  entreprises  exécutées  ou  en  projet. 

Ceux  qui  parient  des  difficultés  de  l'administration  des  chemins 
par  l'État  se  font-ils  une  idée  de  ce  que  deviendraient  les  commu- 
nications générales  coupées  sur  tons  les  points  en  petits  tronçons 
soumis  à  des  lois  di£G^rentes  ?  Gomment  un  ballot  qui  aurait  à 
traverser  la  France  se  Terrait  soumis  à  des  pesages  snccesifs 
pour  subir  des  tarifs  innombrables?  Gomment  l'État  parviendrait 
à  surveiller  assez  attentivement  tous  ces  petits  gouvernements 
en  commandite  ou  anonymes ,  pour  les  empêcher  d'usurper  sur 
les  droits  du  public,  de  favoriser  telle  ou  telle  exploitation 
industrielle  et  de  créer  ainsi  des  monopoles  par  des  voies  indi- 
rectes? On  félicite  l'Assemblée  GonsUtuante  d'avoir  détruit  les 
lignes  de  douanes  intérieures  :  remettre  aux  compagnies  la  pro- 
priété des  chemins  9  ce  serait  i^éorganiser  ces  douanes  à  toutes 
les  barrières  de  péage. 

Enfin  ,  entrons  dans  la  nature  des  choses.  Les  bénéfices  des 
chemins  comme  ceux  des  canaux  sont  de  deux  sortes.  lies  pre- 
miers immédiats,  ce  sont  les  droits  de  péage  ou  de  parcours;  les 
autres  indirects,  c'est  l'accroissement  de  la  prospérité  publique 
par  l'activité  générale  des  rapports  et  des  communications. 

Les  premiers ,  limités  par  en  haut  et  par  en  bas  :  par  en  haut, 
SI  les  tarifs  sont  trop  élevés,  par  en  bas  s'ils  sont  trop  faibles. 
G'est  dans  cette  limite  étroite  que  l'intérêt  des  compagnies  doit 
se  mouvoir,  en  ne  consultant  jamais  que  cette  base,  en  laissant 
absolument  de  côté,  sans  s'en  inquiéter  jamais,  les  bénéfices  de 
^'activité  et  de  la  prospérité  générales.  Dîra-t-on  que  toujours  les 
deux  intérêts  sont  d'aecord,  qu'ils  sont  inséparables?  JjC  raisonne- 
ment ferait  iieicilement  justice  de  cette  assertion  ;  mais  tf  y  a  ane 
raison  qui  vaut  tontes  les  autres ,  et  qui  les  résume  :  c'est  l'ex- 
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p^rience.  Consaltez  Texp^rience  des  canaax,  et  voyez  le  Gouver- 
nement  force ,  aprè3  avoir  inatileincnt  sollicite'  cle  toute  manière 
robstination  des  compagnies,  d'arriver,  contre  presque  toutes, 
à  des  projet  d'expropriation ,  ou  à  des  menaces  (équivalentes  ? 
N*a~t~on  pas  vote ,  la  semaine  dernière  ,  Tajournement  d'un 
canal  reconnu,  depuis  longtemps,  indispensable,  jusqu'à  ce 
qu'il  convienne  aui  propriétaires  du  canal  du  Midi  de  changer 
leur  tarif?  Et  pourtant  oii  trouverez-vous  une  compagnie  plus 
riche  et  plus  ëclairëe? 

Ainsi,  les  deux  intérêts  sont  naturellement  hostiles ,  et  c'est 
pour  cela  que  vous  livreriez ,  Ik  l'intcfrêt  priv^,  l'Intërét  public 
garrotte  et  sans  protection . 

Si  cette  hostilité  n'est  pas  manifeste  encore  h  tous  les  regards, 
faut-il  s'en  ëtonner?  Et  se  fignre*t-on  que  l'avenir,  dans  les 
complications  auxquelles  donneront  lieu  les  communications 
nouvelles,  ne  fera  pas  naître  mille  combinaisons  oîk  elle  éclatera 
avec  une  terrible  évidence?  Il  n'existe  jusqu'ici  que  deux  lignes 
de  fer  en  exercice  :  l'une  sert  à  un  parcours  de  plaisance  et  de 
promenades  aux  portes  de  Paris;  l'autre,  celui  de  Saint-Étienne^ 
calculé  dans  des  prévisions  tout  opposées  à  celles  qui  se  réalisent, 
est ,  depuis  quatre  on  cinq  ans,  le  théâtre  d'une  guerre  ardente, 
dont  Paris  n'a  rien  su  ,  parce  que  le  bassin  houiller  qu'il  dessert 
était  resté  en  dehors  de  la  spéculation  active  et  dans  la  possession 
d'intérêts  isolés  et  sans  cohésion.  Mais  cette  guerre  deviendra 
bientôt  retentissante,  si  ce  tarif  de  concession  n'est  pas  changé; 
et  c'est  ici  qu'on  peut  voir  quel  danger  il  7  a  d'enchaîner  l'avenir 
par  les  probabilités  du  présent.  Le  cahier  des  charges ,  calculé 
dans  la  prévision  du  transport  exclusif  des  marchandises  lourdes, 
de  la  houille,  et  non  des  voyageurs,  se  trouve  aujourd'hui  insnf» 
fisant;  mais  si  les  résultats  espérés  du  transport  des  houilles  n'ont 
pas  été  obtenus,  le  chemin  vivra  et  pix>spérera  par  les  voyageurs, 
auxquels  on  n'avait  pas  pensé  et  dont  la  circulation  a ,  par  sa 
construction ,  non  pas  doublé  ni  triplé,  mais  plus  que  décuplé. 
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êl  dont  ce  dëcuple  triplera  encore  quand  le  chemin  sera  accom- 
niod(f  h  sa  des tî nation  nouvelle. 

En  attendant,  il  faut  que  l'État  se  d<fl3atte  dans  les  entraves  de 
la  concession  prëcedenle ,  après  avoir  ddjh  modifie  le  tarif  pri- 
initifct  porté  de  9  8/10  à  14  le  prix  du  transport  h  la  remonte 
(modification  devenue  elle-même  inutile  à  la  Compagnie,  et 
dont  elle  ne  se  prévaut  pas),  il  faudra  qu*il  cède  encore  ani 
réclamations  universelles,  et,  en  même  temps ,  qu'il  se  soumette 
aux  exigences  des  propriétaires  actuels.  N'ont-ils  pas  pour  argu- 
ment décisif  la  faillite  du  chemin  voisin ,  de  Roanne  b  Saint- 
Etienne?  Comment  Pinlérêt  général  sera-t-il  respecté  dans  cette 
bataille,  où  personne  ne  trouve  un  profit  direct  h  le  défendre! 

De  rjBxécutloii  des  Trairanx  publics* 

L'intérêt  personnel  n'est  pas  une  loi  morale  que  je  veuille  pro* 
clamer;  c'est  une  base  de  f:alcul  que  j'adopte  parce  qu'elle  est 
généralement  vraie.  Si  on  la  conteste,  je  n'ai  plue  rien  ii  dire  : 
nous  ferions  un  roman  platonique ,  et  quelque  penchant  qu'on 
puisse  avoir  pour  l'idéal,  ce  serait,  sur  ce  sujet,  une  poésie  trop 
éthérée,  trop  fantastique,  et  un  plaisir  beaucoup  tix>p  cber 

Louer  la  science ,  la  probité  du  corps  des  Ponts-et-cbaussées  , 
c'est  un  lieu  commun.  Il  n'y  a  personne  en  Europe,  dans  le 
monde  entier ,  qui  ne  rende  à  la  supériorité  de  ce  corps  l'hom* 
mage  qu'elle  mérite,  personne  que  lui-même  peut-êti*e  ,  que  lui 
qui  s'abaisse  ou  qu'on  abaisse  depuis  longtemps  à  une  rivalité 
sourde  et  sans  dignité  contre  ce  qu'on  appelle  le  génie  civil ,  ou 
l'esprit  d'entreprise. 

Pourquoi  cette  lutte  ?  Les  deux  forces  ne  sont  pas  seulement 
intîgales,  elles  sont  de  nature  différente  et  d'essence  opposée. 

Les  corps,  les  collections,  les  associations  n'inventent  jamais 
rien  :  ils  maintiennent,  ils  conservent.  C'est  l'individu  qui  in- 
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vente  et  qui  perfectionne.  Or,  le  mobile  de  rindlvida,  c*cst 
rîntcfrét  personnel.  Ce  qui  rend  le  corps  des  Ponts-et-chausscfes 
inapte  h  Tescfcution  des  travaux  publics ,  c'est  donc  d'abord  le 
défaut  d'intërét  personnel. 

C'est  9  secondement ,  l'incapacité,  l'ineiEp^^rience  ,  si  l'on  vent, 
d'une  partie  importante  de  l'exécution ,  celle  des  transactions 
commerciales. 

C'est  enfin  le  défaut  de  liberté  individuelle  dans  l'action. 

Quoiqu'il  semble  qu'il  n'j  ait  plus  rien  à  dire  sur  ce  sujet,  il 
est  d'une  telle  importance ,  il  est  si  fondamental ,  que  je  dois  le 
traiter  dans  tous  ses  détails. 

1**  Absence  iT Intérêt  personnel. 

L'ingénieur  du  Gouvernement  n'est  nullement  intéressé  h  la 
prospérité  de  l'entreprise  dont  il  exécute  les  travaux;  que  cette 
entreprise  donne  5  ou  lo,  ou  loo  pour  o/o  de  bénéfices,  sa 
réputation  dans  le  corps  dont  il  fait  piirtie,  ou  dans  le  monde, 
n'en  sera  ni  plus  gi*ande  ni  plus  faible.  Ce  qui  lui  fera  honneur, 
c'est  la  beauté  monumentale  des  travaux,  c'est  la  difficulté 
vaincue,  c'est  une  solidité  granitique  qui  provoque  l'étonnement 
même  de  la  foule. 

Or,  tous  ces  mérites  sont  d'énormes  défauts  dans  la  construc- 
tion des  voies  de  communication. 

La  solidité  n'a  ici  qu'un  mérite  relatif  ^  la  durée  nécessaire , 
et  cette  durée  n'est  pas  infinie  ,  elle  paraît  même  très  bornée 
quand  on  réfléchit  à  l'activité  toute  nouvelle  qui  va  se  répandre 
et  déplacer  probablement  beaucoup  de  centres  de  populations 
et  d'affaires. 

La  solidité  n'a  qu'un  mérite  relatif  au  capital  cmplojé  et  aux 
intérêts  composés  de  ce  capital.  Ainsi  un  ouvrage  très  peu  solide, 
très  imparfait,  qui  aura  coûté  dix  millions,  s'il  ne  doit  pas 
coûter    cinq  cent  mille    francs  d'entretien  ou  de   réparations 
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annuels,  vaut  autant,  vaut  plas  qu'on  oavrage  monomental qoi 
aurait  coûte  vingt  millions  à  construire* 

Enfin ,  comme  la  grande  difficulté  en  ce  moment,  et  dans  un 
ayenir  indëterminë,  sera  d'aToir  autant  de  chemins  de  fers  qu*il 
en  fiaudrait,  puisqu'il  en  faudrait  partout,  tout  chemin  de 
trente  lieues  oài  Ton  ddpei)Se~un  tiers  de  solidité  et  d'argent  a« 
delà  du  strict  nécessaire,  voie  à  la  France  et  à  quelque  partie 
du  territoire  dix  lieues  de  chemin  de  fer. 

C'est  le  strict  nécessaire  qu'il  faut  atteindre  ;  et  comment  l'at- 
teindre avec  Torganisation  actuelle  des  Ponts-et^chaussées  ?  ok 
est  la  garantie  du  public  ?  oh.  est  même  la  garantie  da  oorps 
contre  ses  membres  ? 

Quoi  !  on  prend  des  précautions  multipliées  de  contrôle ,  de 
responsabilité,  de  juridiction  pour  prévenir  quelques  vols  hon- 
teux ,  qui  ne  sont  pas  prévoyables  d'un  personnel  où  l'honneur 
est  traditionnel ,  où  la  probité  est  un  esprit  de  corps,  et  l'on  ne 
cherchera  pas  h  se  garantir  de  cette  effroyable  dilapidation  cons- 
tituée dans  l'essence  même  des  choses ,  organisée  en  quelque 
sorte  par  l'État  lui-même  et  contre  lui  ?  Quoi  !  on  ne  Terra  pas 
à  la  fin  que,  par  amour  de  bien  faire,  de  mieux  faire,  les  ingép 
nieurs  engloutissent  daos  chaque  travail  public  des  millions  par 
centaines  ? 

Plutôt  que  de  laisser  au  calcul   des  probabilités  un  millième 
de  chance  contre  la  solidité,  contre  l'éternité  de  son  travail, 
l'ingénieur  triplera ,  quadruplera  les  forces ,  c*est4i-dire  l'argent 
Il  prodiguera  la  maçonnerie ,  le  granit ,  la  fonte ,  le  fer  ;  il  cens» 
truira  des  pavillons  de  marbre,  là  où  une  cabane  de  planches 
aurait  suffi  pour  abriter  un  buraliste^  et  pourquoi  agirait-il  an* 
trement  ?  Est-ce  pour  lui  qu'il  travaille  ?   n'est-ce  pas   pour  le 
pays  qu'il  élève  cet  impérissable  monument?  Que  lui  en  coûte-t- 
il ?  une  lettre  à  l'administration,  quand  il   est   an  bout  de   la 
somme   allouée.  Et  qu'en  coâte*t-il  à    l'administration  ?  une 
demande  de  crédit  aux  Chambi^. 
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Est-ce  qae  j'iaYente?  est-ce  que  je  fkis  antre  chose  ^e  raconter 
ce  qoi  se  passe  depuis  seue  ans  ponr  les  canaoxy  poor  les  ponts, 
partout?  Et  si  l'administration  des  Ponts-et-chanss&s  réclamait, 
n*ai-je  pas  à  citer  en  foale  des  faits  qoi ,  je  le  dis  crûment , 
Ini  fermeraient  la  boncfae  ? 

En  Tenté,  tonte  contestation  snr  ce  point  serait,  de  la  part  de 
Tadmintstration,  nn  abns  de  la  discrétion  de  convenance  réclamée 
toujours  par  des  détails  oik  sont  mêlés  des  noms  propres*  Cette 
discrétion,  je  me  Timpose  ici,  comme  se  la  sont  imposée  à  la  tri- 
bune MM.  Berryer ,  Arago,  DuTcrgier  de  Hauranne*  Mais,  si  Ton 
provoquait  la  vérité ,  si  Ton  niait  mes  conclusions  générales  en 
demandant  les  faits,  les  faits  répondraient,  et  j'espère  qu'ils 
ne  laisseraient  rien  à  répliquer. 

En  attendant,  que  Ton  compare  les  résultats  généraux  de  l'exé 
cution  par  les  Ponts-et-chaussées  et  par  l'industrie  privée.  Que 
l'on  examine  k  quel  bon  marché  l'industrie  privée  a  fait  descendre 
la  construction  des  ponts  suspendus ,  son  ceuvre  exclusive  ^  que 
l'on  compare  les  fî*ais  et  les  interminables  lenteurs  du  pont  de 
Bordeaux,  par  exemple,  avec  le  pont  de  Fribourg,  travail  mer- 
veilleux de  hardiesse  et  d'économie  dû  à  M.  Ghalej,  ou  (s'il  est 
permis  de  se  citer  soi-même),  avec  le  pont  de  Beaucaire.  Mais 
voici  qui  sera  plus  frappant  :  que  l'on  compare  le  pont  de  Fri- 
hourg  et  le  pont  de  la  Roche-Bernard,  exécutés  parle  même  ingé- 
nieur; mais  le  premier,  librement  et  à  ses  périls  et  risques,  et  le  se- 
cond, sous  la  direction  et  la  responsabilité  des  Ponts-et-chaussées! 
Qu'on  les  compare  et  pour  la  beauté  monumentale,  et  pour  l'éco- 
nomie et  pour  la  rapidité  de  construction  !  En  vérité,  pourquoi 
discuter,  quand  l'expérience  se  charge  d'une  démonstration 
écrasante? 

2^  Inexpérience  des  Affaires. 

Ce  sont  encore  les  faits  qu'il  faut  invoquer  ici,  consultons-les 
Je  lis,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  concession  pour  le 
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chemin  de  fer  de  Saînt-Germaia ,  IVtalaation  officielle  des  dé- 
penses totales ,  terrains  et  constructions  compris  9  cette  éyalna- 
tîon  est  de  3  millions  900  mille  francs ,  elle  fut  donnée  à  la  tri- 
bnne  par  le  ministre,  comme  réMée  par  Tadministration,  et  il 
fallait  bien  qu'elle  fut  yërifiëe,  puisque  les  tarifs  devaient  être 
calculés  sur  le  capital  qui  serait  dépensé.— Plus  tard ,  les  Ponts- 
et-chanssées  renoncèrent  à  cette  évaluation  et  en  fixèrent  une 
antre  ,  mais  ce  fut  pour  commettre  une  nouvelle  erreur*  Et 
quelle  est  cette  erreur?  Elle  est  de  i  à  89  rien  que  cela. 

En  efiet,  le  ehemin  de  Saint-Germain  n*est  pas  terminé,  et  les 
gens  bien  instruits  disent  d^à  qu'il  coûtera  i5  millions}  première 
erreur  de  i  à  4*  Et,  d'un  autre  c6té,  les  tarifs  ont  été  si  bien  cal- 
culés sur  la  circulation  probable,  qu'ayant  l'exercice  complet 
du  chemin ,  le  public  persiste ,  depub  un  an  ,  à  donner  è  ses 
actions  une  valeur  de  plus  de  cent  pour  cent.  Nouvelle  erreur , 
qui  double  la  première.  En  tout,  erreur  de  800  pour  cent. 

Les  évaluations  officielles  pour  les  chemins  de  fer  de  Versailles 
renferment  des  erreurs  non  moins  graves,  et  ces  travaux,  esti- 
més 4  millions  environ  par  les  Ponts-e^cbau8sées ,  coûteront,  les 
compagoies  le  savent  d^à ,  bien  près  de  t2  millions,  si  ce  n'est 
plus. 

L'exemple  des  canaux  n'est  pas  usé ,  tovt  vieux  qu'il  soit.  Lé 
devis  primitif  était  de  128  millions;  ils  en  ont  coûté  près  de  Soo, 
et  ne  sont  pas  finis. 

C'est  que  les  travaux  publics  renferment  deux  parties  très 
différentes  :  les  calculs  de  l'ingénieur ,  ceux  de  l'homme  d'af- 
faires. Or,  le  génie  des  affiiires  n'est  pas  naturel  à  tons  les 
hommes I  c'est  une  faculté  distincte,  c'est  une  vocation  spéciale. 
Gomment  serait-elle  le  partage  d'un  corps  entier  et  de  tous  tes 
membres? 

Et  remarquez  que  cette  faculté,  qui  se  compose  de  la  rapidité 
et  de  la  justesse  du  jugement,  de  la  promptitude  de  la  décision, 
de  l'obstination  de  la  volonté,  de  la  connaissance  de  l'homme,  se 
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perd  SI  elle  n^est  pas  exercée.  Et  oomment  et  sur  qubî  leâ  iogé- 
nîears  da  GouTemement  i'exeroeraient-ik  jusqu'au  moment  oà^ 
pom'la  première  fois,  ils  s<mt  chaînes  de  rezécation  dW  grand 
traTafl  ?  est-ce  à  TÉcole  polytechnique  ?  est-ce  à  l'École  des  Ponts* 
et-chaassées?  est-ce  même  dans  Taccomplissement  des  fonctions 
habituelles  d'ingénieurs  ordinaires,  d'ingënieurs  en  chef,  ou 
d'inspecteurs  ? 

Mais  en  les  supposant  naturellement  doués  du  génie  des 
affiiires,  en  supposant  qu'ils  eussent  exeixé  cette  faculté  natif  e, 
je  dis  qu'il  leur  est  impossible  de  l'appliquer  dans  les  conditions 
forcées  de  leurs  fonctions. 

3*  Défaut  de  liberté  éC action. 

Gomme  les  ingénieurs  dépensent  l'argent  du  public,  et  qu'ainsi 
l'État  est  sans  aucune  garantie  pour  le  fonds ,  l'administraUon 
a  dû  Tooloir  garantir,  par  des  formes  rigoureuses,  leur  intégrité 
contre  les  soupçons  malTeillants,  Personne  ne  proposera  de  dé* 
traire  cette  garantie ,  et  eux-mêmes  n'y  consentiraient  pas.  Mais 
que  résulte-t-il  de  ces  formes  compliquées  ?  Une  cherté  exhorbi* 
tante  dans  toutes  les  transactions ,  l'inopportunité  dans  tons  les 
marchés ,  une  difficulté  et  une  lenteur  de  mouvements,  dont  les 
retards  se  paient  toujours  par  des  sacrifices  d'argent. 

Tous  ceux  qui  contractent  avec  l'administration,  sachant  bien 
que,  s'il  s'élève  des  difficultés,  c'est  l'administration  qui  les  tran^ 
chera  ;  sachant  qu'ils  tombent  sous  une  justice  que,  par  consé- 
quent, ils  regardent  comme  partiale;  sachant  qu'ils  ont,  dans 
tous  les  cas,  h  traverser,  pour  être  payés,  la  filière  d'une  comp- 
tabilité compliquée,  escomptent  ces  inconvénients  et  les  font 
payer  tout  ce  qu'ils  valent,  si  ce  n'est  plus.  Opposera-t-on  que  les 
marchés  se  font  par  l'adjudication  ,  je  répondrai  qu'on  n'a  pas 
encore  trouvé  le  moyen  de  i*endre  réelle  la  concurrence ,  et 
qu'elle  défient  de  plus  en  plus  fictive.  Dn  entrepreneur  particu- 
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lier^  aa  eontraire^  e8t  libre  de  chofeir  ses  contractants  »  son  heure 
et  ses  conditions  ponr  conclare  9  et  il  n^est  pas  mis  en  dehors  de 
la  loi  commune 9  car 9  en  cas  de  procès,  il  ne  sort  pas  de  la  loi 
commune*  Si  on  lai  oppose  une  coalition  »  il  s'attachera  à  la 
dÎTÎser  par  l'appftt  de  l'intërét  personnel ,  ou  bien  il  retardera 
son  marche» 

Si  un  fournisseur  exëcnte  mal  ses  conditions,  il  n'a  pas  besoin, 
comme  ringënieur  du  Gonvetnement ,  de  ïaire  casser  une  adju- 
dication ,  de  parcourir  une  chaîne  infinie  de  juridictions  pour 
obtenir  qu'elle  soit  annulée,  et  de  suspendre  les  trayaux  jusqu'à 
ce  qu'une  autre  soit  autorisée j  il  laisse  là  cette  fourniture,  fait 
un  nouTcau  marché,  et  continue  le  travail  en  attendant  un  procès 
qui ,  quelle  -qu'en  soit  l'issue ,  ne  portera  pas  du  moins  à  l'entre- 
prise un  préjudice  indirect  cent  fois  plus  |^a?e  que  le  fond  de 
la  contestation. 

Garrotté  par  toutes  les  précautions  administratives,  l'ingénieur 
du  Gouvernement  ne  peut  donc  rien  faire  en  temps  opportun, 
rien  faire  an  meilleur  marché  ^  il  ne  peut  rien  changer  an  moin- 
dre détail  du  plan  primitif,  quoiqu'il  survienne  d'imprévu  en 
cours  d'exécution ,  sans  obtenir  des  sanctions  qui  arrivent  tou« 
jours  trop  tard  3  il  ne  peut  ni  profiter  des  occasions  et  des  chan- 
ces favorables,  ni  reculer  devant  les  mauvaises;  et  souvent,  ponr 
une  légère  dépense  qu'il  n'a  pas  pu  faire  à  temps,  faute  d'autori- 
sation ,  il  laissera  l'intempérie  des  saisons  causer  des  préjudices 
énormes  aux  travaux  commencés. 

Encore  une  fois,  tous  -ces  inconvénients  sont  inévitables,  à 
moins  qu'on  ne  Teuilte  placer  les  ingénieurs  de  l'État  dans  cette 
situation  qu'aucun  homme  délicat  n'acceptera  jamais,  de  pou- 
voir être  soupçonné  sans  avoir  en  main  la  preuve  de  son  in» 
t^ité. 
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Jf*ai  négligé  tons  lés  arguments  qu'on  pourrait  empruxiler  à 
l^^rgani8at)on  actuelle ,  mais  réformable  des^Ponts-et-cbanssëes  ; 
je  n'ai  signala  aucun  des  TÎces  contre  lesquels  des  réclamations 
se  sont  élevées  du  seîn  même  de  ce  corps  et  par  Torgane  des 
plus  éclairés  de  ses  membres  ;  j'ai  admis  pour  corrigé  tout  ce 
qui  peut  l'être ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  plus  raison  de  l'espérer  pour 
t'arenir  qu'on  n'en  avait  dans  le  passé.  Et  9  par  exemple ,  cette 
distribution  systématique  du  personnel  qui  donnait  à  l'illustre 
Fresnel  l'inspection  du  pavé  de  Paris,  comme  hs  disait  M.  Arago, 
et  qui  fait  que  cbacun  dès  travaux  qui  sont  confiés  aux  ingé- 
nieurs est  toujours  pour  eux  une  expérience  nouvelle  9  et  que 
Cousibnt  ainsi  une  suite  de  coups  d'essai  dont  l'État  porte  les 
risques  ou  plutôt  les  frais,  car  il  n'est  pas  de  risques  de  cette 
nature  qu'on-  ne  puisse  couvrir  avec  une  accumulation  de  forces 
superfiues,  c'èst-à-dke  d'argent. 

Je  n'ai  étudié  que  la  nature  générale  et  immuable  des  choses-, 
et  j'en  tire  cette  conséquence  que  les  Ponts-ct-chaussées  ne 
sont  pas  propres  à  l'exécution  des  travaux  publics. 

Mais  quel  est  donc  leur  rôle?  ne  sônt-ils  bons  à  rien?  La 
science  est-elle  donc  inutile ,  et  serait-ce  vainement  que  tant 
de  lumières  seraient  réunies  dans  ce  corps  exceptionnel? 

Le  rôle  des  Ponts-ct-cbaussées  est  immense  dans  l'avenir  qui 
se  prépare,  s'il'  veut  s'y  renfermer,  s'il  ne  l'abdîque  pas  pour 
lutter  contre  l'activité  de  l'industrie  particulière,  contre  la 
promptitude  des  expédients  que  découvre  toujours  la  saga- 
cité de  l'intârét  personnel. 

Ce  rôle  est  celui  d'une  haute  magistrature  chargée  de  protéger 
l'intérêt  ié  l'État  et  }a  propriété  publique  ;  de  préparer  tous 
les  projets ,  les  plans ,  les  tracés  de  travaux ,  et  d'en  surveiller 
Texécutibn  dans  les  conditions  imposées.  Cette  direction  supé- 
rieure et  en  quelque  sorte  providentielle ,  cette  combinaison  des 
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détails  et  celte  conduite  de  rensemUe  nVst-elle  pas  la  Tëritahle 
mission  de  la  science  et  de  la  probitë  ? 

Toute  prétention  an  delà ,  on  plutôt  au  dessous ,  ne  conduirait 
les  Ponts-et-chaussées  qu^à  une  suite  d'échecs  et  de  défaites 
comme  celles  qu'il  éproure  sans  cesse  depuis  longtemps ,  et  qui 
seraient  à  la  fin  de  nature  à  rendre  contestable  son  utilité  et 
même  sa  science. 

L'ère  des  monuments  est  passée  y  il  n'est  pas  un  des  grands 
trayaux  que  la  nation  espère  on  désire  qui  n'ait  pour  conditions 
premières  l'économie  et  la  rapidité  de  l'exécution.  L'industrie 
privée  satisfera  toujours  mieux  h  ces  conditions ,  qu'un  corps 
dont  les  membres  sont,  par  la  discipline,  privés  de  spontanéité, 
et  par  leur  désintéressement  du  résultat ,  privés  du  mobile  le 
plus  puissant  sur  le  cœur  de  l'homme  ;  mieux  qu'un  corps  qui  y 
pour  l'action  la  moins  importante  y  est  forcé  d'attendre  la  pres- 
sion d'une  foule  de  ressorts  administratifs  externes. 

Les  Ponts-et-chaussées  pouyaîent  être  chargés  de  l'exécution 
sous  le  pouvoir  absolu  :  ih  ne  peuvent  plus  l'être  sous  un  ré- 
gime représentati  f. 

De    la    Concession    directe  et  de 

TAdJudication. 

Est-il  besoin  d'attaquer  le  système  de  la  concession  directe  , 
quand  on  voit  ce  qui  se  passe  depuis  quelque  temps?  quand  on 
écoute  ce  qui  se  dit  ?  quand  on  lit  ce  qui  s'écrit?  Le  Gouvernement, 
les  Chambres,  la  presse  accusés  de  vénalité,  et  cela  sans  que 
l'invraisemblance  choque  le  jugement  public  !  Des  associations 
nées  en  une  nuit,  et  assez  colossales  pour  qu'on  les  croie  en 
mesure  d'<^rer  cette  corruption  universelle  !  Des  soumissions 
de  quatre  vingt-dix  millions  niées  à  la  tribune  par  un  ministre  , 
prouvées  à  l'instant  même  par  les  intéressés  ! 


I 
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Mais  qu'importent  tons  ces  bruits?  Si  le  Goavernement  est 
laissé  libre  de  choisir,  pourquoi  ne  choisirait-il  pas  suivant  des 
conyenances  qu'il  est  impossible  et,  de  plus,  très  utile  de 
discuter? 

On  ne  dit  rien ,  on  ne  peut  rien  dire  en  faveur  de  la  conces- 
sion directe  qui  est  le  régime  de  la  corruption,  de  la  partialité , 
de  la  dilapidation ,  sinon  qu'il  ne  faut  pas  dépouiller  les  inven- 
teurs de  projets. 

Mais  qui  donc  peut  se  flatter  d'inventer  la  route  de  Paris  au 
Bâvre ,  ou  de  Paris  à  Marseille  ?  Et  s'il  s'agit  de  nivellements  et 
d'un  tracé,  qui  ne  s'empressera  pas  de  les  faire  sur  la  parole 
confidentielle  d'un  ministre  ?  Si  enfin  il  s'agit  d'une  constitution 
de  société  financière ,  qui  osera  parler  d'une  souscription  sans 
avoir  obtenu  celte  parole  confidentielle?  Ne  serait-il  pas  assuré 
de  voir  quelqu'un  ouvrir  une  souscription  rivale  ayant ,  dès 
l'abord,  sur  lui  cet  avantage  décisif? 

Ainsi ,  à  ce  que  nous  avons  dit  des  compagnies  financières 
comme  instrument  coûteux  d'exécution  et  comme  aliment 
d*agiotage ,  il  fiiut  ajouter  que ,  par  la  concession  directe ,  elles 
deviennent  un  moyen  de  favoritisme  efironté,  et  de  vénalité 
sans  limites. 

On  répond  è  toutes  ces  vérités  incontestables  que  l'adjudica- 
tion n'est  point  un  moyen  d'obtenir  la  concurrence  réelle,  mais 
de  provoquer  une  coalition  des  intérêts  particuliers  contre  Tin- 
térét  public. 

Cette  objection  est  malheureusement  fondée  dans  ke  plus 
grand  nombre  des  cas.  Mais  nous  pensons  avoir  trouvé  ,  pour  les 
lignes  de  chemins  de  fer  ,  un  système  qui  la  détruit ,  et  qui  ré- 
tablit la  sincérité  de  la  concuri*ence ,  ou  du  moins  qui  met  com- 
plètement à  couvert  Tintéret  général. 


24 


Système  BMiTeaa  d^MlJadleatton. 

Il  consisterait  à  fractionner  les  grandes  lignes  en  nn  nombre 
de  parties  aossi  inhales  qu*on  le  voudrait  j  mais  dont  chacune 
comprendrait  y  autant  que  possible  ^  la  même  nature  de  terrain  et 
de  travaux. 

Ces  parties  seraient  adjugées  séparément  sur  nn  cabier  des 
charges  dressé  par  Tadministration;  rezécution  serait  donnée 
an  rabais  9  sur  une  mise  à  prix  qui  j  n'étant  pas  couTcrte  9  lais- 
serait le  Gouvernement  libre  d'aviser. 

Après  cette  opération ,  on  adjugerait  l'ensemble  de  la  ligne 
entière  sur  une  mise  à  prix  qui  serait  la  moyenne  de  toutes  les 
adjudications  partielles* 

Le  cahier  des  charges  porterait  pour  les  adjudicataires  y  ou  de 
l'ensemble  ou  des  parcelles  9  l'obligation  d'entretenir  9  pendant 
vingt-cinq  ans  y  h  tant  par  kilomètre  et  par  année ,  sous  la  sur- 
veillance des  Ponts-et-chaussées ,  le  cautionnement  restant 
déposé  pour  garantie.  Ce  cautionnement  serait  Lui*méroe  da 
dixième  de  la  mise  à  prix. 

Résollato  de  ce  Système. 

Il  ne  diffère  pas  essentiellement  de  ce  qui  se  fait  aujourd'hui 
dans  les  adjudications  ou  dans  les  travaux  exécutés  en  régie  (1) , 


(i)  On  verra,  dans  Tarticle  du  projet  placé  aux  Notes  (note  A)»  le  mode 
suivi  pour  le  paiement  partiel  des  travaux.  Cest  identiquement  celui  qui 
est  usité  aujourd'hui  pour  les  travaux  en  régie,  et  je  le  dis  afin  de  répondre 
d'avance  è  l'objection  qui  le  considérerait  comme  impraticable  par  sa  com- 
plication. En  fait»  rien  n'est  plus  simple,  et  une  expérience  dix  mille  fois 
répétée  est  la  meilleure  démonstration. 
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et  pourtant  il  crée  nue  concurrence  bien  rëetle ,  et  place  l^tat 
dans  cette  excellente  situation  de  ne  concéder  que  ce  qu'il  vou- 
dra, et  en  connaissance  parfaite  de  ce  qu'il  aliène. 

Toutes  les  suppositions  de  coalitions  tombent  devant  cette  fa- 
culté qu'aura  le  premier  Tenu  de  soumissionner  une  partie  qceU 
conque  de  la  ligne,  et  de  briser  ainsi  un  complot  financier,  dont 
les  moyens  de  corruption  seront  strictement  limites  par  la  mise 
à  prix.  Ce  sera  au  GouYemement  à  fixer  sagement  cette  limite 
par  des  enquêtes  préparatoires  qui  dissipent  l'obscurité,  le  vague, 
l'indécision  oh  il  est  encore  sur  les  questions  les  plus  capitales, 
ainsi  que  je  l'ai  démontre  plus  haut  ;  ce  sera  aux  Ponts-et-chaus- 
sées  à  rendre ,  par  une  énergique  application  de  leur  science ,  ce 
service  qui  sauvera  h  l'État  plus  de  millions  qu'ils  n'en  ont  dis- 
sipé jusqu'ici  dans  des  entreprises  auxquelles  ils  n'étaient  pas 
propres. 

On  sera  frappé  surtout  de  l'avantage  que  ce  mode  d'adjudica- 
tion offre  aux  talents  spéciaux,  et  de  la  supériorité  que  les  ingé- 
nieurs babil  es  et  actifs  prennent  dès  l'abord  sur  les  gi*andes  caisses 
de  la  finance,  jusqu'ici  seules  concurrences  réelles. 

L'habileté  dans  les  travaux  de  communications  publiques, 
c'est  la  rapidité  et  l'économie  de  l'exécution,  on  ne  peut  trop  le 
répéter.  Or,  comment  la  finance  lutterait-elle,  sous  la  loi  préala- 
ble et  absolue  d'une  mise  à  prix ,  contre  les  rabais  d'un  ingénieur 
qui  porte  en  lui  le  succès  de  son  entreprise,  et  dont  le  talent, 
l'activité,  la  hardiesse  valent  des  millions.? 

Si  les  grandes  Compagnies  prétendent  au  monopole  par  la  di- 
minution des  frais  sur  l'ensemble  de  la  lignc^  l'ingénieur  habile 
ne  trouvera-t-il  pas  un  auxiliaire  puissant  dans  les  propriétaires 
riverains  de  la  ligne  ,  qui  tous  ont  un  intérêt  autre  que  celui  de 
l'argent  placé  à  l'exécution  du  chemin  ?  N'établira-t-il  pas  ainsi 
une  concurrencé  formidable  aux  grandes  caisses  par  la  soumis- 
sion des  parcelles?  et  si  les  compagnies  l'emportent  encore ,  ne 
sera-ce  pas  parce  qu'elles  possèderonjt,  outre  la  supériorité  des 
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captaoz,  Tégalitëan  moins  de  talent  parmi  les  ingënieiirs  qu'elles 
emploieront,  et  enfin,  toute  cette  concurrence  n'aboulira-t-elle 
pas  h  des  rabais  sur  le  prix  d'éxecution  dont  l'Etat  profitera ,  en 
définitiTe  ? 

Aatire  Résultat  très  ImportMit* 

Ce  résultat,  c'est  la  destruction  de  l'agiotage. 

L'Etat, en  obligeant  les  compagnies,  auxquelles  il  concède  les 
chemins  de  fer,  à  se  former  en  sociétés  anonymes,  ya  directe- 
ment contre  ce  but  ;  car  il  ftte  aux  actionnaires  la  garantie  qu'ils 
ayaient  cru  trouver  dans  la  responsabilité  des  hommes  qui  se 
sont  mis,  le  premier  jour,  à  la  tête  de  l'entreprise,  et  dont  le  nom 
a  pu  entraîner  beaucoup  de  souscriptions.  Cette  combinaison  est 
inconcevable ,  tant  elle  est  contradictoire  avec  tout  ce  qu'on  a 
paru  désirer  publiquement;  j'en  cherche  inutilement  l'explica- 
tion ,  et  je  ne  la  trouve  que  dans  une  complaisance  coupable 
pour  de  grands  noms  qui  ne  seraient  pas  f&chés  de  disparaître 
dans  de  certaines  hypothèses* 

Tout  homme  qui  a  réfléchi  est  bien  convaincu  que,  pour  tuer 
l'agiotage ,  les  moyens  directs  'sont  impuissants.  Le  fond  de 
l'agiotage,  sa  cause  virtuelle,  c'est  la  cupidité  exploitant  la  folie. 
Prétend-on  guérir  ces  deux  maladies  humaines  par  des  textes 
impératifs?  £mpéchera-t-on  les  niais  de  s'infatuer  d'une  spé- 
culation qu'ils  croient  bonne,  qui  est  bonne  peut-être,  qui  fera 
naître  une  fureur  de  jeu  d'autant  plus  ardente  y  qu'elle  sera  meil- 
leure? En  effet,  plus  une  valeur  industrielle  sera  sûre  et  positive, 
plus  l'exagération  s'y  attachera  et  sera  tentée  de  lui  attribuer 
une  valeur  fictive .  La  mesure  finale  qu'on  serait  amené  à  pren- 
dre ce  serait  de  chasser  les  joueurs  de  la  Bourse.  Alors  on  joue- 
rait dans  la  rue,  sous  les  parapluies. 

Les  remèdes  indirects  sont  les  seuls  puissants,  parce  qu'ils 
s'adressent  à  la  nature  des  choses.  L'un  des  plua  décisifs ,  c'est 


de  mellre  la  spëcalatkm  tons  les  yens  des  spéculateurs  ;  c*est  de 
les  placer  en  position  de  la  jnger,  d'en  calculer  la  yalear,  et  de 
%*j  attacher  en  connaissance  de  cause.  Une  seule  expérience  de 
la  Taleur  réelle  des  affaires  industrielles  leur  sera  plus  utile  que 
cinquante  serinons  parlementaires  contre  l'agiotage* 

C'est  justement  ce  qui  aura  lieu  par  le  fractionnement  des 
lignes.  Les  riverains  deyiendront»  pour  la  plupart,  soumission- 
naires ou  associés  dans  les  adjudications,  et  ayant,  par  leur  po- 
sition, un  autre  jntérét  que  celui  du  bénéfice  direct,  ils  pourront 
produire  des  soombsions  à  si  bas  prix ,  que  les  grandes  compa^^ 
gnies  de  finances  n'auront  plus  aucune  tentation  de  lutter  contre 
elles  (i). 

Ainsi ,  l'exécution  par  l'argent  de  l'État  ne  combattra  pas, 
comme  on  aurait  pu  le  craindre  d'abord ,  la  tendance  manifeste 
du  pays  à  rassocîation  industrielle.  Ce  node  organise  seulement 
l'association  \  il  la  règle ,  il  l'éclairé  et  la  discipline^  tandis  que 
les  compagnies  financières  ne  peuvent  que  la  pervertir  en  Cotant 
4x>nfusément,  dans  ce  grand  tourbillon  de  la  Bourse ,  de  Aouveaux 
et  énormes  aliments  d'agitation  et  de  désordre. 

C'est  aux  hommes  préoccupés  surtout  du  c6té  moral  de  b 
question  que  je  signale  cette  perspective  particulière. 


De  rJExpro|n4atton. 

Si  le  Gouvernement  veut  réellement  l'exécution  des  voies  de 
communication  que  le  pays  réclame  à  grands  cris ,  ce  qu'il  peut 


(i)  Ua  iogéoiear  en  ehef  de  Ponts-et-chaussées  »  M.  Vallée  »  dont  j'ai 
déjà  cité  les  judicieuses  publications ,  a  cherché  aussi  les  moyens  de  former 
des  compi^ies  intéressées,  qu'il  appelle  earécutenlef.  Il  me  semble  que  celui 
qu'il  propose  est  bien  compliqué  et  n'atteint  pas  sûrement  le  but. 
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Aire  9  ce  qu'il  doit  feire  de  plus  utile ,  ce  qui  est  è  la  fois  et  le  plus 
facile  et  le  plus  pressant  9  c'est  un  amendement  à  la  lot  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 

La  loi  actuelle  9  en  effet ,  par  un  seul  mot  y  met  un  intenratte 
d'un  an  et  plus  entre  la  détermination  d'une  ligne  et  le  premier 
coup  de  pioefae  h  donner. 

Ce  mot  9  qui  était  dans  la  loi  de  la  Constituante ,  a  été  9  ce  me 
semble ,  mat  interprété.  L'expression-  indemnité  PRÉALABLE  9 
signifiait  seulement  que  le  propriétaire  exproprié  ne  devait  courir 
aucune  deis  chances  d'un  paiement  postérieur  à  sa  dépossessibn  ; 
en  sorte  qu'il  risquât  d'être  à  Iti  fois  dépossédé  et  non  payé* 

Ce  principe  est  juste;  mais  doit-il  avoir  pour  conséquence  de 
retarder  la  prise  de  possession  si  la  déclaration  d'utilité  publique 
a  constaté  l'urgence  de  l'intérêt  général ,  et  l'État,  qui  représente 
le  droit  social ,  doit-il  attendre  qu'un  propriétaire  de  deux  toises 
de  terrain  ait  parcouru  toutes  les  séries  des  formalités  judiciaires 
pour  exercer  ce  droit  suprême,  ou  plutôt  (car  c'est  à  cela  que 
tout  se  réduit  quand  ruHliié  publique  est  déclarée)  doit--il  souf- 
frir qu'un  individu  spécule  sur  le  besoin  général ,  par  hi  menace 
d'un  retard  ruineux  ? 

Non,  certes,  et  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  prévenir  cette 
spéculation ,  qui  est  un  des  obstacles  les  plus  désastreux  qui  s'op- 
posent aux  grands  travaux  publics,  sans  attenter  aux  droits 
sacrés  de  la  .propriété. 

Ce  moyen,  c'est  de  faire  suivre  immédiatement  la  déclaration 
d'utilité  publique  d'une  expertise  d*après  laquelle  l'acquéreur 
sera  tenu  au  dépâi  préalable  de  l'estimation.  Si  l'estimation  est 
agréée  par  le  propriétaire,  tout  est  terminé;  si  elle  est  contestée, 
le  procès  s'entame  régulièrement ,  mais  l'entrepreneur  entre  en 
possession  immédiate  et  commence  les  travaux.  Quel  inconvé- 
nient peut-il  résulter  de  ce  procédé? 

Est-ce  que  les  jurés  d'estimation  seraient  suspects  de  partialité 
en  fiiveur  de  l'entrepreneur  ?  Ce  sont  des  propriétaires  indirecte* 
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ment,  mais  très  certainement  intéressés  à  donner  anx  immeubles 
exproprias  nne  Talenr  exorbitante.  Et  même  y  on  pent  affirmer 
que  cette  composition  actnelle  da  ]nrj  ne  sera  pas  longtemps 
supportée  quand  on  aura  expérimenté  combien  sa  partialité 
nécessaire  coûte  à  TÉtat  et  nuit  aux  intérêts  généraux  par  le 
kaut  prix  auquel  elle  fait  monter  Texécution  des  traTaux  d'uti- 
lité publique*  Dans  la  supposition  oh  nous  nous  plaçons ,  de 
1  exécution  par  l'industrie  particulière ,  sur  an  prix  arrêté  arec 
TÉtat,  la  nomination  du  jurj  d'estimation  par  l'administra lîôu  , 
et  la  fixation  définitive  de  l'indemnité  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, n'auraient  aucun  inconvénient  notable,  et  protégeraient 
mieux  la  sincérité  de  l'évaluation  (i). 

Pour  aujourd'hui,  tout  ce  que  le  temps  permet  de  faire,  c'est 
une  loi  de  dix  lignes  sur  l'interprétation  du  mot  indemnité  préa- 
lable y  qu'il  faut  expliquer  ainsi  :  dépôt  préalable  S  une  indemnité 
équitablement  déterminée.  Cet  amendement  donnera  an  pajs , 
sur  toutes  les  lignes  projetées,  les  chemins  de  fer  qu'il  attend ^ 
dix-huit  mois  plus  tôt  qu'il  ne  les  aurait  eus  sans  lui. 

Dans  l'état  présent  de  la  loi ,  le  système  d'adjudication  an  ra- 
bais que  je  propose ,  oblige  le  Gouvernement  à  se  charger  de 
toute  la  tâche  de  l'expropriation.  L'adjudication  sera  donc  faite 
h  condition  qu'il  livrera  tous  les  terrains  rendus  nécessaires  par 
son  propre  tracé. 


(i)  Cette  matière  de  Texpropriation  étant  très  grave«  et»  A  mon  avis»  trèa 
mal  jagée»  en  général  »  je  place  à  la  fin  de  cet  écrit  (note  B)»  quelques  ré- 
flexions sur  nn  projet  de  loi  générale ,  sur  lequel  j'appelle  l'attention  des 
hommes  spéciaux.  J'ai  cherché  à  simplifier  la  question  en  n'oubliant  pour- 
tant aucun  de  ses  termes. 
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RÊSUBIE« 

Je  crois  aToir  suffisamment  développa  les  diverses  parties  d'un 
plan  qui  n'aurait  pas  eu  besoin  de  si  longues  explications  j  si  des 
points  de  vue  sjstëmatiques^  auxquels  chacun  a  dû  se  ranger, 
suivant  ses  propensions  politiques  ou  ses  intérêts  personnels  9 
n'avaient  fausse  presque  gënëralement  les  idëes  les  plus  simples 
et  les  plus  étroitement  liëes  à  la  nature  des  choses* 

C'est  la  nature  réelle  des  choses  que  je  me  suis  attaché  à  étn* 
dier,  et  rien  de  personnel  ne  pouvait  m'en  distraire;  car,  si 
j'avais  un  intérêt  ici  9  ce  serait  celui  des  travailleurs  et  do  travail 
inteHigeat ,  et  il  n'y  a  rien  lii  qu'on  doive  renier  si  qui  poisse 
égarer  le  )ognnent. 

Ainsi,  dans  ma  profonde  conviction  de  citoyen,  l'État  doit  four- 
nir le  capital  des  chemins  de  fer,  parce  qu'il  peut  seul  le  fournir 
à  de  bonnes  conditions;  parce  qu'il  doit  rester  propriétaire  de 
ces  lignes  de  communications  dont  l'avenir  est  encore  inconnu. 

Ainsi,  dans  ma  profonde  conviction  d'ingénieur  et  d'homme 
d'industrie,  le  génie  libre  et  l'association  particulière  doivent 
exécuter  les  travaux,  parce  qu'ils  les  exécuteront  plus  vite, 
plus  économiquement,  en  répandant  sur  le  pays  une  féconde 
ardeur  de  travail,  en  attribuant  au  talent  une  valeur  publique, 
authentique,  formelle,  que  la  spéculation  a  jusqu'à  présent 
usuripée  et  absorbée  ;  en6n ,  en  traçant  un  lit  régulier  à  ce  torrent 
de  l'agiotage,  qui  peut  tout  fertiliser  si  l'on  sait  s'en  empai*er  et 
le  diriger. 

Quand  je  cherche  ce  qu'on  peut  opposer  à  ce  système,  je 
trouve  bien  des  amas  de  phrases  toutes  faites,  convenues,  et 
depuis  longtemps  en  circulation  ,  soit  pour  défendre  l'agiotage , 
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organisa  soos  l'eiweigae  des  noms  les  pk»  fasloeux^  soit  pour  ré- 
clamer en  (aYeiir  de  la  dictabire  des  bareanx  ministériels  le  droit 
exclasif)  le  droit  inaliénable  des  Ponls^t-cbaossées  de  remuer 
tontes  les  pierres  et  tons  les  terrains  de  la  France  >  dès  qu'il  s'agit 
d'an  trayail  public. 

Mais  il  me  semble  que  ces  banalités  se  sont  bien  osées  à  force 
de  courir  de  bouche  en  bouche ,  et  la  demièi*e  discussion  de  la 
Chambre  a  dû  les  jeter  hors  de  la  circulation* 

Sans  doute,  outre  les  phrasiers d'habitude,  ce  plan  aura  contre 
lui,  et  les  Gnanciers,  qui  voudraient  bien  prélever,  sans  risque  et 
sans  travail,  un  énorme  profit  sur  la  prospérité  industrielle  de  la 
France,  comme  ils  ont  prélevé  une  dime  sur  ses  désastres;  et  les 
serviteurs  du  pouvoir,  qui  ne  seraient  pas  fâchés  de  voir  s'élever 
les  colonnes  d'un  second  budjet,  d'un  second  milliard,  et  créer 
un  second  Gouvernement,  celui  des  chemins  de  fer ,  on  ils 
sauraient  bientôt  entrer.  Mais  les  Chambres  !  les  Chambres ,  qui 
doivent  songer  au  pays  et  à  toutes  les  parties  du  pays,  pour- 
quoi repousseraient-elles  un  plan  qui  se  présente  du  moins  avec 
la  recommandation  d'un  désintéressement  évident  ? 

Je  ne  puis  le  craindre,  et  c'est  ce  qui  me  pousse  à  formuler 
mes  idées  dans  le  projet  qui  suit.  C'est  un  moyen  de  répondre  à 
beaucoup  d'objections  de  détait  qu'il  eût  été  trop  long  d'exami- 
ner dans  la  discussion,  et  de  prouver  en  même  temps,  qu'on  peut, 
dès  aujourd'hui,  donner  au  Gouvernement  le  moyen  d'entrer  en 
voie  d'exécution.  Tous  les  expédients  précipités  par  lesquels  on 
se  flatte  S  utiliser  la  fin  de  la  session,  n'ont  rien  de  plus  expédî- 
tif  que  le  vote  de  ce  projet  qui  laisse  h  l'administration  sa  pleine 
liberté  d'action,  mais  aussi  toute  sa  responsabilité.  Qu'on  me 
permette  de  faire  remarquer  encore  une  fois  que  tout  ce  plan  se 
résume  en  trois  mots  : 

1^  Prendre  l'argent  où  il  s'offre  à  des  conditions  arantageuses 
et,  avant  tout,  connues  ; 
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a*  Aller  mettre  en  mooTement  rëgolier  et  féoonâaDt  noe  antre 
masse  de  capitaux  qni  sont  à  prient  ëpars  et  immobiles  ; 

3*  Ezëcater  les  chemms  ie  fer  snr  les  plans  et  d'après  les  con- 
venances de  l'Etat,  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  vite  et  ëco- 
nomiquement,  en  prenant  la  garantie  d'un  entretien  parfait^  et  avec 
la  certitude  que  les  sommes  prévues  lie  seront  pas  dépassées. 


K 


I 
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Emal  d^aii  Projet  de  lol# 

Art.  I.  Le  Gouvernement  est  antorisë  à  contracter  nu  em- 
prunt,  jusqu'à  concurrence  de  douze  cents  millions,  avec  a£Fec- 
tation  spéciale  à  la  construction  des  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer  qui  seront  plus  bas  désignées. 

L'emprunt  sera  ouvert  par  séries ,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  9  par  .des  ordonnances  royales  qui  prescriront  Tins- 
cription  des  titres  au  grand-livre. 

2.  Les  conditions  de  cet  emprunt  seront  celles  de  la  rente 
5  pour  °/0  9  telles  qu'elles  seront  arrêtées  au  moment  de  sa 
conversion. 

3.  Les  lignes  mises  immédiatement  au  concours  d'exécution 
sur  le  cahier  des  charges  y  et  d'après  le  tracé  arrêté  par  le  Gou- 
vernement,  senties  suivantes  : 

A.  Du  Hftvre  à  Paris. 

B.  De  Paris  à  Bruxelles. 
G.  De  Paris  h.  Orléans. 

D.  De  Paris  à  Marseille  ^  par  Lyon. 

4*  Le  Gouvernement  soumettra  aux  Chambres ,  dans  les  ses- 
sions prochaines  y  le  projet  du  cahier  des  charges  des  autres 
lignes  qu'il  croirait  devoir  faire  exécuter* 

5.  Le  Gouvernement  fera  dresser  un  programme  général  des 
conditions  de  l'exécution  des  chemins  de  fer ,  lequel  contiendra 
toutes  les  clauses  relatives  à  l'intérêt  de  la  propriété  et  de  la 
sécurité  publiques  9  le  tracé  de  la  ligne  et  la  largeur  de  la  vpiej 
il  fixera  ensuite  la  mise  à  prix  de  chacune  des  divisions  du 
chemin  de  fer,  établies  dans  le  cahier  des  charges. 

6.  L'adjudication  publique  portera  d'abord  sur  chacune  de  ces 
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parties  séparées,  en  partant  de  la  mise  h  prix  et  en  admettant 
les  soumissions  an  rabais. 

7.  Cette  adjodication  partielle  terminée ,  soit  que  toutes  les 
parties  aient  été  adjugées  9  soit  que  quelques-unes  soient  restées 
sans  enchères,  la  ligne  totale  sera  mise  en  adjudication  en  pre- 
nant pour  mise  à  prix  la  moyenne  des  adjudications  partielles, 
les  parcelles  qui  n'auraient  point  été  adjugées  comptant  pour  la 
mise  à  prix  primitive.  Celle  de  ces  deux  adjudications  qui  offrira 
le  taux  le  plus  bas  pour  la  totalité  de  la  ligne  sera  définitive. 

8.  Le  cahier ^des  charges  renfermera  pour  Tadjudicataire ,  soit 
d'une  ou  plusieurs  parties,  soit  de  la  totalité  de  la  ligne,  l'obli- 
gation d'entretenir  pendant  vingt-cinq  ans  et  de  réparer  le 
chemin,  sous  la  surveillance  et  à  la  réquisition  des  agents  de 
l'administration  des  Ponts-et-chaussées.  Il  sera  alloué  annuelle- 
ment, pour  cet  entretien ,  à  l'adjudicataire,  une  somme  fixée 
par  le  cahier  des  charges* 

9.  Les  agents  du  Gouvernement  tiendront,  contradictoire- 
ment  avec  les  concessionnaires ,  un  compte-courant  des  sommes 
employées  au  paiement  des  ouvriers  et  de  leurs  chefs,  de  la 
valeur  des  matériaux  ou  approvisionnements  emmagasinés  par 
l'entreprise:  le  montant  de  ces  sommes,  dès  qu*il  représentera 
un  vingtième  du  prix  d'adjudication ,  sera  remis  aux  conces- 
sionnaires ,  sauf  la  différence,  s'il  y  en  a. 9  entre  ces  sommes  et 
le  prix  d'adjudication  (bénéfice  de  l'adjudicataire),  laquelle  sera 
payée  par  cinquième ,  d'année  en  année ,  an  fur  et  à  mesure 
de  la  livraison  des  parcelles  adjugées,  ou  de  chaque  cinquième 
de  la  ligne  totale. 

10.  Les  poursuites  pour  expropriation  d'immeubles  seront 
faites  par  les  concessionnaires  agissant  an  nom  et  pour  le 
compte  de  l'État. 

1 1.  Les  concessionuaires ,  pour  assurer  l'entièffe  exécution  des 
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traTaui  qui  leur  auront  été  adjuges  ^  déposeront  au  Trésor  un 
cautionnement  en  numéraire ,  on  en  rentes  évaluées  au  conrs 
du  jour.  Ce  cautionnement  sera  du  dixième  de  la  mise  à  prix  fixée 
par  le  cahier  des  charges  pour  la  ligne  ou  partie  de  ligne  con- 
cédée. Il  restera  entier  jusqu'à  la  livraison  du  chemin  au  publie  : 
à  dater  de  cette  livraison ,  jusqu'à  l'expiration  des  vingt-cinq 
années,  il  sera  restitué  aux  adjudicataires  par  vingt-cinquième 
et  par  an ,  sauf  les  retenues  opérées  pour  mauvais  entretien. 

1 3.  Toute  contestation  sera  jugée  par*  (Voir  la  note  G  ,  p.  4^*  ) 


Nota.  Il  faut  remarquer  encore  que  l'adjudication  au  rabais ,  qui  est 
proposée  dans  ce  projet  »  est  absolument  semblable  ,  quant  aux  formes  ,  à 
l'adjudication  ordinaire,  et  qu'elle  se  pratique  ainsi  chaque  jour  pour  la 
quotité  et  la  durée  des  péages.  Ici  on  la  fait  porter  sur  une  somme  de  capital. 


o 
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HOTE  A. 

ESPRIT   GÉJSiïiJLL  D^N   CAHIER   DES  CHARGES    DAIT8    LE 

SYSTÈME  PROPOSli. 

Il  est  très  important^  pour  ne  pas  compromettre  tous  les 
avantages  qui  penrent  ressortir  de  ce  système  9  de  ne  point  con- 
fondre Texécution  sur  nn  ti*acë,  et  dans  des  conditions  dëtermi- 
nées  par  l*État,  ayec  le  sjstëme  de  rëgie  qne  M»  le  ministre  des 
travaux  publics  paraîtrait  avoir  eu  en  vue  9  dans  un  passage  de 
son  Exposé  des  Motifs  des  grandes  lignes  à  exécuter  par  l'État. 
En  effet ,  l'État  n'aurait  pas  besoin  d'appeler  l'industrie  particu- 
lière à  déployer  l'activité  de  ses  ressources  et  de  ses  combinai- 
sons y  si  son  intervention  devait  se  borner  à  exécuter  tant  on 
tant  de  nièti*es  cubes  de  terrassements ,  ou  de  maçonneries ,  ou 
de  percées  en  souterrains^  ou  à  fournir  tant  et  tant  de  quintaux 
de  fer  ouvré. 

Le  programme  dés  travaux  soumis,  il  faut  le  répéter ,  h.  la 
clause  de  Tentretien  pendant  vingt-cinq  ans ,  devra  doue  seule- 
ment déterminer  :  i^  Le  tracé  général  j  2^  les  points  d'arrivée,  de 
départ,  de  stationnement  intermédiaire^  5^  le  nombre  des  voies 
principales ,  la  longueur  des  gares  d'évitement  ou  dé  stationne- 
ment^ 4^  la  largeur  de  la  voie;  5®  le  maximum  du  poids  h  sup- 
porter sur  un  même  point}  &^  le  maximum  des  pentes^  7*  le 
minimum  des  courbes^  8^  les  dimensions  à  donner  au  débouché 
des  ponts  principaux ,  afin  qu'ils  ne  changent  rien  au  régime  des 
rivières;  9®  les  travaux  k  exécuter  k  la  rencontre  des  communi- 
cations de  terre  actuellement  existantes;  10^  il  précisera  toutes 
les  autres  précautions  à  prendre  pour  la  sécurité  publique;  1 1^  il 
pourra  exiger  l'emploi  de  matériaux  d'une  certaine  qualité  dans 
quelques  cas,  mais  ces  cas  devront  être  rares,  car  c'est  TÉtat  qui 


38 

dans  l'adjudicatioD  ^  paiera  tons  ces  frais  exceptionnels ,  et  cenx 
qui  sont  chargés  de  ses  intérêts  ne  doivent  pas  oublier  que  les 
concessionnaires  sont  soumis  à  la  clause  d'entretien. 

Pour  le  mode  à  suivre  dans  les  paiements  ^  on  sVcartera  très 
peu  des  usages  suivis  par  l'administration  des  Ponts-et-cliaussées. 
Des  tarifs  de  prix ,  pour  les  ouvriers  des  divers  états ,  pourront 
être  arrêtés  sur  chaque  ligne  j  il  en  sera  encore  ainsi  pour  les 
matériaux  de  diverses  natures.  Ces  tarifs  serviront  à  dresser  les 
bordereaux  pour  le  paiement  de  chaque  vingtième  du  prix  de  la 
soumission  ^  comme  il  a  été  dit  au  projet  de  loi.  L'administration 
possède  un  nombre  su£Bsant  d'agents  exercés  à  ce  conti*ôle. 

Quant  aux  accidents  qui  pourraient  provenir  du  défaut  d'en- 
tretien 9  la  pratique  de  l'Angleterre  nous  a  appris  que  le  moyen 
préventif  le  plus  énergique  est  celui  des  amendes  fixées  d'avance 
par  le  cahier  des  charges ,  et  infligée  par  l'État,  sans  préjudice 
des  poursuites  des  particuliers  qui  se  porteraient  partie  civile. 


« 
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NOTE  B. 


sua  l'expropriation   pour  cau€e  d'utilité  publique 

ETÏ    général. 


J'ai  peu  de  choses  ^  dire  sur  Yindemnité  préalable  ^  après  ce 
qu'on  a  la  pins  haut*  Je  répète  senlement  qu'il  faut  traduire  ces 
mots  par  oenx-ci  :  dépiJi  préalable  d*une  indemnité, 

La  loi  nouyelle  deyrait  comprendre  tons  les  cas  oè  Texpro- 
priatîon  est  d'ntilitë  et  de  droit  social.  Ces  cas  peuyent  être  ainsi 
classés: 

1^  Pour  rétablissement  des  yoies  de  communication  et  de 
transport  ;  pour  l'assainissement  ou  rétablissement  des  TilleSy 
bourgs  y  etc. 

2°  Pour  l'endiguement  des  rivières ,  torrents ,  etc. 

3°  Pour  le  dessèchement  des  marais. 

4»  Pour  l'exploitation  des  mines ,  minières  et  carrières. 

Vutilité  publique  étant  dëclarëe ,  l'administration  formerait 
un  jurj  qui  dresserait,  dans  la  quinzaine,  un  état  de  situation  de 
l'objet  à  exproprier ,  et  fixerait  le  montant  du  dépôt  préalable 
pour  le  paiement  de  l'indemnité  è  régler  par  les  tribunaux  civils  , 
dans  le  cas  o&  le  propriétaire ,  ou  bien  le  concessionnaire ,  n'ac- 
cepterait pas  l'estimation. 

Cette  formalité  accomplie ,  le  concessionnaire  serait  mis  en 
possession  immédiate  de  l'objet  exproprié. 

Dans  le  mois  qui  suivrait  la  prise  de  possession,  le  concession- 
naire (  ou  le  Gouvernement ,  suivant  le  cas  qui  sera  prévu  ci- 
après),  sei*a  tenu  de  faire  offre  définitive  d'indemnité.  Si  le  pro- 
priétaire refuse  cette  ofire ,  et  qu'il  soit  reconnu  par  le  tribunal 
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qu'elle  tftaît  suffisante,  il  paiera  les  frais  du  procès,  qui,  dauale 
cas  contraire,  seront  h  la  charge  du  coacessionnaire. 

Les  terrains  riverains  délaissés  par  les  rivières  ou  ttHrents  qu'il 
faudraitendigner  pour  les  fertiliser,  les  marais  et  marécages,  et 
lesmines,  minières  et  carrières,  seraient  concédés  avec  publicité 
et  concurrence,  lorsqu'il  se  présenterait  des  soumissionnaires 
pour  exëcDter  les  travaux  sans  subvention  de  l'État.  En  ce  <»is, 
si  l'ofire  du  concessionnaire  adjudicataire  était  inférieure  It  l'éva- 
laatioD  du  jurj  d'estimation^  l'Ëtat  paierait  la  difiérence,  soit 
pour  le  dépôt  préalable,  soit  pour  l'iode mnité définitive. 

S'il  avait  été  nécessaire  d'accorder  une  subvention  pour  l'ezé- 
<»itioa  des  travaux ,  l'expropriation  aurait  lien  an  nom  de  l'État , 
suivant  la  fonne  ordinaire. 

Une  longue  discussion  a  en  lien  i  la  Cbatnbre ,  dans  U  coufs 

de  cette  session ,  sur  l'expropriation  des  lais  des  rivières ,  et  cette 

discussion  n'a  abouti  ik  rien,  parce  qu'on  n'a  pu  s'entendre  sur 

Us  rives  des  cours  d'eau  torrentueux ,  et  sur  la  limite  de  leur  lit. 

Il  était  en  effet  très  difficile  de  déterminer  où  sont  les  rives  de  ces 

cours  d'eau ,  puisqu'il  est  dans  leur  nature  de  n'en  avoir  pas ,  et 

déporter  leur  lit  tantôt  d'unc&t^,  tantdt  de  l'autre ,  et  d'entamer 

li  BUGceisivement  et  sans  règle  les  propriétés  qui  les  bordent. 

>  mojen  très  simple  de  trancher  la  difficulté,  ce  serait  de  ne 

s'attacher  ^  retrouver  la  trace  du  lit,  c'est-à<dire  delà  pro- 

iié  de  l'État  ;  mais  de  comprendre  dans  le  droit  d'expropria- 

1  tout  le  terrain  qui ,  restant  inculte  par  le  fuit  de  l'inondation, 

rait  être  le  salaire  de  rendigaement(i).  Hais  ce  terrain  infer- 

même  nedevrait  point  être  enlevé  aux  propriétaires,  s'il  con- 

ve,  ou  par  le  fait,  ou  en  espérance,  une  valeur  quelconque. 


i)  L'eDdigoemCDt  u'a  pMStuleaient  pour  but  de  reconquérir  des  terrains 
lus  ;  celle  opération  ÏDléreue  soutcuI  la  salubrité ,  «t  pretqne  tonjonrs 
lavigalioD. 
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Il  faudrait  encore  ici  faire  intervenir  la  concurrence  et  l'adju- 
dication ,  dont  les  propriâaires  eux-mêmes  ne  seraient  point 
écartes  s'ils  voulaient  y  prendre  part.  L'adjudication  détermine- 
rait très  exactement  la  valeur  réelle  de  l'immeuble ,  et  mettrait 
tout  le  monde  d'accord. 

J'en  dirai  autant  de  l'expropriation  des  marais.  Si  le  proprié- 
taire ne  peut  on  ne  çeut  pas  dessécher  ou  assainir,  la  société  a 
le  droit  d'accomplir  ^  sa  place  cette  opération  nécessaire.  Mais 
elle  ne  peut  le  dépouiller,  et  le  résultat  d'une  adjudication ,  dans 
laquelle  il  peut  intervenir,  sera  le  véritable  prix  de  son  im- 
meuble. 

Quant  aux  mines ,  le  mode  de  concession  qui  est  maintenant 
suivi  blesse  tqus  les  intérêts ,  sauf  celui  de  l'homme  favorisé  à 
qui  l'administration  fait  ce  don  gratuit.  Le  propriétaire  du  ter- 
rain et  la  société  ont  également  à  se  plaindre  de  cette  générosité 
à  la  turque. 

Les  mines ,  en  effet ,  n'appartiennent  h  l'État  qu'autant 
qu'elles  restent  entre  les  mains  du  propriétaire  une  richesse 
morte  et  inutile  pour  la  société.  C'est  au  nom  de  la  société  qu'il 
a  le  droit  d'intervenir  et  de  réclamer  la  mise  en  valeur  de  ce 
trésor  enfoui.  Mais  il  ne  le  peut  qu'avec  deux  conditions  :  la 
première,  qu'il  donnera  an  propriétaire  la  valeur  actuelle 
vénale  de  sa  mine;  la  seconde,  qu'il  prendra  des  mesures  pour 
que  le  concessionnaire  exploite  dans  l'intérêt  public. 

Il  est  certain  qu'aujourd'hui  l'État  ne  remplit  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  conditions.  En  réservant  au  propriétaire  un  pré- 
lèvement indéfini  sur  les  prodoits  de  la  mine ,  il  l'associe  à  un 
travail  auquel  il  reste  étranger ,  et  à  des  chances  d'habileté  ou 
d'inhabileté,  de  bonne  ou  de  mauvaise  fortune ,  qu'il  ne  doit  pas 
courir,  puisqu'il  ne  peut  rien  pour  les  produire  ou  éloigner 
les  unes  ou  les  antres. 

La  véritable  valeur  vénale  remboursable  au  propriétaire,  c'est 
donc  celle  qui  déterminera  l'adjudication. 
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Quant  à  Tintërét  social ,  l'État  ne  songe  ancanement  à  ré- 
clamer l'exëcation  des  danses  qui  le  protègent ,  et  îl  laisse  les 
concessionnaires  en  faire  un  traBc  où  le  pnblîc  est  vendu ,  si  je 
puis  le  dire ,  en  même  temps  que  les  objets  qu'il  a  cëdës  gra- 
tuitement Aussi ,  il  j  a  telle  concession ,  celle  d'Anzîo ,  par 
exemple ,  qui ,  après  avoir  enrichi  ses  propriétaires ,  se  trouve 
avoir  fait 9  par  son  monopole,  beaucoup  plus  de  mal  que  de 
bien. 


# 
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NOTE  G. 

DE  LA  REFORME  DU    DROIT  ADMINISTRATIF. 

J'ai  tort  de  parler  de  la  réforme  da  droit  adminUlratif  :  je 
devraig  parler  de  sa  création. 

En  effet  9  s'il  existe  quelque  chose  qu'on  paisse  appeler  de  ce 
nom  pour  régler  les  rapports  des  diverses  administrations  entre 
elles  et  des  autorités  suivant  leur  hiérarchie  (  et  je  ne  me  char- 
gerais pas  de  prouver  que  ce  quelque  chose  mérite  de  se  nom- 
mer le  droit.  )  ,  il  est  du  moins  bien  sûr  qu'il  n'y  a  pas  une  loi 
qui  trace  les  relations  des  particuliers  contractant  avec  l'État, 
pas  une  règle  rationnelle,  pas  une  garantie,  pas  une  juridiction 
qui  ne  soit  la  partialité  même  organisée.  Ou  conseil  de  préfec- 
ture au  conseil-d'état ,  c'est  toujours  l'administration  pigeant 
dans  sa  propre  cause ,  sans  laisser  d'autre  recours  que  d'elle- 
même  h  elle-même. 

Cet  état  de  chose  a  pu  durer  aussi  longtemps  que  les  trans- 
actions entre  les  particuliers  et  l'État  ont  été  obscures ,  rares , 
sans  importance  ;  aussi  longtemps  que  tout  se  passait  entre  les 
hauts  fonctionnaires  et  de  pauvres  maçons  ou  constructeurs  de 
ponts. 

Mais  se  figure-t-on,  que  cette  grossière  et  permanente  viola- 
tion du  bon  sens  et  de  i'équité  pourra  subsister  quand  les  tribu- 
naux administratifs ,  exceptionnels ,  révocables ,  auront  à  juger 
presque  autant  d'affaires  que  les  tribunaux  civils  inamovibles  et 
des  affaires  de  millions  ou  de  centaines  de  millions?  Or ,  ce  mo- 
ment approche  ;  nous  y  touchons,  et  le  Gouvernement  ne  se  met 
pas  en  mesure  de  se  conformer  h  ses  légitimes  exigences. 

Je  n'ai  pas  attendu  que  l'imminence  fût  si  pressante  pour 
signaler  ce  vice  énorme  de  notre  législation  et  je  demande  la 
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permission  de  citer ,  poor  le  prouver ,  qaelqaes  mots  d'une 
lettre  que  j'ëcriTais,  il  7  a  près  de  trois  ans ,  au  directenr-gënëral 
des  PonU-et-cbauss^s  : 

ce  L'opinion  demandera  bîentftt  si  l'administration  a  eu  la 
ce  pens^  de  préparer  quelques  règles  de  protection  contentieuse 
a  à  ces  capitaux  immenses ,  que  le  plus  prochain  avenir  appdle 
ce  à  se  jeter  dans  l'industrie  publique  ?  L'opinion ,  Monsieur  9 
cf  sera  singulièrement  ëtonnée  ,  quand  elle  apprendra  que , 
«  tandis  que  tout  a  été  réglé  avec  la  plus  minutieuse  précaution 
ce  et  dans  le  droit ,  et  dans  les  formes ,  et  dans  les  juridictions 
ce  pour  une  somme  de  cinq  cents  francs  qui  est  contestée  an 
ce  cÎTÎl ,  il  n'y  a  9  en  France ,  ni  droit ,  ni  formes,  ni  tribunaux 
ce  rationnels  pour  protéger  des  milliards  peut-être ,  qui  deman* 
ce  dent  à  se  jeter  dans  les  spéculations  d'intérêt  public.  » 

Le  peutr^tre  était  de  trop)  les  milliards  se  présentent  et  l'o- 
pinion ne  $* étonne  pas  encore.  Hais  que  ces  milliards  9  qui  s'en- 
gagent avec  confiance ,  se  sentent  une  fois  enserrés  dans  cette 
législation  ottomane,  on  yerra  comme  ils  se  débattront  et 
quelles  secousses  ils  feront  subir  à  cette  pauvre  machine  admi- 
nistratiye  I 


* 


I 


// 


MÉMOIRE 


PRÉtBNTÉ  AU  GOUVBaifBMBZnr 


PAR  lA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER 


DE    PARIS  A  ORLEANS. 


IMPRIMERIE  ADMINISTRATIVE  DE  PAUL  DUPONT  ET  C% 

Rw  dt  GreocUe^ini-noaoré»  SS. 


LETTRE 


M.  LE  MINISTRE  DES   TRAVAUX  PUBUCS, 


DX 


LAGRICtlLTCRË  ET  DO  COMMERCE. 


PftriSy  le  5BS  déeembre  1838L 


MOKSIJBOR    LIS   MliriSTHB, 

Cest  avec  une  entière  confiance  dans  la  justice  du  Gou* 
vernement  et  des  Chambres,  que  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  vient  vous  exposer  les  circons- 
tances très  graves  dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée^  et 
qui  se  sont  développées  depuis  l'époque  où  elle  a  obtenu 
sa  concession; 

L*efïet  de  ces  circonstances  est  tel  que,  malgré  nos 
e£forts,  nous  sommes  dès  à  présent  frappés  dHmpuissance^ 
si  les  pouvoirs  de  l'État  ne  viennent  à  notre  aide.  Les  en- 
treprises des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  sont  liées 
d'une  manière  trop  intime  à  la  prospérité  du  Pays,  pour 
que  le  Gouvernement  puisse  rester  indifférent  à  leur  ave^ 
nir  ^  et,  en  renonçant  à  les  exécuter  lui-même  ^  il  n*a  pas 
renoncé,  sans  doute ,  à  intervenir,  dans  de  certaines  limi- 
tes ,  pour  les  faire  réussir. 

S'il  ne  «'agissait  que  de  l'intérêt  particulier  de  quel- 
ques actionnaires,  le  Gouvernement  ne  refuserait  pas 


d'examiner,  sous  un  point  de  vue  d*équité,  les  réclama- 
tions que  les  Compagnies  pourraient  avoir  à  lui  adres- 
ser; mais  il  s'agit  d'un  intérêt  plus  grand,  plus  général , 
d'un  intérêt  qui  se  rattache  au  progrès  de  l'esprit  d'as- 
Bociatiôn  et  au  bien  -  être  public  j  et  qiii  est  digne  y 
Monsieur  le  Ministre,  de  toute  votre  sollicitude. 

Avant  de  vous  signaler  le  mal  et  les  causes  qui  l'ont 
produit,  avant  de  vous  eo  indiquer  le  remède ,  qu'il  nous 
soit  permis  de  jeter  un  regard  sur  le  passé. 

Dans  le  cours  de  la  session  de  1837,  différens  projets  de 
loi  furent  présentés  aux  Chambres  pour  encourager  le  dé- 
veloppement des  travaux  publics  à  Taide  de  l'industrie 
privée.  Ces  projets  consacraient  formellement  le  principe 
de  l'intervention  de  TÉtat,  et  l'on  n'hésitait  alors  que  sur 
le  choix  des  moyens  à  employer  pour  rendre  son  concours 
plus  efBcace  (i). 


(1)  Ainsi,  au  mois  de  mai  1837,  le  GouvernemenI ,  en  soumeuant  aux 
Chambres  le  projet  de  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
proposait  99  années  de  jouissance  ;  une  subvention  de  3,000,000  ;  un  seul 
embranchement  obligatoire;  un  tarif  de  6  centimes  pour  les  voitures  fer- 
mées de 2«  classe ,  28  centimes  pour  les  voitures  sur  plate-forme;  liberté 
d'élever  ou  d'abaisser  les  tarifs  au  dessous  des  maximum;  limite  de  16 
kilogrammes  pour  le  poids  du  bagage  des  voyageurs;  fixation  libre  par 
la  Compagnie  du  prix  des  transports  exceptionnels  ;  cautionnement  de 
1,200,000  francs. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés ,  loin  de  vouloir  imposer  à 
la  Compagnie  concessionnaire  de  nouvelles  charges,  craignait,  au  con- 
traire,  que  des  clauses  rigoureuses,  insérées  sans  nécessité,  ne  com- 
promissent Tentreprise.  Elle  ajoutait  :  «  Les  clauses  qui  autorisent  le 
«  Gouvernement ,  après  30  ans ,  à  racheter  le  chemin ,  à  réviser  ie  Urif  « 
«à  réduire  l'intérêt  à  10  p.  0/0,  à  le  reprendre  sans  indemnité,  après 
«  99  ans ,  paraissent  des  clauses  plutôt  nuisibles  peut-être  que  favorables 
•  au  pays;  car  on  doit  prévoir  qu'elles  éloigneront,  dans  les  localités, 
<l)eancottp  d'actionnaires  honorables  qui  auraient  contribué,  par  l^ur 
û^nce ,  au  succès  dç  Tentreprise,  » 


(S) 

Pour  certaines  lignes  (canal  latéral  k  la  Garonne, 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille  ),  on  proposait  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt  ;  pour  d'autres  (  chemin 
de  la  Belgique,  chemin  de  Paris  à  la  mer,  chemin  de 
Paris  à  Orléans  ),  on  préférait  l'allocation  d'une  somme 
une  fois  donnée  à  titre  de  subvention  ;  pour  d'autres, 
enfin  (chemin  d'Ândrczieux  à  Roanne ,  chemin  de  fer 
d'Alais  à  Beaucaire  ),  on  adoptait  le  système  des  prêts  à 
intérêt. 

Mais,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions ,  l'engouement 
du  public  pour  toutes  les  affaires  industrielles ,  et  partie 
culièrement  pour  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  chan- 
gea le  cours  des  idées  et  fit  perdre  de  vue  le  véritable 
état  des  choses.  Les  plus  habiles  y  furent  trompés;  on 
prit  pour  le  développement  spontané  de  l'esprit  d'associà« 
tion ,  ce  qui ,  en  réalité ,  n'était  qu'un  effet  des  spécula- 
tions de  la  Bourse;  les  actions  étaient  à  la  hausse;  les 
entreprises ,  même  les  plus  chimériques ,  avaient  cours 
isur  la  place  ;  l'abondance  des  demandes  fut  regardée 
comtnè  un  signe  de  l'abondance  des  capitaux.  L'opinion 
fut  égarée,  éblouie;  on  crut  que  l'argent  ne  pouvait 
manquer  à  l'exécution  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  et  que  l'intervention  du  Gouvernement,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  était  désormais  inutile» 

De  cette  erreur,  et  peut-être  aussi  de  la  précipitation  qui 
a  malheureusement  présidé  à  Fexamen  et  à  la  discussion 
des  cahiers' des  charges,  est  résulté  ce  fait  capital  auquel 
il  faut  attribuer,  selon  nous,  les  embarras  du  moment. 

Entraîné  par  l'opinion,  trompé  lui-même  par  la  hausse 
des  actions  de  toute  espèce ,  et  abandonnant  ses  premiers 
projets,  le  Gouvernement  introduisit,  dans  ses  cahiers 
des  charges ,  des  clauses  dont  la  rigueur  n'est  plus  aujouf 
d'hui  contestablÇf 


lies  Chanibres,  délibérant  sous  Fempir^des  mêmes  im- 
pressions f  se  montrèrent  plus  sévères,  encore ,  et  les 
Compagnies,  nous  ne  craignons  pas  de  l'avouer,  subissant 
elles-mêmes  l'influence  de  l'erreur  générale ,  eurent  le 
tort  d'accepter  des  charges  dont  elles  n'avaient  pas  eu  la 
temps  de  mesurer  toute  la  portée  (i). 

Quelques  mois  ont  suffi  pour  dissiper  toutes  ces  illu« 
sions. 

Le  public ,  averti  déjà  par  la  discussion  des  Chambres , 
éclairé  par  des  mécomptes  récens,  examinant  de  sang- 
froid  les  dispositions  de  la  loi ,  s'est  effrayé  des  conditions 
rigoureuses  imposées  aux  Compagnies,  et  la  confiance, 
base  fondamentale  de  toutes  leurs  combinaisons ,  sans 
laquelle  l'exécution  des  grands  travaux  publics  par  l'in* 
dustrie  privée  est  impossible  dans  tous  les  pays  du 
monde ,  la  confiance  leur  a  manqué  ;  elle  dés^te  aujour* 
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(1)  Dans  la  session  de  1838 ,  tors  de  la  présentatioii  do  prejel  de  loi 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  le  Gonternement  sapprUnt 
la  subvention  de  3,000,000,  réduisit  la  jouissance  de  29  années,  abaissa 
d*un  centime  le  tarif  des  voitures  de  2^  classe ,  et  de  12  celui  des  voi- 
tures sur  plate-forme  ;  enleva  la  faculté  d'élever  ou  d'abaisser  lihpemeat 
les  tarifs  au  dessous  des  maiimum  et  porta,  enfin ,  le  oauti^nneaient  k 
2,000,000  francs. 

Et  la  Chambre  des  Députés ,  enchérissant  encore  sur  les  rigueurs  de 
^administration ,  rendit  obligatoires  les  embranchemend  de  Pithiviers  et 
d*Ârpajon,  éleva  le  poids  du  bagage  des  voyageurs  de  16  à  25  kilogrammes, 
soumit  au  règlement  de  Tautorité  le  tarif  des  transports  exceptionnels, 
accorda  la  libre  exploitation  du  chemin  aux  concessionnaires  d'embran- 
chements, et  pour  rendre,  en  quelque  sorte,  cette  exploitation  plus 
funeste  à  la  Compagnie ,  réduisit  le  droit  de  péage  de  15,  20  et  30  p.  0/0, 
U  ordonna  même  que,  6  années  après  rachèvement  des  travaux»  la  que- 
^^^^  droit  pût  être  modifiée. 

"^^^^^r  quelle  série  d'aggravations  successives  la  condition  légale 
>  de  fer  de  Paris  à  Orléans  a  été  complètement  changée. 


(7) 

dlmi  dea  entrepriaes  dopt  le  succès  parait  compromis 
par  des  difficultés  insurmontables. 

Assurément  y  Monsieur  le  Ministre,  il  n'est  venu  à  la 
peasée  de  pensonne  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans dût  s'établir  avec  les  seuls  capitaux  des  maisons 
associées  au  Concessionnaire. 

Engagées  aeulement,  vous  le  savez,  jusqu'à  concur* 
rence  de  a5  p.  cent  du  capital  social,  ces  maisons  ont  fidè* 
lement  accompli  leurs  obligations  ;  il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui que  des  actionnaires  et  des  administrateurs  chargés 
de  soutenir  leurs  intérêts.  C'est  à  ce  dernier  titre  que 
nous  vous  avons  tait  connaître  les  embarras  des  Compa- 
gnies et  que  nous  venons  vous,  soumettre  les  moyens  de 
les  faire  cesser. 

Nos  demandes  constituent ,  à  vrai  dire,  un  système 
nouveau  ;  mais,  si  elles  sont  accueillies,  nous  avons  l'in- 
time conviction  que  notre  œuvre  s'accomplira  de  manière 
i  justifier  tout  ce  qu'on  a  le  droit  d'attendre  de  l'industrie 
privée^  et  de  manière  aussi  à  doter  proraptement  le  pays 
d'une  ligne  de  communication  dont  les  avantages  ne  sau* 
raient  manquer  de  réagir  puissamment  sur  la  prospérité 
générale. 

Nous  allons  énumérer  ces  demandes  ;  nous  les  repren- 
drons ensuite  en  détail  pour  les  discuter  successivement. 

I®  Garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de  3  pour  cent  et 
d'un  amortissement  de  i  pour  cent  pendant  46  ans  ; 

Autorisation  de  payer  aux  actionnaires ,  pendant  la  du* 
rée  des  travaux,  4  pour  cent  d'intérêt  sur  les  fonds  versés. 

1^  Élévation  des  pentes  à  5  millimètres  par  mètre. 

3^  Suppression  des  embranchemens  de  Pithiviers  et 
d'Arpajon. 

4*^  Élévation  du  maximum  des  tarifs  pour  le  transport 
des  voyageurs  el  dea  marchandiisies. 


5**  SuppressicMi  de  la  dauée.qui  limite  à  lo  pour  cent 
les  bénéfices  de  la  Compagnie. 

6^  Suppression  de  plusieurs  articles  de  la  convention 
additionnelle,  el  modifications  diverses  an  cahier  des 
charges. 

7<>  Â  ces  demandes,  nous  ajouterons  quelques  remar- 
ques sur  les  devis  des  dépenses  dressés  par  le  Gouver- 
nement. 

ARTICLE  r . 

S  i«.  Ha  U  «mitM  d'à»  hmmom»  d^SoUfAt. 

En  considérant  l'éloignement  actuel  des  capitaliste^ 
pour  les  entreprises  de  chemins  de  fer  ;  en  voyant  que  les 
actions  de  ces  entreprises  sont  flottantes  sur  la  place ,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  y  a  là  un  mal 
profond ,  un  danger  qui  menace  d'ébranler,  jusque  dans 
ses  fondemens,  l'édifice  que  l'industrie  privée  s'efforce 
d'élever  à  la  prospérité  publique.  Qu'on  ne  s'y  méprenne 
pas,  il  s'agit  ici  d'une  expérience  décisive  :  selon  le  parti 
que  les  Chambres  et  le  Gouvernement  croiront  devoir 
prendre,  on  verra  s'ajourner  ou  se  réaliser  tous  les  avan- 
tages que  le  pays  attend  de  l'exécution  des  chemins  de 
fer. 

Mais ,  pour  que  ces  grands  travaux  puissent  être  con- 
duits à  bonne  fin  ,  il  ne  suffirait  pas  aujourd'hui  d'effacer 
du  cahier  des  charges  quelques  clauses  onéreuses  :  il  faut 
nécessairement  qu'une  mesure  prompte,  énergique,  vienne 
rassurer  les  esprits.  £h  bien,  nous  le.disons  avec  une  pro- 
fonde conviction,  la  garantie  d'intérêt  est  le  seul  moyen 
dont  l'efficacité  ne  puisse  être  révoquée  en  doute.  Sans 
cette  garantie,  l'existence  des  Compagnies  restera  incerr 


taine  et  précaire.  En  yain  voudraient*eUes  lutter  contre 
des  obstacles  plus  puissans  que  leurs  efforts;  à  quoi  leur 
aura  servi  d'avoir  commencé  leurs  travaux,  si  elles  ne 
sont  pas  destinées  à  les  achever  ? 

Selon  nous,  cette  garantie  dHntérét  doit  être  telle  que 
les  Compagnies  restent  exposées  à  un  dommage  notable , 
si  l'application  devait  leur  eu  être  faite  un  jour.  Certes,  il 
ne  serait  pas  juste  de  demander  à  TÈtat  une  garantie  qui 
assurât  aux  actionnaires  un  revenu  égal  au  produit  des 
capitaux  placés  dans  les  fonds  publics;  mais  si,  comme  nous 
le  proposons,  on  réduit  cette  garantie  à  3  pour  cent,  il 
est  bien  évident  que  les  actions  éprouveraient  une  forte 
dépréciation  le  jour  où  le  produit  de  Tent reprise  ne  s'é- 
lèverait qu'à  ce  taux.  C'est  là  précisément  la  condition 
sous  laquelle  il  convient  de  placer  les  Compagnies  ;  car 
elles  restent,  de  cette  manière,  intéressées  à  gérer  le 
mieux  possible  leurs  affaires  et  à  ne  pas  recourir  à  cette 
intervention  qui  ne  les  sauverait  jamais  que  d'une  partie 
de  leur  perte.  Là  est  aussi  la  garantie  de  l'État  contre  l'a*- 
bus  qu'on  pourrait  faire  de  l'application  de  cette  mesure 
aux  entreprises  industrielles. 

Comment  admettre,  en  effet,  qu'une  ligne  située 
comme  celle  de  Paris  à  Orléans,  surtout  après  les  modifica- 
tions que  nous  demandons  à  notre  cahier  des  charges,  ne 
doive  pas  procurer  un  revenu  au-dessusde3  pour  cent  ?Ce- 
la  n'est  pas  supposable.  J^  disposition  sur  laquelle  nous 
insistons  n'a  donc  pour  objet  que  d'agir  sur  les  esprits , 
en  présentant  un  terme  au-dessous  duquel  la  dépréciation 
des  actions  devienne  impossible.  Mais  admettons,  quelle 
que  soit  l'invraisemblance  de  cette  supposition ,  que  les 
revenus  nets,  amortissement  prélevé,  ne  soient  que  de  a 
pour  cent.  Dans  cette  hypothèse,  TÉtat,  il  est  vrai,  vien- 
drait à  cpntrijbution  pour  j  pour  cent,  qui  servirait  ^  par- 
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faire  nntérét  garanti  ;  mais  que  serait  œ  léger  sacrifice  en 
faveur  d'une  Compagnie  qui  aurait  doté  le  pays  de  itiagni* 
fiques  travaux  et  enrichi  par  conséquent  le  trésor  public? 
Portons  même  à  leurs  dernières  limites,  les  conséquences 
de  notre  système; admettons  que,  par  impossible,  les  pro- 
duits du  chemin  soient  entièrement  absorbés  par  les  frais 
d'exploitation  et  d'entretien,  et  que  le  Gouvernement 
soit  appelé  à  servir,  pendant  46  années  consécutives,  la 
totalité  de  l'intérêt  et  de  ^amortissement  garantis.  Dans 
cette  hypothèse ,  la  position  de  l'État,  qui  ne  peut  entre* 
prendre  de  grands  travaux  qu'au  moyen  de  l'emprunt , 
sera-t-elle  pire  que  s'il  eût  exécuté  lui-même  la  ligne 
d'Orléans  ?  Assurément  non;  car,  d'une  part,  lès  travaux 
auront  été  conduits  avec  l'activité  et  l'esprit  d'économie 
que  Ton  ne  conteste'  pas  aux  Compagnies ,  et,  d'une  autre 
part,  les  capitaux  employés  n'auront  coûté  à  l'État  qu'un 
intérêt  de  3  pour  cent,  tandis  qu'un  emprunt,  dans  les 
conditions  actuelles,  n'aurait  pu  être  contracté  qu'à  4  pour 
cent. 

Ainsi  même,  dans  l'hypothèse  la  plus  dé&vorable,  le 
système  de  la  garantie  de  3  pour  cent  assurerait  au  Pays 
une  économie  évidente.  En  définitive,  l'État  ne  doit-il 
pas  hériter  un  jour  de  tous  ces  travaux ,  et  n'est^n  pas 
fondé  à  dire  qu'il  est,  sous  ce  rapport,  le  co«associé  des 
Compagnies  ? 

Des  vérités  si  frappantes  ne  sauraient  soulever  d'objec- 
tions sérieuses ,  lorsqu'il  s'agit ,  sans  sacrifices  pour  le  tré- 
sor, de  procurer  à  l'industrie  les  fonds  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  Faccomplissement  de  son  œuvre. 

S  s*.  AntônMliMi  de  Mnrîr  m  mléfèt  de  4  p.  mbI  for  Im  fends  wmnéB. 


garantie  de  Tintérét  devra  s*appliquer  à  la  totalité 


de  la  dépense  faîte.  Or ,  la  dépense  ne  se  compose  pas 
seulement  du  capital  d^oursé  pour  l'achat  des  bois,  des 
fersy  desterrainsy  etc.,  mais  aussi  de  l'intérêt  que  ce  capital 
aurait  produit ,  s'il  était  resté  dans  les  mains  des  action- 
naires. 

En  conséquence,  nous  demandons  l'autorisation  de 
payer  aux  actionnaires  (i),  pendant  toute  la  durée  des 
travaux ,  un  intérêt  annuel  de  4  pour  cent  sur  les  fqnds 
versés  :  intérêt  qui  sera  prélevé  sur  le  capital  social, 
comme  les  autres  dépenses,  et  qui  devra  par  coûséquent 
participer  à  la  garantie  d'un  minimum  de  revenu. 

Cette  mesure  est  indispensable  pour  faire  ressortir 
exactement ,  à  toutes  les  époques  du  travail ,  le  chiffre  réel 
de  la  dépense ,  et  pour  déterminer  le  capital  sur  lequel 
doit  porter  la  garantie.         •« 

D'ailleurs ,  dans  l'état  d'extrême  division  des  fortunes 
en  France ,  il  est  impossible  de  réunir  de  grands  capitaux 
sans  leur  offrir  un  intérêt  immédiat.  La  classe  moyenne, 
qui  possède  la  plus  grande  part  de  la  fortune  publique , 
vit  de  ses  revenus  et  ne  saurait  en  être  privée  pendant 
plusieurs  années. 

C'est  enfin  un  moyen  sûr ,  et  peut-être  le  seul  de  clas- 
ser les  actions  dans  les  mains  de  propriétaires  sérieux ,  et 
de  soustraire  ces  valeurs  aux  dangers  de  Tagiotage* 

(1)  En  Angleterre,  où  Ton  proeëde  surtout  par  voie  d'emprunts»  rintéréc 
de  ces  emprunts  est  toujours  ajouté  au  capital  et  considéré  comme  une 
dépense  de  l'entreprise. 

En  France ,  l'application  de  ce  principe  offre  aussi  de  Mquens  eiem^ 
pies.  Canaux  de  1821  et  iSUr-^daiial  de  Roanne  il  Digoin.  ^  Pont.  d« 
Ciibiac  y  etc. 


ARTICLE  II. 
Élévation  des  pentes  à  5  millimètres  par  mètre. 

Avec  la  condition  d^une  pente  maximum  dé  3  millimè- 
tres par  fnètre ,  il  ne  paraît  pas  possible  de  monter  d'E-; 
tampes  sur  le  plateau  de  la  Beauce,  par  un  autre  tracé  que 
celui  adopté  par  l'Administration  à  travers  la  vallée  de 
la  Juine  ;  or ,  cette  vallée  présente,  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  toutes  les  difiScultés  qu'on  avait  ren- 
contrées dans  la  vallée  de  l'Essonne ,  et. qui  avaient  déter- 
miné le  Gouvernement  à  abandonner  cette  dernière  vallée^ 
malgré  l'opposition  des  populations  intéressées. 

Le  fond  du  bassin  de  la  Juine  est  tourbeux,  comme  ce^ 
lui  du  bassin  de  l'Essonne;  et  sur  10,000  mètres  environ 
de  longueur,  on  est;  obligé  d'élever  des  remblais  de  5,  6  et 
même  t  o  ^^ètres  de  hauteur,  sur  des  tourbies  dont  là  pro- 
fondeur viii  ie  entre  6  et  8  mètres. 

Ces  tourbes,  constamment  imprégnées  d'eau,  ne  pour- 
raient supporter  de  pareilles  charges,  sans  donner  lieu 
à  des  travaux  considérables  qu'un  ingénieur  de  l'État, 
en  combattant  le  tracé  par  la  vallée  de  l'Essonne^  n'es-» 
timait  pas  à  moins  de  800  fr.  le  mètre  courant;  ce  qui , 
pour  10,000  mètres  de  parcours  occasionnerait  une  dé- 
pense de  8,000,000  de  francs. 

I^s  nombreuses  usines  qui  existent  sur  la  Juine  ne 
permettent  pas  d'assainir  le  sol  de  la  vallée,  en  procurant 
aux  eaux  un  écoulement  plus  facile,  ni  de  modifier,  de 
distance  en  distance,  le  cours  de  la  rivière,  de  manière  à 
éviter  la  construction  de  ponts  dispendieux. 

On  peut  donc  dire  avec  assurance ,  que  le  passage  dans 
ée  de  la  Juine  présente  des  difficultés  très  grandes 


et  deviendrait  la  source  t)e.  dépenses  considérables.  Au 
moyen  d'une  pente  de  5  millimètres,  qui  permettrait 
de  passer  par  une  autre  vallée,  cette  augmentation  de  dé- 
pense ne  serait  pas, sans  doute,  entièrement  évitée^  mais 
nous  avons  la  certitude  que,  du  moins ,  elle  serait  nota- 
blement réduite. 

Une  pente  maximum  de  3  millimètres,  quelque  avanta- 
geuse .qu'elle  soit,  n'eut  pas.  indispensable  à  la  bonne  ex- 
ploitation d'un  chemijA  de  fer;  il  convient  donc  de  ne 
l'imposer  aux  Compagnies  que  lorsqu'elles  peuvent  l'ob- 
tenir,  saDs  de.trop  grands,  sacrifices.  Les  ex ^nn oies  en 
fi^veur  des '.pentes  de  5;  à  6  millimètres  sont  u./uibireux; 
de  St<£tienne  à  Lyon,  entr^  Rive-de-Giers  et  Givors,  il 
y  aune  ligne  de  i6,ooo  mètres  de  longueur,  ayant  une 
pente  de  6  millimètres.  Les  convois  des  voyageurs  lades- 
cendent  sans  autre  moteur  que  la  gravitation  ,  et  sans  que 
jamais  il  soit  nécessaire  de  faire  usage  des  freins.  Dans 
certaines  saisons,  on  est  même  quelquefois  obligé  de  faire 
pousser  les  voitures  par  une  machine;  un  seul  .homme 
descend  sur  cette  ligne  a5  à  3o  -wagons  chargés,  pesant  1 1  o 
à  i3o  tonnes,  avec  un  seul  frein. 

De  Paris  à  Versailles  (rive  droite  ) ,  la  pente  est  cons- 
tamment  de  5  millimètres;  sur  le  chemin  d'Alais,  elle 
est  de  6  millimètres  sur  plusieurs  points  et  même  de  7 
dans  une  partie  ;  de  Manchester  à  Li yerpool ,  il  y  a  une 
pente  de  1 1  millimètres. 

Ainsi  la  sûreté  des  voyageurs  ne  saurait  en  aucune 
manière  être  compromise  par  la  mesure  que  nous  sollici- 
tons. Il  ne  s  agit,  en  définitive ,  que  de  savoir  si  les  frais  de 
construction ,  évités  au  moyen  d'une  pente  de  5  milli- 
mètres, sont  plus  forts  que  l'augmentation  de  dépende 
provenant  des  frais  d'exploitation. 

Ici,  la  réponse  ne  saura jt  être  dputeuise ; .  le  p{iS9Age  de 
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la  vallée  de  la  luine  obligerait  à  ded  sacrifices  qu'il  est 
impossible  d'apprécier,  et  tious  demandons,  de  k  manière 
la  plus  formelle  y  qu'on  nous  donne,  par  une  augmenta^ 
lioB  de  pente  >  le  moyen  de  les  éviter. 

ARTICLE  m. 

Siqfpression  des  embranchemens  de  PUhipien 

et  iPArpajon. 

Les  deux  eiaibranchemens  de  Pitfaiviers  et  d'Arpajon 
ont  été  imposés  à  la  Cmnpagnie  du  chemin  de  fér  de 
Paris  à  Orléans  par  la  convention  additionnelle  que  la 
Chambre  des  Députés  a  cru  devoir  ajouter  au  cahier  des 
charges.  —  L'Administration  des  ponts  et  chaussées  n'a«- 
vait  jamais  songé  i  l'exécution ,  par  l'État ,  de  ces  deux 
embranchemens  ;  elle  les  avait  simplement  indiqués 
comme  deux  lignes  offrant  quelque  intérêt  pour  l'avenir  > 
et  pouvant  être  ultérieurement  ouvertes  aux  frais  des  lo^ 
calités  qu'elles  traversent  :  c'est  ce  que  prouve  évldem^ 
ment  le  passage  suivant  du  mémoire  de  M.  Défontaîne 
(  page  a4),  auteur  des  projets  dressés  et  soutenus  par  le 
Gouvernement  : 

et  Les  divers  embranéhemens  que  nous  venons  de  dé^ 
i»  crire  (  de  Corbeil ,  de  Pithiviers  et  d'Arpajon  ),  ayant 
»  pour  objet  l'intérêt  spécial  des  localités  qu'ils  doivent 
^  desservir,  pourraient  être  exécutés  successivemeilt  par 
a  des  associations  locales,  aidées,  au  besoin,  par  des  primes 
»  que  les  Départemens  accorderaient ,  et  même  par  des 
»  subventions  prélevées  sur  les  fonds  de  l'État;  toutefois, 
»  nous  pensons  qu'à  raison  de  l'importance  des  relations 
)>  qui  s'échangent  journellement  de  Paris  à  Cot*beiI,  Il  y 
*  aundt'  lieu  dé  compfèndfe  rembrandhéfUènt  destiné  à 
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»  les  réunir  dans  la  concession  de  là  ligne  prindpaldë  » 

Il  est  possible  aujourd'hui  d'apprécier  beaucoup  mieux 
qu'on  n'a  pu  le  &ire,  lors  de  la  discussion ,  combien  ces 
travaux ,  si  onéreux  pour  les  Compagnies ,  seraient  peta 
profitables  au  Pays. 

L^embranchement  de  Pithitiers  a  16^00  mètres  dé  loti* 
gueur  ;  quoîqu'à  une  seule  voie^  il  ne  coûtera  pas  moini 
de  a,ooo,ooo  de  francs ,  y  compris  les  bâtim^QS  et  le  ma* 
tériel  nécessaires  à  son  exploitation. 

Or,  où  sont  les  voyageurs  et  les  marchandises  dont  le 
transport  pourra  jamais  couvrir  les  frais  d'établissement  ^ 
d'entretien  et  d'exploitation  d'une  pareille  ligne  ? 

Il  part  aujourd'hui  de  Pithiviers  pour  Etampes,  et  par 
suite  pour  Paris  et  les  villes  environnantes ,  environ  vingt 
voyageurs  pat*  jour;  supposons  que  ce  nombre  soit  quin-« 
tuplé  par  suite  des  avantages  que  présentera  le  chemin  de 
fer,  et  que  Pithiviers ,  petite  ville  de  5  à  4ooo  âmes ,  par- 
vienne à  expédier  chaque  jour  100  voyageurs  pour  Paria 
et  à  en  recevoir  autant  de  la  Capitale  ;  convient-^il ,  pour 
un  si  petit  nombre  de  personnes ,  d'établir  à  grands  frais  y 
et  sur  quatre  lieues  de  longueur,  un  service  de  locomo-^ 
tives,  comme  entre  Paris  et  St-6ermain,  comme  entre 
Londres  et  Birmingham  ?  Â  une  pareille  question  ^  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  réponse.  N'est-il  pas  plus  raisonnable  f 
et  ne  serait-il  pas  tout  aussi  avantageux  pour  le  pays,  de 
réparer  purement  et  simplement  la  route  qui  va  de  Pi'- 
thiviers  à  Outarville ,  et  qui  coupe  lé  chemin  de  fer;  d'é* 
fablir  au  point  de  croisement  des  deux  routes ,  une  gare 
de  stationnement  où  des  voitures  ordinaires  amèneraient 
les  voyageurs  ? 

L'embranchement  d'Arpajon  n'est  guères  plus  s6tttenable 
que  celui  de  Pithiviers,  quoique  la  preilliète  de  eès  deux 
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villes  soit  incontesiUblement  plus  importante  que  la  se- 
conde. 

Arpajon  est  situé  dans  le  fond  d'une  vallée^sur.les  bords 
de  la  rivière  d'Orge. 

Ia  ligne  principale  du  chemin  de  fer,  au  contraire  ,  est 
placée.sur  le  plateau  de  Marolles ,  qui  sépare  l'Orge  de  la 
Juine,  à  une  distance  d'environ  3,ooo  mètres  de  la  ville 
d'Arpajon;  l'embranchement  qui  se  dirigera  sur  cette 
ville  ne  pourra,  même  avec  une  pente  de  5  millimètres 
par  mètre ,  arriver  dans  l'intérieur  d'Arpajon»  vu  la  grande 
différence  de  niveau  (  3o  mètres  environ)  qui  existe  entre 
le  chemin  de  fer  et  le  sol  de  la  vallée.  On  sera  donc  obligé^ 
ainsi  que  l'a  proposé  l'auteur  des  projets  du  Gouverne- 
ment,.  de  faire  aboutir  l'embranchement  à  Norville.  en 
dehors  d'Arpajon ,  k  plus  de  5oo  mètres  du  centre  de  la 
ville. 

Que  l'on  veuille  bien ,  d'ailleurs ,  ne  pas  perdre  de  vue 
que  .les  convois  partant  d'Arpajon ,  ne .  doivent  pas  con- 
duire leurs,  voyageurs  directement  jusqu'à   Paris,   mais 
simplement  jusqu'à  la  ligne  principale,  pour  les  verser 
dans  les  v^ons  venant  d'Orléans  :  or,  dans  un  pareil  état 
d^  choses ,  ne  serait-il  pas  plus  simple  et  plus  commode , 
pour  les  habitans  d'Arpajon ,  de  prendre  un  omnibus  qui 
partirait  du  centre  de  la  ville  et  irait  directement  à  la 
ligne  principale,  que  de  se  rendre  à  pied,  au  point  de 
départ  de  l'embranchement  «  et  de  monter  dans  une  dili- 
gence.du  chemin  de  fer  pour  y  rester  5  ou  6  minutes  au 
plus?  Le^ temps  perdu  dans  une  course  à  pied,  ou  dans  uu 
changement  de  voiture,  compensera,  et  au-delà ,  le  temps 
qu'on  pourrait  gagner  par  un  transport  accéléré  de  3,ooo 
mitres  seulement  de  longueur. 
)]Une  bonite  route  ordinaire,  allant  du  centre  d'Arpajon 
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à  U  ligne  principale  du  .chemin  de  fer,  satisferait  ayssi 
bien  y  et  inieux  qu'un  embranchement ,  à  tous  les  bespios 
de  la  locaHté. 

•  » 

ARTICLE  IV. 

t 

augmentation  du  tarifa  pour  le  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises. 

.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  que  Texcessif 
abaissement  des  tarifs,  provient  du  désir  qu'avait  TAdmi* 
nistration  des  ponts  et  chaussées  d'éloigner  les  Compa- 
gnies de  toute  participation  à  la  construction  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer;  nous  sommes,  au  contraire,  dis* 
posés  à  croire  que  cette  Administration  a  eu  seulement  en 
vue  de  limiter,  au  profit  du  public,  les  grands  bénéfices 
que  semblaient  promettre  ces  sortes  d'entreprises;  ainsi, 
s'il  y  a  eu  méprise  de  sa  part  dans  cette  limitation ,  à  coup 
sur  il  n'y  a  rien  eu  d'hostile  envers  les  Compagnies. 

Si  la  question  des  tarife  pouvait  être  jugée,  abstraction 
faite  de  toute  préoccupation  d'esprit ,  de  toute  prévention 
de  monopole,  on  reconnaîtrait  que  l'intérêt  des  Compa- 
gnies est  la  garantie  la  plus  naturelle,  la  plus  certaine  , 
contre  toute  exagération  de  prix;  on  pourrait  donc  sans 
danger,  selon  nous ,  abandonner  à  l'intérêt  privé  le  soin 
de  débattre  librement  les  prix ,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  les  autres  modes  de  transport  usités  en  France. 

En  Amérique  où ,  dans  la  plupart  des  cas,  cette  liberté 
existe,  et  où  cependant  les  voies  de  communication  ordinai- 
res sont  moins  multipliées^  il  n'en  est  résulté  que  des  avan- 
tages et  une  grande  simplicité  dans  tout  ce  qui  concerne 
cette  partie  si  compliquée  de  nos  cahiers  des  charges. 

Quand  on  considère  les  dépenses  premières  qu'entraîne 
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la  constnlciion  d'une  grande  ligne  de  chemiD  de  fef ,  et 
les  frais  si  considérables  de  son  exploitation ,  on  ne  peut 
se  flatter  d'arriver  à  un  chiffre  de  recettes  suffisant  pouf 
couvrir  les  dépenses  j  que  par  une  prodigieuse  augmenta- 
tion  dans  le  nombre  des  voyageurs.  Cette  affluence  dimi- 
nuerait bientôt  et  disparaîtrait  même  tout-à-fait ,  si  les 
conditions  de  bon  marché  et  de  vitesse  cessaient  elles- 
mêmes  d'être  accomplies.  Ces  conditions  sont  donc  indis- 
pensables pour  le  succès  de  l'opération ,  et  c'est  ce  qui 
nous  fait  dire  qu'elles  offrent  la  garatitie  la  plus  sàre ,  la 
plus  complète  qu*on  puisse  désiref . 

Cependant ,  comme  le  principe  d'une  liberté  illinCiitée 
pourrait  être  mal  compris ,  nous  ne  voyons  pas  d'incon- 
vénient à  ce  que  les  tarifs  soient  déterminés  dans  de  cer^- 
taines  limites ,  pourvu  que  ces  limites  laissent  aux  Conl- 
pagnies  une  latitude  suffisante,  et  leur  permettent  d'ar- 
river, par  des  essais  successifs  j  à  la  fixation  des  prix  qui 
doivent  leur  procurer  tout  à  la  fois  le  plus  de  voyageurs 
et  le  plus  de  profit. 

Cette  fixation  est  importante  ;  car,  éiridemment  j  le  plus 
grand  concours  possible  de  voyageurs  pourrait  fort  bîed 
ruiner  les  Compagnies,  si  ce  concours  résultait  d'un  tarif 
trop  bas. 

Ainsi ,  en  adoptant  des  tarifs  maximum ,  il  faut,  d^une 
part,  être  certain  que  ces  tarife  sei^nt  asse^  élevés  p6ut 
laisser  une  latitude  convenable  aux  Compagnies,  et, 
d'autre  part , il  faut,  autant  que  possible,  qu'indépen* 
dammeht  des  avantages  de  la  célérité,  les  maximum  adop- 
tés offrent  encore  une  économie  sur  le  mode  des  transporta 
actuels. 

C'est  bien  là,  nous  le  pensons  du  moins,  la  véritable 
limite  qu'il  faut  poser,  et  c'est  celle  que  nous  allons  es- 
de  déterminer. 
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Pour  voyager  en  France  il  en  coûte  aujourd'hui ,  par 
personne  et  par  lieue  (i): 

£n  poste  I  3  lieues  à  l'heure ,  76  c.  ou  18  c.  3/4  par  k>* 
lomètre  ; 

Deux  lieues  à  l'heure  en  diligence,  5oà  60  c.  ou  19  1/2 
à  1 5  c.  par  kilomètre. 

Si  le  maximum  pour  les  voyageurs  de  première  classe ^ 
était  fixé  à  12  c.  i/a ,  ce  prix  serait  égal  au  prix  le  plus 
bas  du  mode  de  transport  actuel ,  et  les  voyageurs  joui- 
raient, en  outre,  de  tous  les  avantages  attachés  à  la  célé- 
rités Nous  adoptons  en  conséquence,^ comme  base  de  la 
classe  qui  paie  le  taux  le  plus  élevé,  ce  prix  de  la  i/a 
centimes  et  nous  propbsons  pour  le  tarif  des  voyageurs , 
savoir  : 

1'®  classe  la  i/â  centimes  par  kilomètre, 
a^   classe  10  id.  id. 

y  classe    71/^       id*  id. 

Dans  ce  système ,  on  voit  que  les  voyageurs  en  poste , 
qui  correspondent  à  la  première  classe,  jouissent  d'une 
économie  de  6  1/4  centimes,  ou  du  tiers  de  ce  qu'il  leur 
en  coûte  en  voyageant  en  poste  ;  que  les  voyageurs  en  di* 
ligence,  occupant  les  premières  places,  qui  correspond' 
dent  pour  le  chemin  de  fer  à  la  deuxième  classe ,  jouissent 
d'une  économie  de  5  centimes ,  soit  du  tiers  ;  enfin ,  que 
les  voyageurs  en  diligence  qui  paient  la  i/^  centimes, 
jouissent  d'une  économie  de  40  p.  cent  s'ils  profitent  de 
la  troisième  classe  ;  mais ,  pour  que  ces  différences  ne 
soient  pas  notablement  plus  grandes  ^  il  faut  admettre 


(1)  n  y  a  beaucoup  de  cas  où  les  voyages  en  poste  reyiennent  bien 
plus  cher  :  ainsi,  une  personne  Toyageant  seule ,  dépense  2  fr.  SO cent, 
par  lieue,  c'esCrà-dire  cinq  fois  plus  que  le  maiimum  des  voyageurs  û% 
lr«  classe. 


que  prédsémeDl  la  Compogirie  exigeni  le  mamiamoi  de 
fon  tarif,  tandis  qae  tout  cooooort  à  déoioiitrer  qall 
nTen  sera  point  ainsi ,  c*esl-â-dîie  qoe,  par  la  force  même 
des  choses ,  Tintérét  de  la  Compagnie  b  portera  a  donner 
à  son  tarif  des  limites  phis  basses. 

Passons  maintenant  à  ce  qui  concerne  les  marchandises. 
Par  les  voies  de  communication  actneDes ,  et  poar  one 
lieue  de  distance ,  le  transport  cTnne  tonne  de  marchan- 
dises coûte  : 

Far  les  messageries  4  ^  ^  ^'u  i  f.  la  c  i/a  par  kilom. 

Par  roulage  accéléré  i     5ooa  »     87  c  i/a        id« 

Par      id.    ordinaire  f    9     on  9     a5  c  id. 

Ainsi  ^  un  tarif  maximum  de  a5  centimes,  pour  les  mar- 
chandises de  première  classe  9  répondrait  au  plus  bas  prix 
des  transports  par  les  voies  actuelles.  En  nous  appojrant 
sur  cette  base ,  nous  proposoasde  tarifer  les  marchandises 
et  les  bestiaux  dans  Tordre  suivant  : 

j'*   classe  o,a5   c' 

a*    classe  Oyao 

3«    classe   o,.5       (  P«  »«""«  et  par  kilomêlre. 

Houille 0,1a  i/a 

Bceubf  vaches  y  tau- 
reaux, chevaux, 
mulets,  bétes  de 
trait*..  .••••.  •    0,1 5 

Veaux  ,     porcs  ,  {  V^^  **•«  ^  P^^  kilomètre, 

moulons,  brebis 
et  chèvres 0,04 

Pour  la  division  du  péage  et  des  frais  de  transport,  on 
se  conformerait  au  tarif  annexé  à  la  présente  lettre. 

Si  maintenant  l'on  fait  la  comparaison  par  classe,  on 
verra  que  les  économies  s'élèvent  encore  à  78  pour  cent 


sur  les  marchandises  de  première  classe ,  qui  prennent  la 
voie  des  messageries, à  46  pour  cent  sur  celles  de  deuxième 
classe,  qui  prennent  la  voie  du  roulage  accéléré,  à  4o  pour 
cent  sur  celles  de  troisième  classe,  qui  prennent  la  voie  du 
roulage  ordinaire  ;  et  si ,  à  ces  différences  de  prix ,  on 
ajoute  les  différences  de  célérité,  on  reconnaîtra  bien 
vite  que  même  les  limites  extrêmes  du  tarif  procurent  au 
public  des  avantages  si  manifestes ,  qu'il  est  sans  inconvé- 
nient de  se  borner  à  fixer  un  maximum  dans  les  prix  du 
transport 

Aux  États-Unis,  lorsque,  dans  des  cas  exceptionnels, 
on  juge  à  propos  de  prescrire  des  limiter  à  la  liberté  des 
tarifs ,  les  prix  fixés  sont  égaux  aux  prix  de  transport  pour 
la  route  ordinaire;  en  outre,  par  une  précaution  dont  on 
a  senti  la  nécessité,  on  y  ajoute  la  faculté  de  les  élever, 
si  le  produit  du  chemin  ne  donne  pas  j5  pour  cent  des 
capitaux  employés. 

En  Angleterre,  pour  le  chemin  de  Tjondres  à  Birmin- 
gham ,  qui  peut  le  mieux  se  comparer  au  nôtre ,  soit  à 
raison  de  son  étendue  ,  soit  à  raison  de  sa  position ,  Ton 
a  fixé  des  maximum  de  tarif  qui  dépassent  de  beaucoup 
ceux  que  nous  demandons.  Le  péage  est  réglé  par  le  Par- 
lement, et  les  frais  de  transport  sont  librement  débattus 
entre  les  parties  intéressées,  avec  cette  seule  restriction 
qu'il  n*est  permis ,  ni  à  la  Compagnie ,  ni  à  aucune  per- 
sonne, exploitant  le  chemin,  d'exiger,  tout  compris ,  plus 
de  2a  3/4  centimes  par  kilomètre  et  par  voyageur.  ' 

Cette  limite  est  à  peu  près  le  double  du  maximum 
que  nous  proposons  pour  les  voyageurs  de  première  classe 
en  France. 

Pour  les  marchandises ,  le  péage  qui  a  été  fixé  varie  de 
6  3/4  à  19  3/4  au  lieu  de  3  à  10  centimes,  et  les  frais  de 
transport  exigés  sont  de  beaucoup  supérieurs  aux  nôtres; 


(") 

il  en  est  de  même  sur  le  chemin  de  Liverpool  h  Manches- 
ter où  les  maximum ,  péage  et  transport  compris ,  s'élè- 
vent à  36  centimes  environ,  pour  les  marchandises,  et  k 
la  i/a  centimes  pour  le  seul  péage  des  voyageurs,  au  lieu 
de  3  à  5  centimes;  mais,  dans  la  pratique,  Tadministration 
de  ce  chemin  a  jugé  utile  à  ses  intérêts  de  modérer  ces  prix 
et  elle  ne  perçoit,  en  moyenne,  que 

a  5  centimes  par  tonne, 
12  i/a  id.  par  voyageur, 

soît  exactement  le  maximum  que  nous  proposons  d'éta- 
blir pour  les  marchandises  et  voyageurs  de  première 
cjasse. 

Nous  avons  apporté  également  quelques  changemens  à 
certains  articles  isolés  du  tarif  tels  que  houille,  animaux, 
voitures  à- vide,  etc. ,  mais  il  faut  prendre  garde  ici  encore, 
que  ce  ne  sont  que  des  maximum  qu'il  s'agit  de  fixer,  et 
les  prix  accordés  aux  Compagnies  anglaises  justifient,  de 
reste,  ceux  que  nous  demandons. 

Les  considérations  qui  précédent  nous  paraissent  jeter 
un  grand  jour  sur  la  question  des  tarifs  (i).  Tout  le  monde 


(1)  Nous  ajoaterons  robservation  suivante  : 

On  trouve  dans  l'exposé  des  motifs  du  15  février  1838  (loi  générale 
deft  chemins  de  fer)  :  «  Sur  les  chemins  de  fer,  les  transports  s'efifectaent 
«  généralement  par  des  machines  locomotives;  la  dépense,  indépendam- 
«  ment  du  péage  qui  représente  l'intérêt  et  Tamortissement  du  capital 
«  engagé ,  mais  y  compris  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien ,  peut 
«  être  évaluée  au  maximum ,  pour  une  vitesse  de  4  lieues  à  l'heure,  bien 
«  sufllisante  assurément  pour  les  marchandises  de  28  à  30  centimes  par 
«  tonneau  et  par  lieue  ;  c'est-à-dire  à  un  peu  plus  d'un  tiers  du  prix  du 
«  roulage  ordinaire  ;  au  cinquième  de  celui  du  roulage  accéléré ,  et  au 
«  treizième  des  frais  du  transport  opéré  par  la  voie  des  Messageries.  » 

Diaprés  ce  qni  précède»  les  tarifs  imposés  à  la  Compagnie  la  consti- 
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Gompreiidra  que  si  Ton  veut  mettre  les  Couipoguies  en  état 
d'établir  en  France  de  grandes  lignes  de  chenûns  de  fer,  il 
faut  leur  laisser  de  larges  chances  de  bénéfices.  Or ,  les 
conditions  qui  leur  ont  été  imposées  dans  le  principe ,  et 
dont  on  vpit  maintenant  les  funestes  résultats,  n'ayant  pu 
être  ni  assez  étudiées,  ni  assee  approfondies,  il  n'y  a  que 
justice  aujourd'luii  à  modifier  les  tarifs. 

L'article  6  de  la  loi  impose  l'obligation  de  réviser,  cinq 
ans  après  l'achèvement  des  travaux^  la  proportion  relative 
des  droits  de  péage  et  de  transport,  et  la  classification  des 
divers  objets  soumis  aux  taxes. 

Nous  demandons  Ise  suppression  complète  de  cet  article, 
qui  n'a  été  imposé  à  aucune  autre  Compagnie,  et  dont  on 
pourrait  plus  tard  user  d'une  manière  contraire  aux  inten- 
tions bienvmllantea  qui  ont  déterminé  son  adoption 

A^TICLSV^ 

Suppression  de  la  clause  qui  limite  à  i  o  pour  cent  les 

bénéfices  de  la  Compagnie. 

Lors  de  la  disèossion  des  projets  de  loi  sur  les  chemins 
de  fer,  on  était  tellement  convaincu ,  comme  nous  Favons 
déjà  dit,  des  avantages  inhérens  à  ces  entreprises ,  qu'on 
voulait,  avant  tout,  en  limiter  les  profits  ;  on  ne  songeait 
pas  qu'eu  entrant  si  avant  dans  cette  voie,  en  multipliant 
les  précaution<  et  les  ré^rves,  on  se  mettait  de  la  manière 
la  plus  directe  en  opposition  .  avec  le  principe  fondamental 


tlieraient  en  perte,  puisque  radministralion  évalue  à  8  centimes  les  frais 
de  transport  pour  lesquels  il  ne  nous  est  accordé  que  4,  6,6  et  Ç 1/2 
centimes. 
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du  syslènieque  l'on  désirait  faire  prévaloir;  on  voulait  que 
les  travaux  fussent  exécutés  par  des  Compagnies,  et  en  même 
temps,  on  paraissait  oublier  que  le  succès  des  Compagnies 
est  le  Véritable  élément  qui  peut  leur  assurer  des  capitaux.' 
C'est  ainsi  qu'on  a  éloigné  lés  capitalistes  sérieux;  car  ils 
ont  vu, d'une  part;  qu'on  avait  imposé  aux  Compagnies  des 
conditions  qui  pouvaient  les  compromettre ,  et ,  d'une  au- 
tre part,  qu'à  tout  événement,  on  leur  avait  dit  :  quoi  qu'il 
arrive ,  et  quelles  que  soient  les  bonnes  chances  de  l'entre* 
prise,  vos  bénéfices  ne  pourront  jamais  dépasser  lo  p.  cent.' 
La  limitation  des  produits  à  lo  p.  cent  a  été  stipulée  dans 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Liv'erpool  à  Manchester; 
mais  on  a  compris  depuis ,  que  cette  clause  était  injuste  bu 
illusoire,  et  le  Gouvernement  anglais  l'a  complètement 
abandonnée  dans  toutes  les  concessions  quioût  été  soumises 
depuis  au  Parlement. 

ARTiaE  VI. 

Suppression  de  plusieurs  articles  de  la  corwention  ad-- 
ditionnelle  et  modifications  di\>erses  au  cahier  des 
charges. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici  la  convention  addi« 
tionnelle,  son  apparition  subite  à  la  fin  des  débats  et  les  cir - 
constances  pressantes  au  milieu  desquelles  elle  fut  con- 
sentie. 

Les  clauses  de  cette  convention  étaient  contraires  aux 
bases  adoptées  par  les  fondateurs  et  aux  instructions  for- 
melles  qui  en  résultaient;  cependant  le  Concessionnaire  ne 
pouvant,  après  i8  mois  d'études,  de  peines  et  de  dépenses, 
se  détacher  d'une  entreprise  qui  portait  déjà  son  nom,  prit 
sur  lui  de  les  accepter. 
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Vous  n'aurez  point  oublié,  Monsieur  le  Ministre,  que  plu- 
sieurs des  fondateurs  manifestèrent  alors  l'intention  de  se 
retirer  d'une  association  à  laquelle  on  venait  d^'imposer  une 
foule  de  charges  qu'ils  avaient  ignorées.  Tous  se  seraient 
retirés,en  effet,  sans  des  considérations  de  convenance  qui  se 
rattachaient  à  la  position  et  au  caractère  honorable  du  Con- 
cessionnaire; ils  obtinrentjilest  vrai, que  quelques  conditions 
particulières  fussent  supprimées  ;  par  exemple  :  la  pénalité 
d'une  amende  de  i,ooofr.  pour  tout  convoi  qui  serait  en  re- 
tard sur  la  vitesse  voulue  de  huit  lieues  à  l'heure;  mais  ils 
ne. furent  pas  aussi  heureux  pour  le  reste.  Il  n'est  donc  pas 
étrange  que,  dans  des  matières  aussi  difficiles  et  aussi  nou- 
velles, sous  les  impressions  du  jour  et  les  préoccupations  du 
moment,  on  n'ait  pas  attaché  à  ces  clauses  l'importance 
qu'elles  auraient  méritée. 

Aujourd'hui ,  éclairés  par  les  faits ,  et  pour  ramener  la 
concession  aux  principes  que  nous  avons  développés  plus 
haut,  nous  croyons  devoir  demander  les  modiBcations  sui- 
vantes â  la  convention  additionnelle  : 

1*"  Suppression,  dans  l'article  !i ,  de  la  clause  qui  impose 
à  la  Compagnie  l'obligation  d'une  quadruple  voie  aux  abords 
de  Paris ,  ou  tout  au  moins  limitation  de  la  longueur  de  cette 
quadruple  voie  à  i,ooo  ou  i,sioo  mètres  pour  le  service  de  la 
gare. 

a°  Le  §  11  de  Tarticle  3  dispose  que  : 
ce  Dans  chaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  pla* 
«  cer  des  voitures  dans  lesquelles  le  prix  des  places  pourra 
«  être  l'objet  d'un  tarif  spécial  qui  sera  réglé  chaque  année, 
«  par  l'Administration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie.  » 

En  soumettant  le  tarif  de  ces  voitures  à  l'approbatimi  de 
l'autorité,  on  limite  sans  nécessité  une  faculté  qu'on  avait  en- 
tendu accorder  aux  Compagnies. 

Nous  demandons,  en  conséquence ,  la  suppression  pure  et 
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simple  de  ce  paragraphe  et,  en  même  temps,  il  nous  paraî- 
trait convenable  d'élever  du  lo^  au  5^  le  nombre  des  places 
i  donner  dans  ces'voitures. 

Enfin  y  Monsieur  le  Ministre,  nous  croyons  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  il  pourra  être  demandé  à  la  G>mpagnie 
de  faire  partir  des  convois  particuliers  et  en  dehors  des  heu- 
res et  du  nombre  des  départs  ordinaires;  dans  ce  cas,  les 
prix  de  toutes  les  places  devront  être  réglés  par  la  Compa- 
gnie de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs. 

3^  Le  paragraphe  3  du  même  article,  portant  que  les 
voitures  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  serait  supprimé. 

En  effet,  les  voitures  découvertes  peuvent  offrir  des  avan« 
tages  pour  un  trajet  de  quelques  heures,  notamment  dans  la 
belle  saison,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  la  Compa- 
gnie en  serait  privée,  lorsque,  d'ailleurs,  cette  restriction  n'a 
pas  été  imposée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
la  mer. 

4^  L'article  4  de  la  convention  additionnelle  et  l'article 
35  du  cahier  des  charges  doivent  être  modifiés  en  ce  sens 
qu'il  serait  stipulé  que  tous  changemens  apportés  par  la 
Compagnie,  dans  ses  tarifs,  devront  être  annoncés,  par  des 
a£Giches,  un  mois  à  l'avance,  et  que  ces  changemens  seront 
obligatoires  pour  elle  pendant  trois  mois  au  moins  ;  sauf 
les  cas  exceptionnels  où  des  abaissemens  de  tarifs ,  tout-à- 
fisiit  transitoires  et  momentanés,  ne  devraient  pas  avoir 
une  durée  de  plus  de  trois  jours. 

On  comprend  que,  dans  la  mauvaise  saison,  il  peut  être 
utile  à  la  Compagnie  de  baisser  ses  prix  pour  arriver  à 
compléter  ses  convois  ;  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire  si  elle 
restait  astreinte  à  maintenir,  pendant  six  moi^^  comme 
l'exige  le  cahier  des  charges,  les  changemens  de  son 
tarif. 

5^  Dans  f article  S,  le  poids  des  bagages  de  ehatpie 
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voyageur,  limité  à  1 5  kilogrammes  par  Tarticle  36  du  cahier 
des  charges,  a  été  élevé  à  a^  kilogrammes. 

Si  nous  demandons  que  cette  disposition  soit  supprimée, 
et  que,  comme  pour  la  Compagnie  de  Paris  à  la  mer,  le 
poids  des  bagages  reste  fixé  à  i5  kilogrammes,  c'est  qu'il 
importe  que  la  Compagnie  puisse  toujours  accorder  une 
certaine  tolérance  aux  voyageurs.  Or,  eu  partant  de  aS 
kilogrammes,  cette  tolérance  serait  une  trop  forte  charge 
si  elle  était  admise,  et  deviendrait  une  occasion  de  mécon- 
tentement si  elle  était  refusée. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  le  volume 
des  bagages  devenant  considérable,  il  n'y  aurait  plus  moyen 
de  les  placer  au  dessous  de  la  banquette  de  chaque  voya- 
geur, ce  qui  donnerait  lieu,  lors  du  départ  et  de  l'arrivée,  à 
des  inconvéniens  faciles  à  apprécier, 

6°  L'article  6*  exige  que  la  classification  des  objets  non 
dénommés  dans  le  tarif,  et  qui  d'après  l'article  37  du  ca- 
hier des  charges,  devait  être  faite  par  la  Compagnie,  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  réglemens  arrêtés  par  l'Ad* 
ministration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

Cette  disposition  n'a  pas,  sans  doute,  une  grande  impor- 
tance; mais  rendre  ainsi  à  chaque  pas  l'intervention  de 
l'Administration  indispensable,  c'est  restreindre  sans  néces* 
site  les  limites  d'une  liberté  qui  n'entraîne  aucun  inconvé- 
nient ;  c'est  créer  des  embarras  pour  tout  le  monde ,  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  d'avantages  pour  personne. 

7°  L'article  7  de  la  convention  additionnelle  et  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  38  du  cahier  des  charges  doi- 
vent être  égaleAient  modifiés.  La  Compagnie  a  besoin 
d'être  autorisée  à  refuser  les  objets  dont  le  transporf  pour- 
rait devenir  onéreux  ou  dangereux  pour  elle,  à  raison  de 
leur  forme ,  de  leur  volume  ou  de  toute  autre  cause  ;  mais 
afin  de  conaerver  l'égalité  pour  tout  le  monde^  la  Gompa- 
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gnie  demeurerait  obligée,  pendant  un  an^  k  transporter 
tous  les  objets  semblables  à  ceux  qu'elle  aurait  exception- 
nellement consenti  une  première  fois  à  recevoir. 

8^  L'article  8  doit  être  supprimé  comme  contraire  à 
la  faculté  que  Tarticle  39  du  cahier  des  charges  accorde  à 
la  Compagnie,  de  fixer  le  prix  de  transport  pour  l'or,  l'ar- 
gent et  les  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins  de 
100  kilogrammes. 

Nous  nous  en  référons  à  cet  égard  aux  considérations 
que  nous  avons  fait  valoir  ci-dessus  à  l'occasion  de  Tarti- 
cle6. 

9^  L'article  1 1  statue  que  la  Compagnie  pourra  être 
assujétie  par  les  lois  qui  concéderont  ultérieurement  des 
chemins  de  prolongement  ou  d'embranchement,  joignant 
celui  de  Paris  à  Orléans ,  à  accorder  aux  Concessionnaires 
une  réduction  sur  les  droits  de  péage.      * 

Tout  en  contestant  le  principe  de  la  liberté  de  circala- 
tion  sur  les  chemins  de  fer,  et  bien  que  ce  principe  nous 
paraisse  complètement  inconciliable  avec  les  conditions 
d'ordre  et  de  sûreté  indispensables  dans  l'exploitation  des 
grandes  lignes,  nous  nous  bornons  à  demander  la  suppres- 
sion de  la  clause  qui  imposerait,  à  cette  occasion,  la  réduc- 
tion du  droit  de  péage  dans  les  proportions  déterminées 
par  l'article  1 1  de  la  convention  additionnelle. 

En  Angleterre  et  en  Amérique,  de  pareilles  stipulations 
n'entrent  point  dans  les  chartes  des  compagnies;  on  a 
compris,  en  effet,  que  l'on  pouvait  s'en  rapporter  à  l'in- 
térêt privé  du  soin  de  prendre  les  arrangeraens  les  plus 
convenables  en  cette  circonstance. 

Il  nous  parait,  en  outre,  qu'il  doit  être  ajouté  au  même 
article  1 1  ime  disposition  portant  qu'aucune  voiture  ou 
locomotive  étrangère  ne  pourra  circuler  sur  le  chemin , 
sans  avoir  été  examinée  et  admise  par  l'ingénieur  en  dief 
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de  la  Compagnie  :  cette  disposition ,  empruntée  aux  ca- 
hiers des  charges  adoptés  en  Angleterre,  a.  pour  objet 
d'éviter  les  inconvéniens  graves  qui,  dans  l'exploitation 
du  chemin,  pourraient  compromettre  la  sûreté  des  voya- 
geurs. 

Tels  sont  les  changemens  que  nous  demandons  à  la 
convention  additionnelle  (on  pourrait  presque  dire  ex- 
ceptionnelle), que  nous  avons  dès  le  principe  désapprou- 
vée, et  dont  la  rigueur  n'a  été  appliquée  qu'au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans. 

J  t*.  Modifications  direriei  mi  edbîer  des  ehorges. 

« 

11  nous  reste  à  indiquer  maintenant  les  modifications 
que  réclame  le  jcahier  des  charges  primitif. 

lo®  L'article  5  fixe  la  largeur  du  chemin  de  fer,  en  cou- 
ronne, pour  deux  voies,  à  8  mètres  3o  centimètres,  dans 
les  parties  en  levées,  et  à  7  mètres  4o  centimètres  dans 
les  tranchées;  cette  dernière  largeur  parait  suffisante 
dans  tous  les  cas,  et  nous  demandons  qu'elle  soit  uni- 
formément adoptée.  . 

1 1^  D'après  l'article  6,  les  alignemens  doivent  se  ratta- 
cher suivant  des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé 
à  1,000  mètres. 

Nous  demandons  que  ce  rayon  soit  réduit  à  800  mètres. 

la^  L'article  7  veut  que  les  gares  d'évitement  soient 
établies  à  une  distance  moyenne  de  5,ooo  mètres.  Si  on 
ne  croit  pas  devoir  autoriser  la  suppression  complète  de 
ces  gares  qui  n'existent  ni  en  Angleterre,  ni  en  Belgique, 
il  conviendrait  au  moins  d'en  réduire  le  nombre,  en  aug- 
mentant leur  espacement. 

i3^  Suivant  l'article  lo,  lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au  dessous  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre 


(3o) 

les  parapets  du  pont  qui  supporte  le  chemin  doit  être  de 
cinq  mètres. 

Il  nous  semble  que  4  niètres  devraient  être  la  largeur 
habituelle  des  passages  sur  les  chemins  vicinaux. 

La  largeur  de  5  mètres  peut  être  nécessaire,  on  ne 
saurait  en  disconvenir,  sur  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  mais  elle  est  évidemment  trop 
considérable  pour  des  chemins  peu  fréquentés,  comme  il  en 
existe  beaucoup,  surtout  à  une  certaine  distance  de  Paris. 

La  même  observation  s'applique  à  l'article  9  pour  la 
largeur  du  passage  des  chemins  vicinaux  sous  le  chemin 
de  fer. 

Nous  ajouterons  ici  que ,  pour  les  ponts  en  charpente 
qui  pourraient  être  établis  sous  le  chemin  de  fer,  il  con- 
viendrait de  fixer  à  4*^  aS  la  hauteur  sous  poutre ,  ce  qui 
équivaudrait  à  peu  près  à  une  hauteur  de  5^  sous  clé 
adoptée  pour  les  ponts  en  maçonnerie  et  en  plein  cintre. 

14"*  L'article  20  oblige  la  Compagnie  à  n'employer  que 
de  la  pierre  de  taille  pour  les  têtes  de  voûtes,  etc.  ;  cette 
obligation  serait  inexécutable  ou  trop  onéreuse  dans  les 
localités  où  il  n'existe  pas  de  pierre  de  taille  ;  et  l'emploi 
de  la  brique  ou  du  moellon  d'appareil  nous  paraît  pou- 
voir être  toléré  sans  inconvénient. 

ARTICLE  Vn. 

Estimations  du  Couvernement. 

Aux  considérations  précédentes^  nous  croyons  devoir 
ajouter  quelques  remarques  qui  ne  sont  pas  sans  impor- 
tance ,  sur  les  estimations  des  dépenses  présentées  par  le 
Gouvernement;  car,  en  dernière  analyse,  ces  dépenses  ont 
été  la  base  fondamentale  sur  laquelle  s'est  formée  notre 
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association;  et  elles  ont  dû  influer  sur  la  fixation  des  péages 
et  des  tarifs  imposés  à  la  Compagnie. 

Lorsque  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans se  décida  à  porter  son  capital  social  à  4o  millions , 
tandis  que  l'estimation  du  Gouvernement  s'élevait  à  peine 
à  !Si3  millions  (22,8^0,000  fr.) ,  son  intention  ne  fut  pas 
seulement  de  pourvoir  aux  inexactitudes  qui  se  glissent 
toujours  dans  une  première  estimation;  elle  voulut  aussi^ 
et  avant  tout,  se  créer  un  fonds  de  réserve^  au  moyen  du- 
quel il  lui  fût  possible  d'ajouter  au  chemin  proprement  dit^ 
les  accessoires  nécessaires  pour  donner  à  son  exploitation 
toute  rétendue  dont  elle  était  susceptible. 

Ainsi,  la  Compagnie  comptait  établir  pour  la  répara* 
tioui  l'entretien ,  et  surtout  la  fabrication  des  locomotives , 
un  atelier  assez  vaste  pour  satisfaire  largement  à  tous  les 
besoins  d'une  circulation  active,  sur  une  grande  ligne  de 
chemin  de  fer  ;  elle  comptait  créer  aux  abords  de  Paris 
des  établisscmens  considérables  pour  l'entrepôt  des  mar- 
chandises venant  d'Orléans  et  du  midi  de  la  France;  elle 
voulait  être  en  mesure  d'introduire  sur  son  chemin  tous 
les  perfection nemens  successifs  que  la  science  pourrait 
découvrir;  elle  espérait  enfin  arriver  à  l'achèvement  des 
travaux,  avec  une  réserve  notable  sur  son  capital,  au  lieu 
d'être  obligée,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  de  recou- 
rir à  des  emprunts. 

Un  examen  attentif  des  projets  du  Gouvernenient  lui  fit 
bientôt  reconnaître  que,  non  seulement  l'économie  qu'elle 
avait  espérée  était  une  illusion,  mais  que  son  capital  de 
4o  millions  serait  insuffisant  pour  exécuter,  avec  toutes  les 
exigences  du  cahier  des  charges,  la  ligne  projetée  par  les 
ingénieurs  de  l'Etat. 

Quelques  indications  suffiront  pour  démontrer  cette 
vérité. 
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UestimaHoh  de  M.  Défontaihe  ne  comprend  ^  pour  ac- 
quisitions et  indemnités  de  terrains  et  bâtimens,  qu'une 
somme  de  i  ,3oo,ooo  fr. 

,  Or,  les  seuls  terrains  à  acheter  dans  Paris  ^  pour  la  tra- 
versée d'une  partie  de  la  ville,  de  800  mètres  de  longueur, 
et  pour  rétablissement  de  la  gare  de  départ  et  d'arrivée , 
comprendront  une  superficie  d'environ  5o,6oo  mètres 
carrés  qui  coûteront,  eu  égard  à  la  démolition  de  quelques 
bàtimens  situés  sur  ces  terrains,  au  moins      5oo,ooo  fr. 

De  Paris  à  Choisy,  dans  la  plaine  d'Ivry 
et  de  Vitry,  les  terrains  ne  pourront  s'ac- 
quérir à  moins  de  10,000  fr.  l'hectare,  et, 
pour  une  superficie  d'environ  3o  hectares, 
nécessiteront  une  dépense  de 3oo,ooo 

,    Ainsi  on  emploiera,  en  acquisitions  de 
terrains,  entre  Paris  et  Choisy  seulement , 

une  somme  de  au  moins 800^000 

Et,  d'après  l'estimation  de  l'Administra- 
tion, il  ne  restera  plus,  pour  acquérir  les 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  du 
chemin  de  fer,  entre  Choisy  et  Orléans , 
sur  une  longueur  de  100  à  io4  mille  mè- 
tres, que 5oo,ooo 


Somme  égale.  .  .  .    i,3oo,ooo 


Cette  première  évaluation  suffirait  déjà  pour  démontrer 
ce  que  les  prévisions  de  l'Administration  ont  d'incomplet 
ou  d'inexact,  et  combien  il  est  fâcheux  que  les  Compagnies 
n'aient  pas  eu  le  temps  de  soumettre  ces  devis  à  un  exa- 
men préalable  et  sérieux,  afin  d'asseoir  leur  soumission 
sur  des  données  moins  incertaines  ;  mais  poursuivons  : 
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Le  devis  de  rAdtnînistration  porte  pour  les  stations  et 
pour  le  matériel  d^exploitation,  une  somme  de  794,000^  fr* 

Or,  il  est  aujourd'hui  bien  constaté  qu'une  bonne  ma- 
chine locomotive,  de  fabrique  française  ou  anglaise^  re- 
vient avec  son  tender  à  5o,ooo  fr.  en  moyenne. 

Il  est  également  certain  (et  l'exemple  du  chemin  de  St- 
Germain,  qui  n'a  que  4  1/'^  lieues  de  longueur ,  et  qui 
possède  quarante  locomotives,  est  là  pour  le  prouver)  que 
l'exploitation  des  chemins  de  Corbeil  et  d'Orléans  exigera 
un  matériel  d'au  moins  soixante  locomotives;  lesquelles  à 
5o,ooo  fr.  l'une  représenteront  un  capital 
de » .^ 3,000,000  fr. 

Il  nous  faudra^  en  outre,  au  moins 
4oo  voitures  (  S t-Ger main  en  possède  200) 
qui  à  4iOoo  fr.  l'une,  reVîetidrônt  à'. . .  •.  ;  *.  *  r,6ôo;ddo' 

Les  bàtimens,  les  magasins ,  les  remises 
dépendant  de  la  gare  de  départ  et  d'arrivée 
de  Paris,  tant  pour  les  voyageurs  que 
pour  les  marchandises ,  *  coûteront ,  au 
moins 9  abstraction  faite  des  terrains  à  ac- 
quérir   « 800,000 

Le  chiffre  de  800,000  fr.  ne  paraîtra 
pas  exagéré ,  si  Ton  considère  que  la  seule 
couverture  de  la  double  voie,  dans  les 
gareà  (  couverture  reconnue  aujourd'hui 
indispensable  pour  la  conservation  des 
voitures)  ne  comprendra  pas  moins  de 
6,000  mètres  carrés  de  superBcie 

Enfin,  il  est  aujoiurd'hui  reconnu  et  dé- 
montré ,que,  pour  le  service  de  tout 
chemin  de  fer  de  quelque  importance,  il  y 

A  reporter 5y4oo,ooo 
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Report»  •  •  •  •  w  •  •  •  5)4^0yOoo 
a  nécessité  absolue  de  créer  un  atelier 
pour  la  réparation  et  Tentretien  des  loco* 
motives  ;  le  chemin  de  St'^Germaîn  a  été , 
comme  on  sait,  amené  naturellement,  et 
peu  à  peu ,  à  construire  un  pareil  atelier; 
cet  établissement,  qui  doit  être  presque 
aussi  complet  que  ceux  qui  servent  à  la  fa« 
brication  même  des  machines,  ne  peut 
être  estimé  moins  de doo^ooo 


Nous  avons  donc  besoin  pour  notre  ma- 
tériel d'exploitation  et  pour  notre  gare  de 
Paris  avec  ses  dépendances,  d'un  capital 
de«  .....•• 6^00,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  les  gares  de 
Gorbeil,  d'Etampes  et  d'Orléans^  et  pour 
toutes  les  gares  intermédiaires  de  station- 
nement ,  au  moins ••      8oo,ooq 


iinsi,  au  lieu  de  794,000  fr.,  il  eût  fallu 
dire ...;•/../. *..•...   7,000,000 


Les  prix  admis  dans  l'évaluation  des  travaux  de  terra»t 
sèment  sont  également  de  beaucoup  au  dessous  de  la  vié« 
rite  ;  ainsi,  on  estime  h  39  centimes  le  prix  dis  mètre  cubé 
de  terre  transportée  sur  railway  provisoire^  k  200  mètres 
de  distance  moyenne;  ce  prix,  avec  le  taux  de  la  main* 
d'œuvre  telle  qu'il  existe  aujourd'hui,  ne  représente  que 
la  fouille  et  la  charge  d'un  mètre  cube  de  terre ,  et  doit 
être  augmenté,  si  Ton  veut  arriver  à  unie  éYâlnation  exacte, 
de  toute  la  valeur  du  transport  ;  nous  avons  tout  lieu  de 
crpire  également  que  le  cube  total  des  terrassemens  s'é^ 
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lèvera  à  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  admis 
dans  les  projets  du  Gouvernement  ;  et  ces  deux  causes  réu- 
nies sont  de  nature  à  changer  complètement  le  résultat  de 
cette  partie  des  estimations. 

Les  ouvrages  d'art  et  rétablissement  de  la  voie  propre^ 
ment  dite  ont  été  également  estimés  au  dessous  de  leur  va- 
leur réelle. 

Ainsi  on  admet  que  le  prix  moyen  d*un  pont  ou  passage 
au  dessus  ou  au  dessous  du  railway,  sera  de  lo  à  i  a ,000  fr.; 
nous  croyons  qu'il  est  difBcile ,  sauf  dans  des  cas  très 
exceptionnels,  d'établir  de  pareils  passages  à  moins  de  ao 
à  !i5,ooo  fr.,  eu  égard  aux  terrassemens  considérables 
qu'exigent  les  rampes  des  abords. 

Les  auteurs  du  projet  estiment  à  4o  fr.  le  mètre  courant 
de  simple  voie,  pour  l'établissement  du  raiiway  propre- 
ment dit  seulement. 

L'embranchement  de  Pithiviers  a  i5,5oo  mètres  de 
longueur  ;  il  est  k  une  seule  voie ,  et  l'établissement  de 
son  raiiway  doit  donc  à  lui  seul  coûter,  d'après  le  prix  indi- 
qué plus  haut,  i5,5oo  fr.  X  4o=6sào,ooo  fr.  ;  ce  chiffre  de 
620,000  fr.  est  précisément  celui  qui  est  donné  (page  a3 
du  mémoire  )  pour  la  dépense  totale  que  doit  occasionner 
l'ouverture  de  l'embranchement  en  question  ;  c'est-à-dire 
qu'on  a  négligé ,  dans  l'estimation ,  et  le^  acquisitions  de 
terrains,  et  les  travaux  de  terrassement,  et  les  oi|vrages 
d'art ,  et  les  constructions  accessoires  pour  les  stations. 

Nous  bornons  là  nos  remarques,  et  nous  n'entendons, 
en  aucune  manière ,  faire  un  reproche  aux  habiles  ingé- 
nieurs qui  ont  dressé  le  projet  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  de  ces  inexactitudes  d'évaluation. 

Comment  veut-on ,  en  effet ,  qu'au  moyen  de  la  somme 
qui  fut  destinée  à  l'étude  de  i,!ioo  lieues  de  chemins  de  fer, 
et  dans  le  peu  de  temps  qui  fiit  accordé  pour  ce  travail, 

3. 
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on  ait  pa  apporter,  dans  ces  opérations  difficiles  et  déli* 
cates,  l'exactitude  d'une  étude  rigoureuse  et  complète? 

Pour  nous ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davan- 
tage, nous  croyons  avoir  établi  que  le  capital  de  4o  mil- 
Jipns,  même  avec  la  suppression  des  embranchemens  de 
Pithiviers  et  d'Arpnjon ,  serait  probablement  insuffisant 
pour  établir  la  ligne  entre  Paris  et  Orléans ,  si  l'on  était 
obligé  de  passer  par  la  vallée  de  la  Juine,  qui,  &  elle  seule, 
absorberait  le  tiers  et  peut-être  la  moitié  de  la  somme 
évaluée  par  le  Gouvernement.  Tout  ce  que  nous  pouvons 
espérer,  c'est,  en  adoptant  un  tracé  plus  facile,  d'achever 
notre  ligne  sans  dépasser  le  capital  social. 


Telles  sont  nos  demandes,  Monsieur  le  Ministre.  Libres 
de  toute  préoccupation  personnelle,  nous  n'avons  pas 
attendu  pour  commencer  nos  travaux  que  ces  demandes 
fussent  consenties;  nous  avons  pensé,  en  agissant  ainsi, 
remplir  un  devoir  envers  le  pays; et,  malgré  les  embarras 
qui  nous  menacent,  nous  poursuivons  notre  tâche,  surs 
que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  ne  voudront  pas 
nous  rendre  victimes  d'une  conduite  que  l'on  pourrait 
taxer  d'imprudence  ,  si  elle  n'était  justifiée  par  une  en- 
tière confiance  dans  les  lumières  et  les  intentions  des  Pou* 
voirs  de  l'Etat. 

RÉSUMÉ. 

Les  Compagnies 'des  grandes  lignes  de  chemin  de  ier 
ont  été  frappées  de  discrédit,  au  moment  même  de  leur 
formation  ;au  moment  où  les  Concessionnaires  s'empres- 
saient de  verser  des  fonds  daas  ces  entreprises ,  de  i^m« 


•<^ 
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plir  scrupuleusement  leurs  engagemens ,  et  avant  qu'illïit 
possible  de  leur  reprocher  aucune  négligeni^e^  aucune 
méprise ,  aucune  faute;  tel  est  le  point  essentiel  y  ou  pour 
mieux  dire,  tel  est  le  fait  unique  et  incontestable,  sur 
lequel  nous  croyons  devoir  appeler  toute  Tattention  du 
Gouvernement. 

Quelle  en  a  été  l'origipe ,  et  quelles  doivent  en  être  les 
conséquences  ? 

L'origine  de  ce  £iit  est  dans  le  cahier  des  charges  ;  elle 
est  dans  les  conditions  qui  ont  été  imposées  aux  Gompa^ 
gnies. 

Lorsque  ces  conditions  ont  été  soumises  à  la  sanction 
du  public ,  lorsqu'elles  sont  parvenues  à  la  connaissance 
des  capitalistes,  lorsqu'il  a  fallu  enfin  les  faire  accepter 
par  Tintérét  privé,  elles  ont  été  repoussées  comme  exor- 
bitantes. 

Tous  ceux  qui  avaient  manifesté  le  désir  d'entrer  dans 
ces  entreprises ,  et  d'y  prendre  une  part  sérieuse  et  dura- 
ble, ont  été  effrayés  lorsque ,  au  calcul  de  leurs  bénéfices 
probables,  limités  d'avance  par  la  loi ,  ils  ont  pu  opposer 
le  calcul  des  chances  défavorables  et  illimitées  qu'ils 
avaient  à  courir.  Cette  défiance  de  l'intérêt  privé  n'a  rien 
qui  doive  étonner  ;  elle  est  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps;  et  cependant  nos  prévisions  ont  été  méconnues 
lorsque,  au  moment  de  la  discussion  du  cahier  des  charges, 
nous  avons  essayé  de  les  faire  entendre;  parce  qu'on  pre* 
nait  alors  pour  une  tendance  irrésistible  et  durable  desca«> 
pitaux ,  le  tourbillon  passager  qui  semblait  les  entraîner 
vers  les  spéculations  de  la  Bourse. 

A  cette  première  cause  de  discrédit  déjà  trop  puissante 
est  venue  s'en  ajouter  une  autre;  les  devis  estimatifs  de 
la  dépense ,  dressés  par  le  Gouvernement,  ont  excité  une 
justp  défiance; on  n'a  pas  un  instant  révoqué  en  doute  le 


(38) 

méritis  des  ingénieurs  de  TEtatqui  avaient  été  chargés  de 
ces  études;  mais  ces  ingénieurs  avaient  été  obligés  de 
'  presser  leurs  travaux,  de  hâter  leurs  rapports,  et  par  con- 
séquent de  hasarder  des  ehiffres,  ou  du  moins  des  approxi- 
mations incertaines*  Les  ingénieurs  des  GompagniOi ,  en 
revoyant  ces  projets ,  ont  touché  de  plus  près  à  la  réalité 
dei  choses  ;  ils  ne  travaillaient  pas  pour  tin  avenir  loin- 
tain ,  mais  pour  mettre  incessamment  la  main  à  l'œuvre  ; 
ilé  ne  pouvaient  pas  ajourner  les  difficultés  ^  il  feUait  les 
résoudre  immédiatement  et  calculer^  au  juste  ^  torabien- 
devait  en  coûter  la  solution. 

Le  publia  n'a  pu  ignol^el*  alors  qile  les  d^enses  dres- 
seraient de  beanc<oup  les  prévisions  ^  et  craignant  ^  à  tort- 
eu  à  raison  >  que  les  estimations  des  Compagnies  ne  fus^* 
sent  elles-mêmes  au  dessous  de  la  vérité,  il  s'est  habitué  à 
regarder  les  entreprises  de  chemins  de  fer  comme  dès 
alMiiies  dont  il  n'était  pas  possible  de  sonder  la  profon- 
deur* 

Telle  est>  Monsieur  le  Ministre,  la  double  origÎBe  dki 
cbscrédit  dont  les  ichemins  de  fer  ont  été  frappés. 

Voici  maintenant  les  conséquences  que  l'on  doit  ea 
attendre  :  les  chemins  de  fer  se  eoinn:iencent ,  mais  ils 
ne  s'achèveront  pas  ;  les  Compagnies  essaient  de  se  inèttre 
à  l'œuvre^  et  jusqu'au  dernier  moment  ^  malgré  toutes  les 
traverses  qu'elles  éprouvent ,  elles  resteront  dans  les  li- 
mites du  possible ,  scrupuleusement  fidèles  aux  engage- 
mens  qu'elles  ont  contractés;  mais,  deshéritées  de  la 
c3on6ance  publique  à  laquelle  elles  avaient  des  droits^  eai 
présence  d'une  loi  qui  les  frappe  d'impuissance ,  elles  au^ 
ront  bientôt  épuisé  les  quelques  millions^  produit  des 
versemens  effectués  ;  alors  les  travaux  devront  être  5tts<^ 
pendus  ;  alors  ces  grands  ouvrages  qui  étaient  à  juste 
litre  regardés  comme  les  monnmens  industriels  les  plus 
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beaux  et  les  plus  féconds  de  Tépoque,  ne  seront,  en  réa« 

lité,  que  des  ruines  informes  et  stériles. 

Ils  devaient  être  la  gloire  de  l'industrie  française;  ils  en 
seront  la  honte.  lies  choses  une  ibis  arrivées  à  ce  point,  il 
&udra  bien  chercher  une  solution  définitive»  Il  s'en  pré<- 
sentera  trois  :  Temprunt,  la  'vente  ou  l'abandon  ;  les  deux 
premiers  seront  impossibles.  Les  Compagnies  »  à  défaut 
du  Tecsement  des  actions ,  chercheront  à  emprunter ,  elles 
n'y  parviendront  pas^  parce  que  9  après  avoir  dépensé  8 
ou  10  oiUiops,  il  leur  en  manquera  3o  ou  4o  pour  le 
chemin  d'Orléans,  80  ou  100  pour  le  chemin  4e  la  mer; 
elles  chercheront  à  vendre;  elles  n'y  parviendront  pas 
davantage ,  parce  que  les  acheteu4*s  auront  su  apprécier 
les  charges  du  contrat  et  la  crise  funeste  qui  en  aura  été 
la  conséquence 

lies  Gompagqiesi,  après  avoir  consomméleur  ruine,  après 
s'être  en  vain  débattues^xmtre  d'insurmontables  obstacles, 
seront  donc  réduites  à  la  nécessité  d'abandocvner  à  l'Etat  et 
leur  cautionnement  etleurs  travaux  :  triste  héritage  dont  le 
Gouvernement  n^aurait  pas  à  se  glorifier,  et  dont  les  enne* 
mis  du  PajB  ne  manqueront  pas  de  s'applaudir.  Us  diront 
que  notre  force  et  notre  prospérité  ne  sont  qu'une  pros- 
périté et  une  force  illusoires  ;  que  la  France  se  vante  en 
vain  de  son  génie  j  de  ses  ressources  et  de  ses  oeuvres  ; 
qu'eUe  échoue  dans  la  plupart  de  ses  ^entreprises;  que 
l'esprit  d'association  qui  prend  sa  racme  dans  la  «onfiaiBce 
et  dans  la  stjd)ilité  des  Gonveraemens.,  n'est  chet  ucifà» 
qu'un  germe  sans  vigueur,  'incapable  de  se  développer; 
que  les  sociétés  les  plus  eolides,  les  plus  fortement  •oonst»- 
tuées,  celles  qui  ont  la  sanction  de  la  loi  et  9ijH<int  pour 
but  un  intérêt  public,  trouvent  en  France  moins  de  par* 
tisans  que  les  sociétés  exlravi^ntes  qui  viennent  ober-» 
cher  des  di;^pes  à  la  ficmnse,  Us  oseront  «jouter  tque  fe 
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discrédit  des  Compagnies  n*est  que  le  symptôme  d*un  dis- 
crédit qui  remonte  plus  haut. 

Tel  est  le  langage  que  tiendront  bientôt  les  ennemis  du 
Pays,  et  tels  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  malheurs 
que  nous  avons  à  redouter  nous-mêmes ,  si  nos  entre» 
prises  ne  peuvent  sortir  de  la  voie  funeste  où  celles  se 
trouvent  engagées. 

Ces  résultats  ne  sont  certainement  pas  ceux  que  Ton 
espérait.  Nous  dirons  donc  avec  assurance  que  la  loi  a 
manqué  son  but;  qu'elle  a  paralysé  les  Compagnies; 
qu'elle  les  a  frappées  de  mort,  au  lieu  de  leur  donner , 
comme  elle  le  devait ,  les  élémens  de  vie  et  de  puissance 
indispensables  à  leur  prospérité. 

Lés  discussions  devant  les  Chambres  ont  prouvé  que 
les  Pouvoirs  de  l'Etat ,  en  constituant  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  se  proposaient  un  double  but:  d'une  part, 
ils  voulaient  que  de  grands  travaux  publics ,  éminemment 
profitables  au  pays,  fussent  promptement  exécutés  ;  d'une 
autre  part,  ils  espéraient  imprimer  à  Tesprit  d'association 
une  direction  plus  forte  et  plus  sérieuse. 

Comment  ce  double  but  a-t-il  été.  atteint?  Vous  ne  Ti- 
gnarez  pas,  Monsieur  le  Ministre;  les  travaux  à  peine 
commencés  ne  pourront  s'achever,  et  l'esprit  d'association 
reçoit  le  coup  le  plus  funeste. 

Mais  il  est  temps  encore  de  prévenir  d'aussi  déplo- 
rables résultats  :  notre  intérêt  et  notre  devoir  nous  impo- 
saient la  tâche  d'étudier  le  mal  et  d'y  chercher  un  remède; 
nous  venons  de  remplir  cette  tâche.;  c'est  à  vous  mainte- 
nant de  prononcer.  Ministre  des  travaux  publics,  charge 
spécialement  de  veiller  aux  intérêts  matériels  du  pays ,  il 
vous  appartient  plus  qu'à  tout  autre  de  défendre  une 
cetivre  à  laquelle  le  souvenir  de  votre  nom  doit  rester  à 
is  attaché;  solidaire  de  nos  succès  comme  deuos  re« 
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vers,  vous  ne  voudrez  pas  laisser  périr  une  cause  qui  im- 
porte à  Thonneur  et  à  l'intérêt  de  la  France. 

Veuilles  agiéer  rassnmice  du  respect  avec  lequel  nous  ayons  rhonneur  d*ètre, 

monsieur  le  Ministre , 

Vos  très  humbles  et  très  oMssans  tervUeun  » 

r.  •  •  •  •  ■ 

Lê$  AdmMêtratntrM  de  la  Compagnie  du  eketnin  de  fer 
de. Paru  à  Orléani, 

SiOMÉ  :  le  comte  PILLET-WILL ,  président  ;  E.  Ain)RÉ , 
F.  BARTHOLONY,  le  comte  DARU,  L.  DUFOUR  , 
J.  HAGERMAN  ,  F.  MATHIEU,  J.  ODU^,  e| 
A^.nnWAAU. 
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'f*  GLàssi.— FontM  inoalées  *  fer  et  plomb  onrrés,  cniTre 
et  aiitrea  métaux  ourrH  ooi  non  »  Tineigree  ,  rin* ,  boi«- 
•ou ,  tpiritnenx ,  bailes,  ootoni  et  antret  tiîaafee,  bob 
de  menuiserie ,  de  teinture  et  aotrce  boit  exodanes ,  sucres, 
cafés ,  drogues,  épiceries  ,  denrées  coloniales  ,  objets 
mannfactarés 
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1 9*  C&Atsa.  —  Blés  ,  grains  ,  fsrines  »  cbaox  et  plâtre  »  mi- 
nerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brdier  (dii  de  corde), 
perches ,  cbcTrons ,  planches ,  madriers,  bois  de  charpeote, 
marbre  en  bloc ,  pierre  de  taille  ,  bitume ,  foote  brute,  fer 
en  barres  on  en  feailles ,  plomb  en  saumons ■ . 


3*  Classe.  —  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre ,  moellons ,  meu* 
lieras ,  cailloux ,  sable ,  argile ,  tuiles ,  briques ,  ardoises, 
fumier  et  engrais ,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routas 

Voiture  sor  plate>forme  ,(  poids  de  In  voiture  et  de  la  plaie* 
forme  cumulés) ....•• 
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Waron ,  chariot  on  autre  roilure  destinée  au  transport  snr 
le  diemin  de  fer ,  y  passante  vida  et  machine  locomotlTens 
traînant  pas  de  convoi ...• 

Tout  wagon ,  diariot  ou  voiture  dont  le  chargement,  en 
voyageurs  ou  marf^handiies,  ne  compoitera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qni  aérait  perçu  sur  ces  mêmes  voi- 
taras  à  vide,  sera  considéié  et  taxé  comme  étant  à  vide. 


Las  audiines  locomotivea  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  nn  péage  au  moins  égal  k  celui  qui  serait 
perçu  sur  nue  machine  locomotive  avec  son  allège, 
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A  M.  LE   PRÉSIDENT   DU   CONSEIL, 


mtes^tA  DËb  J^AttuBs  WniAH6ttiEl 


rài«i>  lè  6  f  atffM^  It^ 


MoirsiEUit  LB  Paisf DU V  dc  CknfSBH:»  » 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
prend  la  liberté  d'appelé  votre  attention  sur  la  note  ci- 
jointe  9  qu'elle  a  adressée  à  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  ^  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Après  avoir  fait  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  con- 
fiance des  capitalistes  et  pour  calmer  de  trop  profondes 
inquiétudes,  il  lui  reste  à  remplir  un  autre  devoir ,  c'est 
de  venir,  avec  la  juste  espérance  d'être  entendue ,  signa- 
ler au  Gouvernement ,  et  à  vous  en  particulier,  Monsieur 
le  Président  du  Conseil,  la  véritable  cause  des  embarras 
qu'elle  éprouve,  les  dangers  réels  qui  la  menacent,  et  les 
mesures  décisives  qui  peuvent  la  sauver. 

Le  discrédit  dont  nos  actions  sont  frappées  nous  in-« 
spire  des  craintes  sérieuses  pour  l'avenir;  le  premier  ver«- 
sèment  de  a6  pour  0/0  a  été  réellement  effectué,  «t  les 
engagemens  des  Concessionnaires  se  trouvent  ainsi  exac- 
tement remplis;  mais  en  présence  des  conditions  rigou- 
reuses qui  nous  sont  imposées ,  et  de  la  défaveur  qui  en 
résuke^  oous  n'hésitons  faa4  affirmer  qu'il  «era  iaaf>o8«> 
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sible  d'obtenir  du  public  les  versemens  successifs  néces- 
saires à  l'accomplissetnedt  de  notre  oeuvre  ;  et .  quand 
même  nous  y  parviendrions ^  notre  capital  social  serait 
probablement  insuffisant ,  car  il  résulte  de^  études  aux- 
quelles nous  nous  sommes  livrés  depuis  six  mois ,  que  si 
nous  étions  condamnés  à  observer  scrupuleusement  toutes 
les  clauses  de  notre  cahier  des  charges ,  à  faire  les  embran- 
chemens  de  Pithiviers  et  d'Ârpajon ,  et  à  avoir  partout  des 
pentes  de.  trois  millimètres,  la  dépense ,  au  lieu  de  s'élever 
à  !23  millions  (chiffre  fixé  par  l'Administration  des  ponts- 
et-chaussées) ,  dépasserait  sans  contredit  de  beaucoup  le 
chiffre  de  4o  millions  de  francs. 

t  ■  m  - 

Vous  sentezy'Monsiéurle  Président  du  Conseil,  que  lors- 
que les  faits  viennent  révéler  de  pareilles  inexactitudes,  une 
entreprise  est  frappée  de  discrédit  à  son  début;  tous  les 
calculs  sur  lesquels  elle  se  fondait  sont  renversés,  et,  per- 
dant  l'espérance  de  légitimes  bénéfices,  elle  ne  trouve 
plus,  pour  agir,  les  capitaux  sur  lesquels  elle  devait  le  plus 
compter. 

Les  demandes  que  nous  adressons  au  Gouvernement 
auraient  pour  but  : 

i^  De  diminuer  le  coût  du  chemin  en  adoucissant  quel- 
ques unes  des  clauses  les  plus  rigoureuses  de  nos  cahiers 
des  charges ,  sans  compromettre  ni  la  sécurité  des  voya« 
geurs,  ni  aucun  des  intérêts  divers  que  l'on  doit  respecter; 

a^  D'augmenter  les  chances  de  profit  en  étendant  les  li- 
mites trop  restreintes  dans  lesquelles  nos  tarifs  sont  aujour- 
d'hui circonscrits.  S'il  est  constant  que  les  frais  de  pre- 
mier établissement  dépassent  de  beaucoup  les  prévisions 
que  Ton  avait  annoncées,  ne  semble-t-il  pas  juste  de  com- 
penser cette  erreur  parla  concession  de  tarifs  plus  élevés? 
D'ailleurs,  les  Chambres  et  le  Gouvernement  ont  reconnu 
Tannée  dernière  l'impossibilité  de  fixer ,  à  priôrij  ies  droits 
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rémunérateurs  d'une  grande  ligne  de  chemin  de  fer;  on  a 
paru  généralement  disposé  à  revenir  sur  cette  partie  de 
la  législation  lorsque  le  temps  et  l'expérience  auraient 
prononcé. 

Mais  j  en  s'arrétant  provisoirement  à  des  chiffres  trop 
bas,  on  a ,  sans  le  vouloir,  porté  atteinte  aux  entreprises 
qui  s'organisent  ;  on  a  paru  tarir  la  source  de  leurs  pro- 
fits, et  c'est  là  une  des  causes  qui  ont  le  plus  contribué,  se- 
lon nous,  à  écarter  les  capitalistes  sérieux  :  c'est  là  ce  qui 
nous  force  aussi  à  demander  une  révision  immédiate  des 
tarifs ,  plutôt  dans  le  but  de  produire  une  impression  fa- 
vorable sur  les  esprits, que  dans  le  but  de  présenter,  comme 
résolu  dès  à  présent,  un  problème  où  figurent  comme  in- 
connus, les  besoins  futurs  de  la  circulation. 

3®  Mais  si  Ton  se  bornait  à  relever  les  tarifs ,  à  effacer 
quelques  unes  des  clauses  de  notre  cahier  des  charges,  on 
'  ne  réparerait  que  d'une  manière  imparfaite  le  mal  qu'on 
a  causé. 

L'opinion  publique  est  aujourd'hui  trop  prévenue  pour 
que  ce  double  remède  nous  paraisse  suffisant. 

Iln'échappera  pas  à  votre  haute  raison,  Monsieur  le  Prési- 
dent du  Conseil,  qu'il  est  bien  plus  difficile  de  rappeler  les 
capitaux,  quand,  pour  une  cause  quelconque,  ils  se  sont 
éloignés,  de  ranimer  la  confiance  éteinte,  que  de  la  fonder 
à  l'origine  d'une  entreprise,  lorsque  rien  pncore  n'est 
venu  rébranler. 

Le  crédit  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  ie  relè- 
vera que  s'il  trouve  aide  et  appui  dans  le  crédit  de  l'Etat  : 
en  garantissant  aux  actionnaires  un  revenu  inférieur  au 
taux  ordinaire  de  l'argent  dans  les  transactions  commu- 
nes, le  Gouvernement,  sans  grever  le  Trésor ,  ne  faisant 
que  limiter  les  chances  de  pertes,  exercera  le  haut  patro- 
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nage  qui  lui  appartient,  tout  en  ménageant  les  intérêts 
divers  qu'il  est  de  son  devoir  de  concilier. 

Notre  position  est  telle,  Monsieurle  Président  du  Conseil, 
que  cette  intervention,  plus  morale  encore  que  financière, 
de  l'Etat,  peut  seule  nous  donner  le  moyen  de  poursuivre 
•nos  travaux.  Il  nous  en  coûte  d'avoir  à  vous  le  déclarer  ; 
mais  nous  vous  devons  la  vérité  tout  entière,  quelque 
pénible  qu'il  soit  pour  nous  de  lui  donner  ainsi  une  sorte 
de  constatation  officielle. 

Personne  ne  l'ignore  aujourd'hui ,  ce  qui  manque  aux 
Compagnies  pour  agir,  ce  sont  les  capitaux  ;  abandonnée^ 
à  leurs  propres  efforts ,  livrées  à  elles-mêmes ,  elles  ne  les 
trouveront  pas.  Quelle  en  sera  la  conséquence  ?  C'est  que 
l'exécution  des  grands  travaux  publics  par  l'industrie  pri- 
vée sera  désormais  impossible;  c'est  que  Pesprit  d'associa- 
tion, découragé  dans  ses  premiers  efforts,  ne  pourra  peut* . 
être  de  long-temps  se  relever  de  sa  chute. 

N'y  a-t-il  pas  là.  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  plus 
qu'un  intérêt  privé  à  débattre?  Ne  se  rattache-t-il  pas  à  ces 
grandes  questions  des  intérêts  d'un  ordre  supérieur,  sur  les-^ 
quels  nous  sommes  fondés  à  appeler  Tattention  des  Pou- 
voirs de  l'Etat ,  nous  qui  pouvons  nous  considérer  comme 
les  reprêsentaas,  ou  du  moins  comme  les  défenseurs  du 
nouveau  système  de  travaux  publics  que  vous  avez  intro- 
duit dans  notre  pays ,  système  que  nous  voudrions  voir 
s'étendre ,  se  consolider  et  féconder  toutes  les  richesses 
de  la  France? 

'  En  voyant  ces  graves  intérêts  remis  entre  vos  mains', 
nous  éprouvons  une  juste  confiance  et  nous  ne  pouvons 
nous  défendre  de  penser  que  l'appui  tutélaire  des  Pouvoirs 
de  l'État  ne  nous  manquera  pas:  aussi,  sans  attendre  une 
d^oh  dépend  l'arrêt  de  vie  ou  de  mort  des  Com- 
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pagnieb,  jtlout  démettre  k  pnAt  le  teiopan  d^figte  de 
toutes  préocciipartkma  pwsooneUeSt  noua  nous  60mme9>iiiis 
OQurageusemenl  k  l'oeuvre. 

L'embranchement  de  Paris  .i  Corbeî)  eat  en  |>teiiw  voie 
d'exécution  ;  les  indemnités  relatives  aux  acquisitions  de 
terrains  ont  été  réglées  à  l'amiable  sur  un  grand  nombre 
de  points^  et  notamment  dans  la  traversée  de  plusieurs 
propriétés  importantes.  Nos  marchés  pour  la  fourniture 
des  traverses  en  bois,  des  rails,  des  coussinets,  pourl'exé- 
cutibndes  terrassemens,  de  la  maçonnerie,  delà  charpente 
et  des  clôtures,  pour  l'achat  des  locomotives,  des  tenders  et 
*des  ^gons,  sont  signés. 

Ces  premières  opérations  ne  nous  ont  pas  fait  négliger 
l'étude  des  autres  parties  deJa  ligne;  les  nivellemens  sont 
achevés  jusqu^à  Orléans,  et  Tapprovisionnement  des  bois 
nécessaires  à  rétablissement  de  la  voie  sur  la  totalité  du 
chemin  est  assuré.  Nous  sommes  prêts  à  appeler  le  plus 
grand  jour  sur  tous  ces  actes  et  à  les  soumettre,  si  vous 
le  jugez  convenable,  à  votre  haute  appréciation. 

En  marchant  ainsi  d'un  pas  ferme  à  l'accomplissement 
d'une  œuvre  qui  doit  augmenter  les  ressources  du  Trésor 
et  accroître  la  confiance  du  pays  dans  le  Gouvernement  du 
Roi ,  nous  avons  cru ,  Monsieur  le  Président  du  Conseil , 
seconder  les  vues  de  votre  administration. 

Mais  nous  sommes  obligés  de  le  redire  avec  la  plus  vive 
douleur  et  la  conviction  la  plus  profonde,  si  les  modifica- 
tions que  nous  demandons  étaient  rejetées,  si  l'on  consi- 
dérait comme  une  faveur  imméritée  la  juste  réparation  des 
erreurs  commises,  quel  que  soit  notre  zèle,  nous  nous  trou- 
verions dans  la  plus  complète  impossibilité  d'achever  notre 
œuvre,  et  notre  position  serait  rendue  plus  pénible,  par  cela 
même  que  nous  aurions  montré  plus  de  désintéressement 
et  de  confiance. 
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N'eu»  nie  pouvons  croire.  Monsieur  le  t^résidêiit  du  Con- 
seil, que  le  Gouvernement  ni  les  Chambres  veuillent  agir 
ainsi,  et  nous  attendons  avec  une  confiance  entière  les  ré- 
sultats de  vos  délibérations. 

Veuilles  agréer  rtsiuranee  da  respect  atee  lequel  nous  ayons  llionneur  d*ètre. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil , 

Vos  très  humbles  et  très  obéissans  serWleurs , 

X«f  JdmMêtratmn  de  la  CompiignU  du  dmiUn  de  fut 
de  Pmiê  d  OrXéiam  , 

Signé  :  le  comte  PUXET-VnLL»  inrésident;  E.  ÂlfDRÉp 
F.  BARTHOLONY,  le  comte  DARU,  L.  DUFOUR, 
J.  HAGERMAN»  F.  MATHIEU,  1.  ODŒR,  el 
A.  M  WARU. 
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Bf onsiEUR  LE  Ministre  , 

L*un  de  vos  honorables  prédécesseurs,  M.  Itlartin  (da 
Nord),  a  bien  voulu  me  charger  de  recueillir  en  Belgique 
plusieurs  documents  nécessaires  à  son  département. 

Les  instructions  qu'il  me  fit  Thonneur  de  me  trans- 
mettre ,  soit  verbalement ,  soit  par  sa  lettre  du  29  juin , 
portaient  sur  deux  points. 

Je  devais  dresser  une  statistique  exacte  du  nombre  et 
de  rimportance  des  filatures  de  lin  à  la  mécanique  ;  je 
devais,  en  même  temps,  porter  une  attention  toute  spé- 
ciale sur  tous  les  faits  relatifs  aux  chemins  de  fer. 

C'est  pour  m'acquitter  de  cette  dernière  tâche  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  adresser  le  rapport  qui  suit. 

Dans  son  histoire  des  troubles  des  Pays-Bas ,  Schiller 
disait  en  parlant  des  Belges  :  «  A  l'esprit  le  plus  fécond 
en  inventions ,  ce  peuple  allie  le  talent  le  plus  heureux 
pour  profiter  des  inventions  étrangères  et  les  perfection- 
ner. »  Si  la  preitiière  moitié  de  ce  jugement  est  un  peu 
laudative,  la  seconde  est  d'une  frappante  vérité.  Le  ca- 
ractère national  des  Belges  consiste  en  effet  tout  entier 
dans  cette  aptitude  des  individus  à  s'assimiler  les  créa- 
tions nouvelles  en  leur  donnant  un  cachet  particulier  de 
convenance  et  d'économie. 

C'est  donc  faire  une  étude  pleine  d'enseignements  que 
d'examiner  un  peuple  dominé  par  cet  esprit  d'appUca- 
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tion ,  certain  que  l'on  est  d*ayance  de  ne  trouver  chez  lui 
que  les  résultats  d'une  pratique  intelligente  et  éclairée. 

Tous  savez ,  monsieur  le  ministre,  quelle  était  la  situa- 
tion intérieure  de  la  Belgique  quand  elle  décréta  son  che- 
min de  fer;  en  se  séparant  de  la  Hollande ,  cette  nation 
avait  perdu  à  la  fois  une  partie  de  sa  force  matérielle  et 
le  principal  débouché  des  produits  de  ses  manufactures. 
Elle  savait  par  l'histoire  des  xiii'  et  xiv  siècles  que  les 
divisions  et  les  rivalités  de  ses  grandes  villes  avaient  tou- 
jours été  ^origine  de  sa  décadence. 

Donner -aux  puissances  étrangères  la  mesure  de  sa 
force  par  une  démonstration  énergique ,  relier  les  po- 
pulations de  ses  cités  par  un  intérêt  commun,  impri- 
mer à  toutes  les  branches  de  son  industrie  une  activité 
nouvelle  en  facilitant  les  transports  ;  voilà  le  but  qu'elle 
s'est  proposé  en  établissant  son  chemin  de  fer,  et  Ton  ne 
saurait  trop  admirer  la  persévérance  infatigable  qu  elle 
a  déployée  dans  Faccomplissement  de  cette  œuvre  au  mi- 
lieu des  crises  politiques  et  financières  qui  sont  venues 
l'assaillir. 

Ainsi  conçu ,  le  chemin  de  fer  belge  devenait  une  en- 
treprise nationale ,  et  Ton  n'aurait  rien  pu  conclure  en 
principe  du  mode  adopté  pour  son  exécution,  si  plusieurs 
votes  l^islatifs  n'étaient  venus  donner  un  caractère  de 
généralité  à  un  ensemble  de  faits  particuliers.  Il  est  eu 
effet  très-remarquable  de  voir  que,  dans  un  moment  où 
le  véritable  esprit  d'association  prenait  un  si  grand  dé- 
veloppement dans  ce  pays,  les  voies  de  communication 
étaient  journellement  retirées  des  maitis  de  riudustrie 
privée;  plusieurs  branches  de  chemin  de  fer,  destinées 
d'abord  aux  concessionnaires ,  étaient  jointes  au  réseau 
de  l'Etat  ;  les  canaux  d'Antoing ,  de  la  Sambre ,  de  Char- 
leroi  étaient  successivement  rachetés  (1),  et  l'on  se  pré- 

(i)  Le  canal  de  Charleroi , vient  d'être  racheté,  moycnuaot  une  an- 
nuité de  3i2,5uo  florins,  qui  sera  payée  aux  coDcessionnalres  jusqu'au 
!•' avril  1846. 
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parait  à  reprendre  les  rivières  confiées  aux  soins  des.  ad- 
ministrations provinciales. 

C'est  qu'à  mesure  que  Ton  recueillait  les  fruits  de  ces 
diverses  mesures  on  sentait  de  plus  en  plus  le  besoin  de 
les  généraliser. 

Mais,  pour  faire  tant  de  choses  d'une  manière  simulta- 
née, il  fallait  bannir  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les 
dépenses  inutiles. 

Les  Belges  n'ont  pas  manqué,  dans  cette  dreonstance, 
à  leurs  sages  principes  d'économie  ;  ils  ont  entièrement 
sacrifié  la  forme  au  fond  ;  et  si  leur  chemin  de  fer  ne 
présente  à  l'œil  qu'un  aspect  fort  aride ,  il  frappe  l'ima- 
gination par  la  grandeur  des  résultats  qu'il  produit. 

Bien  pénétré  de  cette  idée,  qu'il  existe  chez  nous 
une  liaison  intime  entre  la  question  des  chemins  de  fer 
et  celle  des  capitaux,  je  me  suis  appliqué  à  recueillir  tous 
les  faits  relatifs  au  prix  de  revient  des  rail-ways  belges , 
notant  avec  soin  le  prix  de  la  main-d'œuvre ,  celui  des 
matières  premières ,  et  la  nature  des  difficultés  vain- 
cues. 

Passant  de  là  à  l'exploitation,  j'ai  énuméré  les  dépenses 
annueUes  auxquelles  sont  assujettis  les  chemins  de  fer 
et  les  revenus  que  Ton  peut  en  espérer. 

Enfin ,  l'unité  qui  préside  en  Belgique  à  l'administra- 
tion des  travaux  publics  m'a  pemûs  de  rassembler,  sur 
l'influence  des  chemins  de  fer,  un  certain  nombre  de  faits 
entièrement  neufs,  qui,  je  l'espère ,  ne  vous  paraîtront, 
pas  sans  intérêt. 

Peut-être  penserez-vous ,  monsieur  le  ministre ,  qu'à 
l'époque  où  j'ai  fait  ces  derniers  rapprochements,  ils 
n'avaient  pas  encore  reçu  une  assez  longue  sanction  de 
l'expérience  :  aussi  dois-je  m'empresser  de  vous  dire  que 
mes  prévisions  n'ont  pas  cessé  un  seul  instant  de  se  réa- 
liser. Je  citerai  particulièrement  le  fait  qui  se  rapporte 
au  port  d'Ostende,  parce  qu'il  a  résisté  à  la  crise  commer- 
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dde  qui  eit  fcaoe  firqiper  ta  Bdgiqiie  pendant  llnfcr 
de  18»  (1). 

Tels  MBt  ki  dhren  pointa  qw  je  me  sais  cffofeé  d'é- 
cuoraf  enn  appujun  uNij<Hm  sur  oes  cjuiif  es  antneo* 
tiqoes.  Je  dérire ,  mooneor  le  mmutie ,  qoece  traiafl, 
dms  lequel  j'ai  apporté  beaœoop  deaàe  et  nne  atten- 
tion footenoe,  Tooa  perajase  digne  de  Totre  apimiiMtkMi. 

J'ai  rhonnear  d'èbe,  «fce  reqieet, 
MoMÎear  le  minisire, 

ToCre  trà-lmble  KffvilMi:. 

T.  TEISSEBENC. 


(i)  Il  ctt  dit  i  la  pa^  1 14  ^e  l'adièfCBcal  da  dioBin  de  fer  jotqa'i 
Oficode  I  ao^neoté  le  tonnage  de  ee  port  de  4*^00  tonneau  par  mo»; 
depiiii  le  Bob  de  déeanbre,  époque  à  laqodle  s'arrête  cette  ob«erratioo, 
k  tonnage  dn  port  d'Oitende  a  été  de  ^,S5'j  tonnet  à  rentrée,  et  de 
45,599  tonnci  à  la  sortie:  total  90,1 56  tonaes  en  six  maia. 

De  décembre  1837  i  Juin  i838,  ee  looaege  avait  élé  de  95,6iS  tannes 
i  rentrée,  et  de  95,ioi  tonnes  i  la  sortie  :  total  50,7x7  tonnes. 

n  y  a  donc  augmentation  de  6,573  tonnes  par  mois,  pendant  Tannée 
1 838,  en  défalquant  400  tonnes  pour  le  monvement  progressif  du  port, 
il  Mste  enear  plus  de  6,000  tonnes  does  an  seul  effet  de  chemin  de  lier; 
r«iigmcflMi«i  dn  ehlffire  des  toya^eua  a  été  de  loi  penonnes  par  me». 
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péages. 


La  France,  dit  M.  Gordier,  n'a  point,  dans  ses 
meilleurs  cantons,  de  routes  comparables  aux  plus 
mauvais  chemins  d'Angleterre  et  de  Belgique.  Cette 
infériorité,  qui ,  il  faut  le  dire  pour  Thonneurde 
notre  pays ,  tend  chaque  jour  à  s'efiEacer ,  est  tout 
à  fait  indépendante  de  Thabileté  des  ingénieurs  ; 
nos  routes  pavées  sont  solidement  établies,  et 


notre  système  de  macadamisage  est  au  moins  com- 
parable à  celui  de  l'Angleterre;  mais,  en  fait  de 
voies  de  communication,  construire  est  peu  de 
chose,  si  ioD  n'entretient  avec  une  scrupuleuse 
exactitude,  et  c^est  précisément  par  Tentretien  que 
nous  péchons.  Il  faut  cependant  reconnaître  que 
lea  élékHMU  de  destraction  sont  plus  nombreux 
chez  nous  que  chez  nos  voisins ,  et  si  l'on  objecte 
que  le  climat  de  la  France  est  moins  variable  que 
le  leur,  nous  pourrons  observer  à  notre  tour  que 
nos  routes  sont  exemptes  de  péages,  et  qu'elles 
opèrent  prè^  é»  ^q  de  nos  tQtn^ports  annuels , 
ce  qui ,  pour  le  dire  en  passant ,  est  la  critique  la 
plus  amère  de  notre  navigation  intérieure.  Il  faut 
aussi  tenir  compte  de  la  construction  de  nos  voi- 
tures de  roulage ,  presque  toutos  à  deux  roues ,  et 
qui  détériorent  d'autant  plus  les  chaussées,  qu^elles 
suivant  toutes  exactement  la  même  ornière;  des 
facilités  accordées  au  commerce  pour  la  quotité 
des  chargements;  enfin  de  la  tolérance  de  Fadmi* 
nistration  pour  les  voitures  des  messageries,  où  l'on 
entasse  impunément  ou  moyennant  une  amende 
insigiiifiante,  un  tiers  en  sus  des  voyageurs  qu'elles 

êtfvtment  ^xmtenii*  (  i  )• 

Le  macadamisage  est  encore  à  peu  près  in- 
eomio ,  ou  du  moins  ramment  employé  en  Bel- 
gique, et  tandis  que  la  France  Fadopte  exclusive- 
ment pour  ses  grandes  routes,  que  l'Angleterre 

(i)  Voyei  la  note  t  ■  la  fin  da  Tolame. 
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introduit  les  enipieiTeiiieiits  juflqiiê  dan»  les  raes 
de  Londres,  les  ingénieurs  belges  persérèrent  dans 
leur  système  de  chaussées  pavées  (  i  ). 

On  sait  que  ce  genre  de  construction  est  le 
plus  solide  de  tous,  et  n'a  d'autre  défaut  que  d'être 
un  peu  dispendieux;  mais  la  taxe  des  barrières 
rendant  un  bénéfice  net  assee  considérable  ,  fl 
est  tout  naturel  que  Ton  ait  moins  regardé  à 
réG<»KNni8f  aussi  ces  rout^  peuvent-elles  être  ci- 
tées comme  les  plus  belles  de  TËurope  :  elles  sont 
plus  larges  que  celles  de  l'Angleterre ,  infinim6nt 
mieux  entretenues  que  celles  de  France. 

On  les  divise  en  trois  catégories  : 

Routes  de  TÉiat^  de  i''^  et  a^  classe ,  qui  sont 
exécutées  et  entretenues  aux  frais  du  trésor  ; 

Routes  provinciales j  qui  sont  à  la  charge  des 
provinces; 

Chemins  vicinaux  j  dont  les  dépenses  sont  faites 
par  les  communes  (a). 

(i)  Lw  rmttvs  de  l'État  de pf enim  eUm  ont  nue  larfear  de  19  Met. 
5o  cent.  ;  celles  de  deuxième  classe,  si  elles  traversent  les  bois,  ont  ane 
largeur  de  i3  met.  60  cent.,  sinon  de  x  i  met.  70  ;  les  routes  provinciales 
sont  larges  de  9  met.  75  :  dans  ces  Itrgenrt  ne  9ont  pas  eompris  les  fossés 
ni  les  empiétements  des  talus. 

En  France,  les  routes  royales  ont  de  iti  met.  5o  à  8  met.  5o  de  1er- 
geur,  les  routes  départementales  de  8  met.  5o  à  6  met.  5o. 

EUes  Mat  ettf»re  |d«s  étroilei  en  Aagleferre. 

(a)  Le  gouvernement  concède  un  assez  grand  nombre  de  routes  far 
▼oie  d*adjndication  avec  droit  de  percevoir  le  péage  uniforme  de  (a  Bel- 
gique. 

Dans,  le  couraot  de  x837  ,  une  compagnie  a  entrepris  d'établir  dan»  la 
Campine  des  communications  en  routes ,  chemins  de  fer,  canaux  ,'dont  Té- 
Undnf  tara  pute  de  loo  finira. 
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On  estime  à  70,000  hectares  la  surface  occupée 
par  les  voies  de  terre  achevées,  c'est  à  peu  près  -^ 
de  la  surface  totale  du  pays  ;  leur  longueur  est 
donnée  par  le  tableau  suivant  : 


1 

ROUTES 

ROUTES 

ROUTES 

TOTAL 

PROVINCRS. 

de  TÉtat 

proTin- 
cialea. 

eonoédées. 

par 
provinee. 

Anvtn, 

96 1. 

34  1. 

« 

60 1. 

Brabant, 

100 

40 

a 

i4a 

Flandre  occidentale, 

100 

37 

R 

i37 

Flandre  orientale , 

81 

14 

tS 

XXX 

Hainaut, 

ii5 

xa 

10 

x37 

Liège, 

65 

10 

35 

XXO 

7» 

7 

c 

78 

Luxembourg, 

lOI 

xa 

• 

xi3 

Namur, 

ToUK  .  . 

77 

8 

c 

85 

* 

737 

«74 

'6a 

973 

L'étendue  des  routes ,  à  Fêtai  d'entretien,  était 
en  France,  en  i836y  de  1 1,693  lieues,  savoir  : 


Roules  royales  ,  6,180  lieues. 

Routes  départemeotales  9  5,5x3     id. 

Total.        11,693 


La  surface  de  la  Belgique  étant  rr  de  celle  de  la 
France,  ces  973  lieues  correspondraient  à  i6,5oo 
lieues  pour  un  pays  de  même  étendue  que  le  nôtre  ; 
c*est  j  en  sus  environ  de  la  longueur  de  notre  ré- 
seau viable:  il  est  bien  entendu  ici  que  nous  ne 


—  5  ~ 

parlons  pas  des  routes  en  construction  ou  non 
^iir6tenues(i). 

Cest  une  grave  question  que  de  savoir  s'il  con- 
vient d'établir  des  péages  sur  les  routes  ordinaires; 
s'il  n'est  pas  juste  que  ceux-là  paient^  qui  profitent 
des  travaux;  question  résolue  négativement  en 
France,  mais  comprise  d'une  manière  opposée  chez 
nos  voisins.  Quelque  opinion  que  l'on  professe  à 
cet  égard,  on  est  forcé  de  convenir  que  la  Belgique 
retire  les  plus  grands  fruits  de  cette  mesure ,  et 
par  là  nous  n'entendons  pas  seulement  parler  des 
deux  millions  que  produit  cet  impôt  ;  c'est  assuré^ 
ment  un  résultat  qui  mérite  quelque  attention. 


(i)  La  diviâioii  des  routes  n*éUDt  jms  exactement  la  même  en  Angle- 
terre, il  est  diflicile  d^établir  une  comparaison  ;  depuis  x66x ,  époque  de 
rétablissement  des  barrières  dans  ce  pays  »  on  y  distingue  deux  classes 
déroutes: 

Les  routes  sur  lesquelles  on  a  établi  des  barrières,  qui  sont  entretenues 
sur  le  produit  des  barrières,  soit  s'il  est  nécessaire  au  moyen  d*une  pres- 
tation en  nature  ou  en  argent  ; 

Ije»  chemins  de  second  ordre  qui  sont  à  la  charge  des  paroûses  et  qui 
peuvent  être  comparés  à  nos  chemins  Ticinaux  ou  nos  routes  départe- 
mentales. 

L'étendue  des  routes  de  terre  est  en  Angleterre, 

Routes  à  barrières  a 0,000  milles  (   8,04  5  Uenes). 

Non  sujet  tes  à  la  taxe  des  barrières,  100,000  milles  (  4o,aa5  lieues). 

Las  surfaces  de  l'Angleterre  et  de  la  Ikance  sont  dans  le  rapport  de 

3,7  à  1. 

La  supériorité  des  routes  anglaises  sur  celles  de  France  provient  prin- 
cipalement de  la  surTOiUanoe  des  oversêers,  particuliers  investis,  pendant 
un  temps  limilé,  de  la  haute  surveillance  du  chemin,  et  qui  sont  respon- 
sables des  dommages  arrivés  aux  voitures ,  par  défaut  d'entrelicn  de  la 
route. 
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mais  oe  n'est  pas  le  leul.  Les  routes  doniient  aunldà 
de  ce  qu'elles  coûtent,  et  Ton  peut  mettre^  comme 
nous  le  disions  tont  à  l'heure ,  beaucoup  moins  de 
parcimonie  dans  l'entretien  ;  on  y  est  même  forcé, 
parce  que  ceux  qui  paient  la  taxe  veulent  être 
bien  servis  pour  leur  argent ,  et  ils  ont  raison. 
Ajoutez  à  cela  que,  depuis  la  loi  du  19  juillet  1 83a, 
l'excédant  du  produit  de  la  taxe  des  barrières  a  été 
affecté  à  l'amélioration  des  routes  anciennes  et  à  la 
construction  de  routes  nouvelles  ;  en  sorte  que, 
sans  charger  le  budget,  et  d'une  manière  insensible, 
le  pays  voit  chaque  jour  é'accroitre  et  s'embellir 
ses  communications  intérieures* 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  satisÊdsant ,  que 
sur  ces  routes  très  roulanteâ {i)^  un  même  cheval 
peut  traîner  des  poids  considérables  ,  en  sorte 
que,  y  compris  la  taxe  des  barrières,  les  transports 
ne  sont  guère  plus  coûteux  en  Belgique  qu'en 
France  ;  aussi  cette  taxe,  si  violemment  combattue 
après  la  révolution  belge  et  qui  n'avait  été  conser- 
vée que  provisoirement  pendant  les  années  iSSa, 
i833  et  18349  vient-elle  d'être  constituée  d'une 
manière  définitive  et  sans  la  moindre  opposition 
par  la  loi  du  10  mars  i838. 

C'est  qu'aujourd'hui  personne  ne  songe  plus  à 
en  contester  l'utilité. 
Bien  que  depuis  1 83o  on  ait  accordé  nombre 

(f  )  Voyez  U  oote  a  i  la  fin  du  Tolume. 
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d'exemptions I  et  que. Ton  ait  réduit  le  droil^da  $i 
p«  of  o  par  la  conversion  du  cens  en  3  oentinM»^  Im 
adjudications  de  la  taxe  ont  suivi  d'année  en  année 
une  marche  presque  constamment  asceqdante  (i)« 
Elles  ont  été  en  f  838  de 

>>497*9^^  ^''  00  c-  pour  les  routes  de  l'Eut, 
•td«  «53,385      90      pour  les  rottlM  provineiàlti. 

Total.    A,75i,S5ofr.  Qoc. 

Les  dépenses  d'entretien  des  routes  de  l'État  sont 
portées  au  budget  pour  une  somme  de  a^i  ^S^aoo  f. 
C'est  un  peu  moins  de  4^000  fr.  par  lieue ,  ou  les  | 
de  cette  même  dépense  en  Angleterre.  En  France, 
l'entretien  des  routes  pavées  coûte  82  cent,  par 
mètre ,  soit  S^aSo  fr.  par  lieue  ;  celui  des  routes 
macadamisées,  5i  cent,  pour  les  routes  royales, 
3i  cent,  pour  les  routes  départementales,  c'est 
2,o4o  fr.  et  1,1240  fi*-  p^i*  lieue. 

Le  droit  de  barrière  belge  est  fixé  d'une  manière 
uniforme  pour  toutes  les  routes^  productives  ou 
non  productives  ;  il  est  par  lieue  de  5,ooo  mètres  : 

Pour  ttfte  ▼otiure  à  qifttre  idum,  4é  0|io 
Pour  une  ▼oitare  i  deux  roues ,  de  o^oS 
Pour  chaque  cheval ,  de  o,io 

Jusqu'à  l'année  r  838 ,  chaque  barrière  était  re- 
mise en  adjudication  tous  les  ans  et  donnée  au 
plus  fort  enchérisseur.  La  loi  du  10  mars,  en  con- 

(  i)  Vojei  la  note  3  à  U  fin  du  volume. 
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servant  ce  mode^  a  autorisé  le  gouyemement  à 
conclure  Aes  baux  pour  plusieurs  années  et  à  pro- 
céder aux  adjudications ,  soit  aux  enchères ,  soit 
au  rabais. 

Les  recettes  des  routes  de  l'État  s'étant  élevées 
à  !kf'jSfy35o  £r.j  et  les  dépenses  à  2,175,500  fr., 
c'est  un  produit  net  de  585,85o  fr.  y  qui  sera  af- 
fecté aux  améliorations  dans  le  courant  de  1 838. 

En  outre  des  lignes  de  première  et  seconde 
classe  y  entreprises  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet, 
trente  nouvelles  routes  provinciales  ont  été  décré- 
tées et  votées  en  1  SSy ,  cinq  concédées  par  voie 
de  péage  et  pour  un  temps  limité  dans  le  courant 
de  i838y  enfin  des  soumissions  ont  été  déposées 
pendant  cette  même  année,  pour  l'ouverture  de 
sept  routes  dans  la  province  du  Hainaut,  et  de 
deux  routes  dans  la  province  de  Liège.  Il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  ces  concessions  ne  tarderont  pas 
à  être  accordées.  Quelques  provinces  ont  décidé 
qu'elles  donneraient  des  subsides  aux  entrepre- 
neurs, en  se  réservant  la  propriété  de  la  route; 
d'autres  ont  posé  en  principe  qu'il  ne  serait  entre- 
pris aucune  route  sur  les  fonds  communs,  avant 
qu'on  n'ait  essayé  de  trouver  un  concessionnaire. 


CHAPITRE  n. 

UGaiS  DI  NAVICULTIOn  NATUBBLLIS  BZ  AETIFIGISUiBS. 

Eépaitîtion  entre  les  grandes  villes.  —  DiTÎsion  hydrographique  de  la 
Belgique.  —  L'Eacaot,  le  Rhin ,  l'Tser.  —  Etendue  des  liTières  navi« 
gables  eonparée  à  mile  de  la  France  et  de  rAnglelcrre.  —  Origine 
des  canaux  belges,  -—  leur  étendue,  ^  leur  rachat.  —  Reprise  des 
rÎTÎères  confiées  par  l*Etat  ans  conseils  provinciaux.  —  Ce  qu'on  peot 
en  eoncittie. 


Ce  n'est  pas  seulement  par  Tensemble  et  la  per« 
fection  de  ses  routes  que  la  Belgique  est  digne 
d*étre  citée;  son  réseau  navigable  n'est  pas  moins 
complet ,  ni  moins  bien  entretenu  que  ses  voies  de 
terre,  et,  dans  ce  royaume,  il  n'est  pas  de  ville  un 
peu  importante  qui  ne  possède,  soit  une  rivière 
améliorée,  soit  un  canal,  et  le  plus  souvent  tous  les 
deux  à  la  fois.  Ainsi  Bruxelles  a  ses  canaux  de 
Willebroek  et  de  Charleroy  ;  GandesX  traversé  par 
l'Escaut,  la  Lys,  le  canal  de  Temeuzen ,  le  canal 
de  Bruges;  Bruges ^v  les  canaux  de  Bruges,  d'Os- 
tende,  de  Lisseweghe;  Mons  possède  la  Haine 
canalisée ,  le  canal  d'Antoing  ;  Namur  la  Meuse , 
la  Sambre  canalisée  ;  Liège  la  Meuse ,  le  canal  de 
la  Vesdre  ;  Matines  la  Dyle  ,  le  canal  de  liouvain , 
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le  canal  de  Willebroek,  et  comme  toutes  ces  lignes 
sont  entretenues  avec  soin ,  qu'elles  offrent  aux 
barques  ou  navires  un  tirant  d'eau  convenable 
en  toute  saison ,  les  tran^rts  dé  cette  nature  ont 
pris  une  véritable  importance  en  Belgique.  Il  est 
vrai  que  ce  pays,  plus  que  tout  autre,  a  eu  besoin 
de  se  créer  uite  navigation  artificielle  ;  les  fleuves 
qui  le  trav^'sent  ont  tous  leur  courant  dirigé  du 
midi  verf  le  Nord ,  et  leur  embouchure  en  Hol- 
lande f  de  sorte  que  ses  produits  n'auraient  pas  eu 
de  débouchés  économiques  et  certains ,  si  l'on  ne 
se  fût  décidé  à  mettre  les  centres  manufacturiers 
en  rapport  avec  la  mer  par  des  canaux. 

La  Belgique  peut  être  divisée  en  deux  grands 
bassins,  celui  de  l'Escaut  avee  ses  afiduents,  le 
Demer,  la  Dendre,  la  Darme,  la  Dyle,  la  Lys,  la 
Nèthe,  le  Ropel,  et  celui  du  Rhin  qui  comprend  la 
Moselle,  la  Meuse  et  ses  affluents,  l'Amblève^ 
rOurthe,  la  Sambre,la  Yesdre.  Enjoignant  à  œs 
rivières  l'Yser,  petit  fleuve  qui  se  rattache  plus 
particulièrement  au  bassin  de  l'Âa ,  on  forme  un 
tdtal  de  g6a,746  mètres  de  rivières  navigables  plus 
ou  moins  améliorées  et  dans  lesquelles  les  barquM 
peuvent  prendre  un  tirant  d'eau  qui  dépasse  pres- 
que toujours  I  mètre,  80 (i). 

D'après  la  statistique  de  la  France^  publiée  par 
le  miaistre  du  commerce,  la  longueur  totale  de  la 

<i)  Voj«zbiaol#4àkifiBda^iMto», 


navigation  des  cours  d*eau  était  en  ift37de  Sf^%Sf%6g 
mètres  ;  c'est  un  peu  plus  de  U  moitié  de  oeCla 
même  longueur  en  Belgique  i  toute  proportion 
de  surface  territoriale  gardée.  Si  l'on  étendait  le 
même  calcul  k  l'Angleterre^  qui  possède  a,9a8,38o 
mètres  de  rivières  navigables  el  dont  la  surfeur 
est  les  ,Vo  de  celle  de  la  France^  on  trouverait 
que  notre  infériorité  est  encore  là  de  4»  ^"  sorte 
que  pour  l'étendue  des  cours  d'eau  propres  à  la 
navigation ,  la  Belgique  passe  en  première  ligne , 
vient  ensuite  l'Angleterre  ^  puis  en  dernier  lieu  la 
France. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  le 
désir  de  joindre  les  trois  basuns  indiqués  ci-dessus, 
qui  a  donné  naissance  aux  canaux  belges*  Peu* 
dant  toute  la  durée  des  xxv^  xv^  et  xvi*  siècles,  ce 
pays  était  en  possession  du  commerce  de  l'Europe, 
et  il  servait  d'entrepôt  aux  produits  du  nord  et  du 
midi ,  qui  venaient  s'échanger  dans  ses  ports.  En 
1 47 1 ,  la  Confédération  Ânséatique ,  après  avoir 
déclaré  que  Bruges  était  le  seul  marcbé  des  villes 
de  cette  Confédération  dans  les  Pays-Bas,  y  établit 
ses  consuls  et  ses  comptoirs ,  et  cette  vieille  cité , 
tranquille  et  silencieuse  aujourd'hui,  fut  assourdie 
par  les  mouvements  d'un  immense  commerce  qui 
élevait  chaque  jour  sa  puissance  et  ses  richesses. 
Cet  état  de  prospérité  fut  violemment  interrompu 
par  les  guerres  civiles  du  xv*  siècle,  auxquelles  les 
Brugeois  prirent  une  part  si  actâvetetles  négociants 
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étrangers  9  ne  trouvant  plus  dans  oe  port  une  assez 
grande  sécurité,  transportèrent  leurs  comptoirs  à 
Anvers.  Ce  fut  donc  Anvers  qui  hérita  de  la  pros- 
périté de  ftruges ,  et,  un  moment ,  elle  (ut  citée 
comme  la  ville  la  plus  opulente  du  monde;  mais 
les  jalousies  qu'elle  avait  accumulées  autour  d'elle 
consommèrent  enfin  sa  ruine.  Les  Espagnols  com- 
mencèrent l'œuvre  par  l'incendie  (  1 576);  le  traité 
de  Munster  y  qui  consacra  la  fermeture  de  TEscaut 
(3o  janvier  1648),  fit  le  reste. 

Depuis  1648,  et  malgré  les  efforts  tentés  à  di- 
verses reprises  pour  relever  l'ancienne  splendeur 
d'Anvers ,  la  Hollande  a  toujours  su  conserver  à 
Amsterdam  le  commerce  général  du  nord  ;  un  in- 
stant, en  1 7 1 7,  une  société  s'était  oi^nisée  à  Gand, 
Bruges  et  Ostende ,  sous  le  nom  de  Compagnie 
des  Indes  ;  ces  villes  purent  croire  au  retour  de 
leur  prospérité,  mais  cette  espérance  fut  de  courte 
durée  ;  et ,  la  protection)  de  l'Autriche  lui  ayant 
manqué,  la  Compagnie  des  Indes  belge  s'éva- 
nouit devant  la  coalition  des  puissances  étrangères. 

On  voit,  d'après  ce  court  exposé,  que  la  préoc- 
cupation principale  des  grandes  viHes  de  Belgique 
avait  été  de  se  rattacher  à  la  mer  et  de  rendre  leur 
accès  facile  aux  navires  de  commerce.  Aussi  les 
divers  canaux  qu'elles  construisirent  dans  ce  but 
ont-ils  des  tirants  d'eau  de  a  mètres  4  centimètres  à 
4  m.  a5  c,  des  écluses  de  5o  à  60  mètres.  Plus  tard 
seulement  et  quand ,  de  purement  commerçante 


qu'elle  était,  cette  nation  devint  industridle ,  on 
creusa  les  canaux  deMons^d'Antoing  et  de  Charle- 
roy,  qui ,  avec  la  Sambre  canalisée,  ont  réuni  la 
Meuse  à  l'Escaut  par  deux  directions ,  et  ont  ou- 
vert aux  bassins  houillers  de  liége,  Namur,  Mons 
et  Char  leroy ,  des  débouchés  : 

f^ers  la  France ^  par  la  Meuse,  la  Sambre,  le 
canal  de  Gondé  et  l'Escaut  supérieur  ;  —  le  canal 
d'Antoing,  l'Escaut  inférieur,  la  Scarpe  et  les  ca- 
naux du  Nord.  ;  —  le  canal  d'Antoing ,  l'Escaut 
inférieur,  le  canal  de  Bruges,  celui  de  Plasschendal, 
celui  de  Nieuport  et  les  canaux  de  la  Flandre 
française; 

Vers  la  Belgfque^  par  la  Meuse,  la  Sambre ,  le 
canal  de  Charleroy ,.  les  canaux  de  Mons  et  d'An- 
toing. 

Fers  la  Hollande^  par  la  Meuse  et  le  Rhin,  — 
le  canal  de  Charleroy,  cdui  de  Willebrock  et 
l'Escaut; 

Fers  t Allemagne^  par  la  Meuse  et  le  Rhin. 

Quoique  ce  réseau  navigable  *  de  la  Beilgique 
soit  assez  complet,  il  y  manque  encore  plusieurs 
branches  essentielles  qui  rendraient  la  répartition 
entre  les  diverses  parties  du  territoire  beaucoup 
plus  juste ,  et  relèveraient  les  provinces  de  l'Est 
de  leur  déplorable  infériorité  :  ainsi  il  serait  urgent 
de  jeter  au  travers  de  Luxembourg  un  vaste  canal 
qui  associât  ce  pays  aux  rapides  progrès  de  la  pro- 
vince de  Lâégeet  qui  opérerait  en  même  temps  la 
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jonotkm  de  laMeuseetdela  Moselle;  il  faudrait  aussi 
établlrune  communication  directe  entre  l*Escautet 
la  Meuse,  pour  éviter  aux  bateaux  le  long  détour  du 
canal  de  Charleroy,  qui,  en  outre  de  rallongement 
qu'il  cause,  nécessite  des  transbordements  toujours 
coûteux  (i).  Une  ligne  directe  de  l'Escaut  au  Rhin 
serait  également  nécessaire,  pour  fiiciliter  le  transit 
de  rAllemagne  Yens  la  mer,  au  travers  de  la  Bd- 
gique;  enfin,  atspr^  de  ces  grands  travaux,  d'autres 
moins  étendus ,  mais  non  moina  importants,  de- 
vraient être  faits ,  ainsi ,  moyennant  une  dépense 
de  cinq  à  six  mHlions,  appliquée  an  prolongement 
du  canal  de  Mons  jusqu'à  la  Sambre,  on  établirait 
une  ligne  continue  de  navigation  depuis  Tonmay 
jusqu'à  Liège;  on  onvrirait  un  débouché  nouveau 
vers  Mons  aux  minerais  de  fer  d'entre  Sambre  et 
Meuse.  En  appliquant  huit  à  neuf  millions  à  un 
canaV  de  l'Yperlée  à  lIBscattt ,  le  bassin  de  l'Yser 
serait  uni  à  ceux  de  l'Escaut,  de  la  Meuse  et  du 
Rhin ,  r^n  abrégerait  la  longue  et  dangereuse  na- 
vigation de  la  Lyêi  et  deux  cours  d'eau  qui  ne 
sont ,  la  plupodrt  au  temps,  séparés  qoe  par  une 
dislance  moindre  de  quatre  lieues ,  seraient  unis  à 
peu  de  Irais.  Il  j  aurait  encore  quelques  am^io- 
rations  k  introduire  dans  le  régime  de  la  Dendre, 
et  un  miltioa  à  consacrer  au  canal  d'Espières. 

(i)  Le«Bitl  ^Charieroy    at  1  pMito lectloi^  è'eit  le  moI  cooiça  qm^ 
tesjMènt. 
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Ces  travaux  importent  grandement  à  la  BtU 
gique  j  ils  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour  la  Franoe: 
sauf  le  cas  asses  rare  de  ooncurrenoe  des  lignes  de 
transit ,  deux  pays  liés  par  des  sympathies  réd* 
proques ,  et  par  d'anciens  souvenirs  de  fraternité  y 
ne  peuvent  rester  indifférents  à  leurs  progrès  mu- 
tuels, et  nous  ne  sommes  plus  aux  siècles  d*erreur 
où  l'on  croyait  que  le  meilleur  moyen  de  s'enrichir 
oonaistait  à  ruiner  ses  voisins.  Ajoutons  qu'en 
même  temps  que  la  prospérité  des  Belges ,  avec 
lesquels  nous  faisons  annuellement  pour  plus  de 
loo  millions  d'échanges,  ocmtribuera  à  notre 
prospérité ,  nous  profiterons  des  voies  nouvelles 
qu'ils  ouvrent  à  nos  portes,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  ces  perfecttonnements ,  joints  à  quelques  tra- 
vaux intérieurs ,  devenus  indispensables ,  tek  que 
la  jonction  de  la  Meuse  avec  le  canal  des  Ârdennes 
par  Rdms  et  de  la  Marne  avec  la  Saône  par  Gray 
et  Saint-Diziers ,  n'imprime  un  mouvement  très- 
favorable  k  notre  commerce  du  nord-est. 

Tous  ces  projets,  du  reste ,  sont  en  cours  d'exé- 
cution ou  en  demeure  d'être  prochainement  réa- 
lisés. La  communication  entre  le  Rhin  et  l'Escaut 
va  >étre  opérée  par  le  chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Cologne  par  Liège,  et  si  plus  tard  l'état  d'hostilité 
qui  existe  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  avait 
un  terme,  la  rail -route  d'Elberfcld  à  Venlo  par 
DusaeUorf  pourrait  être  dirigéesur  Anvers  moyen- 
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nant  une  dépense  de  i5  millions^  somme  peu 
considérable,  si  Ton  observe  qu'Anvers  serait  ainû 
mis  en  rapport  avec  tous  les  centres  industriels 
de  rÂtlemagné ,  Elberfeld ,  Solingen ,  Reinscheid, 
Lennep,  Creveld,  Urdingen,  Giadbach ,  Reydt, 
Wiersen,  et  que  cette  ligne  prolongée  au  tra- 
vers de  la  Westphalie,  de  la  Saxe  et  du  Bran- 
debourg y  pourrait  devenir  un  jour  la  tête  du  rail- 
way  d'Anvers  à  Berlin.  Le  canal  d'entre  Meuse  et 
Moselle  destiné  à  vivifier  le  Luxembourg,  était  déjà 
fort  avancé  en  1 83o  et  n*a  été  interrompu  que  par 
suite  du  provisoire  écrasant  qui  pèse  sur  cette  mal- 
heureuse province;  un  arrêt,  en  date  du  ii  dé- 
cembre 1837 ,  a  décidé  qu'il  devait  être  jq>ris  (i); 
le  canal  de  Mons  à  la Sambre  a  été  décrété,  quel- 
ques différends  relatife  à  la  traversée  de  Mons,  en 
retardent  seuls  Fexécution.  Les  canaux  d'Esfnerres 
et  de  l'Yperlée  sont  soumis  à  une  enquête  ;  enfin, 

(i]  Ce  triTiil  entrepris  par  une  eODpagDie  dite  Société  du  Luxem- 
bourg, fondée  aa  capital  de  xo  miUioof  de  florins  (ft,ooo  aelioos  de 
5,000  florins),  a  été  commencé  en  arril  xSag,  et  défait  être  acbevé  en 
i835  sons  peine  de  déchéance.  Il  est  estimé  i  x3,i57,ia6  fr.  96  e.  La 
pente  totale  de  S84  met,  9$  aen  ncheléepar  x5o  édiiMS  et  plonant  bar- 
rages, et  la  longnear  totale  da  canal  sera  de  «69,971  met.,  c'eat-à-dira 
supérieure  aux  plus  grands  canaux  de  France  et  d'Angleterre ,  qui  ont  rea- 
p«cti?ement  a  a  4, 09a  met  (canal  du  Languedoc),  et  «36,578  met.  57 
^  canal  graiule  jonction  de  la  Tamise  an  canal  d'Oxfbrd). 

Il  est  fort  à  désirer  que  cette  oMiTre  gigantesque  soit  achevée  ;  la  France 
elle.mème  en  retirerait  un  grand  avantage ,  par  suite  de  la  Joactkn  de 
roise  et  de  la  Seine  i  la  BCoseile.  En  ce  moment  le  ministre  des  travanz 
publics  poursuit  les  directeurs  de  la  Société  luxembourgeoise  pour  les  for- 
cer àeooiinner  leeanal  de  Meoie.  L'affaire  a  été  portés  daitat  kt  tribs- 
oaox,  eUe  est  en  «ppeU 
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le9  chambres  belges  viennent  de  voter  40^000  fr.  à 
valoir  sur  2100,000  pour  Famélioration  de  la  Meuse 
dans  le  Limbourg  et  95,000  fr.  pour  la  construc- 
tion d'un  barrage  mobile  sur  l'Escaut. 

La  longueur  totale  de  la  navigation  artificielle 
en  Belgique  est  de  46o,aao  mètres(i);  c'est  environ 
le  double  de  cette  même  longueur  en  France , 
toute  proportion  de  surface  gardée.  Cette  infério- 
rité, du  reste,  serait  peu  de  chose ,  si  nous  savions 
utiliser  nos  richesses  ;  or,  c'est  spécialement  en  ce 
point  qu'excellent  nos  voisins  les  Belges  ;  par  la 
diminution  des  tarifs  et  du  temps  des  chômages, 
ils  ont  donné  à  leur  navigation  intérieure  une  véri- 
table importance ,  et  l'on  ne  voit  pas  chez  eux  des 
vins  et  des  blés,  récoltés  sur  le  bord  d'un  canal, 
choisir  de  préférence  la  voie  de  terre  (a).  Ce  n'est 
pourtant  pas  que  leurs  canaux  aient  tous  été  con* 
struits  par  l'État  ou  par  des  concessionnaires  dis* 
posés  à  se  rqiner  dans  l'intérêt  du  bien  public; 

(i)  Voyez  la  note  4  à  la  fin  du  Tolume. 

(a)  L'un  des  mcmbret  let  phis  desiingn^  det  ponts-et-ebaniséfs , 
M.  Vallée,  raconte  le  fait  laivant  dans  une  petite  pnbKeation  pleine 
d'iotérét ,  intitulée  des  yoiet  Je  commumcathm, 

•  Go  a  construit  il  y  a  sept  à  huit  ans,  sur  le  bord  de  la  Saône  à  ChâfonSf 
«  on  moulin  à  vapeur  d*une  grande  force;  c'est  une  vaste  et  magnlS^iie 

•  mine,  due  à  Tindustrie  d'hommes  du  pays,  très^apables  et  parfaitement 

•  entendus  en  aCCiires  commerciales.  Eh  bien  I  pendant  les  deox  aimées  que 
«  durèrent  les  travaux ,  ils  projetèrent  d'acheter  des  blés  dans  le  CInudI- 
«  lais  et  de  les  amener  par  le  canal  du  Centre  et  de  la*8adne  Jusqu'à  leur 
«  éUbUssement.  Dès  qu'il  fut  achevé ,  ils  allèrent ,  en  effet ,  près  de  Cha- 
•*  rolles  faire  des  achats ,  et  ils  vinrent  a«i  bureau  de  Génelard  pour  ac- 
«  quitter  les  droit»  ;  mais ,  i  leur  grande  surprise ,  ils  virent  que  ces  droits 
«  rendaient  le  transport  par  eau  plus  cher  que  par  terre.  Le  receveur 
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le  canal  d'Antoing  avait  été  concédé  le  12  mars 
1823  pour  vingt-deux  années,  moyennant  un  droit 
de  o  fr.  19  c.  par  lieue  et  par  tonneau  ;  celui  de 
Charleroy ,  le  6  mai  1 8a6  pour  trente-quatre  an- 
nées avecunpéage  de  ofr.,  1 3  c.  La  canalisation  delà 
Sambre  avaii  donné  lieu  à  une  adjudication  passée 
le  n  juillet  iSiiS  et  oui  accordait  à  M.  Rémi  du 
Pujdt  le  droit  de  percevoir  un  péage  de  o  fr.,  16  c. 
par  tonne  et  par  distance  de  4ooo  mètres  ;  mais 
aussitôt  que  le  mouvement  des  marchandises,  sur 
ces  lignes,  fut  devenu  assez  actif  pour  rendre  l'élé- 
vation des  droits  préjudiciable  au  commerce,  le 
gouvernement  n*hésita  pas  à  les  racheter  (i). 

Ce  sont  là  des  exemples  qu'on  cite  et  qu'on 
admire  en  France,  mais  on  ne  les  imite  pas.  Nous 
avons  cependant  des  Kgnes  navigables  de  pre- 
mière classe,  grevées  de  droits  qui  s'élèvent  jusqu'à 
40  et  68  centimes,  c'est-à-dire  trois  et  quatre  fois 
phis  forts  que  les  péages  des  canaux  belges  ra- 
chetés ) 

«  Vilft'^^ltW  ^fF?  ^  9H'^'  ^^  ^^^^  constant  cgu^  le  Canal  du  centre  ne 
«  HQUvait^dli^,  à  cauae  des  péages ,  servir  à  transporter  les  h\é<  de  GéiM- 
«  lard  à  ChAlons.  • 

ÇiM|diM9iM^  4^  là  qa'en  creusant  des  canaux  et  en  substituant  robilade 
4NblR^4^"^  ^  iponViipes  ^ui  séparaient  les  bassins  de  nos  rivièrci , 
mil^  n  «vous  (|ue  faiblement  favorisé  notre  commerce. 

(f  )  V^  canal  d'Aotoing  et  la  Sambre  canalisée  ont  été  rachetés  l*an  ta 
i&a%4  rikutJ^  V^.  récemment;  à Theure  (|u*il  est,  le  miniaière  belge  né- 
gocie In  i;él7(ocesiâpn  du  canal  de  Charleroj. 

Par  suite  de  cas  modifications ,  les  péages  ont  été  abaissés  de  moitié  suc 
le  canal  d^AAloing,  duu  quart  sur  la  Sambre  canalisée,  de  j  sur  le  cnnal 
de  Cbarleroy, 
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p  y  a  pli}9|  et  ce  fi^it  récefument  fnis  au  jg^f  pgf 
lfî§  4^pu$^oi{s  cle^  f^u^rçç  Wr^ifa^t  ii|p{Tej||$i): 
semeftï  f en^  q^i  veujppt;  f^efrec  4  TÉltat  )f;  ^ftW^ 
pqlç  fle$  travaux  publics-  ¥.^  f^lg^H^i  *j»«  W» 
iious  aurons  lieu  dp  )e  (iir«  bi^f^tôt  ^  V^ftfPHI^Us^r 
tioQ  est  Qpp  seulement  chargée  d'^)^p)Qit|^r  k» 
travaux  pul^lics  ,  mais ,  £)ut^ri^iir^in^nt  ^  l'ao- 
née  i836y  elle  était  dp  plus  iuY^^I^^^  ^^  ^^^ 
absolu  de  concession.  proQ^pt  4e  p^tte  latir 
tude  f  elle  avait  pris ,  en  déceml]|re  1 8 1 9 ,  un  fir|:4^ 
en  vertu  duquel  les  revenus  d^s  rivières  é(g)6||t 
cédés  aux  provinces  qu'elles  traversaient:,  k  pbf^cg^ 
de  réparation  et  d'entretipn.  Oq  ay^if  pensé  que  }e 
régime  des  cours  d'eau  ne  pouvait  que  gsg^fir  i^ 
être  remis  entre  les  maif^s  de^  p^f^i^^s  loi  ptu^  il^té- 
ressées  à  leur  perfeçtionneiqeif t  f  et  cjopt  Tatff^ 
tion  n'était  pas  distraire  par  u;f  grapd  |fpi||t)re  flç 
travaux.  Les  provinces  se  trqi{vprent  ainsi  ipvqst^^ 
des  menées  devoirs  et  des  mênies  dfo|ts  (mp  la 
plupart  de  nos  compagpi^s  conc^çsi^i^paifes,  aiix« 
quelles  les  canaux  construits  par  les  ponts-^t- 
chaussées  ont  été  livrés  sous  co^ditiqp  d'entretien 
et  de  quelques  réparations  pjus  ou  mpins  impor- 
taQtes.  On  devait  cependant  pspérer  que  la  voix  d^ 
l'intérêt  public  serait  plus  écoutée  dans  un  conseil 
provincial  que  dans  une  assemblée  d'actionnaires. 
Une  expérience  de  vipgt  années  a  démontré  qu'il 
en  était  tout  autrement.  Les  provinces ,  se  consi- 
dérant comipe  usufruitières,  n'ont  dqnné  et  ne 
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donnent  journellement  accès  qu'aux  dépenses 
d'une  rentrée  prompte  et  certaine;  toute  amélio- 
ration peu  productive,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs 
Futilité,  est  impitoyablement  repoussée,  à  ce  point, 
que  le  ministre  des  travaux  publics,  après  plu- 
sieurs démarches  infructueuses  auprès  des  conseils 
provinciaux ,  vient  de  porter  à  son  budget  divers 
crédits ,  pour  la  construction  d'un  chemin  de  ha- 
lage  sur  la  Lys ,  pour  l'établissement  d'un  barrage 
mobile  sur  l'Escaut,  pour  la  dérivation  de  la 
Meuse  à  Liège ,  et  il  a  annoncé  en  même  temps 
qu'il  allait  reprendre  la  gestion  de  ces  rivières, 
pour  les  retirer  de  l'état  d'abandon  oi^  elles  se 
trouvent. 

N'y  a-t-il  pas  aussi  un  enseignement  pour  nous 
dans  cette  expérience?  et  lorsque  des  faits  analo- 
gues se  reproduisent  journellement  sur  nos  ca- 
naux ,  nos  plaintes  s'exhaleront-elles  toujours  en 
vaines  paroles,  et  n'en  viendrons-nous  pas  à  les 
formuler  enfin  d'une  manière  réelle,  c'est-à-dire 
pratique? 

Cette  détermination  du  ministre  belge  donne  à 
présumer  que  l'on  adoptera  prochainement  pour 
les  rivières  une  classification  analogue  à  celle  qui 
a  été  prise  sur  les  routes.  Les  immenses  bien&its 
produits  par  la  loi  de  la  taxe  des  barrières,  qui  ap- 
plique à  l'amélioration  des  routes  anciennes  l'excé- 
dant des  recettes  des  péages ,  ne  peut  qu'encou* 
rager  le  gouvernement  dans  cette  voie. 
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Après  être  sorti  victorieux  des  luttes  qui  assu- 
rèrent sa  nationalité ,  le  peuple  belge  avait  encore 
d'immenses  difficultés  à  vaincre.  Son  commerce, 
devenu  florissant  à  l'abri  de  la  paix,  se  trouvait 
frappé  de  deux  terribles  coups  :  la  privation  du 
débouché  qu'offrait  à  ses  produits  le  com- 
merce de  la  Hollande;  la  fermeture  de  TEs- 
caut,  qui  annulait  en  quelque  sorte  le^-plus  beau 
de  ses  ports ,  celui  d'Anvers.  Ce  n'était  pas  tout. 
Les  rapports  chaque  jour  plus  actifs  de  la  Bel- 
gique et  de  TAllemagne,  Anvers  et  Cologne, 
étaient  devenus  impossibles  par  la  navigation  du 
Rhin,  coûteux  par  la  voie  du  roulage,  qui  se 
trouvait  dépossédé  de  la  route  directe.  Pour  cou- 
per court  à  ces  difficultés,  et  pour  mettre  le  com- 
merce belge  à  l'abri  du  mauvais  vouloir  de  ses 


^2, 


voisins,  le  gouvernement  reprit  un  projet  déjà 
agité  et  abandonné  plusieurs  fois,  celui  de  la  jonc- 
tion de  TEscaut  au  Rhin  par  l'intérieur  de  la  Bel- 
gique. 

Trois  moyens  d'exécution  se  présentaient  : 

L'achèvement  dti  cAnàt  du  Nord,  projeté  et 
commencé  par  les  Français  en  1 808  ; 
'   Là  jôhction  du  Demër  à  la  Meuse  par  un  caiial, 
et  celle  de  la  Meuse  au  Rhin  par  un  chemin  de  (er- 

Le  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Cologne  ; 

Le  conseil  des  ponts-et-chaussées,  appelé  à  juger 
ces  trois  moyens  (  1  ) ,  décida ,  à  l'unanimité ,  que 
le  choix  de  la  route  en  fer  présentait  les  avantages 
stiivâhts  t  «  XShè  éeoilobiié  Considérable  de  temps 
«f  Hati^  \g&  ti'ansports ,  la  tohservation  à  râgricul- 
ff  ture  d\inë  grande  surface  de  terrains ,  et  celle  à 
«  l'itldlistriè  de  nombreuses  usines,  dont  un  canal 
«r  ^bréit  j)ris  lés  eaux  ;  enfin ,  l'entretien  et  l'usage 
<c  fl'tiii  établissement  qui  offre  à  l'industrie  et  à  la 
«  classé  ouvrière  un  travail  plus  productif,  en  bé- 
er lléBce  de  tiiàin-d'oeuvre,  que  le  creusement  d'un 
«  canal.  !»  Eh  conséquence  ae  quoi ,  «  il  convenait 

(i)  La  Belgique  poMède  nu  corps  des  |)0DtB-et-cbau$8éét  hiérarchique- 
ment  orgauicé  comme  le  nôtre ,  mais  qui  ne  se  recrute  pas  dans  une  école 
polytechnique ,  par  cette  raison  bieu  simple  que  cette  institution  manque  à 
ce  paya. 

La  liberté  d'enseignement,  qui  est  un  des  principes  fondamentaux  de  la 
révolution  beli;e,  s'opposera  toujours  à  une  création  de  cMte  espèce.  Pour 
y  suppléer  autant  que  possible ,  le  gonvememont  a  établi  à  Gand  une  école 
industrielle,  dans  laquelle  les  jeunet  ^eas  peufent  ae  préparât  k  la  car- 
rière des  ponts-et-chaussées. 
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«  d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
a  arriver  au  prompt  établissement  de  la  commu- 
ne nication  entière.  »  Le  conseil  des  ponts-et-chaus- 
sées  ajoutait,  quant  au  mode  d'exécution ,  «  qi£en 
«  général  t entreprise  des  irauaux  de  cette  impor* 
a  tance  doit  être,  confiée  à  Tinter  et  particulier  par 
«  voie  de  concession  de  péages  (i).  » 

D'après  cette  résolution ,  sans  s'inquiéter  de 
l'hostilité  de  la  Prusse,  et  bien  convaincu  que  tôt 
ou  tard  la  jonction  de  la  Meuse  au  Rhin  aurait 
lieu^  en  dépit  de  toutes  les  répugnances  politiques, 
et  par  la  force  même  des  choses ,  le  gouvernement 
belge,  après  avoir  fait  dresser  un  canier  aes 
charges,  se  disposa  à  concéder  lé  chemin.  Mais, 
pour  dégager  autant  que  possible  sa  responsabi- 
lité dans  une  entreprise  si  importante ,  il  annonça 
que  le  mode  de  concession  directe,  habituellement 
employé  en  Belgique,  serait  remjplacé,  pour  cette 
fois,  par  une  adjudication  sur  la  base  a  un  p^age  L 
perpétuité. 

Un  grand  nombre  de  compagnies  s'étaient  orga- 
nisées, et  l'adjudication  allait  avoir  lieu,  quand 
une  discussion  s'éleva  au  sein  de  la  i:hambre  des 
représentants  ,  sur  les  droits  du  gouvernement  en 
matière  de  concessions  à  péages.  Plusieurs  meih- 


(x)  Il  est  singulier  que ,  tandis  que  les  corps  des  ponls-el-cfaaussees  de 
Belgique  et  de  Frtiiee  conduaieot  d*ube  iteiitèlv  tout  c^ipuiie  <n  iAktière 
de  travaux  publics ,  le  premier  ait  été  cluir|é  de  rexécution  dei  duMÛna 
^à»  fer ,  tandis  que  Tautre  en  a  été  exclu. 
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bres  firent  observer  que  la  Belgique  éiait  le  seul 
pays  constitutionnel  où  les  concessions  fussent 
abandonnées  aux  jugements  administratifs,  et  tout 
k  fait  en  dehors  de  la  législature.  Ils  ajoutèrent  que 
Fimportance  du  chemin  proposé  était  telle ,  que 
l'avis  des  chambres  devait  être  connu  avant  de 
prendre  une  décision  irrévocable.  Ces  remarques, 
appréciées  du  cabinet ,  le  décidèrent  k  suspendre 
l'adjudication,  jusqu'à  Tépoque  ultérieure  où  une 
loi  aurait  été  décrétée  relativement  aux  travaux 
publics.  On  arriva  ainsi  à  la  session  de  1 833-34-  ' 

La  question  des  chemins  de  fer  s'y  représenta, 
mais  sous  une  face  toute  nouvelle.  Deux  habiles 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  avaient  dressé 
un  mémoire,  où  les  dépenses  et  le.  mode  d'exécu- 
tion étaient  discutés  avec  une  netteté  remarquable; 
dans  cet  écrit,  MM.  Simons  et  de  Bidder,  après 
avoir  démontré  que  les  produits  couvriraient  l'in- 
térêt et  l'amortissement  du  capital  nécessaire,  au 
moyen  d^un  péage  très  modique,  faisaient  ressortir 
avec  force  tous  les  motifs  qui  militaient  en  faveur 
de  l'exécution  par  l'État.  «  Avant  une  première  pé» 
a  riode  d'exploitation  de  cinq  à  dix  années  au 
«  moins,  disaient-ils,  pendant  laquelle  on  puisse 
«  juger  de  la  proportion  d'accroissement  que  la 
«  circulation  éprouvera,  il  est  impossible  de  déter- 
fc  miner  la  véritable  valeur  de  l'entreprise;  il  ne 
«  suffit  pas  que  dès  à  présent  le  péage  basé  sur  le 
tf  mouvement  actuel  du  commerce  entre  Anvers, 
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«  Bruxelles  et  Liège,  soit  regardé  comme  très  mo* 
«  déré  et  avantageux  dans  Fétat  actuel  du  corn- 
c  merce  ;  à  ce  taux  même  il  sera  une  charge  onè- 
a  reuse  au  public,  lorsqu'on  viendra  à  reconnaitie 
ce  qu'il  pouvait  être  moindre  encore.  C'est  ainsi  que 
ce  le^  canal  de  Pommerœul  à  Antoing ,  simple  dè- 
«  tournement  d'une  navigation  déjà  existante,  des- 
«  tiné  au  transport  des  houilles  de  Mons  vers  les 
K  Flandres  et  la  Hollande,  et  dont  le  tonnage,  à  cette 
«  époque ,  semblait  devoir  être  bien  connu ,  après 
«  avoir  été  calculé  avec  toute  la  prudence  dési* 
«trahie,  d'après  des  documents  officiels,  devdir 
«  exiger,  pour  Tamortissement  de  sa  dépense,  une 
«  concession  de  5o  années,  trouva  un  adjudicataire 
a  pour  a  I  ans,  et,  malgré  tette  énorme  différence, 
«  le  gouvernement,  dès  la  troisième  année  d'ouver- 
ce  ture,  reconnut  l'avantage  de  racheter  cette  con- 
«  cession,  en  remboursant  comptant  les  a,3oo,ooo 
a  florins  que  le  canal  avait  coûté ,  plus  une  prime 
«  de  1000,000 florins, tant  l'augmentation  toujours 
«  croissantedumouvementcommercial  avaitrendu 
«  la  hauteur  des  péages  hors  de  toute  proportion. 
c<  La  route  doit  donc  rester  la  propriété  indivisible 
«  de  l'État,  non  seulement  pendant  la  construction, 
ce  mais  encore  pendant  un  certain  nombre  d'an* 
«  nées  d'exploitation  suffisant  pour  reconnaître 
«  la  véritable  valeur  de  l'entreprise  ;  c'est  alors  seu- 
«  lement  que  la  concession  pourra  être  offerte,  et 
cr  acceptée  avec  loyauté  et  connaissance  de  cause.  » 
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Les  discussions  de  la  tribune  firent  ressortir  d'autres 
arguments  non  moins  considérables.  Ainsi  la  diffi- 
culté de  régler  convenablement  le  tarif  du  cahier 
des  charges ,  dans  l'incertitude  où  l'on  ëtait  de  sa- 
voii*  si  la  Prusse  autoriserait  ou  non  la  jonction  de 
la  Meuse  aii  Khin  (i);  l'urgence  de  conserver  au 
gouvernement  une  latitude  complète  dans  la  modi- 
fication des  tarifs  y  afin  d'éviter  que  la  Hollande  ne 
fît  au  chemin  de  fer  belge  une  redoutable  concur- 
rence ,  soit  en  abaissant  les  péages  de  ses  canaux , 
sc^t  en  construisant  une  ligne  rivale;  enfin ^  l'on 
mit  en  avant  plusieurs  de  ces  raisons  plus  spé- 
cieuses peut-être,  mais  qui  produisent  toujours 
une  certaine  impression  sur  les  assemblées  poU- 
tiquésy  comme,  par  exemple,  les  sympathies  pré- 
sumées de  quelques-uns  des  concessionnaires  pour 
la  dynastie  déchue. 

Le  résultat  de  cbtte  discussion  mémorable  fut 
l'adoption  d'une  loi  en  sept  articles ,  dont  voici  le 
texte  : 

Art.  i^''.  —  Il  sera  établi  dans  le  royaume  un 


(i)  La  population  d'Âîx-la-Cliapelle  est  de  4i»ooo  tubilant»,  celle  de 
Coiognieclé  7à,5oo  Yiabilants.  Le  mouvement  de  ce  poH  eii  de  369,^9^ 
toDiieaiix  tvr  IcaqneU  a35,ia3  arrivent  ou  partent  en  amont ,  «l  conté* 
<|Uf  nimenl  prendraient  la  roule  en  fer  de  préférence  au  Rhin ,  si  les  frais 
ae  péage  étaient  assez  modérés.  Ce  peu  de  mots  ^uftlront  pour  niorttrer 
l'iafloeMe  ^oe  devait  avoir  sur  la  Sméob  des  tarifs  le  proldkigi'toettt  dn 
raiiway  jusqu'à  Cologne.  Le  cahier  des  charges ,  prévoyaui  le  cas  ou  ce 
proloôf^ement  aurait  Heû ,  stipulait  on  abaissement  de  tarifl  ;  maïs  on  con- 
çoit ^'i|  était  à  peu  près  lapoamMa  4e  régler  ce»  toadiiîoiiaafw  VMliittc 
joalice.  Voyei  la  note  8  à  la  fin  du  volume. 
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système  de  chemins  de  fer,  àyàn):  pour  point  cen- 
tral Malihes,  et  se  dirigeant ,  k  rest,  vers  la  fron- 
tière de  Prusse ,  par  Lbiivaiii ,  Lîégê ,  iTervièrs  ;  aii 
nbrd ,  sur  Arivfers  ;  à  l'oUëst ,  sur  Ôsiencië ,  par  Ter- 
monde,  Gàrid,  Bruges;  et  au  midi,  sur  Bruxelles, 
vers  les  frontières  dé  France ,  par  le  Hàinaut. 

Art.  a.  — L  exécution  iseba  latte  à  charge  du  trésor 
[iublic  et  par  lès  soins  du  gouvernement. 

Art.  3.  —  Leè  dépensés  dfe  cette  éxécdlibn  seront 
couvertes  ad  moyen  d^tin  émpriiiit  qui  sera  ulté- 
rieurement réglé  par  une  loi. 

Art.  4-  —  £n  attendant  la  négociation  de  rëin- 
prunt  y  il  est  ouvert  au  gouvernement  un  crédit  dé 
dix  millions  qui  sera  codvërl  eh  tout  oh  eh  jpârtiè 
par  rémission  de  boiis  du  trésor  aux  cohditionà  de 
là  loi  du  i6  février  i  8^3. 

Les  avancés  bu  les  bonè  dh  trésor  keroiit  retn- 
boursés  sur  les  premiers  fonds  de  rémprunt. 

Art.  5.  — Les  prodiiitâ  de  là  route  prbvenàht 
des  péages,  qui  devroht  éik*e  àniiùélleniént  réglée 
par  la  Ibi,  servii^ont  &  cbuvrir  leà  iiikérêts  et  î'arhbr- 
tissement  dé  réthpruiît,  ainsi  que  hes  dépensée 
annudies  d*éhtfétiëh  èl  d'âdihinistfatioh  dé  là  nbU- 
velle  voie. 

Art.  6.  —  Avant  lé  i'«^  jbillet  i835  ei  d'aii- 
née  en  année,  jllèqh'âU  j5ârfeiît  Èich2Vèniétit  des 
travaux,  il  sera  VefaHh  hh  c&lfeplé  dfetâtllé  aux 
chambres  de  toutes  les  opérations  autorisées  par 
la  présente  loi.  "  ' 
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Art.  7.  —  A  dater  de  l'ouverture  de  chemins  de 
fer  entre  Liège  et  Anvers ,  le  péage  sur  les  canaux 
de  Hainaut  sera  réduit  aux  taux  de  péage  à  établir 
sur  le  chemin  de  fer  par  tonneau  et  par  kilomètre. 

Ainsi  donc  y  le  jour  où  la  nécessité  de  l'exé- 
cution par  l'État  est  bien  clairement  apparue  aux 
chambres ,  sentant  que  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens^  elles  ont  autorisé  le  ministère  à  contracter 
un  emprunt  et  ne  sont  pas  jetées  sur  des  excédants 
de  recettes  fort  problématiques,  comme  on  voulait 
le  fûre  en  France,  ou  dans  une  émission  de  billets 
hypothéqués  sur  des  possessions  d'outremer  sans 
valeur  réelle  ,  ainsi  que  le  proposait  le  cabinet  de 
La  Haye,  l'année  où  son  projet  sur  les  travaux  pu- 
blics fut  rejetée  par  un  vote  unanime  (i). 

L'article  7  est  également  digne  d'attention  à 
plusieurs  titres  ;  d'abord  parce  qu'il  est  établi  dans 
un  but  d'égale  répartition  des  moyens  de  trans- 
ports entre  les  diverses  provinces.  U  ne  suffît  pas 
en  effet  de  dire  à  une  province  :  En  attendant  que 
votre  tour  vienne  de  profiter  des  raib-way,  je  vous 
donne  une  ligne  navigable.  Si  cette  ligne  est  grevée 
d'un  péagedeo  fr.  locent.  à o£r.,i ac.  par  kil.,  non 
compris  les  frais  de  halage,  o  fr.oa  au  moins,comme 
cela  se  présente  le  plus  ordinairement,  ne  pourra 
t-elle  pas  vous  répondre,  que  vous  lui  accordez  la 
faveur  de  payer  ses  transports  plus  cher  et    de 

(i)  Voyez  la  note  (c)  i  la  fio  du  Toliinie. 
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rester  dix  fois  plus  long-»  temps  en  route ,  que  les 
provinces  favorisées.  Ainsi  entendue ,  la  juste  ré- 
partition est  réellement  dérisoire. 

L'article  ci-dessus  présente  aussi  cela  de  remar- 
quable qu'il  tendrait  à  prouver  qu'en  Belgique  j 
cette  prétendue  supériorité  des  canaux  sur  les  che- 
mins de  fer ,  pour  le  transport  des  marchandises, 
est  loin  d'être  admise  sans  contestation. 

Depuis  ce  premier  vote,  les  trois  pouvoirs,  en- 
couragés par  les  admirables  résultats  des  lignes 
déjà  exploitées 9  ont  successivement  augmenté  ce 
réseau;  d'une  ligne  de  Gand  k  la  frontière  de 
France  par  Toumay  avec  embranchement  sur 
Courtrai ,  et  d'une  autre  ligne  qui^  partant  de  Na- 
mur,  passera  près  de  Charleroy  et  viendra  se 
joindre  au  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Valen- 
ciennes.  La  longueur  totale  du  réseau,  ainsi  com- 
plété, sera  de  i35  lieues. 

Pour  terminer  ce  petit  historique ,  il  nous  reste 
à  dire  quelques  mots  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  pour  assurer  la  prompte  exécution 
des  travaux ,  pour  éviter  ces  interminables  forma- 
lités administratives  que  M.  Nothomb  caractérisait 
si  bien  en  disant  qu'elles  étaient  impuissantes  pour 
le  bien ,  impuissantes  contre  le  mal. 

L'avant-projet  remis  aux  chambres  belges  s'ex* 
primait  ainsi  à  ce  sujet  : 

«  Nous  pensons  que  l'État  ne  pouvant  exiger  dé 
«  l'administration  générale  tonte  Taclivité  et  la 
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S  trçpq^  exige  par  §es  (léuils,  sinon  cli^cjlç^  i  «u 

et  moins  très  compliqués,  il  importa,  pour  assurçf 
«^  {'écflnqmie  €|t  1^  p^Qq]ptît^d$  fl^^is  celte  qpéra- 
«  Jioji  gppyemçment^pj  qu*Hi|B  ppmmiç^iqn  «pé- 

«  piaje,  ^9Wf^i^  P^F  l'^SlP  qui  prdowjfiw  l*étaWi«- 
ft  semP^f  ri^  I?  rP4*^  »  *ftH  iRvpsrte  des  pouvoir» 
a  administf^U^  eq  (out  çp  q\\\  cpnçerne  la  coqt 

ff  stniptiqu  €|t  l'fu^plqitatipnt  t^nt  ^K»  1^  rapport  de 
<ç  la  dir^ctiqr)  $(  fie;  I4  sHrvfâll^Qce  d^  (ravau^  que 
f(  de  la  négppiaf iqn  ^^  {'emprunt  et  d^  Temploi  des 
«  foQ^^f.  EUfi  Qi^eraif  le^  dé^iU  ^\x  tracé  de  la  route 
<f  ^tfjç  lé;  ppfi^^  détprqfiinés,  pqntracterai^  au 
«f  1)91;»  4h  goqyef  nçipçnt  q\  pn  sp  cqpfqrmapt  ^vçf 
<c  loi;  l>c|jat  des  p^p^fétés  ^qj\\  l'çippri;?  serîwç 
«  q^p^^airp,  elle  contracterait  et  ^pldprait  tflu$  les 
«  fp^rc|ïé;  rçlati£i  à  j'eif ^eprisp ,  opérerait  les  re- 
«  cettes  et  acquitterait  le;  intérêts  dp  Teipprunt- 
9  4  Véppque  des  ^essipps  annuelles  des  chambres, 
«  el|e  rçndr^it  cpipptp  de  sa  gestion  au  gouver- 
9  nefppf^t  9* 

pê?  v^t^sj  f^rW*  WîPPWP*  7  e^  rpn  n'h^siU  pas 
k  trfmchef*  le  fpl  d^n«  sf)  racîp^;  une  qrganisation 
tqutf  ftpépiaje  fut  applW**^^  ***  personnel  des  çl^e- 
minsde  fer  ;  1q;  d^n|^  ingénieurs  qui  avaient  dressé 
r^Y^trprqjpt  fur^^t  ipvesti;  de  la  direction  géué* 
raie  des  travaux,  soustraits  à  la  filière  hiérarchique^ 
et  mis  çn  rappqrt  direct  avec  le  ministre*  Oq  leur 
dpnna  pfpif^  pouvoir  pour  contractfur  1^  marchés. 


—  Bi- 
passer des  adjudications;  puis  on  leur  dit:  Faites! 

L'événement  a  montré  si  cette  détermination 
énergique  a  profité  au  pays. 

Depuis  cette  époque  et  à  mesure  que  le  besoin 
s'en  est  fait  sentii^ ,  oi\  ^  appiPT^^  quelques  légères 
modifications  à  cette  organisation  primitive  (  i  ), 
mais  ce  qui  fix\  (ori^e  \\  \^Si^x  VwU4  ^^  direction 
et  la  grande  latitude  laissée  aux  ingénieurs-direc- 
teur?^ a  teujours  wbsisté-  Çest  quei  ç'^^ût  çé^«r 
ment  là  le  sinei  qua  non  du  succès. 

Le  premier  projet  clu  çheçjsijft  4^  (eç  de  Çol«gn« 
a  été  mis  au  jour  en  février  i83a;  )a  sanction  légis- 
lative date  du  i*'  ma^  i834j  le  \*'  ^jffj^  183^/8^  la 
Belgique  était  sillonnée  d'un  réseau  de  ^  lieues 
de  rail-way .  Total,  six  ans  et  six  mois.  En  voilà  tan- 
tôt douze  que  nous  discutons  sans  rien  faire  !  (a) 


(i)  Vojes  la  note  5  à  la  fin  du  volume. 

(a)  L'un  deâ  nembr«a  \ts  plus  dktînguéi  du  corps  des  pontf-et -chant- 
sées,  Bf.  Ilarier,  vipt  àà^  puUié  un  mé^ioire  sur  V^^Uaymfliyt  4|| 
chemin  de  fer  de  Paris  au  HAvre  en  1817. 


CHAPITRE  IV. 


XXÉCUT161I  DU  CHBMIN  DE  FBB. 


Mode  d'exécution  adopté ,  —  64  lieues  de  chemin  de  fer  eiéentéet  m 
quatre  années.  —  Exactitude  des  devis.  —  Aperçu  des  difficultés  vain« 
eues.  —  Conditions  d'art,  largeur  de  la  voie,  poids  des  rails ,  croise- 
sementSy  fondation  de  rail-way ,  traversée  des  roules  à  niveau.  — Ma- 
tériel, sa  composition  et  sa  valeur  en  x838.  — Compte  détaillé  d'un 
kilomètre  de  chemin  de  fer  à  simple  voie ,  matériel  comprb.  — Dépense 
totale  d'établissemeoty  34  millions.  —  Eemonrces  mises  i  la  disposition 
des  ingéuenrs. 


Le  vote  de  la  législature  belge  avait  sensible- 
ment  modifié  le  projet  primitif.  Ce  n'était  plus 
une  ligne  de  commerce  à  établir  entre  deux 
ports  y  mais  un  vaste  réseau  qui  devait  relier  toutes 
les  villes  principales  de  la  Belgique,  et  toucher  à 
la  fois  la  France,  F  Allemagne,  la  Hollande  et 
rOcéan. 

Le  jour  où  une  pareille  loi  fut  décrétée,  la  Bel- 
gique fit  véritablement  acte  de  viabilité,  et  elle 
prit  rang  parmi  les  nations  européennes.  Cétait 
en  effet  une  grande  leçon  donnée  aux  vieilles  mo- 
narchies, que  ce  petit  royaume  naissant,  écrasé 
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par  les  dépenses  de  Fétat  de  guerre  i  encore  mal 
remis  des  secousses  d'une  révolution  récente,  s'im* 
posant  d'immenses  sacrifices  pour  faire  ce  que 
n'avait  encore  osé  aucun  peuple  du  continent! 

Les  études  du  chemin  d'Anvers  à  Liège,  avee 
embranchement  sur  Bruxelles ,  étant  seules  ter- 
minées, comme  d'ailleurs  on  ne  pouvait  tout  com- 
mencer à  la  fois ,  les  deux  ingénieurs ,  auteurs  de 
l'avant-projet  et  qui  étaient  investis  de  la  direc* 
tioin  générale  des  travaux,  donnèrent  la  préférence 
à  la  section  de  Malines  à  Bruxelles.  Ils  pensèr<ent, 
avec  raison ,  que  cette  partie  devant  être  à  la  foi» 
la  plus  productive  et  la  plus  facile  à  établir,  leÉ 
bâiéfices  de  sou  exploitation  dissipemient  la  mé- 
fiance des  hommes  sincères  opposés  au  projet,  el} 
que  dès  lors  rien  n'arrêterait  plus  l'essor  du  :che«» 
min  de  fer  belge. 

Plusieurs  moyens  d'exécution  se  présentaient^ 
la  surveillance  directe ,  les  conventions  de  gré  k 
gré,  l'entreprise  par  adjudicajion  soit  àfofftuif 
soit  sur  bordereau  à  prix.  Le  premier  avait  \à, 
défaut  d'exiger  un  personnel  trop  noflftbreuX|  ^ 
l'inconvénient  plus  grave  epcore  de  ne.  pas  as^-* 
gner  de  limites  certaines  aulE  dépenses.  L'sm^h*. 
dication,  au  contraire,  disant  agir  l'intérêt  priv4 
dans  une  limite  convenable,  et  pouvant  procurer 
un  rabais  avantageux  pour,  la  chose  publiqu^y 
on  lui  donna  la  ponéférence  toutes  les  fois  qu'on 
put   le  faire  avec   avantage.  Seulement,  pour 

*  •  ^  •  1 
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dMttrCf  lu  bonne  et  solide  eÈécntioii  des  ttk^ 
TiËncy  un  €dhîer  des  charges  fut  dressé ,  dansle-^ 
Cfiéy  tttprès  âtbir  détaillé  les  de?oire  de  Tentre* 
prencMt  ^  la  «àanière  dont  il  deimit  opérer ,  et  les 
«Mériânat  ^u'il  lai  fiilkit  prendre ,  âTec  Tindita- 
tion  des  pbinls  d'extraction ,  on  stipulait!  i^Que 
rentrepreneui^  ferait  responsable  de  la  solidité 
dès  trftvaux  qu'il  aurait  exécutés ,  pendant  les  six 
lAoi^  qui  siritraient  leur  entier  achèvement; 
«^  que  pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause  ^  un 
dtaquiéftlte  de  la  valeur  des  ouvrages  terminés  se* 
Mit  rëteisu  pèud«nt  cette  période  de  temps  ^  3^  que 
tas  tratAUM:  exécutée  sans  autorisation ,  hors  des 
heures  babitmltes  de  travail  ^  pourraient  être  re^ 
fliséè  ;  4^  que  l'administration  se  réservait  le  droit 
de  foire  démolir^  aux  frais  de  l'entrepreneur,  tous 
ouvrages  mal  exécutés,  ou  dont  les  dimensions 
fkè  s^Mient  pas  oonfottues  aux  pians  et  indications 
ééUvtés  pour  l'exécution.  Enfin  »  l'article  5i ,  pré* 
Tèyant  le  cas  où  quelque  contestation  s'élèverait 
entre  Tadministration  et  l'entrepreneur,  couve* 
Éaic  qu  '«Mes  seraient!  décidées  par  trois  arbitres 
nMsmés  :  le  premier ,  par  le  demandeur  ;  le  se** 
cewiy  par  le  défendeur;  et  le  troisième,  par  les 
deut  ari^tties  que  les  parties  auraient  déstgUés  y 
OU  >  «n  cas  de  désaccord  entre  ces  «deux  arbitres 
sur  le  choix  du  troisième,  par  la  cour  d'appel  de 
BHiMalleSy  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligeuteu 
On  mit  encore  plus  de  promptitude  dans  l'exé*' 
cution  que  dans  le  vote  ;  la  loi  avait  été  décrétée 


lê  1^  mal  tS34$  un  iiioi3  apré^,  les  outHers 
étaient  à  l'ouvrage  et  ranniversaire  du  Tote  légia^ 
latif  fut  dignement  célébré  par  nnauguratioti  dt 
la  section  première  du  cfaemid  de  fer^  longite  éê 
ao/3oo  mètres.  Un  an  plus  tard  ^  et  lé  même  Jolif*) 
une  nouvelle  ligne  ^  de  iS^Soo  ttètt*eS)  fut  iMék 
au  public  ^  celle  de  Malines  à  Anters. 
L'année  18H7  vit  successivement  n'ouvHf  : 

Le  a  janvier  9  la  section  de  Malines  à  Ter  monde. 

Longueur. ^6,700  m. 

Le  10  septembre  9  la  section  de  Ma^ 

lines  à  Louvain a3^75o 

Le  22  septembre,  la  section  de  Lou* 

vain  à  Tirlemont.     •     .     4     .     .       '717^0 
Le  28  septembre^  la  section  de  Ter* 

mondeàGandf  ^* 30|5oo 

Puis  vinrent,  sucessivement,  trois 
autres  inau^ratîons  en  1838-,  sa- 
voir : 

la  section  de  Tirlemont 

.  ♦,  I      *  Waremme*  27,^00 

1^  2  avril  \  ,  .      j   «r 

la  section  de  Waremme 

à  Ans 18,900 

Le  la  aofit^  k  section  de  Gand  à 

Bruges. 44*S<h> 

Le  28  août,  la  section  de  Bruges  à 

OsteiMk •  .23,5oo 

Total.  «Sôyfioo  m. 
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Ainsi,  dans  l'espace  de  quatre  années |  les  ingé^ 
nieurs  belges  ont  établi  un  peu  plus  de  soixante* 
quatre  lieues  de  rail-way^  sans  compter  ici  les  par* 
ties  des  sections  d'Ans  à  Liège  j  de  Gand  à  Deynze* 
Petegen,  de  Bruxelles  à  Tubise,  de  Landen  à  Saint* 
Troudy  qui  tout  construites.  C'est  la  première 
fois  qu'une  rapidité  aussi  grande  est  apportée  dans 
l'établissement  d'un  chemin  dé  fer.  L'exécution  en 
quatre  années ,  de  la  ligne  de  Birmingham  est  re- 
gardée en  Angleterre  comme  un  tour  de  force. 

Il  paraîtrait  même  qu'entraînés  par  l'impa- 
tience  nationale ,  les  ingénieurs  n'ont  pas  eu  le 
temps  d'étudier  les  tracés  avec  toute  la  réflexion 
convenable  ;  en  sorte  que,  disait^  il  y  a  un  peu  de 
jours^  M.  Nothomby  les  étrangers  qui  traversent  la 
Flandre  de  Gand  à  Ostende ,  ne  voyant  que  des 
bruyères  et  des  marais ,  doivent  se  demander  si 
c'est  là  ce  pays  si  fertile  et  si  vanté  de  l'agriculture 
classique.  On  s'aperçoit  aujourd'hui  que ,  par  un 
léger  détour  j  il  eût  été  fisicile  de  pénétrer  au  cœur 
de  cette  province ,  et  cette  partie  du  rail-way ,  qui 
est  la  moins  fréquentée ,  eût  été  une  des  plus  pro- 
ductives. 

Si  la  précipitation  seule  produit  de  semblables 
résultats ,  la  France  n'a  rien  à  redouter  de  ce  côté. 

Le  vote  de  la  législature  belge,  changea  presque 
entièrement  le  projet  primitif ,  disions-nous  tout  à 
l'heure,  et  cependant,  la  station  centrale  de  Ma- 
liaes  fot  conservée,  à  cause  de  nécessités  topogra- 
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phiques.  On  aurait  bien  pu  ^  il  est  vrai ,  percer  la 
montagne  qui  sépare  Bruxelles  et  Louvain  ;  mais 
la  crainte  d'eCfrayer  les  représentants  par  la  per- 
spective d'une  forte  dépense  ^  avait  fait  écarter  des 
devis  toutes  les  difficultés  un  peu  dispendieuses* 
Ainsi  on  avait  admis  dans  quelques  parties  de» 
.courbes  d'assez  court  rayon  ;  on  avait  décidé  que 
le  chemin  serait  à  une  seule  voie ,  jusqu'à  ce  que 
la  nécessité  d'en  établir  deux  eût  été  démontrée* 

Depuis  que  l'exploitation  commencée  a  donné , 
et  au-delà ,  l'intérêt  à  5  p.  ojo  du  capital  engagé , 
les  ingénieurs  ont  pu  aborder  plus  franchement 
les  travaux  dispendieux ,  et  rectifier'  les  défectuo* 
sites  y  que  la  nature  même  des  circonstances  les 
avait  forcé  d'admettre  ;  c'est  là  une  cause  qui  a  dû 
rendre  les  dépenses  réelles  supérieures  au  devis 
primitif. 

n  n'est  cependant  pas  sans  intérêt,  de  voir 
jusqu'à  quel  point  ce  corps  des  ponts-et-chaussées, 
si  prompt  à  l'ouvrage ,  est  estimateur  exact.  C'est 
surtout  intéressant  pour  nous.  Français,  habitués 

é 

que  nous  sommes  à  voir  les  dépenses  réelles  sur- 
passer les  devis  de  5o,  loo,  aoo  et  4oo  p.  o/o. 

Voici  le  tableau  des  prix  de  l'avant  projet  et  du 
coût  réel  des  sections  achevées. 
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\|#  atVxdM  À  4«*ew , 

Mll.9»<^ 

3«9*j»f933 

De  MalÏBes  à  Termoode , 

i,73o,ooo 

1,718,435 

De  Tarmonde  à  Gand , 

a,E35yOoo 

3,460,103 

palfiii4à|Nie4i 

^,5<tf»oiio 

M««f7*7 

De  MaliDei  à  LooTain , 

i,4i4,3oo 

3,6i8,5(g 

Dift  IxNmifii  à  Tft'WHHHil  f 

i,303,3oo 

3,344,009 

|)»Virifm^  i  Wmnnf, 

^,9Sf,9fio 

%,S53>89 

Ainsi,  gur  vue  mpjeqne  de  ciDquaiite<leui(  Ueu^ 
le^  deyûi  tmt  été  dépas&éi  de  1 0,000  fr.  emriroQ  par 
kilomètre.  10,000  fn,  c'est  assurément  quelque 
ciiose;  miiill  si  Yo^  considère,  d'une  part ,  qi^e 
Vétabli^aewent  de  ces  sections  a  été  fait  à  partir 
de  |63$}  ç'^t-à*dire  d'un  moment  cm  l'industrie 
^elge  »  eptrée  dans  une  voie  nouvelle  de  progrès  » 
lignait  tout  son  e^sor^  mouvement  qui  9  eu  pour 
çéfultat,  d'augmenter  le  prii^  de  la  main-d'osuvre» 
en  même  temps  que  les  demandes  quotidiennes  de; 
fer  élevaient  la  valeur  des  raiU;  d'autre  part, 
^n'encouragés  par  les  grafids  bénéGoea  de  l'exploi- 
t^l^ion  du  chemin  de  6n»elles  à  Malines,  les  ingé- 
niçur^  firent  quelques  corrections  dans  leurs  tra- 
c^  primitif)^,  augpFientèrent  le  poids  des  rails,  Is^ 
largenr  de  la  vQie  *^  si  en^n^  pu  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  l'accroissement  du  pri^  des  terrea»  à 

mesure  que  le  chemin  en  approchait ,  on  trouvera 
que  cette  différence  est  réellement  insensible ,  et 
je  suis  persuadé  que  les  compagnies  organisées  en 
France,  bonifieraient  volontiers  les  estimations 
de  10,000,  même  de  5o,ooo  fr.  par  kilomètre, 
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ftt  oa  voulait  leur  garantir  que  les  dépuÉim  s'ar- 
rêteraient là. 

Ce  n'e^t  pas»  comme  cm  poarraî*  k  CMire, 
iximme  cm  Va  répété  plusieurs  fois ,  qpe  las  ebttv 
mins  de  fer  belges  aient  été  conalnnts  «bus  ém 
terrains  parfaitement  plats  »  qu'ils  Avaient  ppéasfitt 
aucune  difficulté  sérieuse,  qu'ils  n'aient  néceasité 
imcuns  travaux  d'arts; alors,  assurément ,  il  n'eût 
pas  été  difficile  de  faire  coincider  les  devis  avec  les 
dépenses  réelles.  Ijq  prix  des  terres  et  eehû  du  foc 
une  fois  déterminés^  on  aurait  étebli  l'avant-projet 
sur  des  bases  certaines.  Mais  il  n'en  est  point  aîasif 
ce  raîtway,  dans  toute  la  partie  qui  unit  Malipea  k 
Lîége  f  se  trouve  en  lutte  avec  des  obstMles  muU 
tipliés;  il  a  son  tunnel  long  de  90a  mètFes,t  des 
remblais  et  des  déblais  de  5oa  à  i,oaa  mètres  de 
long  sur  17  et  1$  mètres  de  hauteur ,  dss  plana  in« 
clinés  vers  la  Meoae,  en  un  mol ,  tout  ea  qw  Ofm» 
stitue  de  grands  mouvements  de  terrain^t 

Pour  détruire  complètement  toute  fvé^fmt^Êm  à 
cetégard^notts  renvoyons  àl'Mtraitdef avant-fmiîet 
transcrit  dans  les  notes  (  i  );  on  y  verm  par  Mample 
<pie  dans  une  longueur  de  moinade  as  UettM^  et 
non  compris  les  tunnels,  cm  a  dû  rwmer  |ilu&  de 
quatre  miibons  de  mètres  cubes  de  terte^  9âmiF^ 

34466,000  met  c  k  transporter  de  déUai  en 
remblai* 

(i)  Voyez  la  noie  6  i  la  fin  du  TolanuB. 

A 
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tyâgë^ooo  nièt.  c.  à  déposa  sur  berge  ou  em« 
prunter  au-delà  des  francs-bords. 

Nous  pourrions  encore ,  dans  le  même  but ,  re- 
produire quelques-uns  des  considérants  qui  ont 
déterminé  le  conseil  des  ponts-et'^chaussées  à  Ta- 
doption  des  plans  inclinés,  pour  opérer  la  descente 
de  la  Meuse. 

«  Après  un  examen  attentif  des  divers  projets, 
«  et  plusieurs  recherches  sur  le  terrain ,  la  commis- 
«  sion  ^  donné  la  préférence  aux  plans  inclinés. 

«  Sans  cela  il  eût  fallu  quatre  remblais  ayant  res- 
«  pedtivement  fig,  24»  ^o  et  17  tja  met.  d'éléva- 

*  tion.  Or ,  ceux  de  Tirlemont  et  d'Esmaêl  qui  ont 
«  1 7  et  1 8  met.,  ont  inspiré  à  plusieurs  personnes 
«  des  craintes  sérieuses. 

«r  Les  ponts  et  viaducs  placés  au-dessus  auraient 
«  €fu  77  ,  5o  et  4^  met.  de  hauteur  ;  après  ces  tra* 
«  vaux ,  il  y  aurait  eu  des  déblais  d'une  hauteur 
«  de  68  met.  et  formant  douze  millions  de  mètres 
«  cubes  à  déblayer,  puis  un  tunnel  de  3, 1 60  mètres, 
«  puis  un  déblai  de  trois  millions  de  met.  c* 

«  Malgré  tout  cela ,  on  n'aurait  pu  éviter  des 

*  courbes  à  petits  rayons  dans  les  pentes  de  o,oo5. 

<x  On  a  donc  dû  s'arrêter  à  des  plans  inclinés  ; 
«  seulement ,  on  a  eu  soin  d*en  adoucir  la  pente , 
«  de  manière  à  pouvoir  arrêter  le  convoi  avec 
«  des  freins ,  dans  le  cas  où  cela  deviendrait  né* 
«r  cessaire  (i).  » 

(i)  Voyei  la  note  7  à  la  fin  du  volume. 


-  4i    - 

Après  ces  citations ,  personne  ne  viendra  sans 
doute  prétendre  que  le  chemin  de  fer  belge  est  éta* 
bli  sur  un  terrain  plat.  Or ,  ce  qu'il  faut  bien  re- 
marquer j  c'est  que  chacune  des  sections  les  plus 
dispendieuses  y  prise  isolément,  a  coûté  moins  de 
175,000  f.  par  kilomètre;  et  cependant  bien  qu'il 
n*y  ait  qu'une  voie,  les  travaux  de  terrassement  sont 
faits  de  manière  à  en  recevoir  deux  quand  cela  de- 
viendra nécessaire  ;  la  journée  des  terrassiers  est  à 
peu  près  de  a  fr.  a5  à  a  fr.  70  comme  aux  environs 
de  Paris ,  le  prix  des  rails  a  varié  de  37  à  4^  fr.  les 
100  kil.  :  M.  Kœchlin  les  paye  34  fr.  en  France  ;  en- 
fin l'hectare  de  terre  a  coûté  en  moyenne  plus  de 
5,000  fr.;  elle  coûterait  un  peu  moins  chez  nous;  en 
présence  d'une  si  grande  similitude  dans  les  prix, 
on  se  demande  comment,  avec  des  éléments  sem- 
blables ,  nous  avons  jusqu'à  ce  jour  obtenu  des 
résultats  si  différents. 

Les  notes  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  ce  vo- 
lume donneront  une  idée  suffisamment  exacte  du 
tracé  des  chemins  de  fer  belges.  On  y  verra  que 
les  pentes  générales  ne  dépassent  pas  3  r  milli- 
mètres par  mètre,  et  les  plans  indinés  devenus  in- 
dispensables pour  opérer  la  descente  de  la  Meuse, 
qui,  dans  une  longueur  de  700  mètres  présente 
une  différence  de  niveau  de  1 3 1  mètres ,  ont  une 
inclinaison  de  2  cent.  8  mill.  et  3  centimètres.  Quel- 
ques pentes  partielles  de  6  à  8  millièmes  ont  été 
introduites  aux  abords  des  ponts,mais  sur  une  Ion- 


fffmx  qa\  n'exoèdejavaw  5oa  mètrw.  De  BnixoUeft 
à  Malinw,  il  y  a  n^éiue  une  pente  de  i  centièiM 
SOT  une  longueur  de  loo  mèlres;  elle  est  fr^nchîf 
san^  dif&culté  au  moyen  de  la  vitesse  acquise. 

Les  courbes  k  grand  rayon  ont  été  adoplées 
tx34Ues  les  fois  que  o^a  s'est  trouvé  possible}  il  ep 
existe  cependant  un  assez  grand  npmbre  qm  Qi|t 
moins  de  5oo  mètres  et  qui  n'occMÎaanent  pas  dt 
rallentissement  bien  appréciable. 

les  rails  sont  en  fer  laminé,  de  forme  ondulée  » 
et  ils  pèsent  212  k.  par  mètre  courant.  I>ans  l'avant- 
projet  soumis  aux  chambresi  ce  poids  n'était  |>orté 
qu'à  1 7  k«i  mais  en  même  temps ,  la  largeur  de  la 
voie  proposée  était  d'un  mètre,  4o  c.  ;  la  discussion 
ay^nt  âtit  ressortir  l'avantage  de  porter  cette  larr 
geur  à  1 19.  âoy  on  a  dû  augmenter  en  m^me  temps 
le  poids  des  rails.  Quant  aux  changements  devçii^ 
ils  s'opèrent  tous  à  l'aide  de  rails  mobiles ,  mis  en 
mpuvement  psM^  une  tige  liée  à  un  eximttriqpe , 
appareil  empl<^ésur  le  rail^way  de  Saint^Germain 
et  qui,  quoiqu'un  peu  dispendieu!^,  etf  assuf  émeal 
le  meiUeimr  de  tons  f  parce  qu'il  n'est  pan  sujet  4 
des  dérangements  Inaperçus  comme  \m  aiguÂUes 
mobiles  et  qu'il  peut  être  facilement  garanti  contre 
la  malveillance  ou  la  curiosité  en  couvrant  Tex-» 
centrique  d'uqe  boUe  qui  ferme  à  clef.» 

L'exécution  pratique  des  cbemins  de  fer  est 
trop  bien  cwQue  aMjpard'hui,  pew:  quA  noiis  ei^ 
trions^  danft  (JjSt  dét^  n»m»Mffil  iH»  k  ptN»  4m 
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mis;  il  ncMis  suffira  de  direqae  h  •oatrâieli  ropT 
9Wt  sur  de»  billes  ou  traverses  en  bois  non  équar^ 
ries,et  qui  s'appuient  ette»«iéines  sur  un  niMBÎf  de 
fondation  en  saUe,  briquaittons,  pienrailles^  eeadre 
deboaiUey  épais  deâoaentiniètres,dont  le  prix  a 
varié  de  é  ^  6  fr-  ao  c.  le  mètre  cube  (i).  lies  boisf 
admis  pour  supports  aont  :  le  chése  (  têtard  ),  le 
bouleau ,  le  saule  montant,  l'orme ,  le  sapin  gras, 
le  tremble  et  le  peuplier  ;  ils  Mit  de  4o  à  44  eraiti* 
mètres  de  diamètre.  Om  les  scie  par  le  milieu  pour 
en^  formw  Us  bâlies  qui  sont  posées  au  travers 
de  la.  voie  sur  la  partie  plane  ainsi  obtenue. 
Quant  k  l'assujettisaement  des  QoussinetS|il  s'ob« 
tient  en  pratiquant  sur  le  dos  de  la  bille  une  en* 
traille  trawversale,  puia,  em  perçant  deux  trous 
qui  sont  remplis  par  des  cbevîUes  de  fer)  le  rail  est 
retenu  dans  le  cousfiaet  par  une  clavette  égale- 
ment en  fef. 

Ce  qu'il  importe  surtout  de  rmuirquQar  diwfts  lea 
tracés ,  c'est  qu'ils  coupent  à  niveau  les  routes  de 
première  et  deuxième  classe  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible^  Une  simple  barrière  a  été  misQ 
des  deux  cotés  du  chemin  et  en  travers  de  la  route 
quji  est  fermée  en  vue  des  convoi^  par  un  garde- 
barrière  affecté  spécialement  à  ce  senvice.  Or, 
comme  la  circulation  est  plus  grande  sur  ces  lignes 

(i)  UeBMblement  du  cheiDÎn  de  fer  de  Saiot-Germaio  a  coâté  4  fr* 
5o  ceol.  par  mètre  couraol;  la  largeur  oocupée  par  deu&  voies  étant 
d^environ  8  met.,  ce  serait  à  peu  près  i  fr.  12  cent,  par  mètre  cube  de 
table.  Sur  le  chemin  de  Versailles  »  rive  pmclie ,  le  mètre  cube  de  sable  a 
coété  un  peu  moins  de  4  fr.~ 
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qiie  sur  aucune  fie  celles  de  TAug^leterre,  et  que 
les  accidents  sont  pour  le  moins  aussi  rareS| 
on  peut  dire  dès  aujourd'hui  que  cette  règle  des 
traversées  de  grandes  roules  sur  ou  sous  des  ponts 
est  parfaitement  inutile,  et  c'est  là  un  immense 
progrès  qui  diminuera  d'une  manière  tiès-sensibie 
le  prix  de  premier  étaUiasement  des  chemins 
de  fer. 
•  Les  locomotives  employées  sont  è  six  roues ,  on 
sait  que  cette  disposition  présente  l'avantage  de 
répartir  plus  uniformément  le  poids  de  la  machine 
et  d'en  augmenter  la  force  et  l'adhérence;  les 
wagons  pour  voyageurs  ou  pour  marchandises  ont 
leurs  boites  placées  extérieurement  aux  roues,  ce 
xjui  diminue  à  la  fois  le  frottement  des  essieux  et 
les  chances  de  rupture. 

Voici  quel  était  le  matériel  au  a  5  janvier  1838, 
alors  qu'il  y  avait  six  sections  formant  36  lieues , 
en  cours  d'exploitation. 


BaiiNn 

IV.  Sa  l^ipamiMi. 
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Valeur  moyenne  de  chaque  espèce  de  voilure  : 

Locomotive  avec  son  tender,  40,000  fr. 

Berliiies ,  0,000 

Diligences  9  S^too 

Char4-bancs,  3,a5o 

Wagons  f  s,5oo 

Fourgons,  1,800 

Le  matériel  indi(|ué  ci  dessus,  y  compris  plates-formes  pour  locomo- 
tives,  ponts  à  peter,  réservoirs  d  alimentation ,  etc. ,  valait  donc  un  peu 
moins  de  %  millions. 

Depuis  cette  époque  le  matériel  a  été.  plus  que 
doublé.  En  octobre  1 838,  il  y  avait  4o  locomotives^ 
sur  lesquelles  un  tiers  se  trouvait  à  Tatelier  des 
réparations  ;  l'étendue  des  Ugnes  ouvertes  était 
alors  de  64  lieues  ;  elles  avaient  coûté  32  millions 
de  francs  (i),  matériel  compris.  Ce  dernier  se  com- 
pose des  machines  et  wagons  affectés  au  service 
du  chemin,  et  de  plusieurs  locomotives,  mises  à  la 
disposition  des  entrepreneurs  de  terrassement. 

La  dépense' de  26  millions  répartie  entre  a  56  kilj 
donne  une  moyenne  de  102,000  fr.  par  kil.  pour 
un  chemin  de  fer  dont  les  -f  sont  à  simple  voie  et  le 
dernier  sixième  à  double  voie.  Comme  les  parties 
qui  restent  à  exécuter  présentent  de  sérieuses  dif- 
ficultés ,  il  est  probable  que  cette  moyenne  s'élè* 


(i)  Ces  3a  millions  se  divisent  aÙMÎ  : 

Établissement  des  lo  sections,  stationsi  ateliers^  etc.  a6yOoo,ooo 

Intérêt  des  capitaux  pendant  l'exécnlion,  fl,ooo,ooo 

Matériel.  4»«oovpoo 

,     Tilal  3«yaoOfO«o 


CHAPITRE  y. 


UPU>ITATION  DU  GHBIIIH  DB  FBI. 

HègiemeDt  adamistratif.  —  DépensM  d'exploitatioo  ;  enCreiien  et  poUce 
de  la  route  par  kiUmiita^  et  par  Toyagenr;  fraif  de  bala^;  pm  da 
combatlible;  influence  de  la  chaîne  par  confoi  ;  fraia  d'adaûniainiîoii. 
—-Dépenses  totales  de  transport.  —  Comptes  profit  et  pertes,  bcné- 
Gees  résultant.  —  Récapitulation. 


L'exploitation  des  chemins  de  fer  belges  donne 
lieu  à  deux  sortes  d'examen  : 

Celui  de  l'administration  proprement  dite  ; 

Celui  des  comptes,  profits  et  pertes. 

Pendant  les  premiers  temps  de  .la  mise  en  acti- 
vité du  chemin ,  et  alors  qu'il  n'y  avait  qu'une  ou 
deux  sections  achevées  ^  les  ingénieurs-directeurs 
étaient  restés  à  la  tête  de  l'exploitation;  mais 
quand  une  fois  ce  service  eut  pris  une  grande 
importance^  par  suite  de  l'ouverture  de  nouvelles 
lignes,  on  sentit  la  nécessité  de  le  constituer  sépa- 
rément,  et  un  arrêté  royal  créa  un  directeur  des 
chemins  de  fer ,  seul  en  rapport  avec  le  ministre^ 
et  qui  fîit  chargé  des  parties  exploitées  du  railway. 

M.  Nothomb ,  ayant  publié  un  règlement  géjié* 
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rai  9  fruit  de  dnq  années  d'expérience,  et  dans 
lequel  tous  les  détails  administratifs  sont  classés 
et  définis  d'une  manière  aussi  complète  que  pos* 
sible,  nous  passerons  légèrement  sur  ce  point, 
renvoyant,  pour  pli|s  ample  information ,  à  cette 
pièce  originale ,  reproduite  dans  les  notes  j^acées 
à  la  fin  de  ce  volume. 

Nous  attachons  d'autant  plus  de  prix  à  la  faira 
connaître,  qu'il  nous  a  semblé  qu'elle  devait  éviter 
bien  des  tâtonnements  malheureux ,  soit  aux  com* 
pagnies  autorisées  à  faire  des  règlements  pour  la 
police  et  l'exploitation  des  chemins  qui  leur  ont 
été  concédés^  soit  au  gouvernement  français,  dafis 
le  cas  où  les  chambres,  mieux  éclairées,  le  met- 
traient  en  demeure  d'agir. 

Entrons  maintenant  dans  l'étude  des  dépenses 
d'exploitation.  C'est  ici  que  les  chemins  de  fer 
belges  sontje  plus  intéressants  à  consulter. 

On  a  dit,  en  effet,  qu'ils  n'étaient  pas  solidement 
construits  ;  que  leurs  traversées  à  niveau  nécessiter 
raient  une  nuée  d/s  garde-* barrières;  que  l'État 
administrait  toujours  chèrement. 

Si  cela  est  vrai,  il  Êiut  en  conclure  que  les  firais. 
d'entretien,  de  traction  et  d'administration  doivent 
être  beaucoup  plus  considérables  sur  ces  chemins 
que  sur  tous  les  autres ,  et  que  la  somme  de  ces 
dépenses  peut  être  prise  comme  une  limite  supé- 
rieure, relativement  à  l'exploitation  des  rails-routes 
en  général. 

4 
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téttë  tàiïthxsloti  résÈôTÛfû,  encore  plus  "mde, 
à  ¥ùû  db^erve  qotû  n'etiste  tncôte  en  Europe  tu- 
ettne  ligne  de  quelqae  étendue ,  qui  soit  aussi  fré- 
quentée. 

Toici  eomment  se  dirigent  les  dépenses  d'exploi* 
tlrtionid^  chemins  de  fer. 

1°  Frais  d'entretien  de  la  route ,  qui  compren- 
nent \è&  salaires  des  surreillants ,  des  cantonniers, 
pontonniers,  gardè-barrières ,  garde-excentriqué, 
tamMlers  ;  -^  les  achats  de  fournitures ,  comme 
dUtils ,  rails ,  coussinets ,  billes  à  remplacer,  etc. ; 
-^  les  traitements  et  frais  de  route  du  personnel 
Attaché  aux  travaux. 

«•  Frais  de  transports ,  qui  se  composent  des 
salaires  des  che£s  d'atelier ,  conducteurs  de  loco- 
inotivéil ,  ouvriers  ;  —  des  fournitures  de  consom- 
mation ,  houille ,  graisse ,  étoupe  ;  —  des  foumi- 
tufes  d'entretien  du  matériel,  fer,  chsirronnage , 
peinture,  etc.;  — des  traitements  et  frais  de  route 
du  personnel. 

5*  Frais  de  perception  ^  ifai'^mhvz%sexit  les  sa- 
laires d'ouvriers  employés  au  transport  des  ba- 
gages ;  —  les  fournitures  de  bureau,  papiers,  im- 
pressions, reliures,  chauffage,  menu  entrelien  du 
mobilier,  secours,  etc.;  —  les  traitements  du  per- 
sonnel, directeur,  contrôleurs,  receveurs,  comnris, 
garçons  de  bureau,  portiers,  gardes-convoi. 

Avant  dVntrer  dans  l'examen  de  chacune  de  ces 
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dépeMi»,  AoQs  devons  fairef  une  observation  pré* 
liminaire. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire 
plus  liant,  Tactroissemetit  tout  à  fait  inattendu  dii 
nombre  des  voyageurs  y  et  l'insuffisance  dé  tnaté- 
riel  qui  en  a  été  la  conséquence ,  ont  retardé  jus- 
qu'à ce  jour  l'organisation  du  service  des  mar- 
chandises. 

Dans  ce  mQmentf  le  chemia  de  fer  bdge^ne 
porte  encore  que  les  effets  des  voyageurs  et  les  pa«> 
quets  dits  de  diligence  ;  les  pivemiers  somt'  reçus 
gratuitement»  jusqu'à  conçurreuoe  da  st>.  kllog. 
par  personne,  et  les  excédants  de  poûdt  aotiaiilà 
une  taxe  perçue  de  i  o  en  i  o  kilog. ,  et  qui  est 
moyennement  de  4  centimes  pat  qnintal  métrique 
et  par  i,ooo  mètres.  Le  transport  des  seconds 
s'effectue  par  te  moyen  des  wagons  qui  sont  loués 
en  entier  aux  commissionnaires  de  roulage,  et 
pour  un  prix  moyei^  de,  a  çmt.  par  i€W  kfloff*'  et 
par  I4O00  mètres.  Ces  diverses  narehandisea  ^  m 
donnaqt  pas  l\eix  k.ém-  transporfs  séparés,  soM 
placées  .à  la  suite  des  convois  4e  voyage.ufs  el  èc- 
çasionnent  les  mémBs  dépenies» 

La  charge  des  wagons  pour  -mai^chaiidiBeB  est 
limitée  à  3,ooo  kilog.;  celle  des  tviagoasielTfaàr«4«- 
bancs ,  qui  cpotiennent  trente  voyageqrs , .  ptsànt 
en  moyenne  100  kilog. ,  bagage  compris,  estié^^^ 
lement  de  trois  tonnes  ;  d'où  il  résulte  que  chaque 
voiture  chargée  de  marchandises  peut  être  re- 
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gardée  comme  équivalente  à  un  wagOA  rraifrfi  de 
voyageurs. 

Cette  remarque  était  essentielle  à  faire  pour  ap- 
précier exactement  la  dépense  par  tête  et  par  kilo- 
mètre; elle  va  trouver  son  application  dans  un 
instant 

1*  Entretien  et  police  de  la  route  (i). 

La  première  section  ouverte  fut  celle  de  Ma- 
lines  à  Bruxelles  :  elle  n'avait  alors  qu'une  seule  voie. 
Elle  a  ooûté  d'entretien  : 

Dtt  i«^mai  i835 au  i*' janvier  i836,  5o,584  fr., 

•    •  \'  • 
ainsi 


mk  d'ealntieM  %  43,ooo  f.  oo  c. 
Tniiteaients ,  3,9«5     o3 

PrtuderoQtey  3,658     98  > 

Total,  5o,584f.  oxc. 


La  distance  qui  sépare  ces  deux  villes  étant  de 
^ioo  mètres,  c'est  3,734  fr.  par  kilomètre  et  par 
aimée  y  ou  3 1 1  fr.  par  kilomètre  et  par  mois. 

Dtt  i*'  mai  i836  au  i*'  janvier  1837,  cette 
même  dépense  a  été  de  37  ^26  fr.  56  cent  j  ou  de 
a,76o  fr.  par  kilomètre  et  par  année,  ou,  encore, 
a3o  fr.  par  kilomètre  et  par  mois. 

Du  1*'  janvier  i838  au  3i  octobre,  la  dépense 
aélé: 

ê 

(1)  Voyez  la  noie  8  è  '•  fin  du  wluroe. 
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Salaire  dei  fimcîninU  temporaires ,  383i5oe* 

idL    deieeBto«iien,poBlonoiert,ete.,  39,398     34 
îd.    def  lemifiert ,  <»59q     aS 

Fourniturat  et  tnhcmenls ,  4»ooo     00 


Total 9        38,371  f.  09  c 

Ce  qui  fait  1^880  fr.  par  kilomètre  et  par  dix 
mois ,  2iya56  fr.  par  an  »  188  fr.  par  mois. 

Il  y  a  donc  eu  diminution  annuelle  dans  les 
frais  d'entretien  de  la  route ,  et  cela  quoique  le 
nombre  des  convois  ait  été  augmenté  de  deuz^ 
pendant  Tannée  1 838 ,  que  la  charge  de  chaque 
convoi  ait  été  portée  à  deux  cent  cinquante  voya- 
geurs en  moyenne  (  elle  n'était  que  de  cent  cin- 
quante-sept personnes  en  i835),  et  que  la  so^ 
conde  voie  ait  été  posée. 

Ce  fait  se  retrouve  dans  toutes  les  autres  sections; 
ainsi  de  Malines  à  Anvers ,  du  i^''  mai  i836  au 
1^'  janvier  1837,  la  dépense  a  été  de  499^^4  fr* 
aa  cent  ,  soit  3,i5o  fr.  par  an  et  par  kilomètre^ 
ou  270  fr.  par  mois. 

Pour  les  dix  premiers  mois  de  1 838 ,  elle  a  été 
de  34^133  fr.,  soit  iy75ii  fr.  par  kilomètre,  ou 
146  fr.  par  mois. 

n  se  reproduit  d'une  manière  aussi  sensible  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  anglais ,  français, 
russes,  etc.  Ainsi,  sur  le  rail-way  de  Glascow, 
ouvert  en  i838,  les  frais  d'entretien  ont  été  : 

de    »,o6o  f.  U  ^aûère  anaée, 
1,746     U  «econde. 
1,087     b  npoMièmek 


~.  w- 

Sur  celui  de  Darlingtou ,  l'entretien ,  qui  entrait 
pour  I  fr.  30  cent,  dans  le  trao^iort  d'une  tonne 
à  I  kiiôtnètre,  pendant  la  première  année,  ne 
coûtait  plus  que  80  cent,  après  neuf  ans  d'ezplot- 
tation. 

.  U  doit  néoeitaireiiieBt'en  ^tre  ainsi,  puisque  les 
tassement*  de  terrains  ne  s'opèrent  qu'à  la  longue, 
aft  que  ce  sont  eux  qui  constituent  k  peu  prés 
taulBB  les  dépenses  d'eiltretien  de  la  voie.  Ces  tas- 
seneDta  sont  d'eutast  plus  sensibles,  que  les  rem- 
blais fbot  plus  considérables. 


vu  pow*  «u  jU 
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En  ajoutant  à  ces  dépenses  de  main-d'œavre  les 
fournitures  et  traitements ,  on  forme  les  frais  to- 


—  55  -- 

fmm  d'^ulretieii  de  la  voie ,  qui  #6  êWotéAvféê  ^ 
i838  ^-a  un  peu.  iQoinft  de  ^qoo  £r.  p«r  lulomitre» 
W  moyenne. 

On  ne  peut  guère  établir  à»  comparaîffw  entre 
le$  frais  d'entretien  en  Belgique  et  en  Angle t^rre^ 
parce  que  le  railway  belge  ne  supporte  que  dit. 
convois  à  grande  vitesse ,  ce  qui  augmente  rapide- 
ment la  détérioration  de  la  voie  t  par  suite  de  la 
violence  des  cbocs,  et  de  l'énergie  de  la  forw 
centrifuge  dans  les  courbes» 

Sur  le  chemin  de  Liverpool,  qui  porte  auQUfdle* 
ment  de  a8o  à  3oo  mille  tonnes  de  marebavdîses, 
4  }a  vitesse  de  6  lieues  à  l'beurei  et  38o  à  ^foynop 
voyageurs ,  à  la  vitesse  de  9  lieues  \  ^  les  dépensev 
d'entretien  ont  été  aiusi  r^arties  : 

(  premier  ftémeitre ,      3,700  f.  par  kil.  )     .  ,         ^    . 

»83a.  }  *^       ,  ^  ''         *^.       i  soit  pur  aimée  7»iSof. 

(  second  semestre,         3,480         id.      )         '  ' 

„,^    I  premier  semestre  y      3,4oo        id,     1     .^_         .    i,  ^« 
(  second  semestre ,        Bi^io        id.     | 

Â  partir  de  1834^  on  ne  peut  considérer  les 
chiffres  donnés  par  la  compagnie  comip^  fn^atte- 
mept  applicables  aux  frais  d'entreti^,  parce  que» 
pour  échapper  à  la  clause  qui  limite  ses  bénéfices 
à  10  p.  o/Oy  elle  augpnente  continudlenent  1<9. 
poids  de  ses  rails ,  qui  est  aujourd'hui  de  36  kilpf. 
par  mètre  courant  ^  c'est-à*dîre ,  double  de  ce  qu'il 
était  dans  le  principe.  Aiwi^  par  exemple»  pendant 
le  prewer  semei^tre  4»  i834»  \^  frais  d'^iMvMiwi 
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de  la  ligne  ont  été  de  a35,7]6  fir. ,  ce  qui  fait 
4,700  fr.  pour  6  mois ,  et  par  kilomètre;,  sur  cette 
somme,  7 3,4^ S  fi*-  ^^^  ^^  consacrés  à  l'achat  de 
rails  neufs;  en  les  défalquant,  on  retombe  sur 
3,!24o  fr.  par  kilom.  et  par  semestre ,  soit  6,480  fi*, 
par  an. 

Sur  le  chemin  d'Anvers  à  Bruxelles ,  qui  est  à 
peu  près  de  la  même  longueur,  les  frais  d'entretien 
ne  dépassent  pas  a^Stio  fr.  par  kilomètre,  sur  les- 
quels 1 ,680  f r.  servent  à  payer  les  frais  de  main- 
d'œuvre. 

Ea  Angleterre,  la  main-d'œuvre  est  |-  plus  chère 
qu'en  Belgique ,  et  c'est  là  ce  qui  grossit  les  frais 
d'entretien.  Voici ,  en  effet ,  comment  se  classent 
ces  derniers ,  par  longueur  d'un  kilomètre ,  pen- 
dant le  a*  semestre  de  1 833. 

Ham-d^ceuvre ,  x»48o 

.  Dit ,  domumU y  cotUsiDeU  y        x,«io 

DeMècfaement ,  470 

3yl60 

En  ajoutant  80  f  r.  pour  pose  de  rails  neufe ,  on 
forme  3,a4o  fr. ,  indiqués  ci-dessus;  nous  les  re* 
tranchons  ici ,  parce  que  c'est  là  une  dépense  in- 
utile, n  résulte  en  effet ,  d'expériences  faites  par 
M.  J.  Locke,  ingénieur  du  chemin  de  Liverpool, 
que  la  perte  annuelle  d'un  rail,  qui  avait  supporté 
400,000  tonnes ,  n'était  que  de  rrâ  ^^  ^°  poids 
primitif,  en  sorte  qu'il  faudrait  plus  de  cent  ans 
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pour  le  réduire  de  moitié.  Les  raik  exfoliés  ou. 
brisés  se  revendent  à  4o  p.  o/o  de  perte  ;  les  cous» 
sînets  hors  de  service  perdent  5o  p.  070  de  Idur 
valeur. 

Sur  le  chemin  de  SaintrEtienne,  qui,  sur  une  lon- 
gueur égale  au  triple  de  celle  qui  sépare  Bruxelles 
de  Malines,  porte  aoo^ooo  voyageurs  et  Soo^ooo 
tonnes  de  marchandises ,  les  frais  annuels  d'en- 
tretien de  la  voie  s'élèvent  à  a^^oo  fr. ,  dans  la 
partie  où  le  halage  se  fait  par  machines  locomo*  ^ 
tives. 

Condttons  donc  de  ces  rapprochements  que, 
loin  d'être  défectueuse^  la  construction  des  che* 
mins  de  fer  .  belges  est  très  parftûte ,  puisque , 
quoique  leurs  tassements  ne  soient  pas  cou* 
pletSy  et  qu'ils  opèrent  plus  de  transports  à  grande 
vitesse  qu'aucun  autre ,  ils  coûtent  moins  à  entre- 
tenir. Il  faut  observer,  en  effet,  que  sur  la  moyenne 
de  a,ooo  fr.  indiquée  ci-dessus,  |-  de  la  longueur 
totale  est  à  double  voie ,  et  a  coûté  2,a56  fr.  par 
kilomètre,  en  i838. 

Quand  le  rail-way  sera  arrivé  à  son  état  normal, 
il  ne  coûtera  certainement  pas  au-delà  de  2,^00  fr. 
par  kilomètre  à  double  voie,  et  1,700  fr.  à  simple 
voie. 

Bien  que  les  rapports  présentés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ne  donnent  pas  la  distance 
parcourue  par  chaque  voyageur ,  il  est  cependant 
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becûe  de  déterimner  queb  sont  les  frais  par  kilo** 
métra  et  par  personne. 

L'expérience  a  appris,  en  efibt,  que  la  moyemie 
payée  par  voyageur  et  par  lieue  de  1,000  mètres 
est  de  i4oent  7.  Le  nombre  des  voyageurs  ayant  été 
en  1 838,  de  i  ,9a  i  ,6 1 9^  et  la  recette  de  2,5o5,9 1 8  f. 
a 5  cent.,  c'est  i  fr<  3o  cent-,  qui  a  été  payé  par 
chaque  personne,  ce  qui  con^spond  à  on  parcoun 
de  36  kilom.  ;  1,911,619  voyageurs  ont  donc  été 
portés  à  36  kilomètres,  ou  ce  qui  revient  au  mésse^ 
69,1 78,^84  voyageurs  ont  été  portés  à  mille  mètres. 

A  ce  nombre ,  il  £iut  ajouter  1,086,64»  per- 
sonnes, correspondant  à  une  recette  de  83^4^5  fr« 
68  wnb  sur  les  bagages,  et  11,107,4149  oôrrespon* 
daat  à  une  recette  de  44^^48  fr.  iS^sent  sur  lee 
maraiiandises(i  ),  ce  qui  fait  un  total  de  73^47^34^^ 
pensonnes. 

Dmis  le  eourant  de  1 838 ,  la  dépense  d'eniretie& 
s'est  élevée  à  377,8id  fr.  BS  cent»  pour  tooie  bi 


(i)  Les  bigaget  et marchandîies  étant  trainét  m  atémfi  tm^-lgm  h» 
▼oyageurs,  et  la  charge  des  voitures  la  même,  quelle  qu'en  spil  la  coQte- 
nance,  lé  poids  de  chaque  voyageur  e^imé  à  loo  kit.  ,*et  le  tarif  de  o  f. 
oa  €.  i  o  f.  04  c.  pour  Ita-bafagas  et  1m  «arduodiaei  «  om  vdH  i^  h 
nombre  total  des  personnes  transjportées  on  des  poids  éauiYaleuts  est  don- 
née par  une  somme 

S  S'  S" 


o,o36        0,040       OyOAO 

9  >  représente  la  somme  des  recettes  opérées  suf  |es  fiommas. 

B't  la  somme  des  recettes  opérées  sur  les  bagages. 

S^,  la  somme  des  receltes  effectuées  sur  les  marchandisct . 
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ligi^e,  cesi  o/r.  Qa5i4  por  vo/vgmr  pwtd  à  i 

hilQmètre. 

y 

o!"  Frais  de  transport. 

■ 

Le  transport  des  hommea  oji  des  choses  sur  \e^ 
chemins  de  fer  donne  lieu  à  trois  sortes  de  dé- 
penses principales  :  l'entretien  du  matériel ,  le^ 
fournitures  de  consommation  et  les  traitements 
du  personne. 

Le  matériel  se  compose  des  différentes  voUure^. 
et  des  machînea  locomotives;  mais  ce  sont  ces  der** 
nières  qui  absorbent  presque  tous  les  frais.  L'en* 
tretien  des  wagons  ne  consiste  guère  qu'en  chan- 
gements de  roue  et  réparations  peu  id^]iortantcs , 
qui  n'atteignent  pas  80  fr.  par  année»  Z^s  locomo** 
tiyes,  au  contraire,  donnent  lieu  à  des  dépenses 
annuelles  très  considérables,  surtout  quand  on  les 
6iit  marcher  à  grande  vitesse.  Si  ce  n'était,  cet  in* 
convénient^  on  pourrait  littéralement  atteindre  Ift 
vitesse  du  vent.  D^'à  dans  plusieurs  circonstancesi 
et  notamment  dans  le  dernier  voyage  du  maréchal 
Soult  en  Angleterre»  les  machines  du  chemin  de 
Liverpool  ont  été  menées  à  raison  de  vingt-cinq 
lieues  par  heure;  mais  ce  sont  là  des  courses  très 
dispendieuses ,  et  qui  seront  toujours  telles  «  t^nt 
que  le  mécanisme  des  locomotives  restejft  ce  qu'il 
est. 

La  rapidité  du  mouvement  détnnt  la  solidité  des 
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joints»  disloque  la  machiiie,  d<Miiie  à  la  combustioD 
une  si  grande  intensité ,  que  les  parois  de  la  chau- 
dière  se  détériorent  promptement,  les  hanreaux 
du  foyer  se  brûlent ,  et  ont  besoin  d'être  remplacés 
trois  fois  par  année;  enfin,  quand  il  arrive  un  acci- 
dent, ou  que,  par  suite  dun  usage  prolongé,  la 
machine  entre  en  réparation ,  on  en  reconstruit 
une  neuve  qui  porte  le  même  nom ,  en  y  faisant 
entrer  toutes  les  pièces  de  l'ancienne  qui  sont  en* 
core  en  bon  état.  Il  résulte  de  là  que  les  dépenses 
d'entretien  des  machines  sont  toujours  extrême- 
ment considérables;  mais  aussi  les  locomotives 
réparées  sont  neuves  et  ne  perdent  pas  de  leur 
valeur. 

Nous  devons  en  outre  observer  que  les  frais  de 
traction  varient  avec  la  vitesse  et  avec  la  pente; 
sous  ce  point  de  vue ,  on  ne  saurait  mieux  com- 
parer les  machines  locomotives  qu'aux  moteurs 
animés,  dont  le  travail  utile  diminue  dans  ces 
deux  circonstances,  et  qui,  pour  une  certaine 
limite  de  vitesse  ou  de  pente,  suffisent  tout  juste 
à  se  porter. 

Sur  les  chemins  de  fer  belges ,  la  vitesse  varie  de 
7  7  à  lo  lieues;  elle  est  moyennement  de  8  lieues 
a  l'heure;  la  pente  maxima  est  de  o,  oo35. 

'Pendant  Tannée  i835,  les  dépenses  de  transport 
se  sont  ainsi 
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Entretien  du  malèrièl ,  4  3,43 1  f .  7  9  c. 

Fourailaredeooke,  ^^07  4     35 

Traitements  et  frais  de  roule,     3o»44q     3a 

Total ,        99>955  f.  46  c. 

Le  nombre  des  voyages  ayant  été  de  a^oo , 
diaque  voyage  a  coûté  4 1  fr.  1 7  cent.  :  la  distance 
parcourue  était  de  20y3oo  mètres  ;  c'est  1  fr.  o3  c. 
par  kilomètre.  La  moyenne  des  voyageurs ,  par 
convoi ,  était  en  même  temps  de  167;  c'est  donc 
o  fr.  y  of  a  par  voyageur  porté  à  i  kilomètre. 

Pendant  Tannée  i836  y  les  dépenses  ont  été  : 

Entretien  du  matériel ,  s  1 3,387  f.  x 6  c. 

Fourniture  du  eoke ,  69,948    63 

IVaiteBienls  et  frais  de  routf ,    64,3 10    77 

Total,        1479646  f.  56  c. 

Le  nombre  de  voyages^  à  i20,3oo  m.  a  été  de  i  ,2 1 4; 
celui  de  voyages  à  44yOoo  m.  de  a^Saiiqui  corres- 
pondent à  6,1 1 4  voyages  à  20^300  m.,  total  7,328. 

C*est  33  fr.  67  cent,  qu'il  en  a  coûté  par  voyage, 
ou  I  fr.  66  cent,  par  kilomètre.  Le  nombre  des 
personnes  par  convoi  ayant  été  en  moyenne  de 
i63,  c'est  o  fr  010  par  kilom.  et  par  voyageur. 

Les  frais  de  traction  ont  donc  diminué ,  par 
suite  de  l'allongement  du  parcours;  ce  qui  se 
retrouve  sur  tous  les  chemins.  La  moyenne  des 
voyageurs  par  convoi  s'étant  élevée  en.  même 
temps,  les  frais  de  halage,  par  une  double  raison, 
ont  dii  décroître. 
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Les  sections  exploitées  ^  pendit  le  cours  de 
i835  et  i836^  x»  contenaient  que  des  pentes 
extrêmement  faibles ,  i  millième  à  i  millième*; 
parmi  les  trois  lignes  ouvertes  à  la  fin  de  1837  > 
deux  ont  des  pentes  de  3  à  3  millièmcA  iih»  fiais 
de  traction  n'ont  donc  ps^s  diimnuér  malgré  TaUott^ 
gement  de  parcours  (x).  L'expérience  démoli tre  eo 
effet^  qu'une  machine  capable  de  traîner  i  a  tcaiiMS| 
à  la  vitesse  de  8  lieues  à  l'heure,  su^r  une  pente 
ascendante  Je  o,  poi  |«ne  traîne  plus  qye  8  tonnes 
sur  une  pente  de  o,  oq33. 

Cette  circonstance,  jointe  à  la  saison  défavorable 
choisie  pour  l'ouverture  des  trois  sections ,  qui  a 
diminué  la  charge  moyenne  de  chacp^  convoi, 
ont  sensiblement  accru  les  frais  de  traction  pour 
l'année  1837.  On  a  eu  en  effet. 

Dépense  pour  entretien  du  matériel ,  364»xq3  f.  S9  c. 

\â.     poilr  fourniture  de  coke,  aoa,iâ6      88 

•d.     ixnir.lraileflMnlii  frtis  tie  rôMta,      4r,t8i      S6 

Total,         Oo7»47a^.  3t  c. 

Dépense  par  voyage  de  20,300  mètres^  4o  fr. 
16  cent 

Dépense  par  kilomètre ,  i  fri  9Ô  cent. 

Charge  moyenne  par  convoi,  98  voyageurs. 

Frais  de  halage,  par  tête  et  par  kilomètre, 
o  fr.  020. 


(1)  Il  faut  d*tillênr8  obiener  qpê  l^itlongemmit  de  parccrara  n*t  d1n« 
flueitce  que  lorsqu'il  provient  da  prolongement  d*iiua  %n*  déjà  a^ploîf^, 
la  section  de  Malinei  à  Tennonde  n'était  pat  dans  ee  eaa. 


—  65  — 

Pou?  l'aniiée  i838^  left  dépemfa  êe  [flont.ainfi 
répartie»  : 

Main  d*œuTre  poar  reniretien  de  matériel ,  3 1 7^&oo  f^  Zi  c,       , 

Maio-d*OBU vre  pour  fabrtcatioo  de  coke ,  1 7  «  4  <  4      74 

Fouroituret  de  consommation ,  4g8,639     38 

Fournitures  pour  renlraUen  de  matériel,  87,965     66 

Traitements  et  frais  de  voûte,  3av888     55 

Total ,        g54,4o8  f.  60  c. 

i  lie  nood^  des  ^voyages  à  a0,3<»o  mètres  esC  de 
i7,i4t$  c^est  35  f?.  iQ  c«  qii'il  en  a  ooulé  pair 
TOf  age^  ou  1  f.  73  cmit.  |iar  kil.  Las  frais  de  balaga 
obt  donc  dimintié,  par  suite  d'un  plus  grand  al-« 
loBgtiBeiit  dans  le  paroours;  mais  comme  la 
moyemie  éa  sombre  des  voyageurs  par  convoi  est 
descendue  à  1 34  personnes ,  la  dépense  par  télé 
et  par  kilomi^re  a  été  de  o  fr.  o  1 29  ^  c'est^^-dire  y 
0  fr.  0029  plus  élevée  qu'en  1 836  (  t  ). 

Parmi  les  éléments  qui  constituent  les  frais  de 
halage ,  il  en  est  un  qui  mérite  une  attention  spé- 
ciale, c'est  la  dépense  de  combustible. 

En  Belgique,  comme  sur  le  chemin  de  Liverpool, 
le  foyer  des  locomotives  est  alimenté  avec  du  coke, 
fabriqué  par  Tadministration  du  rail-way  ;  te  bois 
ne  sert  qu'à  commencer  la  combustion.  En  appli- 

(i)  La  dépense 'par  voyageur  porté  à  i  kil.  peut  également  se  calf 
culer  f  en  prenant  pour  base  la  moyenne  payée  par  tête  et  par  kiU  On 
relomlHTait  ainsi  sur  ht  chiffres  que  nous  a^ens  donnés  pour  lés  atmécw 
i885,  36  et  38;  il  estbieo  entendu  que,  par  charge  moyenne  de  convoi» 
nous  entendons  le  nombre  de  voyageur»  qui  ont  parcouru  la  distance  en^ 
tière.  Voyez  à  ce  sujet  la  noie  9. 
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qoaait  aux  fournitures  de  bois ,  houille  et  coke , 
le  même  calcul  qu'aux  autres  dépenses,  on  trouve  : 
que  les  frais  de  combustible  ont  été  par  voyage 
de  I  kilomètre. 

f. 

En  z835,  o^SSS  ou  ^  des  frti»  de  iudage. 

En  c836,  0,537  ou  j      id.  id. 

Eo  1B37,  0,640  ou  j      îd.  id. 

Ed  x838,  0,8x4  ou  7      id.  id. 

Cette  augmentation  constante  dépend  surtout 
de  deux  causes;  le  parti  que  Ton  a  pris  de  tenir 
toujours  au  moins  une  locomotive  allumée  dans 
toutes  les  stations ,  afin  d'assurer  la  régularité  du 
service  ^i  cas  d'acddeiilt ,  et  le  renchérissement 
des  houilles  en  Belgique  qui ,  de  Tannée  i83a  k 
l'année  1 838 ,  a  d^assé  5o  pour  i  oo. 

Le  prix  de  la  tonne  de  houille  propre  à  la  fa- 
brication de  coke  était 


s 

x83s. 

1837. 

ALiégt, 

S  f  .  do  c. 

xS  t  So  e« 

Cbarieroi, 

7     oo 

x8     06 

Moni,  (gailleteux) 

XI     oo 

•     X7      So 

Mont,  (fioo) 

3     5o 

7     So 

Un  autre  élément  a  dû  agir  ^  mais  le  plus  sou* 
vent  en  sens  contraire  ;  c'est  le  prolongement  du 
chemin  dans  la  direction  des  centres  houillers,  ou 
dans  une  direction  opposée.  Pour  apprécier  exac- 
tement cette  influence ,  il  est  nécessaire  de  donner 
quelques  détails  sur  le  transport  des  charbons  de 
terre  en  Belgique. 
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En  laissant  de  côté'  le  bassin  houiller  de  Namur 
qui  n'ofïre  que  des  qualités  inférieures ,  à  celles 
de  tous  les  autres ,  nous  n^aurons  à  nous  occuper 
que  des  bassins  de  Mons,  de  Liège  et  de  Charleroy. 

Les  houilles  du  couchant  de  Mons  servent  prin- 
cipalement à  alimenter  le  marché  de  Gand  ;  elles 
descendent  des  charbonnages  au  canal  de  Condé 
par  des  chemins  particuliers ,  ordinairement  en 
fer;  là  elles  sont  embarquées,  et  traversent  les 
canaux  de  Condé  et  d'Ântoing,  puis  descendent 
l'Escaut  jusqu'à  Gand.  Le  taux  moyen  du  fret  de* 
puis  cette  ville,  jusqu'au  rivage  du  canal  varie,  sui- 
vant les  différentes  époques  de  l'année  et  l'activité 
des  transports,  de  4  fr.  lo  c.  à6  fr.  85  c,  droits  de 
navigation  compris;  il  est  le  plus  souvent  de 
5  fr.  4o  c.  :  en  adoptant  ce  dernier  chiffre,  ce  serait 
4  T  centimes  qu'il  en  coûterait  par  kilomètre  sur 
lesquels  -;  de  centime  s'appliquent  aux  droits  de 
navigation.  Les  droits  d'entrée  dans  la  ville  de 
Gand ,  sont  de  o  fr.  64  c.  par  tonne,  et  le  prix  de 
houille,  tout  compris,  est  de  122  àa3  fr.  pourlegail- 
leteuxet  de  19  fr.  16  c.  pour  le  menu. 

Les  charbonnages  qui  arrivent  à  Bruxelles, 
proviennent  du  bassin  du  centre  de  Mons  et  de 
celui  de  Charleroy,  ils  descendent  presque  toujours 
par  le  canal  de  Charleroy;  cependant  quelques 
voituriers  entreprennent  encore  de  lutter  avec  les 
bateaux  et  portent  des  houilles  à  Bruxelles  par 
Genappe. 


r> 


l^h prffmipç  voie,  U*n  çofdM  i  fr.  $çi  p. de 
(nniepprt  dtt  cairaaa  de  1^  mine  nu  livage»  et  5  fr. 
4tt  rivage  k  9ruxelle&;  s^U  o  fr.  p6q  par  tonna  et 
p^  miUç  ipètresy  sur  leaqueb  Oto33  sont  aSS^tés 
an  paiement  des  droits  du  canaL  Les  voituriers 
prennenl  12  fr.  pour  faire  le  même  trajet.  Lies 
droits  d'entrée  4  Bruxelles  étant  de  4  fi**  80  c.  par 
KipEe»  la  bouille  st^r  le  marché  de  cette  ville  est 
p«.yé«  de  2^4  à  33  fr. 

Quant  4UX  bouilles  de  Liège ,  elles  ne  pavent 
guère  s'^uler  vers  le  Brabant  et  le  Limboui^ 
qiie  parla  voie  de  terre.  La  plus  grande  distance  k 
tnifiieUe  eUes  puissent  aller,  est  de  dix  lieues;  car  à 
^te  Uinite  elles  rencontrent  les  charbonnages  des 
Mtrts  bapains  k  prix  égal,  i^nsi^  par  exen^^le.  Tir- 
Inpiopt  est  idin^ité  soit  par  le  bassin  de  Char«» 
l^roy*  soit  par  celui  de  Lîége,  et  il  en  coûte  aus^ 
bfeu  1 9  fr.  de  transport  dans ï\m  que dan^ lautin 
MnS)  et  comme  sur  le  carreau  de  la  mine  la  tonne 
m  paî?i  16^60,  la  tonne  de  houille  r^adue  à  Tir]^** 
mont  pwte  a8  à  3o  fr. 

Il  résulte  de  là  qne  le  prplopg^inent  du  chemin 
d/e  t^  juaqu'^  Mans  et  jusqu'à  Liège  devra  néqes- 
Mirement  din^nuer  les  frais  de  balage  d'une  ma* 
9iin  asses  sensible;  car,  transportée  en  complet 
Ment  de  charge,  une  tonne  de  houille  ne  coûterait 
pa's  a  centimes  par  lieue. 

Il  y  aurait  bien  d'autres  conclusions  à  tirer  de 
ces  chiffres ,  si  on  devait  les  accepter  comme  le 


denûer  mol  des  chesiiiift  de  fer  belge»)  omIs 
covMoe  U  û'est  pa$  douteiâ  que  l'achèvemeiit  im 
rail-way  jusqu'à  VerWera  ne  dtmiûue  «neoM  U 
moyenne  des  dépenses  de  traotûm^  nous  BO(ui0on« 
tenterone  défaire  observer  l^iadépeDdanee  presque 
complète  de  frais  de  bala^  et  de  la  char^  par  eo«h 
voi,  dans  de  certaines  limites^  du  moins.  Elu i>neMiM 
le  cas  le  plus  défovorable ,  c'es^à*d(re  en  rappr0i> 
dbantles  années  1837  et  i838  y  pendant  leSqueBis 
le  nombre  des  voyageurs  par  omivoî  a  été  de  98 
et  de  1 34  9  et  la  dépense  de  transport  4e  i  fr.  9S  e. 
et  I  fr.  73  c.  par  kilomètre^on  trouverait  q«ie^  peut* 
transporter  36  voyageurs  à  la  dialalvre  dp  1 000  m. , 
41  n'en  a  coûté  que  11 5  cent  ce  qui  fait  moini  de 
o  fr*  007  c.  par  voyageur. 

Mais  ce  chiffre  ne  saurait  être  aflopté  paroe  qu^ 
est  g^nosaîde  toute  la  diflttreiiice  qu'p  prodbiiie  i'al^ 
longement  du  parcours  :  heureusemept  '  que  éék 
escpériences  spéciales  peuvent  nous  éclairer  à  œ 
sujet. 

.  U  résulte  de  notes  tenues  avec  soin  qae>  sur  là 
route  de  Bruxelles  à  Malines^  une  dépense  supplé- 
«a^itaire  de  i  fr.  60  cent,  a  suffi  pour  pawer  dm 
<»onvoi  e»rdÎBÉure  de  1^7  voyageurs  au  ccMiva( 
complet  de  4oo.  Il  faut  conclure  de  là  que  Ifidé^ 
pense  pour  chaque  personne  en  complément  de 
charge  ne  s'est  pas  élevée  à  o,ooo4  p^r  kilomètre 
de  parcours}  en  admettant  queoQ  obift^e  dut  être 
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doublé,  pour  les  parties  inclinées  de  railway,  ce 
ne  serait  encore  que  t^  des  o  fr.  0126  que  coûte 
chacun  des  i  Sj  premiers  voyageurs. 

On  se  rend  aisément  compte  de  ce  résultat  quand 
on  observe  que,  sur  le  chemin  de  fer  belge,  les 
convois  sont  organisés  pour  4oo  voyageurs  ^ntre 
Bruxelles,  Anvers  et  Ostende,  et  pour  35o  voya- 
geurs entre  Alalines  et  An&  Les  moyennes  indi- 
quées ci-dessus  démontrent  que  ce  complet  est 
bien  rarement  atteint  :  le  ^  plus  souvent  la  charge 
utile  est  à  peine  -J  à  f  de  ce  qu'elle  pourrait  être.  Il 
arrive  alors  que  là  vapeur  s'échappe  avec  sifflement 
des  soupapes  et  qu'elle  se  perd  dans  Tatmoi^hère 
sans  avoir  produit  aucun  effet  utile,  sans  même 
que  Ton  puisse  diminuer  sensiblement  l'activité 
du  feu ,  parce  que  l'on  ignore  quel  est  le  nombre 
de  voyageurs  qui  se  présenteront  aux  diverses  sla- 
tions,  et  que  d'ailleurs  l'étroite  liaison  qui  existe 
dans  les  locomotives  entre  l'énergie  du  tirage  et  la 
rapidité  de  la  course  ne  permet  pas  d'économiser 
le  combustible ,  sans  ralentir  la  vitesse  du  convoi. 

Ce  peu  de  mots  suffiront  pour  faire  sentir  l'in- 
convénient des  tarifs  élevés ,  et  le  fruit  que  l'on 
pourrait  tirer  de  mesures  qui  rendraient  les  charges 
complètes. 

3*  Dépenses  de  perception. 
On  ne  peut  guère  comparer  les  fixais  de  per- 
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ception^  pendant  les  quatre  années  i&SS,  i836y 
1 837  et  1 838  La  raison  en  est  que  ce  service  n*a 
été  bien  organisé  que  pendant  les  deux  dernières 
années.  Ainsi,  les  tableaux  publiés  en  i835  et 
i836|  ne  mentionnent  pas  de  salaires,  pour 
ouvriers  préposés  aux  bagages,  ceux  de  i835  ne 
tiennent  aucun  compte  du  chaufbge,  éclairage  des 
bureaux ,  menu  entretien  du  mobilier.  Ils  consi* 
gnent  au  contraire  une  somme  de  a,ooo  fr.  pour 
fourniture  d*uniformes  qui  semblerait  devoir  figu- 
rer parmi  les  frais  de  premier  établissement  Nous 
nous  contenterons  donc  de  remarquer  que  les  dé- 
penses d'administration  se  sont  élevées 


t  7  p.  loodekreoeltebnitecn  i835; 
k  S  p.  100  id.  iiL  id.  ciii836; 
â  14  p.  100  î(l.  id.  id.  en  1837; 
à  10 p.  100    id.      id.     id.    eiii838; 


Voici  le  détail  de  ces  frais  pour  i838  (lomois): 


Sdaîre  des  oavrien  prépetéi  m  inuMport  dm 

bamet. 
Traitements  dii  personnel,  direttettr,  oonlr6- 

leurs  )  commis  •  portier ,  etc.  p 
Salaire  dtn  gardes-convoî , 
Fourniture  de  papier,  impressioosi  reliures,  etc., 
Chauflhge  et  èetairage , 
Fonniiture  d'uniformes , 
Menu  entretien  df  s  bureaux , 
Menues  dépenses* 
Secours, 

Total, 


43,569  f.  14  G. 

i4S,7o6 

?• 

5S,9(6 

07 

ai,9a6 

00 

3,79« 

89 

4,a86 

00 

6,786 

40 

a,369 

47 

600 

00 

•86,958  f 

.59  e. 

—  te  — 

,  Cette  soiiim«  âyMt  été  appliquée  Att  tFitt^lrè 
de  73,47^9340  Yoyageui^  à  fooo  mètped,  c'est 
a^oo38  par  personne,  portée  k  un  hikMttètm. 

.  4^  Dépense  toiale  de  transp&rti. 

.  Récapitulant  ce  qui  précéda  9  i¥)us  aurons  par 
voyageur  porté  à  i  kilomètre: 

f. 

Frais  d'entfetien  de  la  voie  »        o^ooSii 
id.    de  traction ,  0,01390 

id.    d'fldfliiiiittratibn ,  o,oo3S« 

Pour  compléter  la  dépense  de  transport  d'un 
voyageur  à  i  kilomètre,  il  &udrait  ajouter  à  cette 
somme  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  le  chemin. 
Mais  ici  se  présente  une  difficulté. 

Les  chemins  de  fer  de  Belgique  ne  sont  point 
epcore  appropriés  au  service  des  marchandises; 
différentes  difficultés  majeures  ont  retardé  jusqu  à 
ce  jour  l'organisation  de  ces  transports^  maî&  cet 
état  va  cesser  dans  quelques  mois ,  le  ministre  des 
trayaux  publics  en  a  pris  l'engagement. 

QueHe  fraction  de  l'intérêt  du  capital  dépensé 
ferons-nous  donc  porter  sur  les  voyageurs?  C'est 
là  une  question  que  l'expérience  peut  seule  décider 
sans  appel. 

.     En  adoptant  les  calculs  de  l'avant-projet ,  qui 
sont  établis  avec  «ne  grande  prudence,  le  re- 


^  V  ^ 
venu  des  marchandises  s'élèverait  au  moins  à 
iy5oo,ooofr.pour  le  réseau  entier  f  ce  serait  les  f 
du  produit  des  voyageurs  ;  mais  si  le  mouvement 
des  choses  augmente  daas  le  même  rapport  que 
«lui  des  hommes,  ces  prévisions  ser<ml de be#»> 
coup  dépassées. 

Calculons  toutefois  l'intérêt  comme  si  le  chemin 
de  fer  ne  devait  porter  que  des  voyageurs. 

Au  mois  de  novembre  1 838 ,  les  frais  de  premier 
établissement  des  dix  sections  ouvertes  s'élevaient, 
matériel  compris,  à  3«  millions  de  francs.  Mais 
ce  n'est  pas  sur  cette  somme  que  doit  être  basé  le 
calcul  du  revenu  exigible.  En  effet ,  sur  les  cUx  sec- 
tions ouvertes  à  cette  époque ,  six .  ont  été  wpkiî- 
léea  pendant  dix  mois ,  deux  pendant  sept  mois , 
une  pendant  trois  mois ,  une  pendant  deux  mois. 
En  faisant  les  réductions  correspondantes ,  l'inté- 
rêt à  demander  se  réduit  k  un  peu  moins  d'un 
ndUioni  en  adoptant  ce dàifiGre,  ce  serait  o  i^Oi36 
qui  devrait  être  supporté  par  chaque  v«ya||ei|r 
porté  à  I  kilomètre. 

Si  l'on  admettait  que  les  w^ageurti  et  les  ■«#- 
chandises  dussent  porter  une  portion  égale  de  cette 
charge ,  ce  ne  serait  plus  que  o  fif .,do^  par  per- 
sonne. 

Dans  ces  deux  cas,  la  dépense  totale  par  tète 
serait  de  o  fr,,o3544  ou  de  o  fr.,02864. 

Ce  serait  dans  tous  les  cas  moins  de  'i4  CMit  [ 
par  lieue ,  somme  payée  moyennement  par  chaque 
voyageur. 


—  7^  ~ 

5^  Comptes ,  profits  et  pertes. 

Nous  venons  d'exposer  en  peu  de  mois  les  mo- 
rife  principaux  pour  lesquels  on  ne  devrait  rien 
conclure  contre  le  chemin  de  fer  belge  si  jus- 
qu'à ce  jour  ses  recettes  n'ont  pas  enlièrement  cou- 
vert ses  dépenses.  Nous  pourrions  ajouter  que  l'on 
ne  pourra  estimer  la  valeur  réelle  de  cette  entre- 
prise avant  le  jour  où  elle  viendra  joindre  Aix-la- 
Ghapelte  et  Cologne  ;  que,  pour  être  juste,  il  £siu- 
drait  tenir  compte  de  la  convention  passée  ^itre 
le  ministre  de  la  guerre  et  l'administration  du  rail- 
way  moyennant  laquelle  les  militaires  sont  voitures 
k  moitié  prix,  c'est-à-dire  à  perte^  et  de  la  dépense 
occasionnée  par  les  transports  de  la  poste  aux  let- 
tres qui  sont  faits  gratuitement. 

Eh  bien  !  malgré  ces  circonstances  peu  &yo- 
rables,  l'exploitation  des  dix  premiers  mois  de  i838 
a  {présenté  un  excédant  de  bénéfice  de  %liy^l\Z  f.  44- 

En  effet,  les  comptes,  profits  et  pertes,  pendant 
l'année  i838,  peuvent  s'établir  ainsi  : 


DÉPENSES. 


« 


Entntieo ,  377,899  f.  58  c 

Tftetion ,  954,408     60 

Adminittration ,     216,958     59 


BEGETTES. 

Voyageurs ,         a,  5o5,9 1 8  f •  »5  e. 
Bagages,  83,465     68 

Marchandises,  449  <  48     oS 


Total,     1,619,189     77      i  Total  y     a,633,53a  f.  it  c. 

folèt^tetamorl.  1,000,000    00        à  reporter  dép.     9,619,189     77 

9,6i9,i89f.  77  c.     Bénéfices  y  94«343f  44  c. 
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Cette  somme  est  peu  considérable  ;  mais  si  Ton 
tient  compte  des  observations  que  nous  avons  ex* 
posées  ^  on  peut  dire  dès  aujourd'hui  que  l'affaire 
est  financièrement  bonne ,  et  qu'elle  ne  peut  man- 
quer de  rendre  6  à  7  pour  cent ,  quand  le  trans- 
port des  marchandises  sera  organisé. 

Du  reste,  sans  aller  chercher  dans  l'avenir ,  il 
est  intéressant  de  savoir  que ,  jusqu'à  ce  jour,  les 
recettes  ont  toujours  couvert  les  dépenses,  et 
en  voici  la  preuve. 


i835(  8bo»). 

t836. 

x837. 

1 838  (10  mois). 


f'  c.  f.  c. 

Dépeues,  î68,77a,73  |  ^     ^  ^^         ^ 

r  .'  A.   .  c/  Recettes,    268,997,50 

Intérêt  et  ani.       54,000,00  )  'j^^/» 

Dépenses,  43x, 135,67 

Intérêt  et  am.      a4o,ooo,oo 

Dépenses,  i,i55,47i)9> 

Intérêt  et  aro .      459,000,00 

Intérêt  et  am .  i  ,000,000,00 


Recettes,    8a5,i  39,85 
Recettes,  1,4x6,981,94 


5,127,570,08  5yX44»645,70 


Il  y  a  donc  à  peu  près  compensation. 

L'année  r  837  est  la  seule  qui  présente  une  dif- 
férence en  moins  ;  mais  il  ne  faut  pas  attacher  à  ce 
résultat  plus  d'importance  qu'il  n'en  mérite.  Il  est 
même  probable  que  personne  ne  s'en  serait  pré- 
occupé^ si  les  exigences  ridicules  du  public 
n'eussent  forcé  le  ministère  à  mettre  cette  circon- 
stance fortuite  à  profit. 

A  l'approche  de  l'hiver  de  i838,  les  différents 
journaux  de  Belgique  demandaient  à  grands  cris 
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qtie  le»  Wagom  fassent  abrités  contre  la  pluîe.  En 
irain  radminîstratîon  faisait-elle  obserrer  que  te 
serait  annihiler  les  produits  des  char-à-bancs ,  qui 
forment  en  réalité  la  plus  grande  partie  des  revenus 
du  chemin  de  fer,  on  persévérait  à  demâtider  Ce 
changement. 

En  présence  d^unfe  si  grande  opiniâtreté ,  il  fut 
habile  de  la  part  du  ministère  de  présenter  sans 
exfrficatians  les  résultats  de  l'exploitation  en  1 887, 
laissant  à  l'intelligence  de  chacun  lé  soiti  de  dé- 
mêler la  portée  de  ces  chiffres. 

Peu  de  uMi  suffiront  pour  expliquer  notre 
pensée. 

Dans  le  courant  de  1887 ,  six  sections  ont  été 
ouwHM  au  public,  savoir  :  trois  pendant  utie 
année  entière  ;  ce  sont  celles  de  Bruxelles  ii  Ma- 
Unes»  de  Malines  à  Anvers.,  de  Malines  à  Ter- 
monde  ;  trois  à  partir  dti  mois  de  septembre  ;  ce 
sont  celles  de  Malines  à  Louvain ,  de  Louvain  à 
Tirlemont  et  de  iTérmonde  à  Gand. 

Le»  trott  prefûèits  a¥«i40t  ohUa         5,&c  5,91*6  f* 
Lflft  trois  Mitres ,  8»854i775 

Si  l'on  additionne  ces  deM  sottttntis ,  et  qti*On 
en  demandé  l'intérêt  à  rëxplditation  de  t83^,  tm 
pourra  hardiment  prononcer  le  mot  déficit. 

Mais  si,  au  contraire,  observant  que  les  trois 
dernières  sections  n'ont  été  Inauguréeiâ  que  pen- 
dant ta  saison  la  moins  productive ,  on  se  conten- 


Mit  et  rechercher  èi  les  m>ià  aUtfeft  oAf  «tAft  leùM 
frâr»!  OB  tiDUveraîl  : 

Que  les  recettes  jusqu'au  mois  d'octobre  se  sont 

élevées  •  go3,t3é  f. 

tm.  dépeaset  à  609*000 


Différence ,  3oiy  1 3#  f. 

I^  frais  d'ét^blitiiwiiii  de  itîlwiyi^ét^iwi^ 

cette  partie  à  5,8 1 5,916  f. 

Le  Matériel  à  t,^^9,fiSH 

qui  dbmandeiit  pour  intérél  •!  a«M^sBéiiieiit| 
pmdant  neuf  noî»^  ft83^90  fr.  B  jt  ft  donc  nq 
excédant  de  recettes  de  18^716  fr. 

Si  ces  explications  eussent  été  données,  personne 
n'aurait  osé  conclure  que  ks  produits  des  chemitis 
de  fer  ne  pourraient  couTrir  les  dépenses  ;  mai^ 
aussi  les  réclamations  des  voyageurs  en  wagoii 
découvert  eussent  continué;  le  mihistre  aurait  eti 
la  main  forcée,  et  l'âvehlr  dû  faîlway  se  serait 
trouvé  compromis. 

La  crainte  du  déficit  cottpa  court  à  toutes  ce^ 
difficultés. 

Béeapitulons  ce  qui  précède. 

Les  chemins  de  fer  belges  ont  été  principale- 
ment établis  dans  le  but  de  ciiilehter  ht  nationalité 
belge,  de  resserrer  les  liens  commerciaux  de  l'Alle- 
magne avec  la  Belgique ,  -  et  de  faciliter  les  trans- 
ports intérieurs  des  marchandises. 

Cependant ,  par  suite  de  la  circulation ,  tout  k 
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fiât  imjHréTuey  d'une  immense  quantité  de  voya- 
geurs, on  a  été  forcé  de  distraire,  pour  un  instant, 
le  railway  de  sa  destination  primitive ,  et  de  re- 
culer le  transport  des  marchandises ,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  matériel  serait  suffisant  pour  y  sub- 
venir. 

L'organisation  de  ce  service  fera  naître ,  pour  le 
chemin,  une  nouvelle  source  de  revenus,  en  même 
temps  qu'elle  diminuera  la  partie  des  frais  relative 
à  l'entretien  de  la  voie ,  à  l'administration  et  à  l'in- 
térêt du  capital  engagé,  en  répartissant  entre  un 
plus  grand  nombre  d'objets  une  dépense  qui  ne 
sera  que  très-peu  augmentée. 

Du  reste,  le  chemin  de  fer  tel  qu'il  est  se  suffit 
complètement.  Les  frais  d'entretien ,  de  traction , 
d'administration,  l'intérêt  et  l'amortissement  du 
capital  engagé ,  portent  la  dépense,  par  tête  à  o  fi*. 
o3544-  La  recette  moyenne  a  été,  en  t838,  de 
o  fr.  o358;  elle  se  serait  élevée  à  o  fr.  o363,  si  Ton 
n'eût  porté  que  des  voyageurs.  Ce  léger  excédant 
de  bénéfice  s'accroîtra  sans  aucun  doute  quand 
le  railway  touchera  les  bassins  houillers  de  Li^e , 
Mons ,  Cbarleroy  et  Namur  ;  quand  les  tassenients 
de  terrain,  seront  achevés  et  que  la  jonction  d'an- 
vers  avec  Cologne  sera  opérée. 


CHAPITRE  VI. 


Discussion  DBS  PRODUITS. 


Influence  des  taisont  sar  le  mouTement  dei  ^yageors.  — >  Inflocnee  du 
râtlaclienient  des  tocdoni  les  unes  tui  aotrei  sur  la  recette.  —  Képar* 
tilMD  dct  Voyageara  i-ntre  les  diverses  classes  de  yokures.  —  Rapport 
qui  semble  se  manifester  entre  la  population  des  Tilles  et  le  nombre  de 
personnes  inscrites  à  leur  bvrcaa.  —  É|;a]ité  des  lapporis  engendrés 
par  TouTerture  de  chaque  section  nouvelle.  — luflacnoe  de  la 
—  Influence  de  la  proumité. 


Les  notes  placées  à  la  fin  de  ce  volume  renfer- 
ment SOUS  les  titres  A  et  B  deux  tableaux  du  mou* 
vement  des  voyageurs  et  des  recettes  sur  le  chemin 
de  fer  belge,  pendant  les  années  1 835,  1 836, 1 837 
et  1 838  j  et  un  tableau  C  où  la  destination  des 
voyageurs  est  énoncée,  mais  qui  ne  s'applique  qu'à 
la  première  dizaine  de  juin;  ce  dernier,  bien  que 
dressé  pour  un  petit  nombre  de  jours ,  donnera 
une  idée  suffisante  des  rapports  des  villes  entre 
elles. 

Un  premier  fait  ressort  de  l'inspection  de  ces 
chiffres ,  c'est  l'influence  des  saisons  sur  la  circu* 
lation  en  chemin  de  fer.  On  voit  en  effet  que,  pour 
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une  même  ligne  exploitée,  les  mois  de  décembre 
et  de  janvier  sont  ceux  où  le  chiffre  des  voyageurs 
est  le  plus  petit  ;  le  nombre  croit  dans  les  deux 
sens,  mais  d'une  ija^nîf  ra  ^saz  lepte  jusqu'en  sep- 
sembre  d'une  part,  mai  d'une  autre.  C'est  dans  la 
période  de  cinq  mois  ainsi  circonscrite  que  la  cir- 
culation atteint  le  maximum,  surtout  pendant  les 
deux  mois  de  juillet  et  d'août.  Cette  observation 
peut  du  reste  être  r^roduite  sur  tous  les  chemiiis 
de  fer. 

Ainsi  en  Russie  sur  le  chemin  de  Tsar^oé-Selo , 
on  a  0u  ppiir  iuiit  anoîs  d'expkHiatian 


Avril, 

13,9a  3  Tojasean. 

A.oût,            99» s  79  voyagcnn. 

Mai, 

60,170 

Septembre ,  •  7  9*649 

Juin, 

116.694 

-Octobre,        59,81a 

Juillet , 

90,614 

Novembre,    4791S4. 

If  pus  ppurrions  également  invoquer  l'exemple 
^ies  r^ilway  anglais  et  prussiens. 

Ç^  fait  était  facile  à  prévoir,  il  n'en  est  pas  moins 
important  à  noter.  Il  nous  montre  eu  edèt,  que, 
pour  ét^lir  des  comparaisons  entre  les  produits 
du  c^^emin  dsin^  diverses  circonst^çes ,  il  faut 
toujours  se  reporter  à  de^  époques  correspon- 
dantes des  différente^  années:  nous  livrons  cettç 
remarqtie  à  ceux  qui  voudraient  bien  vérifier  nos 
calculs. 

ËUvisAgfss^nt  les  tabJMux  A  et  9  sous  le  rapqport 
4çJ^çirçu^$ipit  mpyepQppar sectiçn,  on  reconnaît: 


—  7S  — 

Que  cette  circi4atioii  moyenne,  ^lom 
qu'il  n'y  avait  qu'une  section  ouverte 
(Bruxelles  à  Malines)  était  par  mois  d^ 
Yoyageurs  47tOçio 

Qu'elle  est  devenue  dans  la  a""  pé- 
riode pour  la  nouvelle  section  ouverte  » 
et  en  supposant  que  le  mouvement  de 
Bruxelles  à  Malines,  reste  ce  qu'il  était,     It^yOQQ 

Pour  la  section  ouverte  dans  la  5"^ 
période  (Termonde  à  Malines)  4o,ooo 

Pour  chacune  des  trois  sections  ou- 
vertes dans  la  4"*  période  (  Termonde 
à  Gand,  Malines  à  Louvain ,  Lipuvain  à 
TirlemoQt)  aSyQOO 

Pour  chacune  des  deux  sectioips  ou- 
vertes dans  la  5"^  période  (Tirjemont 
à  Wareipme ,  Waremme  à  Ans  ).  a6/>Qo 

Enfin  pour  chacune  des  deux  sections 
ouvertes  dans  la  ^"*  période  (Qand  ^ 
BrMges ,  Bruges  à  Ostende  ).  1 8,ooo 

Ces  chiffres ,  nous  devqna  le  dire  |  ^Qpt  tous  un 
peu  fqrts  à  l'exception  du  premier  i  Co)a  tient  à  of 
que,  pour  éviter  de^  détails  fatigant^,  nous  sup- 
posons que  le  produit  de  chaque  section  ouverte 
reste  ce  qu'il  était  quand  on  en  livre  une  nouvelle 
au  public  i  or,  comme  nous  le  verrons,  les  sectioi^ 
ouvertes  ne  restent  pas  stationnaires,  elles  aug- 
mentent en  activité.  Heureusement  qu'il  ne  s.'fig^ 


—  8o  — 

pas  ici  d'obtenir  une  précision  mathématique,  mais 
de  faire  ressortir  des  résultats  généraux. 

La  progression  des  chiffres  ci-dessus  est  décrois- 
sante, ce  qui  montre  que  le  nombre  des  voyageurs 
ne  croît  pas  proportionnellement  à  celui  des  sec- 
tions ouvertes  ;  elle  n'est  pas  régulière ,  et  cela  ne 
saurait  être,  par  la  raison  que  les  distances  entre 
les  villes  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes,  que 
les  routes  n'aboutissent  pas  à  des  centres  de  com- 
merce et  de  population  d'une  même  valeur  ;  ainsi , 
on  ne  saurait  attendre  les  mêmes  résultats  d'une 
route  qui  traverse  l'antique  et  pacifique  Bruges, 
pour  aboutir  à  un  port  d'une  activité  secondaire, 
et  d'une  autre  route  qui  s'étend  vers  le  Birming- 
ham continental ,  Liège  ;  c'est  ce  qui  explique  la 
presque  égalité  des  quatrième  et  cinquième  pé- 
riodes ,  la  différence  énorme  de  la  cinquième  à  la 
sixième. 

Cependant,  en  laissant  de  côté  ces  variations 
inévitables,  on  peut  dire,  d'une  manière  générale, 
que,  sur  les  chemins  de  Belgique  et  pour  des 
distances  en  dehors  de  l'influence  de  la  capitale , 
Bruxelles ,  t accroissement  de  circulation  produit 
par  Vouiferture  dune  section  de  a  5,ooo  mètres  en 
moyenne  j  est  au  moins  égal  aux  trois  quarts  de 
r accroissement  produit  par  la  section  précédent^ 
ment  ouverte  j  et  à  laquelle  elle  fait  suite. 

Ce  résultat  est  d'une  grande  importance ,  parce 
qu'il  n'est  pas  seulement  applicable  aux  chemins 
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de  fer  de  Belgique ,  et  qu'il  met  hors  de  doute  ce 
fait,  que  l'activité  d'une  route  en  fer,  partant  d'un 
centre  de  population  ^  dépend  beaucoup  plus  de 
la  longueur  de  la  ligne  que  des  points  auxquek 
die  aboutit,  en  tant  toutefois,  qu'eUe  est  dirigée 
daiis  le  sens  des  grands  mouvements  commer- 
ciaux; il  montre  aussi  que  certaines  parties,  qui 
seraient  isolément  peu  productives ,  prennent  une 
véritable  importance  quand  elles  sont  rattachées  à 
un  réseau  en  exploitation.  L'examen  des  recettes 
va  dissiper  tous  les  doutes  à  cet  égard. 


ANNÉES. 

Nombre 
deToyageurs. 

Recette  totale. 

Recette 

moycBtte  par 

lèle. 

i835 

401,439 

368,997  f.  Soc. 

0  f.  670 

i836 

871,116 

8a4,83o     i5 

0    907 

i837 

Xy353y70X 

1,384*50^     xo 

1      OlO 

i838,  i«'triiiicft. 

3 14,600 

374,454     45 

X     X90 

a*  trimest. 

575,979 

74o,5a5     80 

X     390 

3*  trimett. 

808,264 

i,i4a,9a4     70 

I    410 

4*  trimest. 

SaxySSe 

737,336      Xfi 

I    470 

Ainsi ,  la  moyenne  des  recettes  tend  vers  a  fr. 
par  tête.  Ce  résultat  est  dû  à  l'ouverture  de  nou- 
velles sections,  qui  a  augmenté  en  même  temps  le 
parcours  moyen  et  la  proportion  des  voyageurs,, 
dans  les  voitures  de  classe  supérieure.  On  conçoit, 
en  effet ,  que  telle  course  qui  pouvait  être  faite 

6  * 
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sans  fatigué  sur  des  banquettes  non  garnies ,  alors 
qu'elle  ne  dcirait  que  vmgt-cînq  à  trente  minutes , 
<9evient»e  très  pénible  dans  les  Avagon»,  quand  elle 
êe  prolonge  pendant  deux  â  trois  heures  Gpnsé- 

•  .  . . . . 

L%ifhience  de  Foirverture  des  sections  sera 
itdctn^  déffioiîtrée  par  le  tabfeau  suivant. 


Nombre  de  sectibns 

Recette  moyenne 

Augmentation 

ouvertes. 

par  tète. 

pour  une  section. 

Ihi^  section 

oLêj 

^    Wtm  MetÛM» 

z     oo 

of.3» 

ViMs  secjlioos. 

I     04 

0    04 

^  s^sçtions 

^          t     i3 

0     o3 

Huit  sections 

z     99 

0     08 

nix  sections 

Il      ■              1 

1     47 

0     09 

Laissant  de  côté  le  chiffre  de  la  première  année, 
q|ui  n'a  pas  été  ce  qu'à  aurait  du  être  ^  par^e  que 
\é  matériel  était  tellement  incomplet  y  qu'il  n'exis- 
tait pas  encore  de  berlines  à  la  disposition  des  voya- 
geurs, nous  voyons  qu'à  chaque  ouverture  d'une 
ligne  nouvelle ,  la  recette  moyenne  par  voyageur 
a  augmenté,  et  cette  augmentation ,  qui  n'était 
que  de  4  <^^^'  pour  la  troisième  section ,  s'est 
élevée  à  çf  cent,  pour  les  deux  dernières  ;  elle  a 
donc  suivi  une  progression  croissante. 
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La  progpefiftio&'^raîfifiante  qu'ont  m 
cettes  moy^nes  est  celle  des  nombre. 


i>4d 


t,^^    •    xfi^        1,92         a,2o 


Il  résulte  des  chiâres  donnés  plus  haut;  sui^  (^ 
mouvement  moyea  des  seeticms>  que  \e  Mwbfe 
des  voyageurs*,  potir  les  nouvelles  lignes  eiitene^, 
a  diminué  dans  le  rapport  de»  aMttbres  : 


I 

i}04 


X 


I 
1,70 


t 

x,8o 


z 


Nous  pouvons  conclure  de  la  corre^>on49Bce 
de  ces  nombres,  que  ^accroissement  moyen  des 
recettes  doit  à  peu  près  compenser  la  diçiinution 
moyenne  des  voyageurs,  en  telle  sorte  que,  le 
produit  pour  un  nombre  de  section^  quelconques  ^ 
est  égal  à  la  recette  de  la  première  section  Quver(e , 
multiplié  par  le  nombre  des  sections. 

En  voici  la  preuve. 


33,6a4y6» 


.  f.  c. 

La  iiio]|eiiiie  dft  S  mtm 
de  la  première  pé- 
riode est  par  mob  et 
paritofkné» 

La  moyenne  de  8  autres 
mois  de  la  première 
période  est  par  mois 
et  par  section  de         3o,  1 8 1 ,48 

La  nwyenne  de  7  mois 
de  la  première  pé- 
riode est  par  mois  et 
par  séotioi^  da  aS,64z^o 


r  c. 


Jt^BM^nnedaSi 
de  la  dixième  pé- 
riode est  par  mois  et 
]^rséetionde 

\tL  mo)Ff  nne  dos  8  mois 
de  ia  troisième  pé- 
riode est  par  ikioi^et' 
par  section  de 

La  moyenne  des  7  moia 
de  la  quatrième  pé- 
riode est  par  mois  et 
p^r  sddtlfHi^àe 


45^<^a't,oi 


3o,7liS,o6 


Mit«^'« 
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La  «oycne  àt  4  moit 
de  la  première  pé- 
riode eit  par  mois  et 


La  iiMjeaiiedet  4  nott 

de  la  ciiM|aième  pé- 
riode est  par  mois  et 


par  lectioa  de  33,95i,43        parsectioade  3a,37i,S8 


La  moyenne  de  4  moif 
de  la  première  pé- 
riode eit  par  mois  et 


La  moyenne  des  4  mois 
de  la  "sixième  pé- 
riode est  par  mois  et 


par  sectioii  de  ag,4S5,5o       par  section  de             gt,a77y65 

En  nioyeuoe  gêné-  j  .  En  moyenne  poor  5 

raie  pour  5  mou  I  e    aa    et         ™®"  ^^  diverses 

de  la  première  pé-  (  ***»***»*d        seclions  dos  cinq  ^    i6a,iaa,7i 

riode,                  )  i      dernière»  pérîo- 

Pour  1  mois,  30,577,00       ^^» 

Pour  X  mois,    id.         3a,5a4,5o 

Ainsi,  chose  fort  remarquable ,  Fouverture  de 
la  section  qui  joignait  Malines  et  Termonde,  petite 
ville  qui  n'a  pas  8,000  habitants,  produisit  les 
mêmes  résultats  sur  la  recette  totale,  que  celle 
de  Bruxelles  à  Malines. 

Ce  fait ,  qu'il  était  impossible  de  prévoir ,  n'a 
pas  légèrement  étonné  les  ingénieurs  belges.  Quand 
le  chemin  de  fer  de  Malines  à  Termonde  fut  ter-, 
miné ,  on  le  livra  au  public ,  non  pas  pour  en  re- 
tirer des  bénéfices  immédiats ,  car  on  pensait  que 
cette  ligne  ne  serait  productive  que  le  jour  où  elle 
atteindrait  Gand ,  mais  pour  rompnre  les  employés 
et  surveillants  aux  manœuvres  des  convois.  La 
surprise  fut  générale  quand  on  connut  ce  qui  est 
arrivé. 

Concluons  donc  de  nouveau ,  que  pour  des  rail- 
routes  établis  dans  le  sens  des  mouvements  com- 
merciaux, les  recettes  croissent  proportionnelle- 
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ment  aux  longueurs  des  lignes  j  et  elles  peuvent 
être  appréciées  à  Favance  j  quand  on  connaît  le 
produit  d'une  portion  de  quelque  longueur. 

Nous  livrons  cette  remarque  aux  actionnaires 
du  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  et  à  Dieppe. 

Le  tableau  qui  précède  a  démontré  que  la 
moyeiwialw  rrcettes  par  période  et  par  section 
restait  sensiblement  la  même,  quelle  que  fut  d'ail- 
leurs la  longueur  de  la  ligne  exploitée.  Il  paraîtra 
peut-être  plus  singulier  encore  de  savoir  que  cette 
constance  du  produit  moyen  des  recettes  se  re- 
trouve dans  chaque  période  mensuelle,  en  telle 
sorte  que,  sauf  quelques  différences  d'un  ordre  peu 
élevé  et  qui  sont  principalement  introduites  par 
les  variations  de  température ,  la  recette  totale  de 
chaque  mois ,  divisée  par  le  nombre  de  jours  du 
mois  y  et  par  le  nombre  de  sections  exploitées , 
donne  toujours  à  peu  près  le  même  nombre  pour 
un  même  mois. 

C'est  ce  qui  ressort  de  l'inspection  du  tableau  D, 
dans  lequel  nous  avons  réuni  les  recettes  moyennes 
de  chaque  mois  pendant  les  différentes  périodes  de 
l'exploitation. 

La  seconde  ligne,  cdle  qui  s'applique  aux  re- 
cettes de  la  deuxième  période ,  présente  seule  des 
chiffres  plus  élevés  que  toutes  les  autres.  Mais  on 
doit  observer  que  cette  augmentation  est  répartie 
proportionnellement  entre  tous  les  mois  de  l'an- 
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fiée.  Le  rapport  du  chiffre  des  i^ecettes  d^un  mois 
à  l'autre  n'en  est  dcmc  pas  altéré. 

En  prenant  la  moyenne  des  recettes  journa- 
lières de  chaque  mois  des  années  i835y  i836, 1837 
et  i936y  on  obtient  : 


ifmirkt 


Mt  4t  ^mner^ 

619  f«^ 

m          Février, 

688       • 

Mars, 

768       » 

^         AJiii, 

ça»       » 

Mai, 

I  x6o       » 

»          Juin, 

i34o       » 

lùHei, 

i«M       • 

•          Août,' 

1596       • 

»          Septembre, 

z56o       » 

•          Ooldbre, 

sc4a       » 

m          NoYeinf»^, 

776       . 

•          Décembre, 

7XX       . 

Dont  la  moyenne  générale  est  1067. 

On  voit  de  suite  tout  le  parti  que  Ton  peut 
Urer  cte  cette  moyenne  générale  des  recettes  par 
jour  et  par  section  pour  prévoir  les  recettes  d'une 
année  quelconque  de  Texploitation  ;  il  suffit  en 
effet  de  la  multiplier  par  le  nombre  des  sections 
exploitées,  puis  par  le  nombre  365. 

Pour  apprécier  l'exactitude  de  ce  calcul,  plaçons- 
Sous  un  itistant  à  la  fin  de  1637 ,  et  cherchons  à 
^Vàlttefles  recettes  probables  de  i838. 

Eii  prenant  la  moyenne  des  recettes  par  jour  et 
par  àéètton,  pendant  les  années  i83S,  î836  et 
î837 ,  oh  obtient  : 


•X  ■•  ' 
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W    •>  f  ^ 


Pour  chaçpie  jpur  du 

moU  de  Janvier,     * 

s 

Février, 

©85'   '»■• 

*        ; 

Hm, 

7*8      0 

i*^- 

Avril, 

9x6      « 

Mai, 

xizo       > 

Juin, 

i377       » 

JuiUet, 

z46a       . 

Août, 

iSJTS      » 

Bfp^màm^ 

ifioi      » 

Octobre, 

Z193      • 

novembre. 

785      • 

Décembre, 

7*4      • 

*    \ 


Dont  la  majenne  générale  est  1 070 . 

Le  nombre  des  jours  d'explotl^tion  est  de  365. 

Le  nombre  des  sectuHis  exploitées  est  de  6 
pendant  huit  mois,  — 8  pendant  quatre  mois^  — 
<  pendant  vingt  jours^*— 10  pendant  qnalre  moif) 
*—  ce  qui  correspond  à  une  explokatÛMi  oonranii 
de  boit  sections  pendant  l'année  entière* 

Les  recettes  probables  de  i83^  seraknt  done 
éraènées  à: 

lf>70  X  365  X  a=3*i»i»4li9fr« 


La  recette  réelle  de  i838  a  été  de  3,oB6,i83  tr. 
Différence  entre  la  recette  ealonlée  «el;  im  r&^ 

cette  réelle  :  55,eQ0  fr.,  c^est-à-dire  moins  de  a 
p.  0/0. 

Ce  qui  donne  à  cette  concordance  une  valeur 
pratique  asses grande ,  c'est  que,  pendant  l'eniiée 
i838;  quatre  sections  ont  été  ouvertes ,  on  a  hit 


•  —  88   - 

olusieurs  essais  pour  l'organisation  du  service  des 
TOIivcns;Te  centre  des  départs,  qui  était  à  Malines, 
.a  été  transporté  à  Bruxelles;  toutes  choses  qui 
n'ont  laissé  dans  le  résultat  qu  une  bien  faible 
trace. 

Il  Êiut  donc  admettre  que  sur  les  chemins  de  fer 
belges ,  les  chiffres  des  recettes  sont  soumis  à  une 
sorte  de  loi  empirique  >  dont  les  termes  sont  très- 
rapprochés. 

On  arrive  ainsi  à  conclure  que  le  tableau  C,  qui 
n'est  établi  que  pour  la  première  dizaine  de  juin, 
représente  cependant ,  avec  une  grande  exacti- 
bide,  les  rapports  des  villes  entre  elles  (f  ).    -  •  ^    ^ 

Les  lois  que  nous  avons  posées  jusqu'ici ,  sont 
iq>pliicables  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'État;  elles  seraient  encore  exactes  si  une  seule 
compagnie  eût  été  chargée  de  l'exécution  du  ré- 
seau tout  entier.  Mais,  comme  on  ne  saurait  ra- 
tionnellement admettre  qu'une  association  finan» 

(i)  Les  rapprochemenU  que  nous  chercherons  bientôt  k  établir  entre 
lei  cfaîfires  de  vojagean  indiqués  dans  ce  tableta,  ayant  une  grande  ûa- 
portance,  nous  croyons  nécessaire  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  cette  der- 
nière conclusion. 

Eu  triplant  le  produit  de  la  première  dizaine  qui  nous  est  donné  par 
1»  tableau  C,  on  obtient  ua  nombre  qui  représenterait  la  recette  du  mois» 
si  les  trois  dizaines  avaient  donné  un  même  produit. 

Mais  en  comparant  le  nombre  ainsi  obtenu  ayec  la  recette  réelle,  on 
▼oit  qu'il  est  trop  éleiré  de  i5  p.  o/o,  ce  qui  tient  à  ce  que,  par  unecauae 
mal  connue,  qui  se  rattache  probablement  à  la  marche  des  affaires  en 
Belgique,  le  mouvement  de  chaque  mois  est  assez  ordinairement  plus  âevd 
pendant  la  première  et  la  troisième  dizaine,  que  pendant  la  dizaine  imer^ 
médiaire. 

D'après  cela,  si  uous  voulons  saToir  jusqu*à  quel  point  le  tableau  C  re- 
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cière ,  quelque  puissante  qu'elle  fut  d'ailleurs',  pût 
suffire  à  une  si  grande  tâche ,  nous  allons  suppo- 
ser un  instant  que  le  chemin  de  Bruxelles  à  Ma- 
lines  ait  été  concédé  séparément  à  une  compagnie. 
Nous  examinerons  alors  quelle  marche  auraient 
suivie  ses  recettes,  par  suite  de  l'ouverture  des  sec- 

r 

tions  voisines. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  suffit  de  remarquer: 
1*^  que,  les  voyageurs  pour  Vilvorde  exceptés, 
toutes  les  personnes  inscrites  à  Bruxelles  parcou- 
rent la  distance  entière  de  Bruxelles  à  Malines  — 
1^  que  si  Ton  fait  une  erreur  en  plus ,  en  suppo- 
sant que  tous  les  voyageurs  inscrits  à  Bruxelles 
parcourent  la  distance  entière,  on  en  fait  une  en 
moins ,  en  négligeant  les  voyageurs  qui  vont  de 
Yilvorde  à  Malines  et  réciproquement,  de  sorte 

présenta  nactement  les  rapports  des  villes  entre  dles,  nons  devrons 
Bseltre  en  regard  les  recettes  réeUes  opérées  dans  chaque  bureau»  et  les 
recettes  calculées,  en  triplant  les  chiffres  donnés  par  le  tableau  C,  puis 
les  diminuant  de  t5  p.  o/o. 

Bornant  cette  comparaison  aux  recettes  des  villes  prineipaleSi  nooi  a» 
rons: 

BcMtt*  cakuiAt.       BMttto  tMH», 

Pour  Bruxelles,  54,077  fr.         53,ioa  fr. 


Anvers, 

29.397 

»B,744 

Gand, 

x9y38o 

18,908 

Malines, 

33,099 

34,6a5 

Louvain, 

9i757 

1 1,04a 

Ans, 

14,67» 

13,390 

La  différence  est  donc  peu  considérable  d*une  colonne  à  l'autre.  Ainsi,  le 
tableau  C  représente  bien  le  mouvement  ordinaire  des  voyageurs  sur  le 
chemin  de  fer. 
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qu'il  y  a  à  peu  près  compensation  j  —  3**  que  les 
mouvements  de  voyageurs  sont  sensiblement  égaux 
dans  les  deux  sens. 

D'après  cela,  il  suffît,  pour  apprécier  le  mouve- 
ment des  recettes,  de  comparer  entre  eux  1^ 
chiffre»  des  voyageurs  inscrits  à  Bruxelles  pendant 
les  mêmes  mois  des  différentes  années. 

En  opérant  ainsi,  on  trouve  qu'en  représentant 
par  loo  le  nombre  des  voyageurs  qui  ont  par- 
couru cette  ligne  pendant  l'année  1 835,  ce  nombre 
s'est  élevé  : 

A 1 4o,  quand  la  section  de  Malines  à  Anvers  fiit 
ouverte; 

A  1609  quand  les  sections  de  Louvaia  et  de 
Gand  eurent  été  inaugurées  j. 

A  173,  pendant  la  dernière  période  (il  y  avait 
alors  dix  sections  exploitées  ). 

Et  comme  la  recette  moyenne  par  voyageur, 
parcourant  la  distance  entière,  est  restée  de  67 
centimes ,  on  voit  que  l'ouverture  des  neuf  sec- 
tions >  Auxquelles  la  Ugne  de  BraxeUes  à  Maiînes 
sert  de  tête,  a  augmenté  de  73  p.  0/0  les  recettes 
de  cette  partie  du  rail-way. 

En  appliquant  le  même  calcul  à  la  section  de 
Malines  à  Anvers,  on  trouve  les  rapports  suivants  : 


Deux  McAions  ouvertes,     loo  Toyflgeun. 
Six  id.  i3o       id. 

Dix  id.  i33       îd. 
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Ainsi,  une  compagnie  qui  aurait  prolongé  jus- 
qu'à  Anvers  le  rail-way  de  Bruxelles  à  Malines , 
aurait  vu  s'élever  de  33  p.  o/o  le  chiffre  de  ses  re- 
cettes, par  suite  de  la  construction  des  lignes  de 
Liège  et  d'Ostende. 

Enfin ,  si  le  rail-way  d*Anvers  à  Bruxelles  avait 
été  construit  par  une  seule  société,  l'ouverture  des 
lignes  de  Liège  et  d'Ostende  aurait  élevé  Se  33 
p.  o/o  le  chiffre  de  ses  recettes. 

Ce  résultat  s'obtient  sans  nécessiter  de  nou- 
veaux frais,  puisqu'il  ne  fait  qu'augmenter  le  com- 
plel;  de  chaque  convoi ,  c'est-à-dire  utiliser  une 
partie  de  la  force  perdue  ;  il  faut  donc  en  conclure 
<que ,  loin  de  se  nuire  réciproquement,  les  ligne$  de 
chemins  de  fer  contiguës  ne  font  qu'augmenter 
leur  prospérité  mutuelle. 

Pour  fixer  entièrement  les  idées  sur  ce  points 
jetons  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  comptes,  profits 
et  pertes  de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Anvers  dans 
J'hypothèse  de  dix  sections  exploitées. 

Les  comptes  de  1 838  portent  pour  l'entretieii 
de  U  voie  pendant  dix  mois. 

tfftfai-d*œu¥ret  64»  494 

Foomitorei  et  irailemenli,        5,ooo 


1-^ 


Total.     69,494 

Soit  en  nombre  rend  70,000  f.panr 
dix  mois  et  jptmt-  Tâénée      ....    84,000  fr. 

A  reporter     84^000  fr. 
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Report  84>ooo  fr. 

Les  frais  de  traction  pendant  l'an- 
née i836y  s'élevaient  à  64  fr.  pour  le 
parcours  entier.  Mettons  les  choses  au 
pis  y  et  supposons-les  de  67  fr.  ;  ce  se- 
rait 800  f r.  par  jou  r,  etjpour  1  a  voyages; 
soit  pour  l'année agOy4oo 

Lts  dépenses  de  perception  étaient 
en  1 836  de  5,ooo  fr.  par  mois.  Ce  se- 
rait 60,000  fr.  pour  l'année;  portons- 
les  à     80y000 

La  dépense  totale  est  de       ...  [\b[\j[^oo  fr. 

Le  complet  de  chaque  convoi  entre  Anvers  et 
Bruxelles,  était  en  i836  de  191,  une  augmenta- 
tion de  33  p.  0/0  sur  le  nombre  des  voyageurs 
porte  ce  complet  à  a  54  personnes. 

Ce  sont  1,106,4^4  voyageurs  qui  ont  parcouru 
la  distance  entière  dans  le  cours  de  l'année.  La 
recette  moyenne  par  voyageur  entre  Bruxelles  et 
Anvers  étant  de  i  fr.  3a  cent., la  recette  de  l'année 
s'élèverait  à  : i  ,460,479  fr.  68  c. 

Défalquant  les  dépenses  4^49400 

Bénéfice  net 1,006,079  fr.  68  c. 

qui  représente  ao  p.  0/0  du  capital  59028,198  fr. 
consacré  à  l'établissement  de  la  voie  et  à  l'achat  du 
matériel. 
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Ce  résultat  confirme  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  sur  le  rattachement  des  sections  les  unes  aux 
autres.  Il  démontre  en  même  temps  que,  sMI  y  a  sur 
le  chemin  de  fer  belge  des  parties  extrêmement 
productives,  il  en  est  d'autres  qui  le  sont  fort  peu. 
Il  faut  observer  en  effet  que  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  pendant  Tannée  i838 ,  ne  repré- 
sente que  5  p.  o/o  du  capital  engagé; 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  à  quoi  tient  cette 
différence. 

Les  recette^  n'ont  été  examinées  jusqu'ici,  qu'au 
point  de  vue  de  leur  valeur  moyenne.  Il  est  cu- 
rieux d'en  connaître  la  répartition  entre  les  di- 
verses classes  de  voitures;  on  y  trouve  des  éléments 
pour  la  fixation  des  tarifs ,  cette  partie  si  délicate 
et  si  importante  des  cahiers  des  charges. 

11  est|  en  effet,  de  la  demièr€  évidence,  que  si 
l'on  veut  rendre  les  chemins  de  fer  également  pro- 
fitables à  toutes  les  classes  de  la  société ,  il  faudra 
réduire  le  prix  des  transports  en  wagon  à  la  limite 
exacte  du  recouvrement  des  frais ,  et  faire  porter 
tous  les  bénéfices  sur  les  classes  supérieures  de 
voitures.  D'un  autre  côté,  les  char-à-bancs  et  wa-, 
gons  composant  les  quatre  cinquiènies  de  la  recette 
totale,  l'intérêt  des  compagnies  semblerait  étred'en 
tenir  le  prix  un  peu  haut;  il  y  a  donc  un  point  mi- 
lieu qui  peut  satisfaire  ces  deux  intérêts  de  la  ma- 
nière la  plus  juste  possible. 

Quatre  sortes  de  voitures  servent  en  Belgique 
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• 

au  transport  des  voyageurs  :  les  berlioes,  les  dili- 
gences, les  char-à-bancs  et  les  wagons;  ces  deux 
premières ,  fermées  et  garnies ,  peuvent  être  assi- 
milées aux  voitures  qui  portent  le  même  nom  sur 
les  routes  ordinaires;  les  char-à-bancs  soiit  cou- 
verts y  fermés  par  des  tpiles ,  et  munis  de  ban- 
quettes garnies  mais  sans  dossiers;  enfin,  les  ?rar 
gons,  sont  entièrement  découverts  et  nou  rem- 
bourrés. 

Les  prix  par  personne  et  par  kilomètjre  ^ont 
ainsi  réglés  : 


Berlines, 

8  centimes 

DUSgeacifv 

•^ 

Char-à-boDcs, 

4ï 

Wagons  y 

>^ 

Voici  maintenant  la  répartition  de  loo'  fi*.  <te 
recette,  entre  lés  dîKérentes  classes  de  vâiitures. 


• 

ADIMÉBS.- 

Beliines. 

Diligentes. 

Châr-i-lMUlcs. 

F    ■       ■  i 

WtgOM. 

18^7 

af.  79 

i6f.  3S 

33  f.  58 

47*'.a5 

^83«,,i«tpim«ftr. 

a     H 

a?     6* 

ai    os* 

39     00 

a*  trimettr. 

X     54 

93       33 

3o     o5 

45    18 

[  juillet 

a     87 

19     84 

41     08 

36     ai 

J^twm 

•0Ù4 

*     79 

»o     aS 

39     00 

^     ^ 

sept. 

%     88 

aa     x5 

36     9g 

.37     90 

Ainsi  I  pfBnda^t  l'^^nnée  iHSji  la  proi;y>.rtion  d^ 
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recettes,  dans  les  voitures  de  première  classe  (voi- 
tures garnies  et  fermées),  est  le  cinquième  de  la 
recette  totale  ;  cette  proportion  se  rapproche  d'un 
tiers  pendant  le  premier  trimestre  de  j  838 ,  con- 
séquence toute  naturelle  des  rigueurs  deThiver; 
elle  se  maintient  au  quart  pendant  les  deux  autres 
semestres i  L'élévation  du  chiffre  des  berlines,  en 
août ,  tient  au  passage  des  baigneurs ,  qui  revien- 
nent à  cette  époque  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Spa. 

Quant  aux  recettes  effectuées  dans  les  çhar-àr 
bancs  et  les  wagons,  elles  restent  presque  constam- 
ment dans  le  même  rapport  avec  le  prodfiiit  total, 
un  tiers  environ  pour  les  premiers ,  un  peu  plus  de 
deux  cinquièmes  pour  les  seconds.  Si  les  mois  de 
juillet  et  d'août  présentent  une  différence  notable 
en  faveur  des  char-à-bancs^  cda  provientde  ce  que,, 
l'administration  partant  de  ce  principe,  que  les 
wagons^  n'avaient  été  mis  à  un  taux  si  modéré  que 
dans  Pintérêt  des  classes  ouvrières  et  peu  aisées , 
avait  prescrit  aux  employés  des  bureaux  de  refuser 
des  places  de  wagons  aux  personnes  bien  mises. 
On  est  revenu  depuis  sur  cette  mesure,  conçue 
dans  un  bon  esprit,  mais  qui  ne  pouvait  être 
exécutée  sans  arbitraire ,  et  l'on  peut  dire ,  avec 
certitude,  que  les  rapports  ci-dessus  vont  se  re- 
produire. 

Les  voitures  de  seconde  classe  composant  les 
quatre  cinquièmes  de  la  recette  totale,  il  faut  en 
conclure ,  qu'en  Belgique ,  la  meilleure  partie  des 
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voyageurs  appartient  aux  classes  peu  aisées.  Cette 
remarque  peut,  jusqu'à  un  certain  point ,  s'appli- 
quer à  la  France. 

Comme  nouvelle  confirmation  de  ce  résultat, 
et  pour  faciliter  le  calcul  du  parcours  moyen  dans 
les  différentes  classes  de  voitures,  nous  donnons 
ici  la  répartition  annuelle  de  1 00  voyageurs. 


ANNÉES. 

BcriiiMS. 

DiligMM». 

Gliai44MiMS. 

Wagou. 

• 

1S37 

7 

H 

68 

iSdSyi^^tnmtr. 

xa 

ftS 

6% 

a*  trimettr. 

9 

a» 

68 

/  juillet  ' 

.     « 

3c 

60 

3*trim.     tout 

9 

34 

56 

sept. 

9 

3o 

60 

Si  les  conclusions  qui  précèdent  ont  quelque  va- 
leur, et  on  est  bien  obligé  de  les  adopter,  tant 
qu'une  expérience  nouvelle  ne  sera  pas  venue  les 
contredire,  l'activité  d'un  chemin  de  fer  dépend 
plus  encore  de  l'importance  des  points  de  départ 
et  d'arrivée,  de  la  direction  du  chemin,  que  de 
l'agglomération  des  populations  traversées.  C'est 
ainsi  que  la  ligne  de  Termonde  à  Os  tende,  qui  se 
développe  sur  les  Flandres,  dont  la  population 
par  100  hectares  est  de  ^S'i.^  habitants  pour  la 
Flandre  orientale,  et  de  191.  pour  la  Flandre 
occidentale,  est  moins  productive  que  celle  de 
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Bruxelles  à  Anyers,  qui  traverse  les  provinces 
d'Anvers  et  de  Brabant,  qui  ne  '  renferment  que 
j  a6.8  et  1 80. 4  habitants  par  1 00  hectares  ;  elle  rend 
également  moins  que  la  partie  qui  unit  Liège  à 
Malines  et  qui  traverse  les  provinces  de  Brabant 
(populaticm  par  100  hectares  180.4)9  de  limbouiig 
(population  par  100  hectares  76.9) ,  de  Liège  (po* 
pulation  par  100  hectares  j354  )•  U  ^*^^  dont 
pas  impossible  que  pour  un  tarif  donné,  il  existe 
un  certain  rapport  entre  Timportance  des  centres 
extrêmes  etl'activité  de  la  drcidation  sur  le  rail-way. 

Pendant  l'année  1837,  391,418  voyageurs  ont 
été  inscrits  au  bureau  de  Bruxelles.  La  population 
de  cette  ville  étant  de  iao,ooo  habitants ,  y  .cotti* 
pris  les  Êiubourgs ,  ce  serait  un  peu  plus  de  trois 
fois  le  nombre  des  habitants  qui  aurait  circulé  sur 
le  chemin. 

En  1837,  27f,i5o  voyageurs  sont  partis  d'An<^ 
vers  dans  la  direction  de  Malines.  La  population 
d'Anvers  est  de  80,000  habitants ,  c'est  donc  en- 
core un  peu  plus  de  trois  fois  le  nombre  des  ha*- 
bitantsquia  été  inscrit  au  bureau* 

Pendant  les  dix  premiers  mois  de  i838,  le 
ncHnbre  des  voyageurs  inscrits  a  été  de  349,394; 
ainsi  la  proportion  se  soutient.  ' 

Passons  à  la  station  de  Liège.  Depuis  le  mois 
d'avril,  où  elle  a  été  ouverte,  jusqu'au  mois  d*àoûti 
46,^37  personnes  se  sont  inscrites  à  son  bui^u! 
La  recette  totale  de  Tannée  étant  en  moycmne  3.2. 

7 
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Mlle  de  ces  «Quatre  mois  ^  qe  seront  1 48y<'ôb  fifjê' 
§wrB  ^i  flarttront  dans  le  eotlrs  d'teie  iffn^éè; 
Uéfo  ftefen0o  56^000  habikuitsy  dii  lU  ptrù  pilii6 
du  ii*A  du  nombre  des  icjwgeani  Cette  petite 
ditfirefice  en  moÛM  s'expli€|«e  aJ^inent  quand  àk 
ma  due  le  IshcfiQaîfi  de  ier  eA;  encore  à  oae  forte 
Ue^  de  la  ville ,  ^  fpà  ddit  néœnairediént  re^ 
p^ifeser  beMGôilpdeperaoniiciB. 

Ceoflne  deréière  prenTs^  noua  cféetana  BriigeA 
Iiiaeeetioil  qui  jdnrt  cette  iriUe  du  sjstèue  fêttéfêky 
A  éfeé  Dtt^'le daM  le  nmrànt  d'août)  fteptrif  cMCè 
épe<|«e  'pmp/k  'oé  jrat,  cfeMi^à-tifre^  piendafit  les 
d'aent  let  lik  septembre,  eiS^gOi  voyaigi&iti^ 
partis  de  stm  bureau.  O^^  la  ftfoyenne  Aa  eièft 
4ei«L  diois  est  les  dcutnevvîènies  de  k  et^colafliflfc 
eiinlfaHa  y  ce  sewât dbne  i3o)3tl4  fkersohiier (fèi  è» 
raient  été  inscrites  à  Bruges  dans  Tannée  eotièfe. 
Cette  nttle  renferme  43,979  habitants;  nous  re- 
tr«%ytaa  doiA;  encore  id  le  même  rapport. 

Il  est  dotit  vrai  de  dire  en  tkèse  ^ûérale,  qu'en 
Belg^^ey  diaqué  grand  ceÉtre  de  popolation 
fournit  au  chemûi  de  fer,  trois  fuis  an  aooina  lé 
nombre  de  4es  habitantëi  Pom*  M  villages  qui  bor- 
dent le  ehebiitf  et  qdi  commuDÎqaent  directesKut 
avec  des  villes ,  la  prcyportion  peut  être  bealioonp 
piua  cetii)déndble«  ffotis  dterdnaà  cet  égard  ce  qui 
s'est  phs^  ^uaxid  le  cheaoin  de  £er  s'arréAait  à  Te^ 
monde  (population  7,65»  h^itanta).  84,4o6 
vojrageurs  aanl  partis  de  oe  {loint  dans  le  emiranft 
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de  1837 1  ce  serait  plu»  de  dix  ioiê  la  poy<Utioo| 
mais  on  doit  observer  que  Tenooiide  était  dereiitl 
le  centre  deg  départs  de  Giuad^  Aioat  et  Loliir^Hf 

Jusqu'à  ce  moment ,  nous  n'avons  rîea  dît  dt 
BlalijQeSy  «'est  que  cette  ville  est  dans  une  peaitton 
unique;  coupée  en  croix  par  le  raîl-wie^y  éh  ftmt 
envoyefdes  voyageurs  dans  quatre  dire4^M}.ai^ 
population  étant  de  aa^SgC  4fOTs^  et  le  n^mbre^ 
des  voyageurs  inscrits  à  son  bureau  de  3119947^ 
ce  serait  3.!%  fois  sa  population  qu'elle  aurait  en- 
voyée dans  chaque  sens^  si  la  répartition  se  faisait 
d'une  manière  égale  entre  lea  quatre  partît)  iMÎe 
nous  devons  dire  qu'il  y  a  en  &veur  de  JMi^^lei  et 
d'Anvers  une  différence  qui  varie  du  tiers  au  quart 

On  se  croirait  peut-être  en  droit  de  conclure 
d'après  cela  que  le  nombre  des  voyageurs  partant 
de  chaque  localité  est  proportiônhel  à  M  popula- 
tion de  cette  localité. 

Ce  serait  là  une  grande  erreur. 

Les  rapprochements  qui  précèdent  ne  démon- 
trent qu'une  chose  y  c'est  que  là  population  des 
villes  traversées  a  une  grande  influence  sur  l'acti- 
vité du  rail-way;  ceux  que  nous  alloâs  Csûre  «Mdb- 
tenant  prouv«*oiit  que  l'influenoe  ik  la  popiila- 
tion  est  souvent  affaiblie  par  oelle  de  la  ci^talei^^ 
qu'elle  est  ordinairement  effacée  par  oèHe  de  la 
proximité) — qu'elle  disparaît  toujours  devaitt  œs 
deux  influences  réunies. 

Mais  avant  d'entrer  dâns^cet  exaaAèH  qui  tiéce^ 


dite  quelques  détails  minutieux ,  commençons  par 
dire  que  le  mouvement  des  voyageurs,  entre  deux 
pmnts  quelconques,est  sen  siblement  le  mémedans 
les  deux  sens. 

C'est  ce  qui  est  fisicile  à  reconnaître  au  moyen 
de  Ifli  table  C,  en  considérant  successivement  les 
points  d'arrivée  y  puis  les  points  de  départ.  Il  n'y 
a  que  la  capitale  Bruxelles  qui  envoie  dans  chaque 
ville  un  peu  plus  de  voyageurs  qu'elle  n'en  reçoit. 

Ainsi  par  exemple  : 

Dans  la  première  dizaine  de  juin,  3I9169  voya- 
geurs sont  partis  de  Bruxelles. 

Sont  arrivés  dans  cette  ville  pendant  le  même 
temps. 


D'Anven ,  49S07 

.  deGand,  3,485 

Mftlinei,  4i739 

Louvain,  1,97» 

Tirlemom,  83  x 


14,834 


Report ,   x4>8S4 
de  Tonnonde^       Sao 
Tihorde,       1,789 
Wetteren  93 

Waremme,      146 
Ans  (Liège),  1,799 

I9,a8i 


~  Nombre  inférieur  à  a  i,  1 69. 
L'exploitation  de  chaque  section  du  chemin  de 
fer  fait  nsdtre  trois  sortes  de  rapports  entre  les  villes 
unies  par  le  réseau. 

i^  Rapport  de  chaque  ville  avec  ses  environs , 
qui  deviennent  en  quelque  sorte  ses  Csiubourgs. 
Ainsi  :  Brqxeileci  et  Vilvorde; 
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BpuxeUea  ^  MaUnes  ; 

Anvers  avec  Dufflel,  Yieu-Dieu  et  Msdîoes  ; 

Gand  avec  Wetteren  et  Termonde  ; 

Liège  avec  Fexhe ,  Waremme  et  Landen. 

a^  Rapport  de  chaque  ville  avec  les  points! 
éloignés ,  ainsi  :  Liège  avec  Bruxelles  y  Gand ,  An- 
vers, etc. 
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3»  Rapport  de  chaque  ville,  autre  que  Bruxelles, 
avec  la  capitale. 

Eh  bien  !  il  résulte  du  tableau  Cy  que  la  circula^ 
tion  engendrée  par  chacun  de  ces  trois  rappprts 
est  sensiblement  la  même  ;  en  sorte  que ,  un  tiers 
des  voyageurs,  partis  d'une  des  stations  extrêmes, 
reste  dans  les  environs  de  sa  viUe;  un  peu*  moins 
d'un  tiers  se  rend  dans  les  points  éloignés;  enfin |i 
ceux  qui  vont  à  Bruxelles  composent  le  tiers  qui 
reste.  Ajoutons,  que  ce  tiers  forme  Ja  moitié  de 
la  recette  totale. . 

Cet  avantage  des  recettes  en  £aveur  de  BruxeUfis 
tient  en  grande  partie  aux  voyageurs,  étrangers, 
qui  prennent  habituellement  leurs  places  dans  las 
voitures  fermées ,  et  se  dirigenit  presque  toujours 
sur  la  capitale.  On  peut  s'en  assurer  ea  jetàf  t  mi 
coup  d'œil  sur  le  tableau  suivant 
.  Pendant  le  mois  d'aoûi  i838,  il  a  été  teim 
note  au  bureau  d'Anvers,  dès  destinaftbos  ideé 
voyageurs  arrivés  d'Angleterre  par  les  bateaux  à 
vapeur,  et  qui  ont  immédialemeiit  continlué  lei^ 
voyage  par  le  chemin  de  fer  ;  il  en'i^ésolte  que,  sur 
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7^9  personnes ,  5 1  a  se  soat  fmnicM  dfoeMement 
à  BroKdks. 


n 

PESTINATIOpS. 

PAJïïS. 

i                i 

•"""^ 

. 

TOTAL. 

i 

Malinet. 

Bnuellet. 

GaïuL 

ADi(Uége). 

S  août 

6 

65 

7 

xO 

1 

94 

6  id. 

4 

X06 

9 

M$ 

147-  • 

x3  id. 

tS 

4» 
ao 

« 
• 

57 
45 

*     t1». 

s 

49 

« 

és 

40  Mr 

f 

fP 

f 

I99 

f4  4 

? 

t* 

4 

6a 

«7  id. 

« 

47 

4 

63 

9c  ià. 

3 

«4 

• 

14 

4* 

•4 

■,«,  • 

719 

Laissons  de  côté  pour  un  instant  oMè  rnsfèno^ 
nUé  i»  la  oapifole  reladireoieiit  aux  recettes ,  et 
9<mpoiis-nous  fralement  de  1^  répartitioii  àm 
Wfmg/Êam  e&tve  les  différentes  irilles. 

Moue  alimM  tf  oinrer  ks  trois  iafiaenaes  sigMa* 
Mm  ftn  haut;  «naifiit: 

i^  Un  tiers  dM  TOittgeufs^  partis  de  efa#iioa 
gvtnde  irille,  r^ite  daaa  un  rBÊfwm  de  cinq  k  €ul 
lîMesy  rfaattt>dire<ktis  des  oentrei  de  pbpdlatîaii^ 
d'avaîiifiortàDM  seooadaîra  LesmonveaMirif  «mit 
|gauz  dana  las  dans  âansç  dfoù  il  idwlfta  q^m  fos 
aiinmi|i  nnaoiaat  AU  oeatae  pvincipal  unpapibM 
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dt  YOyAgpuK  biflo  plut  éUnré  qaê  ae  l#é^t  ms^ 
poser  le  chiffre  de  leur  population. — Cest  là  Nk^ 
fluence  de  la  proximité. 

a^  Un  tiers  des  toyageurs  partis  des  points  tes 
plus  çjoignés  sq  iipnd  directQi|;)^pt  à  Jg  ^fiipitale 
qui  absorbe  ainri  une  fraction  du  ehifire  des  voya- 
geurs tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  le  nombre 
de  ses  habitants.  —  Oèst  ta  f  influence  de  ta  car 
ptùale. 

3^  Certaines  villes^  d'une  importance  secondaire, 
Malines  par  exemple ,  reçoivent  un  nonÂre  de 
voyageurs  aussi  considérable  que  les  villes  les  plus 
importantes.—  Cest  là  t influence  de  la  capitale^ 
téunie  à  celle  de  la  proximité. 

En  dehors  de  ces  influences ,  la  population  agît 
seule  y  et  ne  reçoit  de  modification  que  des  rap- 
ports  particnllers  à  chaque  Tille  et  qtfH'tei^t  in- 
utile  d*énumérer  ici. 

Ainsi  y  Malines  est  à  peu  près  équi-distântê  de 
trois  villes  :  Anvers,  Termonde  et  Louvain. 

Elle  a  reçu  pendant  la  première  dizaine  de  Juin, 

D'Anvers  (popnlalioa  75,000),  a,Soo  Toyagenn. 

UeLouvaio  (population  a 5,000),         Zfi44      ià 
De  TeimoDde  (population  8,000),  478      id. 

Le  nombre  des  voyageurs  croit  donc  moins  vite 
que  la  population  ;  mais  enfin ,  il  marche  dans  le 
même  sens. 

U influence  de  la  capitale  détruit  sowent  celle 
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de  la  population  :  et  en  effet  cm  voit  par  le  ta- 
bleaùCL 


Que  Snn«Uei  envole:  . 
à  Gand,  9,656 

à  LeonAi,        t,995 

....  »»«9* 


Qa'Anvcn  eowoM  : 

à  Oend,  863 

à  LofrraÎDy  Sx6 


Les  distances  d'Anvers  et  de  Broxelles  à  ces 
férentes  villes  sont  à  peu  près  égales,  et  la  pcv 
pulation.  de  Bruxelles  n'est  qu'une  fois  et  demie 
plus  cpnsidérable  que  celle  d'Anvers  y  tandis  que 
le  nombre  de  voyageurs  partis  de  Bruxelles  pour 
Gand , .  Louvain ,  Liège,  est  plus  que  double  du 
nombre  de  voyageurs  partis  d'Anvers  pour  ces 
mêmes  destinatiops. 

Le  principe  énoncé  est  donc  exact. 

Voici  niaintenant  comment  peuvent  être  das- 
sées,  l'une  relativement  à  l'autre,  riofluencè  de  la 

« 

capitale  et  celle  de  la  proximité. 

L'influence  de  la  proximité  agit  en  raison  in* 
verse  de  la  distance. 

* 

En  voici  la  preuve  : 


—  io5  — 


NOMS 

des  TÎUes  qui  ont  eoToyé 

des  Toyageun 

à  Awnn» 


DafiisL 

Bfalînet. 

Bnuelles. 

LooTain. 

TirlemonU 

Waremme. 


DISTANCE 

qui  lea  tépare 

d'AoTen. 


iSyOOo  mètm. 

•3,5oo 

44,o3o 

47,i5o 

65,000 

92,900 

izx,ioo 


•»il  ?. 


KAPPO&T 

entn  le  nombre 
des  Toyageun  partis 

de  «diaque  ytSitp 

et  la  popolaiion  de  ces 

^Ues. 


'/4 
i/xo 

x/95 

i/«7 
f/33 
1/40 
1/76 


Ainsi  rinflaence  de  la  proximité  diminue  très- 
rapidement  avec  la  distance. 

'  Le  tableau  suivant  va  nous  montrer  l'influence  de 
la  capitale.  La  ville  d'Anvers  étant  après  Bruxell^ 
le  centre  le  plus  actif  d'attraction  et  de  rayonne: 
ment  y  no^s  l'avons  choisie  de  préférence  comme 
point  de  comparaison. 
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WÊÊÊSi 


Un» 

auxauelles 
Bruxelles 

tttVfHMH 

des 
▼oyageun. 


Ditt^oe 

Btfiu^lles 

d'Aorers 
aux  tilles 
indiquées. 


Malinei. 
Loovain. 

Liège 


I 
9fie4es. 

a7     n 


Rapport 

entre 

la  popfAation 


la  population 
des  villes 
indiquées. 


i/a4 
j/6o 

i/iii 


Rapport 
entre 


la  population  piiï^iy 
^Anvers  entre 


et 

|a  popnluion- 

dfs  villes 

indiquées. 


ces 
rapports. 


T 


i/3b 

ï/94 
1/170 


1/96 
i/i65 

1/170 


LHiiQuçnce  d^  la  c^pifigle  ^t  donc  trè$rgrw<l^ 
puisqu'elle  s'élève  au  quart  du  produit  total  pour 
jMalines,  et  au  tiprs  pour  Louvaiii  et  Ans. 

n  semblerait  en  outre  y  d'après  les  chiffres  de  ce 
dernier  tableau ,  que  l'influence  de  1^  capitale  di- 
minue un  peu  avec  la  distance. 

L influence  de  la  proximité  domine  celle  de  la 
capitale  à  de  très^ourtes  distances.  A  la  distance 
de  huit  lieueê  et  au-dessus,  éest  toujours  tin' 
jfluence  de  la  capitale  qui  domine. 

Ainsi,  VTaremme,  qui  est  à  ^a  lieaes  de  Bnïxelles 
et  à  4  lieues 4  d'Ans,  envoie  xfi^ù^  vdjfageurs  à 
Ans,  tandis  qu'elfe  n'en  envoie  que  1 46  à  Bruxelles; 
mais  Tirlemont,  qui  est  à  1 1  lieues  d'Ans  et  à 
1 5  lieues  f  de  Bruxelles,  est  dominé  par  l'influence 
de  la  capitale. 
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On  voit  en  eflbt  que  jlendant  la  première  di- 
zaiiie  ée  jaifi 

-831  voyageurs  sont  partis  de  son  bttreau  pour 
Bruxelles} 

a6i  voyageurs  sont  partis  de  son  bureau  pour 
Ans. 

La  population  de  Bruxelles  est  deux  fois  plus 
conâdérable  que  celle  d^Ans  (liége),  tandis  que  le 
nombre  des  voyageurs  est  trois  fois  plus  grand 
pour  Brùx^Ies  que  pout  Ans. 

V influencé  de  la  capiêale,  réunie  à  eellt  de  ta 
proximité  j  domine  toutes  les  autres. 

Il  suMt  pour  mettre  ce  principe  en  évidenee,  de 
rappeler  que  Vilvordé ,  petite  ville  qud  ne  eomfvlè 
que  4)336  habitants,  reçoit  de  Bruxelles  plus  dé 
voyageurs  que  Liège ,  dont  la  population  s*4M ve 
à  58yOOo  habitants. 

Enfin,  le  nomêt}^ des vojragewf  partis  de  la  éé^ 
pftfile  s^éièi^  au  quart  du  nomkfe  total  dee  nwym 
geursj  et  h  recette  ^feo^ie  oa  bureau  de  BruafeUei 
compose  un  tiers  de  la  recette  totale. 

C^est  ce  qui  résulte  des  tableaax  du  mouvemeqt 
des  voyageurs  et  des  recettes ,  pendant  las  annéaa 

fetooaun  coup  d'osil  4fn  avrip»è  /  ol  l4oho«é  èh 
tiÈMmim  p»tocipptes  oonséquânpaa  ^lÂ  déMolMÉ 
de  ^  <lfaapitt«* 

La  première  partie  est  relative  aus  vèiieffiaagé» 
iiéi«lM  djpa  diiMpii  éa  lit.  tUa  déarantc»  : 
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Que  la  recette  moyende  par  lieue  reste  la  mêinei 
quelle  que  soit  la  longueur  du  chemin,  ce  qui  per- 
met d'évaluer  les  recettes  d'un  rail-way  quand  on 
connaît  les  résultats  de  l'exploitation  d'une  partie 
de  la  ligne; 

Qu'une  compagnie  exécutante  aura  de  l'avan* 
tage  à  augmenter  la  longueur  de  son  chemiu  de 
fer.y  toutes  les  fois  que  la  moyenne  du  prix  de 
construction  du  prolongement  sera  bien  infé- 
rieure à  celle  du  chemin  principal  et  qu'elle  sera 
certaine  que  personne  n'exécuterait  ce  prolon- 
gement; 

Que  les  chemins  de  fer  nouveauX|  loin  de  noire 
aux  chemins  de  fer  déjà  existants^  ne  font  que  leur 
venir  en  aide. 

La  seconde  partie  est  relative  à  la  cotnfectioii 
des  tarifs.  Elle  met  en  évidence  la  nécessité  de 
maintenir  les  péages  à  un  taux  peu  élevé  dans  un 
pays  où  les  fortunes  sont  tellemeat  divisées ,  que 
les  deux  tiers  des  voyageurs  prennent  place  dans 
les  wagons.  Elle  donne  les  éléments  du  rapport 
qui  doit  exister  entre  les  j^ix  des  diverses  classes 
de  voitures. 

Enfin  y  la  troisième  partie  s'applique  au.  choix 
de  la  direction  la  plus  convenable  qui  peut  être 
donnée  à  la  vcne,  choix  dans  lequel  rinflueB[ice  de 
la  proximité  doit  toujours  être  présente  à  l'esprit 
de  l'ingénieur. 

Nous  verrons  Inentêt  le  parti  que  Ton  peut  tirer 
de  ces  principes. 


CHAPITRE  Vn. 


ACTION  BXTiHIBOBB. 


Eésiiltats  de  rinfluence  da  chemin  de  fer  belge  sur  k  cûrcvUtiQii  dei 
ToyageuTSw  —  Sur  les  mouvements  det  batetiix  k  vapeur.  —  Sur  Tac- 
tiviti  des  ports  aax^iifls  il  abootit*  —Sur  le  nombre  des  voHarei  pu- 
bliques. — Sur  les  revenu*  des  roates.  — Sur  le  produit  des  postes.  — 
Sur  la  valeur  des  terres»  de  la  main  d*œuvre,  du  fer. — Sur  la  prospérité 

.  industrielle  en  général. 


Après  avoir  comparé  les  résultats  du  rattache- 
ment des  chemins  de  fer  les  uns  aux  autres ,  tant 
sous  le  rapport  du  nombre  des  voyageurs ,  que 
sous  celui  des  recettes ,  ce  que  Ton  pourrait  en 
quelque  sorte  nommer  l'action  intérieure  des  che- 
mins de  fer,  il  nous  reste  à  examiner  Faction  exté- 
rieure; l'influence  de  ces  lignes  sur  la  circulation, 
sur  l'activité  des  pays  qu'elles  traversent. 

Dans  Favant-projet  soumis  au  gouvernement  et 
aux  chambres ,  les  ingénieurs  belges  s'exprimaient 
ainsi  : 

«c  Quoique  nous  ayons  la  conviction  profonde 
«  qu'avant  la  dixième  année  d'existence  de  la  nou- 
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«  velle  route  y  la  circulation  actuelle  y  déjà  si  ani- 
«  mée  entre  Anvers ,  Bruxelles  y  Liège  et  les  autres 
cr  villes  intermédiaires ,  triplera  y  au  moins  en  ce 
«  qui  concerne  les  voyageurs  y  et  contribuera  ainsi 
ce  à  couvrir  la  plus  grande  partie  des  dépenses  d'é- 
ce  tablissement  et  d'entretien  y  nous  n'établirons 
ce  toutefois  nos  caleiris  «|im  sur  ]%  mouvement  ac- 
<c  tuel ,  augmenté  seulement  d'un  tiers  ou  d'un 
«  cinquième  9  suivant  l'importance  des  relations 
<t  des  villes  entré  elles  ;  augmentation  qui  inUed 
a  nullement  douteuse  f  lofrsque  l'on  odBsiéèf^  la 
«  prôgt*essiôh  beàùdoup  pliis  forte  qui  à  eii  lieu, 
ce  depuis  quelques  années  y  à  mesUre  de  l'orgMiMi- 
ce  tion  plus  régulière  des  messageries.  » 

Or  y  cette  circulation  qui  était  estimée  à  75,000 
voyageurs,  de  Bruxelles  à  Malines,  fut,  dès  la  pre- 
mière année ,  de  563,a  10  personnes.  Le'  transport 
par  messageries  coûtait  de  12  fr.  à  a  fn  5o  cent  f 
et  durait  deux  heures  et  demie  environ  ;  le  chemin 
de  ier  en  réduisit  la  durée  à  ui^  demi-heure ,  et  le 
prix  à  67  cent,  en  mojrenne.  Ainsif  une  diminution 
de  un  quart  dans  les  prix ,  jointe  à  uqe  vitesse  cinq 
fois  plus  grande ,  a  augmenté  le  nomhi^  des  voya- 
geurs, dans  le  rapport  de  i  à  77*  Le  chemin  4e 
I4verpool  à  Manchester ,  qui  avec  la  même  vitesse 
a  diminué  seulement  de  moitié  le  prix  des  trans- 
ports ,  n'a  augmenté  le  nombre  des  voyageurs  que 
dans  le  ra[)|>ort  de  ]  à  3.  La  circulation  s'aooroit 
donc  dan^  une  progressiqp  plus  rapide  qii^e  J'^)mhs- 
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sèment  des  tarife  ;  ce  qui  s'explique  ti^  bien  pâf 
le  clasâemeiit  des  fcrrtiHics.  Cette  ^Mpoitioti  i'est 
malnteûiie  constamment  j  à  mesure  qile  de  û^n^ 
Telles  longueurs  du  ofaerain  ont  été  (mvertëSi  Aifisl) 
de  firaxëlles  i  ànterà  j  il  vdyagesît  antiuellefâent 
i^ytMOo  Toyagcurri ;  pour  huit  inoiB  de  id36^  U  y 
en  a  eu  730^000  ;  pour  Tannée,  ce  nombre  aurait 
assurément  atteint  i,odô,oetf.  On  peutdonc  dire 
que  le  premier  résultat  du  chemin  de  fer  belge  a 
été  dé  septupler  le  nombre  des  voyageurs  dans  les 
directions  qu'il  suivait. 

Relativement  au  produit  des  voyâgeuii^,  ofl  peut 
ajouter  qu'il  n'a  pas  moins  dépassé  les  prévisions  de 
l'avant-projet  j  puisqu'il  a  couvert ,  tout  seul ,  les 
frtds  d'BtftTQtH»  )  et  les  intérêts  deâ  ^apltauiL  de 
pretnibr  établissement . 

Gett^  actitité  prodigieuse  a  lâiisé  des  ttuces 
prefolules  dfuis  tous  les  points  où  elle  s'tM  dévi^ 
lof^éef  elle  a  exercé  8<m  influenfce  jusqu'au  de^ 
hors  de  la  Belgique.  C'est  ainsi  qué  lé  port  d^An^ 
versi  qui  ne  recevait  annuellement  qu^un  petit 
nombre  de  voyageurs  anglais  >  a  vu  s'établir  dé 
nouveaux  services  de  bateaux  à  vapear^  qui  lui  ont 
porté  3,998  passagers,  dans  le  courant  de  f837  ^ 
et  qui  en  ont  emporté  un  nombre  à  pet|  près 
paneiL 

£tf  1 838  f  les  bateanat  è  vapeiif  ont  débarqué  à 
Anvers,  5,854  passagers,  1183  voitures^  io5  che- 
vaux $  le  tiQSfBhte  deft  Torfaj^nrs:  repartis'  est  peu 


—  11%  — 

différent.  Il  y  a  doiic  augmentation  de  moitié  dans 
le  mouvement  des  hommes  d'une  année  à  l'autre. 
Ged  était  facile  à  prévoir.  Mais  ce  qui  paraîtra  fort 
étonnant,  c'est  qu'à  une  époque  où  le  chemin 
de  £er  ne  transportait  pas  de  marchandises ,  son 
influ^ice  ait  £sdt  augmenter  le  mouvem^t  des 
ports. 

On  en  jugera  par  les  chiffres  suivants. 

Moyeane  de  tonnage  des  ntvires  entrés  dam  le  port  d'Auvers  : 


de  i8a8  à  i834  ,  i83x  défafqné. 

X  35,000  tonn 

nojenne  en  t834 , 

x38y9o6 

îd.      en  x835, 

x53,7«4 

id.      en  1 836, 

.   t76i46i 

id.      en  x837  » 

t^Sf'jSg 

.  Gomme  on  pourrait  soutenir  que  cette  marche 
progressive  est  entièrement  due  à  l'essor  de  l'in* 
dustrie,  depuis  la  formation  des  sociétés,  influence 
que  nous  ne  nions  pas ,  mais  qui  n'a  pas  seule  agi| 
nous  allons  suivre  ce  mouvemient  de  pkis  près 
sur  le  port  d'Ostende. 

Dans  le  courant  des  années' 1 836  et  i&Sy,  le 
nombre  des  voyageurs  débarqués  ou  embarqués  à 
Ostende  n'a  pas  sensiblement  varié,  et  s'est  tenu 
en  moyenne  à  a^ooo. 

Depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  mois  d'avril^ 
ce  nombre  est  encore  resté  à  peu  près  le  m^e. 

Il  s'élevait  à  8891  dans  les  deux  sens,  en  1837. 

Il  devint  k  892  en  1 838. 

Les  sections  de  Xirlemont  et  d'Ans  furent  ou* 
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vertes  après  cette  période ,  et  elles  alimentèrent 
peu  le  nombre  des  voyageurs  :  elles  étaient  trop 
éloignéees  d'Ostende  poiu*  avoir  une  action  directe. 
On  arriva  ainsi  au  mois  de  septembre,  pendant 
lequel  la  ligne  entière  d'Ostende  à  Liège  fut  exploi- 
tée; le  mouvement  des  passagers  fut  aussitôt 
doublé* 

En  voici  la  preuve. 


MOU. 


SeptflmlKe. 
Oelobre. 


PASSAGERS. 


OiBARQuis. 


a»» 

9» 


5a4 


Total.  liai 


bmbâequu. 


190 
xi5 


597 


4858. 


DiBABQUis. 


46a 

x38 


895 


BHBAlQuis. 


617 

49^ 

187 


i3o9 


TouU  9904 


Quant  au  mouvement  des  marchandises ,  il 
subit  une  amélioration  non  moins  remarquable. 

Le  tonnage  des  navires  entrés  à  Ostende ,  pen- 
dant les  mois  d'avril ,  mai ,  juin ,  juillet ,  a  été  : 

En  i837i  de  30,981  tonneaux,  soit  en  moyenne 
par  mois  7,745 1. 

En  i83d,  de  33,3 1 3  tonneaux^  soit  en  moyenne 
par  mois  8,3a8  t. 

Celui  des  navires  sortis  pendant  le  même  temps 

a  été  : 

8 
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Eh  i  ^ô'J  y  de  ^6,619  tonnêaiix,  soit  en  moyenne 
jjar  mois  7)7o5. 

£n  î838y  de  â'i,  j  5o  tonneaux ,  soit  en  moyenne 
par  înôls  S^o^j. 

Atigmèntation  moyenne  dé  18^7  à  1838,  par 
mois ,  400  tonnes. 

Laissant  de  côté  août^  époque  de  transition ,  bH 
arrive  au  mois  de  septembre  ^  pehdant  lequel  la 
ligne  d'Ostende  à  Liège  était  en  exploitation. 


Itifi. 


M^ 


Septea|)re. 
Novèmm. 


TbNNAG£  DES  IIA.YIRES. 


1857. 


slrTkiLs. 

Il    M  f 


8,938 
8,eio 


•91,598 


MHLTtS. 


8,90a 
4,905 


22,397 


Total.  44,895 


Iâ58. 


xirtMis. 


xo,ii8 

10,824 

7>795 


28,737 


softtti. 


i2,o36 

10,375 

7,55o 


29,961 


Total.  58,698 


tiè  iniiùVement  du  port,  pendant  ces  troîi  mois , 
s'esi  donc  accru ,  d'une  année  à  ràutre ,  de  1 3,feo3 
toniies  y  te  qui  fait  4)6oo  toiineaui  par  tubis  ;  sur 
lesquels  49^00  proviennent  de  TinflUence  du  che- 
min de  fer.  Que  sera-ce  donc  quand  le  seiride  dies 
marchandises  sera  organisé  ? 

Cette  influence  a  d'ailleurs  dû  s'exercer  d'tme 
ifaanière  à  peu  près  égale  sur  toutes  les  villes  tra- 
versées par  le  chemin  de  fer;  aussi ^  dès  que  là 
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section  d'Âils  fiit  otlyferte,  léè  VdyagëtlH  àfflùèlrî^nt 
à  Liège  de  tous  les  pointa  éiiin[i*BiJiJànti  ^  et  Ift 
circulation  de  Lié^e  à  Kamùr ,  pài*  exemple  ;  qdi 
était  dé  4oyOoo  pet*sotlliei  par  ànnée^  àoil  102  paf 
jour  en  moyenne ,  s'accrut  de  moitié  tant  que  le 
service  fut  fait  par  des  voitures  ^  ist  s'éleva  àtl  qua^ 
druple  après  Tétablissenleilt  du  bàteàil  à  tkpelir 
la  ville  de  Liège  (i).  Force  fut  donbà  ràdttlihié- 
tration  de  rapporter  l'arrêté  dti  d4  novembre  1629, 
qui  avait  posé  en  principe  quMI  n'jr  aurait  pas  plus 
d'un  départ  de  voiture  piiblique  à  là  ïliénle  heure 
et  pour  une  même  ville  (:i);  eri  sotie  que;  au 
grand  étonnement  dés  tfaâùvdis  prophètes ,  qui 
avaient  prétendu  que  lé  éhèmin  de  fer  ruinerait 
les  entreprises  de  voitures  et  réduirait  à  rieii  la 
taxe  des  barrières^  il  arriva  que  le^  ahfclènnes  dili- 
gences ne  firent  que  changer  de  place ,  et  qu'elles 
ne  purent  suffire  à  Taccroisiement  de  la  circula- 
tion (3). 

(t)  Voyez  la  note  4. 

(a)  L'arrêté  du  a4  novembre  1829  stipulait  : 

x«  Qu'il  D'y  aurait  pas  plus  d'un  départ  de  voiture  publique  À  la  méoie 
heure; 

a*  Qu'il  y  aurait  autant  que  possible  une  heure  d  intervalle  enliv 
chaque  départ  ; 

3®  Que,  pour  assurer  aux  Toyageurs  les  tùo^toâ  de  iraosporis ,  rentre- 
preneur  était  tenu  de  fournir  au  besoin  des  voitures  supplémentùres« 

Considérant  Faccroissement  de  circulation  produit  par  le  chemin  de  fer, 
le  rei  Léopold  a  reoilu  Tarrété  suivant  : 

«  Sur  les  routes  aboutissant  aux  chemins  de  fer,  il  pourra  être  accordé 
pour  la  même  heure  plusieurs  coucessions  de  messageries  en  rapport  im- 
médiat et  direct  avec  le  même  convoi  de  voyageurs.  » 

(3)  La  seule  industrie  de  iraDsporls  à  laquelle  rétablissement  des  clie- 
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Si  les  choses  se  fussent  bornées  là ,  on  aurait 
encore  pu  soutenir,  avec  quelque  avantage,  que  ce 
n'éfait  là  qu'une  apparence  trompeuse,  que  ce 
torrent  de  voyageurs  qui  débordait  à  l'arrivée  de 
chaque  convoi  ne  parcourait  que  des  distances 
très-petites,  qu'il  ne  défraierait  pas  les  voitures,  etc. 
Fort  heureusement  que  les  produits  de  la  taxe  des 
barrières  peuvent  nous  édifier  à  ce  sujet. 

D'après  le  classement  des  routes  qui  a  été  indi- 
qué ci-dessus,  on  comprend  de  suite  que  le  chemin 
de  fer  est  parallèle  aux  routes  de  première  classe, 
qu'il  est  le  plus  souvent  coupé  par  celles  de 
seconde ,  enfin  que  les  routes  de  troisième  classe 
lui  sont  toujours  transversales. 

Le  produit  de  la  taxe  des  barrières  a  été  pen- 
dant ces  deux  dernières  années  : 


miiu  de  fer  ait  porté  un  coup  funeste ,  est  celle  des  barques  des  canaux 
qui  faisaient  le  trajet  de  Bruxelles  k  Anrers ,  de  Gand  à  Bruges  et  Os- 
tende,  de  Malines  à  Louvain,  moyennant  une  rétribution  qui  variait  de 
5  -^  à  9  ceulimei  par  kilomètre  ;  elles  ont  toutes  été  obligées  de  supprimer 
leur  service  de  jour ,  et ,  en  ce  moment ,  quelques-unes  ont  même  tolâle- 
ment  disparu. 

Ce  moyen  de  transport,  qaoiqii*an  peu  lent ,  est  cependant  fort  agréa* 
ble  :  les  chambres  que  Fun  troave  dans  ces  barques  sont  décorées  avec 
beaucoup  de  luxe,  et  Von  peut  s'y  coucher  et  dormir  tout  en  voyageant. 
Leur  établissement  date  dn  i5  mai  i6a3;  elles  ont  porté  un  ciar  de  Russie, 
Marie-Thérèse,  Joseph  II ,  Napoléon,  Marie-Louise  et  le  roi  Guillanme 
de  Hollande. 
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ANNÉES. 


1837 
1838 


DUTérence  poar 
1886. 


1,338,    090fi00c 
1,319,775  fr.  00  c. 


fr.c. 
En  moins  18^1500 


Routes 

HE  se  CLASSB. 


1,151,717  fr.  00  C. 
1,378,100  fr.  00  c. 


fr.c 
En  plus  136,475  00 


RoBles 

PK0TIHGIÀLB8. 


313,585  fr.  00  C. 
385,385  fr.  90  C 


fr.c. 
En  plus  89,830.90 


U  y  a  donc  eu  diminution  de  i  7  p.  op  sur  les 
routes  de  première  classe,  généralement  en  con* 
currence  avec  le  chemin  de  fer ,  augmentation  de 
11p.  o|Oy  sur  celles  de  seconde,  et  de  1 7  p.  o{o  sur 
les  routes  provinciales  qui  sont  presque  toujours 
transversales. 

Sur  l'ensemble,  il  y  a  eu  de  1 837  à  1 838  accrois- 
sement de  3  p.  o[o.  De  1 836  à  1 837  cet  accroisse- 
ment  n'avait  été  que  de  t^  g-  p.  o[o. 

En  examinant  de  plus  près  la  répartition  de  cette 
somme  entre  les  diverses  provinces  ,  on  recon«> 
naît  que  les  routes  de  première  classe  qui  ont  le 
plus  perdu  sont  celles  de  Bruxelles  à  Anvers ,  à 
Liège ,  à  Gand  et  à  Ostende  ;  et  plusieurs  routes 
du  Limbourg.  Il  n'y  a  pas  de  chemins  de  fer  dans 
cette  dernière  partie  de  la  Belgique,  mais  les  trans- 
ports des  choses  et  des  hommes  par  la  Meiuse  ont 
pris  une  grande  extension. 

Les  lignes  dont  le  produit  a  le  plus  augmenté 
sont  celles  de  Gand  à  Yalenciennes,  de  Bruxelles  à 
Namur,  à  Mons,  à  Charleroy,  et  la  route  de  Liège 
à  Dinant  qui  pa^se  par  Seraing. 


Il  parait  donc  que  les  chemins  de  fer  portent 
avec  eux  le  remède  aux  maux  qu'ils  engendrent; 
les  voitures  publiques  qui  exploitaient  les  routes 
parallèles  len  ont  été  quittes  pour  un  ^imple  dépla- 
pçofent,  et  si  Fpp  en  juge  par  les  chiffres  ci*des8US| 
)a  différence  y  loin  de  les  ruiner ,  toi^rnera  à  leur 
avantage. 

On  a  répété,  et  Ton  répète  chaque  jour  avec  rai- 
son, que  Fun  des  grands  bienfaits  des  chemins  de 
fer  y  c'est  de  faciliter  la  prompte  expédition  des  af- 
feire^  ;  on  dit  :  (c  Quand  les  grands  centres  de  com- 
f  merce  ne  seront  plus  séparés  que  par  quelques 
«  heures  de  distance  j  au  lieu  de  se  lancer  dam  des 
^  oprretppndances  qui  n'aboutissent  souvent  à  rien, 
cpR  se  tramportera  soi-même ,  et  les  affaire»  ^ 
cr  feront  en  mén^  temps  mieux  et  plus  vite.  » 

Il  lyeioblerait  d'après  cela  que  les  produit»  â^ 
po»t^  devraient  diminuer  d'une  manière  assex 
notable  t  par  suite  de  l'établissement  des  chemins 
de  fer,  surtout  dans  un  pays  où  les  tarifs  sont  extrê- 
mement bas  ;  il  n'eu  est  rien  cependaut ,  et  quoi- 
que les  villes  principales  (}e  U  Belgique  aient  été 
dotées  de  ce  moy^n  de  communica^on  rapide,  1« 
produit  des  postes  ne  s^est  pas  arrêté  dans  sa  mar* 
che  ascendante.  * 

fin  f835  l'augmentation  sur  i834  avait  été  d® 
£9,178  fr,  elle  s'éleva  k  ^59,175  fr.  en  i836,  i 
9^9,373  fr.  74  c.  eu  1837;  ainsi,  loin  de  se  ra- 
lentir ,  elle  a  quadruplé  dau/^  ^'espace  de  tMÇ»  %^ 
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née^.  C'est  qu^  les  relations  ét4|)lie^  cbufs  <)et  im- 
même  mouyement  des  bomiQQS  se  sont  pontt^ifée^ 
par  les  lettres. 

Pour  achever  l'énumération  des  résultats  pro- 
duits par  l'influence  du  chemin  de  fer  ))^lge  ^  ^ 
nous  &udrait  moutrer  l'activité  prQ^ÛÂÇVf^  fl^'îl 
a  imprimée  à  l'industrie  des  m^c^pe^  |^t  au  cojpr 
merce  en  général ,  TaccrqissemeQf  r^if^e  de^  r^ 
venus  des  villes  auxquelles  il  abon^t;  uqi^  ppUf> 
rions  citer,  par  exemple,  les  recettes  ^e  }^  dofjanp 
d'Anvers  qui  ne  s'étaient  élevées  qi^'^  ^y^Z^j^qo,  e^i 
1829  j  époque  que  l'on  a  toujours  donnée  co|»me 
Fapogée  de  l'industrie  bfslge  9  et  qu|  p^f;  é|4  fiP 
i838  de  Q^aSSySoo  £;  mais  ce  sqpt  ]k  4^  f^"^  qi|i 
se  compliquent  de  plusieurs  causef  ^M^^p^  ^  assi- 
gner,  mais  dont  on  ne  peut  ços^i^trp  au  juste  ^ 
valeur  rédiNroque. 

Il  existe  cependant  quekme^  »l4r^  %lfi»  how  ^ 
noter,  parce  qu'ils  S4  F^prpdpifWt;  ga^i^  w^w 
doute  au  sein  de  tous  les  pays  qpii^n^^^t  ni<j^- 
sèment  dans  la  voie  des  am^Uor^iMm^  i^t^p^H^  ; 
nous  voulons  parler  de  Jîaîjgnwnftjjop  ^  pfi^ 
des  terres  aux  envirow  du  Xf^i^ffiji»  m  fipHfl  .4fP 
bras,  du  fier,  de^  bpiç  prqpriçi^  ^  ,ç(jUf(rHjye .  les 
WUe»,  çirpop^tancc?»  qjai  ^^^\ fpptp?  ^îmi|pjj|j^ 
ep  Belgique. 

Pa  vale^r  ^P»  terres  4es  ppoyincps  trayerpéfi» 
a  augmenté  4'.un  tiprs;  la  pî3iiji-4'flpi^yre  g'pst  élç- 
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que  37  fr.  93  c.  les  100  kilogrammes  en  i8349  se 
payaient  4^  fi*,  à  la  fin  de  1 837  ;  ils  devinrent 
même  si  chers  pendant  un  moment ,  qu'il  fallut 
suspendre  la  pose  d'une  seconde  voie  entre  Bruxel- 
les et  Anvers.  Depuis  cette  époque  la  concurrence 
et  le  développement  de  la  production  du  fer  aa 
coke^  en  ont  ramené  le  prix  à  un  taux  plus  modéré. 
Dans  la  dernière  adjudication  qui  a  eu  lieu  le  5 
septembre  1 838  y  la  fourniture  des  rails  destinés  k 
la  section  de  Gand  à  Deynze-Petegem  a  été  fiiite 
moyennant  34  fr.  les  100  kilogrammes. 

Telles  ont  été  les  conséquences  générales  de  ré- 
tablissement des  diemins  de  fer  en  Belgique. 
L'ètpérience  est  encore  bien  incomplète^  le  réseau 
li'est  pas  terminé,  le  service  des  marchandises  non 
'organisé  y  et  l'avenir  viendra  sans  doute  révéler 
bien  des  faits  nouveaux,  parmi  lesquels  le  moins 
intéressant  ne  sera  certainement  pas  celui  du  com- 
merce de  transit  Déjà,  en  i835 ,  les  marchandises 
transitées  au  travers  de  la  Belgique  s'élevaient  à 
près  de  a3  millions  à  l'entrée,  et  à  la  sortie;  c'est 
plus  du  quart  de  cette  même  valeur  en  France 
avant  la  loi  du  9  février  i83a. 

C'est  là  un  résultat  significatif  et  qui  dénote, 
mieux  que  ne  pourraient  le  faire  tous  les  raison- 
nements à /?rior/,  l'excellente  situation  géographi- 
que de  ce  pays  relativement  au  commerce  des  tran- 
sits. L'organisation  du  service  des  marchandises  sur 
le  chemin  de  fer,  le  prolongement  jusqu'aux  fron- 
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tières  prussiennes  et  françaises,  l'ouverture  des 
rail-way  qui  doiveqt  réunir  Francfort ,  Galsnihe, 
Bâle,  en  augmenteront  Timportance  dans  une  pro- 
portion qu'il  serait  difficile  de  calculer ,  mais  qui 
ne  manquera  pas  d'être  considérable. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  publicité  donnée  à  tous 
les  actes  du  gouyemement ,  la  loi  de  la  taxe  des 
barrières ,  la  gestion  des  cours  d'eau  par  les  pro* 
yinces  ou  par  l'État,  sont  destinées  à  jeter  une 
vive  lumière  sur  cette  immense  question. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  résultats  qui  précèdent 
suffisent  pour  montrer  que  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  dirigé  avec  intelligence,  profite 
également  à  tous  les  intérêts.  Ainsi  se  trouvent  ré- 
duites à  leur  juste  valeur  toutes  ces  réclamations 
anticipées  que  l'éloignement  du  danger  &it  seul 
accueillir  par  quelques  bons  esprits. 


PHÀPITRE  VIU. 

SYSTÈHB  DES  CONCESSIONS. 

loDgiMinr  tofaU  du  réiflAa  de  l*Éttl ,  oen(  fpimnte  et  une  lieuei.* 
position  dé  Vl  ttgne  du  Midi.  —  Dé^o^e  moyenne  par  kilomètre  à 
simple  Toie,  —  à  double  voie.  —  Concession  'des  ligtoes  secondaires. 
—  Ghemio  de  îar  d'entré  Sambre  ti  Me^.—  fforniafttfli  impoii^  aux 
demandeurs  de  coneessions.— -Trente-six  demandes  de  conce»ton  lattes 
dans  ces  dernières  années. 


Le  réseau  de  voies  en  fer  que  nous  venons  d'é- 
tudier est  y  sans  aucun  doute ,  le  plus  vaste  système 
de  communications  qui  ait  été  mis  en  pratique  par 
les  nations  européennes.  Le  Luxembourg  est  la 
seule  province  qui  en  ait  été  exclue  jusqu'à  ce  mo- 
ment ;  il  n'est  pas  douteux  que  cette  exclusion  ne 
cesse  aussitôt  que  le  sort  politique  de  ce  pays  sera 
fixé  d'une  manière  irrévocable. 

Nous  avons  donné  ci-dessus  la  liste  détaillée  des 
parties  en  exploitation;  nous  allons  faire  la  même 
chose  pour  les  Siections  non  achevées ,  mais  qui 
doivent  l'être  dans  un  temps  peu  éloigné. 


12$    - 

Cheming  de  fer  du  Nord. 

I  o  aaotioBs  acIitYécs  d'ope  longoevr  4e  9$6»$9o 

Scctioo  d'Ans  à  la  Meuse ,  6,600 

De  Ta  Meuse  à  Terviers,  a6,ioo 

De  ycrrierf  à  la  frontière  piosôeiiiie ,  tl,ooo 

Embranchement  de  Lierre ,  5,aoo 

Embranchements  de  Diest,  Hasseh  et  St-Trond,  40,000 

Total  y  93,000        93,000 

Chemin$  de  M  du  Midi. 

De  Bruxelles  à  Tobise ,  ao,ooo 

De  Tubise  k  Braine-le-Go^ite ,  1 1  ,Soo 

De  Braine-le- Comte  à  Soignies ,  7 ,  zoo 

De  Soignies  à  Mous ,  18,100 

De  Mons  à  la  frontière  française ,  a6,ooo 


T^  de  fimxellc»  k  U  frontière,        83,ooo        83,ooo 

De  Braine-le-Gomte  à  YieUTÎUe  (  Gharleroy  ) ,         a3,5oo 
De  YieuviOe  a  Namnr ,  40^300 


Total  d^  praÛM-lf-Coiiite  à  Pftmut ,        43,800        ^^if 00 


De  Gand  i  Deynze-Petegem ,  i5,ooo 

J}e  peynze  à  Courtra/ ,  a8,ooo 

De  Cçurtray  k  Mouscroen ,  i5,ooo 

De  Moiiscroen  à  Toomay ,  19,000 


Total  de  Gand  à  la  frontière,  77,000         77,000 

Total  général,        573,400 

JL^iJ^ideo  ji  §îiîptTTroB4,  fqrtq^iit  ^^  dé¥eîoppei»jÇii|: 
total  de  17  lieues,  serpp^  Uv|*éç^  au  ppb|iq  y/erç  Ip 
pijli^u  dp  1 8^9;  f^  ^r^v^ipf  (i'4^s  à  la  IVÏeijse,  ad- 
^Hfc4?  d^ir  le  C9ar5pit  jlu  n^isderi^i^,  {{Oilt  pflijft- 


—  ia4  — 

ses  avec  la  plus  louable  ardeur  ;  enfin ,  malgré  les 
préoccupations  politiques  bien  naturelles  de  ce 
pays,  l'activité  des  ingénieurs  ne  s'est  pas  un  in- 
stant ralentie,  et  Ton  peut  dire  avec  certitude  que 
le  réseau  sera  parachevé  dans  trois  à  quatre  ans 
au  plus  ! 

Quand  la  Belgique  en  sera  arrivée  à  ce  point,  il 
lui  suffira  de  faire  quatre  embranchements ,  Fun 
sur  Ypres  par  Menin ,  le  second  sur  Audenarde,  le 
troisième  sur  Nivelles,  le  quatrième  sur  Turnhout, 
pour  que  toutes  les  villes  de  quelque  importance, 
qui  composent  huit  de  ses  provinces,  soient  reliées 
entre  elles. 

Il  est  remarquable  que,  malgré  les  critiques  nom- 
breuses auxquelles  la  station. centrale  de  Malines 
a  donné  lieu,  une  disposition  analogue  ait  été 
adoptée  dans  le  tracé  des  derniers  chemins  de  fer. 
Au  lieu  de  diriger  les  voies  directement  de  Bruxelles 
sur  Toumay ,  sur  Mons ,  sur  Charleroy  et  sur  Na- 
mur ,  on  a  pris  un  point  intermédiaire,  Gand  d'une 
part,  Braine-le-Comte  d'une  autre,  qui  jouent,  par 
rapport  à  la  ligne  du  Midi,  le  même  rôle  que  Ma- 
lines relativement  à  la  ligne  du  Nord.  C'est  que 
cette  disposition  est  préférable  à  toutes  les  autres 
et  que  l'allongement  de  parcours  qu'elle  produit, 
dans  certains  cas,  est  de  beaucoup  racheté  par 
l'économie  qui  en  est  la  suite. 

De  Bruxelles  àBraine-le-Comte,  lerail-way  est 
établi  à  deux  voies.  Sur  toutes  les  autres  lignes , 
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les  travaux  d'art  et  les  achats  de  terrains  seront 
faits  de  manière  à  permettre  une  seconde  file  de 
rails  y  mais  on  se  contentera  d^en  poser  une  seule, 
jusqu'à  ce  que  sou  insuffisance  se  fasse  sentir.  En 
adoptant  la  moyenne  de  107,000  fr.  par  kilom. 
obtenue  sur  les  parties  exécutées  jusqu'à  ce  jour 
(•|  à  une  voie,  f  à  double  voie ,  proportion  qui  se 
retrouve  à  peu  près  sur  la  ligne  du  midi),  la  dé* 
pense  totale  de  premier  établissement  s'élèverait 
à  66  millions,  le  matériel  à  9  millions,  total  75  mil- 
lions. Mais  comme,  parmi  les  sections  non  ache- 
vées, il  en  est  plusieurs  qui  présentent  de  graves 
difficultés ,  il  est  présumable ,  qu'y  compris  les 
embellissements  projetés  pour  les  stations,  les  frais 
totaux  différeront  peu  de  80  millions.  Avec  cette 
somme,  la  Belgique  aura  créé  i4o  lieues  de  chemin 
de  fer,  qui  correspondraient  à  a38o  lieues  établies 
en  France ,  toute  proportion  de  territoire  gardée. 
Si  par  la  suite  l'activité  commerciale  rendait  néces- 
saire la  pose  d'une  seconde  voie  sur  toutes  les 
lignes,  ce  serait  une  dépense  supplémentaire  de 
44yOoo  fr.  par  kil.  ou  de  ao  millions  pour  tout  le 
chemin,  ce  qui  fixerait  à  700,000  f.  par  lieue  le  coût 
du  raiiway,  matériel  compris,  ou  à  64o,ooofr.  sans 
matériel.  Si  au  lieu  de  se  tenir  dans  les  bornes 
d'une  stricte  économie,  nos  voisins  avaient  été 
chercher  leurs  modèles  en  Angleterre ,  ainsi  qu'on 
voudrait  le  faire  chez  nous ,  leurs  rail-routes  au- 
raient coiité  quatre  fois  plus  et  seraient  devenus 


une  charge  très-lourde  pour  l'Etat ,  tandis  qu'au- 
jourd'hui elles  se  défraient  elles-mêmes  et  se  pré- 
sentent comme  une  source  de  revenus  pour  l'avenir. 
Il  est  probable  qu'une  fois  arrivés  à  ce  point ,  les 
Belges  affecteront  l'excédant  des  produits  à  la 
construction  de  chemins  de  fer  nouveaux  par  ana- 
logie avec  ce  qui  se  fait  pour  les  routes  pavées , 
de  sorte  que  le  réseau  s'accroîtra  chaque  jour 
sans  charge  nouvelle,  en  même  temps  que  les  fraîi 
de  premier  établissement  seront  amortis. 

Le  succès  de  l'expérience  ayant  décidé  peii  a 
peu  le  gouvernement  à  se  réserver  l'exécution  du 
réseau  tout  entier ,  les  concessions  n'ont  pu  être 
appliquées  qu'à  des  lignes  secondaires  :  aiiisi^  par 
exemple,  aux  chemins  de  fer  du  Flenu  (longueur 
2O9S33  mètres)  et  de  Saint -Ghislain  (longueur 
1  i^ioo  mètres) qui  mettent  en  communication  des 
charbonnages  avec  le  canal  dé  Mons  k  Condé  au 
chemin  de  fer  de  Quenast  qui  réunit  les  carrières 
de  Quenast  avec  le  canal  de  Charleroy. 

Parmi  les  chemins  de  fer  concédés  y  il  en  est  un 
cependant  qui  mérite  une  mention  particulière , 
tant  par  son  importance  que  par  sa  position.  C'est 
le  chemin  d'entre  Sambre  et  Meuse  avec  trois  em- 
branchements dirigés  vers  Morialmé,  Florennes  et 
Couvin.  Le  développement  total  de  la  voie  est  de 
102,891  mètres  qui  sont  estimés  à  1 2,7849000  f.  Ce 
railway,  qui  n'avait  été  conçu  dans  le  principe  que 
pour  rapprocher  les  hauts-fourneaux  des  bords 
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de  la  Sambre,  des  matières  premières  qui  leur  sont 
indispensables  y  transportera  probablement  un 
assez  grand  nombre  de  voyageurs  quand  le  chemin 
de  Bruxelles  à  Charleroy  sera  terminé^  puisqu'il  se 
trouvera  ainsi  sur  la  route  de  Bruxelles  à  Mezières^ 
Sedan ,  et  qu  il  pourrait  devenir  la  tête  de  ramifi- 
cations jetées  dans  le  Luxemboui^  (i). 

Depuis  la  loi  du  3o  novembre  1 836 ,  qui  a  fixé 
d'une  manière  définitive  la  forme  des  concessions 
par  voie  de  péage ,  l'adjudication  au  rabais  y  basée 
soit  sur  la  durée  de  la  oonoessioA ,  soit  sur  la  hau- 
teur du  tarify  est  le  mode  adopté  d'une  manière 
générale)  cependant^  lorsqu'il  est  fait  une  demande 
en  concession  directe ,  sans  concurrence  ou  pour 
un  terme  qui  doit  excéder  90  ans ,  la  législature 
peut  seule  prononcer. 

Voici  les  fortnalité^  auxquelles  est  astreint  tout 
demandeur  de  concession. 

Il  doit  adresser  au  ministère  de  l'intérieur  un 

(x)  On  estime  Que  le  chemin  de  fer  d*entre  Sambre  et  Meuie  donnera 
une  économie  de  5  f.  par  tonneau  métrique  porté  sur  toute  la  ligne. 

Le  prik  moyen  de  transport  d*utte  tonne  de  houille  par  la  Sambre  et  la 
Meuse,  de  Châtelet  à  Vireux,  est  : 

De  la  houiUèro  au  riva|;e  de  la  Saiiibr«|         i  U  So  t. 
Des  rivages  à  Namur  (Sambre),  3     86 

De  Namur  à  Vireux ,  6     ào 

ti  f.  5dc. 

Par  le  cbemin  de  fer,  le  trajet  étant  de  63  kilomètres  et  le  maximum 
des  prix  de  0,095  par  tonne  et  kilomètre ,  la  même  dépense  s'élèvera  à 
S  fr.  98  c. 
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mémoire  étudié  avec  le  plus  grand  soin^  accom- 
pagné de  cartes  y  nivellements^  profils  ^  évalua- 
tions ^  etc.  Ce  projet,  vérifié  par  les  soins  du  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  est  soumis  au  conseil 
des  ponts-et-chaussées ,  qui  se  prononce  sur  sod 
adoption. 

Dans  ce  dernier  cas ,  on  le  soumet  à  rezameo 
des  provinces  traversées,  et  à  une  commission 
d'enquête,  composée  de  sept  à  onze  membres,  et 
dont  une  moitié,  plus  le  président,  sont  nommés 
par  le  ministre ,  l'autre  moitié  restant  au  choix  de 
la  députation  provinciale. 

Cette  commission  d'enquête,  qui  est  revêtue 
de  pouvoirs  très-étendus ,  pour  s'éclairer  complè- 
tement, rédige ,  dans  le  délai  d'un  mois,  son  rap- 
port sur  l'utilité  publique  du  projet ,  la  hauteur 
des  droits  à  percevoir,  la  durée  de  la  concession. 

Le  procès- verbal  de  l'enquête,  une  fois  clos,  est 
transmis  à  la  députation  du  conseil  provincial  ^ 
qui ,  après  avoir  consulté  les  chambres  de  com- 
merce des  villes  intéressées ,  l'adresse ,  avec  son 
avis,  au  ministre  de  l'intérieur,  et  dans  le  délai 
d'un  mois. 

C'est  après  avoir  traversé  ces  diverses  épreuves, 
que  le  projet  est  repris  par  le  conseil  des  ponts-et* 
chaussées,  qui  le  modifie  d'une  manière  conve- 
nable ,  et  dresse  un  cahier  des  charges  où  tous  les 
points  essentiels  sont  indiqués.  Le  demandeur  ^^ 
tenu  de  soumissionner  l'entreprise  aux  clauses  «' 
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«onditioDS  prescrites  et  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
dater  du  jour  où  il  en  aura  reçu  communication , 
s'il  veut  en  conserver  la  propriété. 

C'est  alors  qu'est  £siite ,  publiquement ,  l'adjudi* 
cation  au  rabais ,  soit  sur  la  hauteur  des  péages , 
soit  sur  la  durée  de  la  concession ,  suivant  qwe 
l'une  ou  l'autre  base  aura  été  jugée  la  plua  utile.  Le 
demandeur  en  concession  n'est  évincé  qu'au  cas 
où  les  rabais  offerts  atteigtaent  5  p.  ojo  du  montant 
des  péages, ou  r?  de  la  durée  de  la  concession. 
.  Dans  ce  cas,  l'adjudicataire  rembourse  le  de^ 
mandeur  de  tous  les  frais  d'enquête,  et  il  lui  remet, 
à  titre  de  dédommagement  pour  ses  études ,  une 
somme  qui  a  été  stipulée  par  une  clause  expresse 
du  cahier  des  charges. 

L'exécution,  surveillée  par  un  ingénieur  délégué, 
est  d'ailleurs  garantie  par  le  dépôt  d'un  cautionne- 
menL  L'État  se  réserve  en  outre,  de  saisir  le  re* 
venu  des  cinq  dernières  années ,  en  garantie  du 
bon  entretien  de  la  route  au  moment  où  elle  lui 
sera  livrée. 

Quant  aux  questions  d'art,  elles  sont  réglées 
conformément  aux  principes  d'une  same  écottonie^ 
et  de  manière  à  protéger  également  les  intérêts  de 
la  compagnie  et  la  sûreté  du  public.  Les«oalesla« 
tions  entre  l'État  et  les  soumissionnaires  sont  dé* 
férées  aux  tribunaux ,  ou  à  un  tribunal  arbitral , 
composé  de  ti*ois  membres  de  l'ordre  judiciaire 
désignés  h  l'avance. 

9 


)étfi^é§éf  âéf]>A(ilie^f  elle  Mlilféitfe  tmue  de  meure 
son  matériel  à  la  di§f>o^fioil  dti  gdtiverfieniefM  pcrnr 
)ë  tnirte^on  è^  ftoupeêi 

Le  HbK  pâ^tlétifS  eét  ôMstfei^  ef»  principe  (Ktor 
PÉfeil  et  îè^  pamétJlle^  (  T  > 

B  ë^f  fatale  detcHr  (}tié  eé  mode  de  coneesMon^ 
tfai  Se  tàfpWèbé  sot  plf»ieiir»  peints  de  c^oi  qui 
ëÊ(  iH/tfê  «hee  nom^  en  dfflfèf^  cepeàdcfflt  d'ane  ma^ 
niêf«  ë1^f€§&ë  ^  te  dtfaM  dKadjadic^tiaii ,  et  prtr 
It  «âgé  éeiMHAiri^apportéê  dma les  question»  d'art. 
Gè  derttiè^  fkiiiff  ei«^  èân#  âûctàî  ddcÉte ,  te  ftai 
fSfpoflttttt  de  tfiPin^y  puimqit'i)  peM  en  qttelquesibf  te 
tlMiif éf  li  Viilettr  fifiàûcière  d'one  sfémàa^oifi 

Pendant  ces  dernières  années  ^  tpente^sfn  de- 
Minfè$  de  emoèMoM  mit  été  faites  y  pefttr  des 
élMli(i{fi#  dé  fer  deeondàifeâL  Parmif  eeti«  âuxqfneli 
KAi^lW  #  été  fevorâhie  ^  et  cfcd  serom  probable^ 
MeM  Méeâtéir ,  i)  fMt  citer  ie  dieiw»  du  Flenti  à 
te  9ÉAl¥ey  <}tti  f«je«t  cette  riTière  en  Franee, 
près  de  Maubeuge,  et  qui  serait  un  cinquième 
fWtfirt  Aé  MâtteV  dert^-'waj  belge  avec  nôtre  firon- 

(i)  Nous  reuYuyoDs  pour  pliis  Jt  défaif  au  Ifikté  de  la  loi  pTacé  dans 
Maillii;  Éàw  y  «i^éitf  jMéI  la  loi  mr  Fétj^rflprialiott  ^Kqw  en  M* 
{îque,  qui  n'est  pas  sans  intérêt  dans  un  nooient  où  les  compagnifs  fran- 
çaises se  plaigneot  à  si  juste  titre  it%  feuteurs  de  Texpropriation. 
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CHAPITRE  PRËBflER. 

LBGlSLàTIONS  BTBAIIGJUU»  BBS  CHB1IIN8  DB  FBB. 

Lésiilatioii  anglaise.  — Légulalion  aaiérieanie.  —  ligidaiîoo  praiMniM. 
lia  F^anee  cal  la  aeul  paya  où  kt  cwapagnîmi  toiaiiC  MWBiaaa  à  daa 
cJanaea  aosti  ooéreofet. 


Ce  n'est  pas  d'hier  que  sont  oommenoées  les 
dîsciissioiis  sur  les  travaux  pubUcs  y  et  Ton  peut 
dire  que  la  France  a  largraaent  payé  sa  quole  part 
des  eiq>ériences  qui  se  sont  faites  en  cette  matière. 
L'État  s'est  constitué  bailleur  de  fonds ,  entrepre- 
neur ,  surveillant }  il  a  négocié  des  emprunts  sans 
condition  »  des  emprunts  sous  condition  ;  il  a  dé- 
livré des  concessions  perpétuelles  ou  temporaires  ; 
il  a  mis  les  exploitations  en  régie  ;  il  a  exploité  lui- 
même}  enfin ,  il  semble  <|u^  nous  ayons  sottmis  au 
creuset  tous  les  systèmes ,  tous  les  modes  d'exécu- 
tion. 
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Quel  à  été  le  résultat  de  ces  essais  ? 
Je  laisse  répondre  œux  qui  connaissent  le  ré- 
gime des  f^fiiBf .  ' 

Ils  vous  diront  que  les  transports  par  eau  sont 

encoi0,fifi  VfBf^pfi^  4*909  l^^V^n  ^É^B^n^^^i 
qu'en  dépit  des  millions  dépensés  pour  créer  quel 
ques  semblants  de  concurrence  aux  lignes  qui  te- 
naient le  monopole  de  la  navigation ,  les  péages 
sont  encore  triples  et  sextuples  de  ce  qu'ils  de- 
vraient être;  ilè  ¥QM  ififfllli  ipifi  ttS  concession- 
naires si  intraitables  quand  le  commerce  veut  ob- 
tenir qudque  amélioration ,  quelque  abaissement 

Aces;  ib  vous  diraat  enfin  que,  par  suite  de  ees 
entraves  multipliées,  les  canaux  en  France  n'opè- 
rent pas-i  des  transports  (i). 

€e  n'est  donc  pas  dans  notre  passé  que  nous 
éevoBs  Aereher  des  exemples  peuv  IVivenir  ;  nous 
foqrfieiistofitanpios  y  froncer  de  sévères  ieçonsf 
^  #t]iBqqe  la  sirftnee  def  ehemiBs  de  fer  g  mis 
€Mfe  nos  mains  de  nouveaui  tiéments  df  pKS- 
ptiflé,  dentiers  venus  dans  cette  eamère,  saelioiis 
tu  «eifts  finAîer  des  expérienees  de  nos  voMbB| 
eif  «e  |iltts  retember  dans  les  mêmes  erreurs. 

Qnatiie  États  se  sont  plus  particulière  ment  oe- 
eupés  dQ  chemins  de  fer;  placés  dans  des  eondi- 
fkNis  dUKrtules  de  prospérité  indnstrielle^  de  si- 

(i)  Voyet  la  note  10  i  la  fin  du  volume  (  1*  partie). 
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tiuilîûii  f;éûgni}iliîqiie,  de  ceaêli|iitic>a  gouMTMt» 
mentale,  ils  ont  du  praeéder  d'one  «laaitve  dir 
verse  dans  réubKsseaunit  de  ees  vfnes  nouvelles. 
|je  ijénk  de  l'4nglelMH»  a  ouvert  la  maedbe ,  e( 
Toq  peut  dire  que  daqsce  pays,  défa  mtUtméà^ 
routas  e^  de  eanaux ,  les  feîi-«ray  soot  deMpM 
use  sorte  de  luxe  de  traosporf s,  une  derfûèie  0/mr 
séqiienœ  de  cette  loi  de  la  natuie ,  qui  fK>iiilO 
rbomme  de  perfeotionBemeut  en  pevfeetîoMiâT 
ment 

£q  Amérique,  au  eonteaûne,  les  ispulas  M  Sm 
ont  été  une  eondition  d'ey^i^twM^  p$rf){iqH$i  ]§ 
preipier  lien  de  l'unité  fé4é»ti^f^i  fm  mi  WM» 
la  révolution  faelge  et  les  entraves  fm9»  k  h  PWii- 
galion  de  r£aeaut«  qw  ont  engundné  k  f^timsm4P 
br  belge;  puis,  en  deraier  luwi  1m  nmifii  pniiN# 
de  la  Praaae  sur  les  provinoes  fj^énaiieif  l-MWNMr 
tion  eommefmalealleinattdfit  et  U  mgpiiMbtnimt 
plussignî&eatif  eneoK  «pii  m  fomuln  m  jiiflwiMt 
de  £sr. 

Ces  diâéreiiees  de  pesîlÎQiip  Mt  ^iifm^  tf^ 
systènes  lé|pslaiilii,  tffoîs  moàgê  df  «pvtmttwns. 
Voua  allons  jeter  tui  eoiif  d'oNliW  kltWf%HOT^ 
les  a|itMs  trouvèrent  leur  fbito  duM  )a  wjjMl  4p 
cet  quveage. 

Le  système  dr^saooMUÎQB  qui  avuitélwélîlMIIft  ll^ 
|iiioepérîtéiBdiistrtçUe4elUQgletifiMM 
q  ui  a  piéeidé  à  fétablitwamen  t  à»  ^miàmÛM  àê  fefr 
Mais  dans  cet  état,  k  sort 4m  fompAgMM  n'wl 
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pas  remis  aux  caprices  d'une  administratioiiy  quel*» 
quefois  malveillante,  presque  toujours  trop  fiiible^ 

Les  chambres  législatives  sont  saisies  du  projet 
par  voie  de  pétition.  La  aanété  expose  son  tracé , 
ses  moyens  financiers,  ses  preuves  de  Futilité  pu* 
blique  du  projet  qu'elle  soutient.  Les  propriétaires 
riverains  et  les  intérêts  lésés  sont  entendus  à  leur 
tour,  et  si,  à  la  suite  d'un  examen  approfondi,  de 
plusieurs  courses  faites  sur  les  lieux  mêmes  du 
tracé ,  la  commission  d'enquête  admet  les  preuves 
delà  compagnie,  l'autorisation  est  accordée,  non 
comme  une  faveur,  mais  comme  l'exercice  d'im 
droit.  La  concession  est  perpétuelle;  elle  n'engage 
pas  les  sociétaires  au*dela  de  leurs  moyens;  elle  ne 
les  soumet  à  aucun  dépôt  de  cautionnement ,  par 
contre  à  aucune  confiscation.  Tout  au  contraire, 
l'intervention  législatrice  et  administrative  n'a 
d'autre  but  que  d'aplanir  les  difficultés,  soit  par  des 
démarches  auprès  des  propriétaires  récalcitrants, 
loit  par  des  avancespécuniaires  opéréesavant  même 
le  versement  total  du  montant  des  souscriptions. 

Enfin ,  si  par  suite  d'erreur  dans  les  calculs,  ou 
d'une  gêne  financière  quelconque,  les  concession-* 
naires  se  voient  obligés  d'abandonner  l'entr^rise, 
ils  restent  propriétaires  des  portions  adieirées;  sea- 
lement  ils  doivent  ùàre  la  remise  grataite  des  ter- 
rains dMmdonnés  aux  anciens  possesseurs,  comme 
dédommagement  de  l'abandon  des  travaux  et  de 
riuatiHté  de  l'expropriation. 
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Il  est  à  peu  près  impossible  de  traoer  d'une  ma* 
nière  gâiérale  la  légisktion  américaine  en  matière 
de  chemin  de  fer,  ce  pays  étant  divisé  en  plusieurs 
États  qui  ont  chacun  leurs  lois  particuUèpes. 

La  PensylTaaie  exceptée ,  tous  les  autres  États 
laissent  à  des  sociétés  particulières  la  constructi<m 
des  rail-routes;  le  gouYemem^it  n'intervient  que 
comme  actionnaire ,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  exerce 
son  influence  dans  la  rédaction  ou  l'exécutixMi  du 
projet  (i). 

Dansles  États  du  Nord,  qui  méritait  seulsifétre 
cités  en  matière  de  travaux  publics ,  la  durée  des 
concesRons  est  ordinairement  limitée,  le  rachat 
&cultatif  après  une  période  qui  n'est  parfois  que 
de  cinq  ans ,  mais  toujours  à  des  conditions  trèft* 
libérales.  Ainsi,  en  outre  du  remboursement  <les 
frais ,  il  est  stipulé  que  l'on  paiera  à  la  compagnie 
l'iut^t  des  sommes  déboursées  tant  pour  con- 
struction première  que  pour  entretien,  à  partir  du 
jour  où  la  dépense  a  eu  lieu  et  à  un  taux  qui  s'élève 
qudiquefois  jusqu'à  1 8  p.  Ofo. 

Les  tarifs  sont  le  plus  souvent  abandonnés  à  la 
discrétion  de  la  compagnie  ;  mais  dans  ce  cas  on  fixe 
une  limite  aux  dividendes^  ou  l'État  se  réserve^la 
révisjon  des  chartes  quand  il  le  jugera  cmiveiiable. 

Aucun  cautionnement  n'est  exigé ,  la  seule  ga- 
rantie stipulée  est  le  versement  préalaUe  de  cinq 

(i)  II  arrive  souvent  aussi  que  le  gouvernement  prête  ses  ingénieurs 
aux  compagnies. 
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à  dix  pour  oent  du  capital  social.  Les  fraudes  et 
Fagiotage  soBt  prévenns  par  la  nomi&aticm  d'une 
vingUâne  de  eommissaires  j  phoisb  paroii  les  oqt 
tables  habitaBts  djss  villes  et  ooiiil:é6  qu'iatérasse 
l'^itreprise  et  qui  en  dirigent,  soufijeur  respaosa- 
bilité  pepsonneileylesopéffatÎQsspFélÎBiîiiaifeStjufe 
qu'à  la  première  assettblée  générale  où  les  porbeam 
d^aotien  npmment  Leurconsei}.  Gbs  fioinctiûiis  smH 
gratiiiles  et  souwises  à  une  entière  publiirilé* 

Un  délai  raisonnable  est  fixé  pour  le  c(Hn9$^^ 
etment  et  raehèvemeBt  des  travaux^  L'imiiépu- 
tîeii  de  cette  clause  ^it  eneaorir  la  décheaace,  e( 
le  reâis  de  versement  de  la  part  des  ^n^um^m 
le^  ^pose  souvent  jk  une  amende*  Dans  le  ou  AÀ 
les  tnavaux  ne  serai^at  pas  tera^n^  h  tf^tq^ ,  Iq» 
ehaiites  oaBfiaeœ&t  ovdinaiisemiMat  dm  m^riire^  de 
ngMeiir  ^  mais»  jusqu'à  ce  jour,  U  n'^n  %  p^  été 
fiiit  usage.  Au  coulmire ,  si  le  mIh  et  la  bQiM#  vor 
ianté  de  la  eompigme  ne  spiet  pus  dQMl^iwes ,  o» 
kii  aocavfte  etas  di£âc»ité  im  délft)  ftOllYWU*  U 
s'est,  même  présenté  plu^tie^f s  mmmHm^(»  fl«W 
lesquelles  les  fitate  ont  daqné  fm%  0^mp9g!^es 
malheureuses  desenePurAi^iOWti  MÎf  p«ff  d9  liOV-- 
yeiles  souseriptipns ,  soit  p*r  4bs  gyaiififii  péçitr 
Blaires»  soit  moore  p^r  1^  g#r»p^  ^^t4f^  ^(Wf 

kt  intérêts  4'iw  empr^pt,  au  km  m  m^m^^  i& 
Méatiân  d'une  literie  m  f^U  é^  1#  »m4fé(i), 

(i)  Voyez  la  note  1 1  à  la  fin  da  volume  (a^  partie}. 
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toute  clause  de  privilège  axislu^if*  Il  ^lâ^le  CQp^T 
dapt  quelqii^  moeptions  à  o^tie  mghj  et  not^iQT 
ment  daoa  l'État  de  New-Jersey  qui  pro^te  de  §» 
position  intermédiaire  entre  les  États  de  Pl^ladel- 
pbie  et  de  NewtYor^k  pour  faire  paye^  abèremesf 
aux  eompagvies  le  inouopple  df^s  transporta  q»'{) 
leur  assure  au  travera  deaop  ter'ifaij^  (0- 

Difiona  enfin  qu'un  apt«  dn  oqngriB^  9,  afffan^ 
des  droite  d'entrée  les  fei?i  importés  [^r\qjflé^^ 
pour  l'usage  4^  ohepûns  de  jbv. 

Un  mode  d'e^épution  tout  4iffjpr§^t  ^  été  çf^r 
ployé  en  Belgique*  Il  ^'agissait  i  çilors  que  tes  c\^ 
mina  de  fer  fursnl^  vptéai  de  f^nqiiérir  suf  )g  (loir 

Mnde  la  liberté  pow^Ecii^  comiyi§  pn  aya^|:fl^ 

mnqiÂs  la  liberté  pplitiqua  et  r«)jigieus«  ;  il  &U4^ 
établir  d'une  niaBiéie#  aussi  récite  q^'^f^p^ren^  If 

nationalité  h^]^^^  |:^'9ilniini^tratipf)  d^t  di^nc  nç 
féseryer  una  i:<mi|^ie  latftnd^  dan$  )a  modifiç^f 

tion  d^  lAf i&.  l^'eiiM^ntion  de«  grandes  bgx^  p9r 
rÉiat  était  le  iwl  fnpy en  d'att^îadr^  .P^  )^nt ,  ^t  il 
fut  atteint, 

gfatf  iOnfîn  le  ^yfl^^  adopté  p^r  }a  Prusse, 


l'exclusiop  de  t^ute  concurrence ,  pt^dant  trente-six  années ,  à  la  com- 
îwgale  de  raiT-way  d'Amboy  ^  éâmdeB,  moyennant  une  aoniine  4f^ 
563,000  f.  en  actions ,  plus  une  rede?ance  de  53  cent.  |  par  vof<ISffi^|  ff 
x5  cent,  par  tonne  de  marchandise.  Cet  impôt,  qui  frappe  presque  ex- 
cltisWetnttt  dès  citoyens  des  antfps  lîtàts,  \  èU  untfer«clleiiie|iC  Màmé 
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que  Von  pourrait  en  quelque  sorte  nommer  Tasso- 
dation  mitigée ,  et  qui  est  un  milieu  entre  les 
deux  précédents.  C'est  l'exécution  par  Tindustiie 
privée,  mais  sous  la  surveillance  de  FÉtat 

Et  à  ce  propos  j'observerai  que  l'état  d'associa- 
tion ne  s'engendre ,  ni  par  ordonnance  royale,  ni 
par  vote  législatif;  c'est  un  point  de  perfection  vers 
lequel  les  peuples  arrivent  au  fur  et  à  mesure  que 
leur  prospérité  commerciale  et  manufiu^turière 
prend  un  plus  vaste  développement.  Ainsi  donc, 
dans  un  pays  où  l'industrie  privée  n'a  pas  encore 
sondé  toute  sa  puissance,  où  elle  n'a  pas  été  façon- 
née à  un  immense  maniement  de  capitaux ,  l'inter- 
vention régulatrice  du  gouvernement,  la  sancticm 
royale,  sont  iudispensables  pour  soutenir  à  lafois  :  à 
Tintérieur,  le  courage  de  la  compagnie  ;  au  dehors, 
le  crédit  qui  lui  est  indispensable  et  que  le  pres- 
tige du  pouvoir  peut  seul  lui  donner.  La  Prusse  se 
trouvait  dans-  cette  position  quand  les  sociétés  de 
rail-routes  commencèrent  à  s'organiser;  il  fut  donc 
d'une  bonne  politique  de  resserrer  l'association 
naissante  dans  des  limites  étroites  et  d'empêcher 
ainsi  les  premiers  débordements  de  l'agiotage, 
qui  l'eussent  étouffée.  Ainsi  s'explique  l'excessive 
sévérité  déployée  par  cette  administration  dans  le 
premier  règlement  qui  fut  rendu  sur  les  diemins 
de  fer. 

Depuis  cette  époque,  ces  craintes,  fort  légitimes 
du  reste,  ne  s'étant  pas  réalisées ,  une  ordonnant» 
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solennelle,  contresignée  par  tous  les  ministres ,  et 
rendue  publique  en  novembre  dernier ,  a  donné 
une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  du  cabinet 
prussien  pour  tout  ce  qui  peut  resserrer  la  grande 
fédération  germanique. 

On  y  remarque  en  efiPet ,  auprès  de  ces  clauses 
rigides,  inhérentes  k  la  constitution  purement 
monarchique  de  cet  État ,  des  dispositions  toutes 
bienveillantes,  toutes  protectrices,  bien  faites  pour 
encourager  les  sociétés  exécutantes.  Ainsi  le  gou* 
vemement  exempte  de  tout  droit  les  actions, 
contrats  de  vente.  Il  Ikisse  à  la  compagnie  le  soin 
de  choisir  son  tracé,  à  sa  convenance,  lui  garantis- 
sant le  monopole  de  l'exploitation  pendant  trente 
années  et  une  forte  prime  en  cas  de  rachat  aprè^ 
cette  période  de  temps.  Du  reste ,  aucun  dépôt 
préalable  n'est  exigé,  aucune  confiscation  n^est 
prononcée ,  dans  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient 
pas  exécutés. 

Le  chemin,  une  fois  construit,  est  franc  d'impôt 
pendant  trois  années.  Si,  après  cette  période,  il  est 
démontré  que  les  produits  nets  sont  assez  élevés 
pour  permettre  le  prélèvement  d'un  impôt ,  il  en 
sera  établi  un  proportionnel  à  l'importance  du 
fonds  de  réserve  de  la  société  ;  enfin ,  les  expro- 
priations sont  opérées  sous  la  direction  du  gouver- 
nement, et  la  bourse;des  sociétés  n'est  pas  expo- 
sée aux  arrêts  de  propriétaires  voisins ,  toujours 
disposés  à  prêter  main-forte  à  leurs  confrères. 


AiJtifèèr  des  gàrèthties  données  eux  ent^ép*"^ 
nëui^ ,  ëe  trbriVéht  d'aiitféé  dàiiseë ,  dél*itiée§  à 
pli^df ëgër  lë»  ibtmtë  dti  {ïtibKe.  iliiist,'âi5»ès  trtfié 
aniiéé^  A'éiplëitÉfldti  i^vtfhlëft^  te  ittiUidtK  â«§ 
travaux  publics  pourra  coriéâdê^  PUfSge  Ûii  ëbé^ 
iHill  ^ètii*  opfér(<t*  ]ës  ti^^spdrts  mi  ebncurn^M», 
avec  \m  toïï&eÉiiàhmWes  f  sous  cdtidltîofi  àë  tebf 
pa^er  une  jtistê  îùdemnité.  G*i&st  le  principe  (Hi 
llbt^  puftàuri  déjft  cbhsaofé  «ti  Angleterrei  II  est 
égateitient  ^tipiltô  qùe^  aprè^  ratttdrtteëemetrt  txm^ 
ptet  du  capital  I  lès  péages  devront  être  Kiniléa 
afi<  fraid  d'enireîièil  et  de  traôtioii. 

"Etifin ,  dhq  aftkles  particuliers  i>ont  ooiiaacréè 
à  lu  r^reasion  de  Ftfgiotage^  cette  effroyable  plaie 
de  notte  époqde  (  i  ) . 

La  sollioitude  du  gOTivemement  prusmèn  pour 
lea  oompagnîM  de  chemins  de  fer  reteért  bien  frfiis 
évidente  qnand  on  conipare  cette  loi  dé&mtive 
au  règlement  provisoire  décrété  en  i837* 

AlorS)  il  est  vrai^  lea  souvenirs  de  la  crise  améfi- 
demie  préoeèupaient  exclusivement  les  esprits  y  el 
le  mfeiiafeère  put  juger  d'ube  bonne  politique  de 
carafier  court  à  l'agiotage  en  interdisant  Témisaîon 
des  aetiona  avant  le  paiement  de  tonte  leur  va* 
lem*  nominale;  mais  on  conçoit  qn'niie  pareille 
dauae  était  bien  feite  pour  rebuter  les  souscrip- 
teurs ^  et  qu'elle  devait  tout  au  moins  rendre  la 
réalisftikm  d'ane  forte  sonune  très^ffidle. 

(i)  Voye^  la  nxAt  f  i  à  là  ^  <la  yofadïe  (i*  partie). 
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Bfi  i^eveualil  sur  liette  décision  y  en  mppriitiànt 
la  clause  qui  limitait  à  lo  p.  o{o  led  bénéflées^ 
«)fltis«'  Injuste  en  principe  ^  itap(rfieable  ett  ftit, 
et  que  tous  les  gouvernements  un  peu  rompus  à 
la  pratique  de  rail-routes  ont  abandonnée  :  Tact- 
ttriiilsf ratioil  prussienne  â  fait  pr6tfte  d'âne  hmtle 
sagesse. 

Que  d  miàifltenant  l'on  voulsit  Mmpffrei*  cha«* 
cun  de  ces  systèmes  avec  celui  que  le  gouverne- 
ment français  veut  imposer  aux  compagnies  exé- 
cutantes j  Gin  en  tirera  eette  tonelmiori  i 

En  Angleterre,  enPrUSsë,  ëh  Afrique,  et  à 
part  la  différence  de  forme ,  le  principe  de  haute 
et  bienveillante  prôtécHofl  ^ë  fëtfïHlve  dans  tous 
les  règlenaents. 

En  France,  il  ne  se  trouve  nulle  part;  en  revanche 
le  càhtef  des  ëharges  consacre  Fimpôl,  l'anende 
et  la cdnfiscaiion (il. 

^'/  On  êWpffcfSèiiiéitt  cnM  Chàrfflifès  à  frflfipfr  m  ln|iM  iur  dM  ëo' 
ffè^fseir  àânê  fésffoéWéi  Urat  éèt  ivcflmitf  v  M  ▼rthneitt  iii«xpKcéble  ^  m 
Ton  éprouve  quelque  honte  à  voir  des  États  despotiques ,  qrdiniirêincilt 
tftlmf  didéef  fiteidetf,  doim«r  à  hi  Ffavfte  de«  higâat  d%  lolliGÎtade  iiidiis- 
fiMWi  cooMM  ils  loi  en  ont  déjà  dininé  en  nntièrë  d'astocMon  orauMf  •• 

Limlfèt  du  dixième ,  ippliqtté  ms\  ehenm  de  fer  ^  elt  nSk  ? érîlaMc 
injustice. 

Bn  Tcità  hi  prenre  : 

La  Mmnie  totale,  fj^  ^  VfAûi  par  lea  «Btrepriâés  de  metiageises  «  est 
onhwèu  k  enriroii  lo  drillMDs  de  frattcs. 

Sur  celf«  soaDiw ,  5  millioiif  proviennent  de  PImpAt  de  o  ff«  aif  fir 
cheval  et  par  poste  qui  reyient  aux  propriétaires  de  relais. 

9  ttiUloni  MOI  payét  1  thre  d'exerciee  sur  les  Tojafenrt  f  sv  les  mar* 
oMiMMi  f  d'flstaMi|nUe  ^  etc. 

Laissant  de  côté  le  droit  de  o  f.  a5 ,  question  encore  pendante  devant 
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Mais  aussi ,  ces  pays  construisent  les  chemins 
qu'ils  yotent. 
En  France  Ton  vote  bien^mais  on  ne  construitpas. 

les  Cliambret,  et  admettant  que,  le  réaeaa  de  fer  complété^  le  prodoh  dei 
meisageiiet  fût  diminué  d'an  tien  (cette  énluaiion  paraîtrm  très-forle 
•HZ  penoBMi  <iai  prendront  la  peine  de  lire  la  seconde  partie  de  cet  en- 
vra^),  ce  serait  une  perte  annuelle  de  1,700,000  f.  que  ferait  le  trésor. 

Mais  nottS'Toyoos  d*autre  part ,  dans  le  budget  de  1 836 ,  que  les  qua- 
n&te^eux  mallet -poètes,  qui  parlent  journfUementdes  divers  points  de  la 
France,  coûtent  à  l'État  une  somme  de  3,486,810  f. 

Savoir: 


Dépense! 


Frais  de  chevaux,  guides ,     3,984,360  f. 
Entretien ,  réparations ,  495,460 

Salaires  des  courriers,  893,780 


5,3o3,55o 


geurs,  x,8 16,740 


Perte,        S,486,8iof. 

Les  dMoins  de  for  dii]>enBant  des  malles-postes  dont  il|  wîvait  la  dî* 
reclioo,  et  augmentant  le  produit  des  lettres  (voir  la  t'"  partie) ,  h  perte 
T,7oo,ooof,  se  trouve  changée  en  un  bénéfice  d'au  moins  i  million. 

Encore  n'ateaa-noos  tena  aucun  compte  ici  de  la  moindre  deatmciîon 
des  rottiM,  et  des  produits  énormes  que  la  grande  circulation  fiût  afllnar 
dans  le  trésor. 

OsemUedu  roate  que eette espèce  de  malveillanœ  coniro  les  aoeiélés  de 
rhamins  de  far  ait  envahi  Jusqu'aux  viHes  qoi  doivent  en  profiter  le  plv 
directement.  L'exemple  récent  qu'a  donné  la  ville  de  Yersailles  est  nae 
prouve  suffisante  de  ee  que  noua  avançons.  Il  est  curieux  de  savoir  que  le 
Jour  où  les  journaux  français  s'occupaient  de  cette  dernièro  nouvelle,  les 
Journaux  prussiens  publiaient  un  arrêté  du  duc  d'Anhalt-Deasau  qui,  dans 
le  bot  d'encourager  l'entreprise  du  rait-way  de  Beriin  à  h  fraaiièro  de 
Saxe ,  qui  doit  traverser  la  ville  de  Dessau,  faisait  une  donation  grniale 
des  terrains  et  bois  nécessairca  à  rétabliasement  de  ce  chemin  sur  aon 
duché. 

On  anmmçait  en  même  temps  que  h  ville  de  Dessau  venait  de  praadro 
pour  34,000  thalers  d'actions.  Cette  ville  ne  compte 
10,600  habitants. 
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Du  reste ,  en  développant  ces  divers  exemples , 
nous  les  donnons  bien  plutôt  à  titre  de  renseigne- 
ments^ de  points  de  comparaison ,  que  comme 
modèles  à  suivre  d'une  manière  rigoureuse  et 
servile.  Il  existe  entre  la  France,  l'Amérique,  l'An- 
gleterre et  la  Prusse ,  des  différences  qu'il  serait 
absurde  de  contester.  Ainsi ,  le  temps  n'a  pas  en- 
core chez  nous  une  grande  valeur  ;  nos  centres 
industriels  et  commerciaux  ne  sont  pas  séparés 
par  des  distances  immenses  et  privés  entièrement 
de  voies  de  communication  comme  ceux  de  TAmé- 
rique.  Bien  loin  de  là ,  le  réseau  de  lignes  viables 
et  navigables  est  assez  complet  en  France,  et  notre 
commerce  aurait  déjà  fait  un  grand  pas  s'il  pou- 
vait tirer  parti  de  nos  richesses  en  ce  genre. 

Relativement  à  l'Angleterre,  on  peutdire  qu'elle 
a  sur  nous  des  avantages  immenses  ;  ses  grandes 
fortunes  mobiUères,  le  perfectionnement  de  son 
industrie,  l'affluence  de  capitaux  et  d'hommes 
capables  pour  en  diriger  l'emploi,  un  excellent 
système  de  banques ,  une  longue  habitude  du  mé- 
canisme de  l'association,  ce  sont  là  autant  de 
points,  que  nous  pourrons  atteindre  un  jour, 
mais  que  nous  ne  possédons  assurément  pas. 

Des  différences  d'un  autre  ordrQ  se  manifiestent 
entre  la  France ,  la  Belgique  et  la  Prusse. 

Aussi  répéterons-nous,  avec  l'illustre  auteur  des 
Intérêts  matériels^  «  nous  ne  devons  copier  sans 
«  réflexion,  ni  les  procédés  des  Anglais ,  ni  ceux  des 

lO 
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«  Américains,  il  faut  que  nou$  soyons  nous-mêmes, 
c  sous  peine  d'être  des  plagiaires.  »  Mais  nous 
ajouterons:  Jusqu'à  ce  jour  l'individualité  fran- 
çaise, en  matière  de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  n'a  eu  pour  résultat  que  les  jeux  de  bourse  et 
la  ruine  des  actionnaires.  Hâtons- nous  donc  d'en- 
trer dans  une  nouvelle  voie,  dussions-nous  pour 
cela  imiter  un  peu  ceux  qui  produisent  beaucoup, 
et  au  grand  bénéfice  des  intéressés  et  du  pays. 


GHÂnnus  n. 

Recherche  de  la  somme  ^e  la  France  |eat  nùsonnablenait  taam99t 
aux  diemins  de  lier.  —  Prix  des  transports  en  France,  en  Anglelem 
et  en  Bclgiq«e.  ^  Hom  aomawi  à  peu  ptèi  dam  la  mén»  ihiarian 
que  ce  dernier  pajs  »  nous  derons  donc  exèculer  avec  la  niè«^  éeo« 
nomîe. 


Les  chemins  de  fer,  avons-nous  dit,  ont  été  en- 
fantés par  trois  causes  différentes. 

En  Amérique,  où  il  existait  peu  de  voi^s  de 
communication ,  où  les  bras  et  les  capitaui^  ne 
pouvaient  suffire  à  la  tâche  immense  de  ce  peuple 
qui  avait  tout  à  créer ,  une  grande  économie  dut 
être  mise  dans  la  construction  des  routes  en  fer  ; 
car,  avant  de  rechercher  une  vitesse  de  douze 
lieues  à  l'heure,  il  fallait  avoir  des  communications 
assurées  par  toutes  les  saisons;  de  là,  le  système 
américain,  avec  ses  pentes  un  peu  raides,  ses 
courbes  à  courts  rayons,  ses  rails  le  plus  souvent 
fixés  sur  des  longrines  en  bois* 

Chez  les  Anglais,  au  contraire,  qui  possèdent 
des  routes  parfaites,  et  un  réseau  complet  de  voies 
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navigables,  les  chemins  de  fer  furent  principale- 
ment  accueillis  comme  moyen  de  locomotion  ra- 
pide,  comme  machine  à  économiser  le  temps; 
on  évita  donc  tout  ce  qui  pouvait  ralentir  la 
marche  des  convois,  pentes  courbes  traversées  de 
routes  à  niveau ,  et  on  le  fit  à  force  d'argent  (i). 

Quant  à  la  Belgique,  elle  avait  besoin  d'une 
communication  rapide  entre  la  mer  et  le  Rhin  ; 
ses  ressources  pécuniaires  étaient  bornées,  elle 
adopta  une  combinaison  intermédiaire  entre  les 
deux  précédentes,  pour  obtenir  à  la  fois  la  vitesse 
et  l'économie.  De  là  les  constructions  anglaises, 
ramenées  à  leur  plus  grande  simplicité ,  ou  le  sys- 
tème belge. 

La  France  doit-elle  ébaucher  comme  les  Améri- 

■ 

cains,  édifier  comme  les  Anglais  ou  bâtir  comme 
les  Belges? 

Voilà  la  seconde  question  qui  se  présente. 

Quand  un  industriel  habile  se  jette  dans  une 
invention  nouvelle,  il  examine  ordinairement  trois 
choses. 

I^abord  le  prix  courant  du  produit  qu'il  veut 


(i)  Od  obj0ctera  «tni  doute,  que  les  premie»  chenîni  de  fer, 
en  Angleterre,  n'avuent  d'autre  but  que  le  transport  des  houilles.  Mais 
aussi  nous  répondrons  que  c^est  seulement  depuis  Tinvention  des  conçois 
k  grande  TÎtesse,  que  les  rajhray  ont  pris  tout  leur  essor.  Ainsi,  pendant 
la  période  qui  s*est  écoulée  depuis  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Newcaslle  (en  1700),  jusqu'au  concours  fait  en  1829  entre  LiTerpool 
et  Mancliciter ,  à  peine  s*étail-il  établi  cinq  i  six  lignes  un  peu  remar- 
quables. Au  commencement  de  i836,  3i3  lieues  ^  étaient  construites  ou 
en  cours  de  constmction,  340  lieues  nouvelles  étaient  décrétées. 
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fabriquer,  et  rinfluence  des  améliorations  qu'il 
médite  sur  le  prix  de  revient;  cela  fait,  et  le  chi£fre 
de  la  consommation  évalué  d'une  manière  ap- 
proximative,  il  en  déduit  le  quantum  du  capital 
à  engager  sans  risques  de  perte.  Enfin ,  il  compare 
ce  capital  à  l'étendue  de  ses  moyens  financiers, 
pour  savoir,  non  pas  s'il  peut  commencer,  mais 
s'il  pourra  mener  à  bonne  fin  sa  spéculation. 

Possède-t-il  d'immenses  richesses,  a-t-il  la  certi- 
tude de  vendre  fort  cher  ce  qui  ne  lui  coûtera 
presque  rien ,  il  peut  s'abandonner  au  luxe  des 
constructions,  aux  émotions  des  expériences,  ache- 
ter  des  machines  admirablement  poUes ,  satisfaire 
à  la  fois  ses  goûts  de  luxe  et  sa  vanité  industrielle; 
ses  [bénéfices  couvriront  bientôt  ses  dépenses ,  et 
sa  bourse  n'aura  pas  à  souffrir  des  jouissances  de 
son  amour-propre. 

Que  si ,  au  contraire ,  ses  capitaux  disponibles 
sont  bornés,  ses  bénéfices  réduits  par  la  concur- 
rence, il  devra,  tout  en  s'aidant  des  expériences 
de  ses  voisins,  faire  en  sorte  de  produire  aussi 
bien  et  à  meilleur  marché  ;  il  devra  régler  toutes 
ses  opérations  avec  la  plus  stricte  économie. 

Voilà  des  principes  qui,  je  crois,  ne  rencontre- 
ront pas  de  contradicteurs. 

Or,  s'il  est  vrai  que  l'administration  de  l'État 
puisse  être  assimilée  à  celle  d'une  grande  société 
anonyme  ;  s'il  est  prouvé  par  l'expérience  que  l'on 
construit  à  volonté  des  chemins  de  fer,  moyennant 
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u&e  dépense  qui  varie  de  1 5o,ooo  fr.  à  i,5oo,ooo  fr. 
par  Ueue  ;  on  peut  s'étonner  à  bon  droit  que  ces 
questions  n'aient  pas  été  appliquées  aux  chemins 
de  fer ,  et  que  leur  examen  n'ait  pas  eu  sur  la  ré- 
daction des  cahiers  des  charges  une  heureuse  in- 
fluence. 

T&chons  de  suppléer ,  autant  qu'il  est  en  nous, 
à  cette  lacune. 

Le  prix  de  revient  des  transports  ne  saurait 
être  calculé  à  priori;  il  dépend  de  deux  éléments  : 
la  valeur  du  capital  immobilisé,  et  le  nombre  de 
voyageurs  sur  lequel  se  répartissent  les  dépenses 
et  l'intérêt  y  et  comme  ce  nombre  de  voyageurs 
est  lui-même  d'autant  plus  considérable  que  le  prix 
des  places  est  moins  éleyé ,  on  voit  qu'en  défini- 
tive,  Ce  qu^il  importe  de  connaître,  c'est  la  limite 
du  péage  que  l'on  peut  raisonnablement  établir 
siir  les  chemins  de  fer  français. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  privés  de  docu- 
ments statistiques  officiels,  que  l'administration 
seule  pourrait  Se  procurer  (i) ,  nous  sommes  obli- 


(f  )  Il  Cil  ll«fa«n  q/Êà  le  betoio  de  •tatMdqini  esaolM  n«  goiC  pas 
mieux  MDtî  chez  nous,  en  telle  sorte  que  radmiaistration  est  loujours 
obligée  de  fonder  ses  calculs  sur  des  approiimatiobs  bien  grossières  qtuod 
eues  m  feottt  pas  nhêûfâH, 

Est-il  un  homaie  en  France  qui  puisse  répondre  en  chiffres  précis  ans 
questions  suivantes  : 

Qiilli  piogreistott  iinivie  Taciinté  des  Toyages  depuis  Tépoqae  où  Te» 
8*ftt  occupé  sérieu£enicnt  des  voies  de  communication  ?  —  quelle  a  été 
l'influence  du  perfeciionnemeiit  des  procédés  de  macadamlsage,  —  de 
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gés  de  recourir  aux  ^oniparaitoi»  êytéc  tes  pays 
voisins  pour  établir  ce  chiffre. 

Laissons  de  côlé  les  États-Unis,  qui  se  trouvent 
dans  une  position  tout  exceptionnelle,  dans  les- 
quels les  rail-way  ne  sont  en  concurrence  ni  avec 
les  routes ,  ni  avec  les  canaux ,  ce  qui  les  rend  de 
première  nécessité,  et  leur  donne  un  monopole  dont 
ils  peuvent  hardiment  profiter ,  grâce  à  la  grande 
valeur  du  temps  dans  ce  pays. 

Sur  les  routes  macadamisées  de  F  Angleterre^ 
le  transport  des  voyageurs  en  diligence  se  fiait  à  la 
vitesse  de  3  lieues  f  à  4  lieues  à  rheure,  et  moyen* 
nant  un  prix  qui  est,  par  distance  de  4r000  mètres, 


racbèrement  des  lacunes,  —  de  l'augmentation  de  ^itesie  des  voitures 
publiques,  —  de  l'établissement  des  services  de  nuit? 

QwA  est  le  nombre  moyen  des  voyagtuf*  fol  cfatste  «cfnèiMMiit  sMP 
les  grandes  routes  ?  —  quelle  ert  In  dstmce  mofnno  {tatiMKihHl  p»  été- 
con  d*eox?  *-d«nsq«fel  rapport  sonl-ik  tépartîs  OéCN  Im  dâfMUMelailes 
de  voitores ,  dtaims  de  poste,  eoniriert,  ditig^mées^  paiMriMiP  -^  o9fibiMI 
voyigeni  à  pied  ? 

Quelle  a  été  Finfluence  de  rouvcrtnre  des  eanatn  enr  1«  réWMf  iful 
leur  sont  peraUèleB  ou  transreiMks,  sur  le  mouvement  del  ctMNrt  on 
cours  d*eau  auxquels  ils  aboutissaient,  —  sur  lu  Ulimlmliia  iM  flÉiiff«)itta>' 
dises  en  général.  —  sor  la  valevr  destemnaVoMnanieff 

Quel  a  été  le  résultat  de  rouvertnre  des  ctailfai  vMiitus  sur  le  ■NNh' 
vement  des  cannnk,  sur  celui  des  vontea?  etc. 

Quelle  eelia  nature  dss  aliiireidei  piiudpaio  viliii  dé  JVàtattef -^tfbè 
viennent  les  produits  qu  elles  consomment  ?  —  vers  quels  poiMI  f  ^tcMdMR 
oen  qu'elles  produisent  ? 

Ces  questions  et  mille  antres  non  mohu  emmielles,  sur  la  lurturë,  la 
i|uotitéy  la  répartition  des  eapitana,  des  banquet^  des  Industries^  seraHmi 
poortaut  indispensables  si  l'on  voulait  enfin  établir  avM  enienMe  at 
d'une  manière  préalable  aua  intérèli  des  laenlltéss  la  «ésaiiidaekaftltts  âé 
fer  que  la  pays  réclame. 

On  s'imagine  a\oir  tout  fait  quand  on  a  tiré  des  lignes  droites  de  Paris 
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Dans  les  premières  places        i  fr.  06  à  x  fr.  3o 
Dans  les  secondes  o      64  à  o      8a 

Sur  les  routes  pavées  de  la  Belgique  y  la  vitesse 
n'est  ordinairement  que  de  a  f  à  3  lieues  à  l'heure 
et  le  prix  des  places  est  : 

Dans  les  premières  de        o  fr.  5o  à  o  fr«  60 
Dans  les  secondes  o      Sa  à  o      40 

Les  prix  des  places ,  dans  les  diligences  fran- 
çaises, sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  Belgique; 
mais  la  vitesse  de  ces  voitures  ne  dépasse  pas  beau- 
coup la  moyenne  de  a  lieues  par  heure. 

Pour  les  marchandises  transportées  par  le  rou- 
lage,leprixmoye»e8tde: 


aux  principales  villes  de  Fhmoe.  C'est  là  une  errenr  de  premier  ordre  et 
qui  ne  saurait  être  trop  énergiquement  combattue. 

Si  rindustrie  particulière  était  seule  chargée  de  dresser  les  plana,  ainsi 
que  cela  se  pratique  en  Angleterre ,  tontes  ces  observations  n'auraient 
pas  de  portée;  chaque  localité  connaît  au  moins  d'une  manière  inatioGlnpe 
la  plupart  des  éléments  que  nous  disons  indispensables^  et  si  elle  conçoit 
un  chemin  de  fer,  elle  le  dirigera  certainement  dans  la  direction  qoe  sas- 
vent  les  mouvements  commerciaux. 

Mais  en  France,  ces  questions  sont  décidées  en  dernier  ressort  par  des 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  qui  ne  connaissent  pas,  qui  ne  peovesit 
connaître  les  besoins  de  localités  auxquelles  ils  sont  totalement  étrangen, 
et  qui  s'habituent  trop  k  considérer  les  chemins  de  fer  comme  des  hpua 
télégraphiques. 

Une  bonne  statistique  pourrait  seule  corriger  ce  vice  origîneljet  pnîsqtse 
rÉtat  consacre  chaque  année  des  sommes  assex  considérables  à  secouer 
la  pomsière  de  vieux  manuscrits,  il  pourrait  bien,  ce  me  semble,  trouver 
quelques  deniers  pour  un  travail  qui  joint  au  mérite  de  l'importanee  celui 
de  l'actualité.  Sans  cela  ne  ressembleiions-Dous  pas  un  peu  à  l'aslrolegae 
de  La  Fontaine,  qui  se  laissait  choir  dans  un  puits  en  interrogeant  le  del. 
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»  »  fr.  a4  à  a  fr.  80    enAn^etem, 

i  à  X       a5    en  Beljpqoe, 

o,  80     à  I  en  Flranoe. 

Mais  le  roulage  anglais  a  encore  ici  l'avantage 
de  la  vitesse. 

Le  rapprochement  de  ces  chiffres  nous  permet 
de  conclure  que  les  transports  par  terre  sont, 
moyennement,  deux  fois  et  demi  plus  coûteux  en 
Angleterre  qu'en  France  et  en  Belgique. 

U  n'est  pas  aussi  lEsicile  d'étendre  la  comparaison 
aux  canaux,  parce  que  auprès  des  frais  de  halage,  qui 
constituent  une  dépense  à  peu  près  fixe ,  vient  se 
placer  le  tarif,  essentiellement  variable  de  sa  na- 
ture. Cependant,  en  prenant  ime  moyenne  sur  les 
principaux  d'entre  eux,  on  trouve  pour  la  dé* 
pense  de  transport,  par  tonne  portée  à  4|000 
mètres ,  péage  compris  : 

En  Angleterre*        o  fr.  55  li  o  fr.  90 
En  France,  o       3o  à  o        5o 

En  Belgique,  o       so  à  o        ao 

Les  prix  anglais  sont  donc  encore  beaucoup  plus 
forts  que  ceux  des  deux  autres  pays ,  et  cependant 
l'activité  des  routes  n'est  nulle  part  plus  considé- 
rable. 

Concluons  de  là  que  l'Angleterre  est,  relative- 
ment  aux  voies  de  communication,  dans  une  si- 
tuation tout  exceptionnelle,  qui  permet  à  ses  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  d'attirer  un  grand 
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nombre  de  voyageurs,  avec  des  tarife  forts  élevés.  * 

II  faut  en  effet  observer  qu'tme  diminution  de 

moitié  dans  les  prix  de  transport  correspondrait, 

pour  les  hommes,  à  53  c. ,  en  Angleterre ,  et  à 

a5  c.  en  France;  ce  qui  veut  dire  que,  pour  des 

situations  analogues,  deux  chemins  de  fer  con- 
struits dans  ces  deux  pays  et  grevés,  le  premier 

d'un  tarif  de  53  c. ,  le  second  d'un  tarif  de  a5  ,  de» 
vraient  attirer  à  p^u  près  le  même  nombre  de 
voyageurs.  De  là  résulte  pour  nos  voinns,  comme 
dernière  conséquence,  la  possibilité  d'engager  un  ca- 
pital considérable  dans  chacune  de  ces  entrepriaes. 
En  France ,  les  voyages  ne  sont  aussi  nombreux 
qu'à  la  condition  d'être  bon  marché,  et  la  meilleure 
preuve  que  l'on  poisse  en  donner^  c'est  que  la 
malle^poste ,  qui  se  rapproche  beaucoup  des  dili- 
gences anglaises  par  sa  vitesse  et  par  ses  prix,  ùàt 
encore  beaucoup  de  courses  à  vide.  Le  système 
anglais  ne  peut  donc  être  admis  chez  nous  qu'a- 
près des  modifications  profondes ,  qui  le  rappro- 
chent beaucoup  du  système  belge  ;  et  le  prix  des 
dernières  places,  qui  composent  toujours  la  plus 
forte  partie  de  la  recette,  devra,  pour  nos  chemins 
de  fer ,  se  tenir  beaucoup  pltis  prés  de  1 1  que  de 
35  c;  mais  un  semblable  résultat  ne  peut  être  at- 
teint qu'en  introduisant  dans  nos  constructions  la 
plus  grande  simplicité,  la  plus  rigoureuse  écono- 
mie, de  manière  à  ne  dépenser  que  iio  à  lao  fr. 
par  mètre  courant  de  rail-way  à  simple  voie ,  afin 
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que  les  intérêts  dû  capital  etigàgé  ne  Vieniie&t  pas 
peser  trop  lourdement  sur  chaque  objet  ttanspot*té. 
A  ce  prijc  seulement,  les  chemins  de  fer  seront  réel- 
lement fructueux ,  et  le  pays  possédera  un  capital 
suffisant  potir  les  établir  en  peu  d^années. 

La  limite  ainsi  fi&ée,  pourra  paraître  beaucoup 
trop  faible  aux  personnes  qui  jugent  toutes  les  en- 
treprises de  chemins-  de  fer  d'après  ceux  qui  s'éta- 
blissent autour  de  Paris  ;  mais  si  Ton  devait  aitisi 
choisir  ses  points  de  comparaison ,  comment  les 
actionnaires  du  rail-way  de  Greenwick,  qui  coûte 
8  millions  par  lieue ,  soit  a^ooo  fr.  par  mètre  cou- 
rant,  et  à  plus  forte  raison  ceux  du  rail-way  de 
Londres,  grande  jonction,  qui  en  coûtera  4yOOo, 
pourraient-ils  s'expliquer  que  le  chemin  de  Saint- 
Germain  ait  été  construit  moyennant  une  dépense 
de83o  fr.  par  mètre? 

N'avons -nous  pas  d^ailleurs  quelques  autres 
exemples  à  citer  ;  celui  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Étientie  à  Lyon  entre  autres,  le  plus  concluant  de 
tous ,  pour  ceux  qui  connaissent  un  peu  les  cir* 
constances  dans  lesquelles  il  a  été  établi. 

Les  ingénieurs  de  ce  rail-way  ont  eu  à  vaincre 
dés  (Astacles,  que  Ton  peut  appeler  exceptionnels, 
tant  ils  ont  été  grands  t  obstacles  d'etpropriàtion^ 
par  suite  des  Vice^  de  la  loi  qui  régissait  alors  cette 
matière;  obstacles  pl'ovenant  de  la  nouveauté  des 
chemins  de  fer,  de  Finhabileté  des  ouvriers,  du 
prix  des  rails ,  qui  ont  été  payés  5^  tt.  le  qultttal 
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métrique  y  de  rimperfection  des  machines  em- 
ployées à  cette  époque  pour  opérer  le  halage  ;  ob- 
stacles enfantés  par  les  sinuosités  du  terrain  ^  et 
qui  n'ont  pu  être  vaincus  qu'au  moyen  de  quinze 
tunnels,  dont  un  long  de  i,5o6  mètres,  percés  au 
milieu  de  terres  sans  cohésion ,  d'anciens  travaux 
de  mines ,  ou  de  rochers  d'une  excessive  dureté  ; 
de  plusieurs  viaducs  et  remblais  d'une  grande  élé- 
vation ;  d'un  pont  sur  le  Rhône ,  etc. 

Eh  bien!  malgré  ces  difficultés  de  toute  nature, 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  établi 
à  deux  voies  sur  la  plus  grande  partie  de  sa  lon- 
gueur, n'a  pas  coûté  plus  de  i^oo  fr.  par  mètre 
courant  ;  il  n'en  eût  coûté  que  1 5o  s'il  eût  été 
fiût  à  une  voie  seulement  ;  aujourd'hui  il  n'en  cou- 
^  terait  pas  ia5. 

U  n'y  a  donc  rien  d'exagéré  dans  l'évaluation 
que  nous  avons  donnée.  isS  fr.  par  mètre  cou- 
rant est  le  prix  des  sections  de  Malines  à  Louvain, 
et  de  Louvain  à  Tirlemont;  c'est  aussi  le  prix  de 
cette  route  en  fer  tracée  d'Eupen  à  Cologne,  k 
travers  les  pointes  élevées  des  Alpes  rhénanes.  S'il 
y  avait  quelque  chose  d'exagéré ,  d'absurde  même, 
ce  serait  la  prétention  contraire  en  vertu  de  la- 
quelle on  voudrait  nous  faire  engloutir  la  richesse 
publique ,  pour  nous  tenir  en  arrière  de  nos  voi- 
sins de  Belgique  et  d'Allemagne,  qui  circulent 
aussi  vite,  aussi  sûrement  et  à  bien  meilleur 
compte  que  nous. 
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Supposons  même  que,  cédant  à  cette  vanité 
nationale,  qui  est  la  base  du  caractère  français, 
nous  voulions  faire ,  non  pas  plus  solidement,  car 
se  serait  une  plaisanterie  que  d'appeler  mal  con- 
struits des  chemins  qui  portent  chaque  mois  trois 
à  quatre  cent  mille  voyageurs ,  avec  une  dépense 
d'entretien  fort  modique  ;  mais  moins  simplement, 
avec  plus  de  luxe,  nous  pourrons  prendre  i6o  fr. 
par  mètre,  comme  la  limite  supérieure  de  la  dé- 
pense raisonnablement  applicable  à  nos  grandes 
lignes  de  fer;  aller  au-delà,  ce  serait  plus  que  de 
l'imprudence ,  ce  serait  de  la  folie. 

Mais,  dira- 1- on,  en  admettant  que,  par  des 
modifications  convenables  dans  les  cahiers  des 
charges,  on  puisse  atteindre  Fétat  normal  que 
vous  indiquez  ici ,  ce  n'est  là  qu'une  difficulté  se- 
condaire; car  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  savoir 
à  quelles  conditions  l'on  astreindra  les  ingénieurs  ; 
il  importe  également  peu  que  les  péages  soit  mo- 
difiés dans  un  sens  quelconque,  que  les  droits 
d'entrée  sur  les  fers  soient  abaissés,  ou  supprimés; 
car  avant  de  songer  à  construire  à  telle  ou  telle 
condition ,  il  faut  savoir  si  l'on  construira  ;  avant 
de  discuter  les  produits  de  l'exploitation ,  il  faut 
savoir  si  l'on  exploitera. 

Or,  c'est  précisément  ce  qui  est  mis  en  question 
par  le  découragement  des  actionnaires,  l'avidité 
des  capitalistes,  la  timidité  des  conseils  d'admini- 
stration, et  ces  refus,  chaque  jour  plus  nombreux, 
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de  versement  y  qui  ôtent  aux  copip^giiies  toute 
possibilité  de  pousser  les  trayaux  ayec  vigueur. 

C'est  donc  ce  dernier  mal  qu'il  £aut  d'abord 
guérir,  c'est  à  ce  relâchement  général  qu'un  re- 
mède prompt  et  énergique  est  devenu  îAdisp^i- 
sable,  si  l'on  ne  veut  laisser  périr  l'esprit  d'as* 
sociation. 


CHAPITRE  Ul. 


CBISB  INDUSTBISIXB. 

Origine  de  la  crbe  actuelle,  Tagiotage  et  la  rareté  des  capitaux  ioactib ,  le 
■umque  (TÎMlitutiotis  de  créclil.  —  Goaiparaison  du  mocivemeiit  in- 
dustriel eo  France  et  en  Belgique  pendaol  les  quatre  dernières  années. 
—  Les  houillères  prises  pour  exemple  des  services  que  peut  rendre  l'es- 
prit d'association  entre  des  vains  honnêtes  et  éckirées.  —  Tices  de 
ror|;tnintion  financière  en  Bel^ue. 


Il  ne  faut  remonter  ni  bien  loin  ni  bien  haut 
pour  découvrir  les  causes  de  la  crise  qui  frappe  les 
valeurs  industrielles.  Aujourd'hui,  comme  il  y  a 
quelques  années,  de  i8a4  à  1826,  à  la  suite  des 
immenses  achats  de  terrain ,  comme  chez  les  An- 
glais de  i8a!2  à  i8a5,  comme  à  une  époque  plus 
récente  (  i836)  aux  États-Unis,  c'est  toujours  le 
débordement  de  la  spéculation,  le  désir  effréné  de 
réaliser  un  bénéfice  immédiat,  qui  a  lancé  les  ca- 
pitaux dans  des  entreprises  sans  valeur  réelle, 
sans  avenir.  C'est  aussi  un  peu  cette  légèreté  fran- 
çaise, ces  courts  mais  délirants  accès  d'enthou- 
siasme ,  qui  nous  poussent  les  yeux  fermés  dans  la 
direction  que  suit  la  foule;  enfin,  comme  causes 
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plus  profondes ,  le  brusque  déplacement  d'un  im- 
mense capital  y  rendu  improductif  pendant  plu- 
sieurs années  ;  la  rupture  de  l'équilibre  entre  les 
valeurs  en  circulation  et  les  valeurs  immobilisées; 
en  un  mot,  la  rareté  des  capitaux  et  le  manque 
d'institutions  de  crédit. 

Les  capitaux  disponibles  j  c'estjà-dii^  inoccupés, 
superflus  dans  les  industries  qu'ils  alimentent, 
sont  très-rares  en  France.  Qui  oserait  le  nier, 
lorsque  le  taux  de  l'intérêt ,  qui  se  base  sur  la  con- 
currence entre  les  capitaux  ofiFerts  annuellement 
pour  accomplir  le  travail  de  la  nation,  se  main- 
tient encore  à  5  p.  o/o  dans  la  plus  grande  partie 
de  nos  provinces,  et  s'élève  quelquefois  jusqu'à  6. 
Cest  chose  toute  naturelle;  l'industrie  marche'à 
grands  pas ,  et  avec  elle  ses  besoins  ;  les  capitaux 
ne  s'accumulent  que  lentement ,  par  un  travail  et 
des  privations  de  chaque  jour,  par  une  économie 
de  tous  les  instants  ;  ils  ne  s'augmentent  que  de  la 
différence  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  la 
masse ,  et  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  l'on 
aime  ses  aises ,  où  l'on  se  retire  de  bonne  heure 
des  affaires,  pour  se  livrer  au  repos,  où  la  vanité  et 
le  goût  du  luxe  ont  tant  d'empire ,  le  nombre  de 
ceux  qui  mettent  de  côté  est  le  plus  souvent  res- 
treint aux  personnes  qui  possèdent  peu,  c'est-à- 
dire,  qui  manquent  du  puissant  levier  à  l'aide  du- 
quel se  créent  les  richesses. 

S'il  n'existe  pas,  ou  s'il  existe  peu  de  capitaux  in^ 
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,  entreprises  nouvelles  ne  peuvent  se  fonder  qu'en 
enlevant  à  celles  qui  existent  déjà  des  capitaux 
circulants^  et  ce  sont  précisément  ceux-là  qui  fruc- 
tifient les  établissements  industriels. 

Voilà  un  mal  profond^  et  qui  doit  se  manifester 
toutes  les  fois  qu'un  trop  grand  nombre  d'entre- 
prises très  -  dispendieuses  s'élèveront  simultané- 
ment. 

La  rareté  des  institutions  de  crédit  augmente 
encore  cette  gène;  et  en  effet,  pour  que  les  af- 
faires du  pays  se  fassent  bien  ^  il  faut  que  le  pas- 
sage des  marchandises  du  producteur  au  consom- 
mateur s'accomplisse  sans  retard  et  sans  gêne;  le 
numéraire  est  l'élément  pratique  indispensable  à 
ce  mouvement.  S'il  abonde,  le  passage  sera  prompt 
et  facile;  8^1  est  rare,  le  commerce  éprouvera  un 
certain  malaise.  On  ne  peut  cependant  en  conser- 
ver un  excès,  d'abord  parce  que  le  change  y  met- 
trait bon  ordre  en  peu  de  jours;  ensuite,  parce 
que  l'argent  n'est  pas  seulement  le  signe  des  va  • 
leurs ,  mais  qu'il  en  est  encore  le  gage ,  et  consé- 
quemment,  qu'utilisé  ou  non,  il  absorbe  chaque 
année  ses  intérêts.  Mais  si  par  un  moyen  quel- 
conque, et  sans  jeter  de  perturbation  dans  la 
confiance  publique ,  on  peut  remplacer  une  partie 
du  gage  par  une  chose  qui  ne  soit  que  le  signe  (  r  ) , 


(i)  On  admet  généralement  qu*une  banque  qui  opère  avec  prudence, 
peut  émettre  troit  foii  la  valeur  du  numéraire  qu\  )1e  po9<He  en  I>i11f*ti. 

I  I 
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les  traoBactions  seront  aussi  faciles,  el  la  richeaac 
nationale  s'accroîtra  annuellement  de  Tintérét  de 
l'argent  métallique  devenu  inutile  i  et  qui  aéra 
promptement  exporté.  C'est  là  un  des  services  <{tie 
rendent  les  banques ,  et  ce  n'est  pas  le  seul. 

Dans  l'état  normal  d'une  nation  ^  il  doit  exister 
un  cisrtain  rapport  entre  la  quantité  de  nura^tûre 
qu'elle  possède  et  la  somme  des  affaires  qiii  s'y 
font  chaque  année.  Mais,  depuis  vingt  ans^  la  face 
industrielle  de  la  France  est  changée  ;  les  affaires 
ont  pris  un  accroissement  considérable^  et  lés 
transactions  commerciales ,  qui  s'appliquent  à  k 
totalité  du  capital  circulant,  ont  au  moins  doublé 
de  valeur.  Cependant ,  le  numéraire  n'a  pas  stnsi- 
blement  augmenté  ;  on  est  donc  en  droit  de  con- 
clure qu'une  émission  modérée  de  papier  serait 
très-profitable  à  la  prospérité  du  pays« 

Une  circonstance  de  cette  nature  vient  de  se 
manifester  en  Saxe.  Dans  ce  pays,  et  par  suite  de 
l'excessive  rareté  de  numéraire,  les  actions  du 
chemin  de  fer  de  Leipsick  à  Dresde  restaient  au- 
dessous  du  pair ,  malgré  la  conviction  générale  de 
la  bonté  de  cette  spéculation.  Le  gouvernement  de 
ce  pays  a  tranché  le  mal  dans  sa  racine,  en  auto- 
risant la  société  exécutante  a  émettre  du  papier, 
pour  une  valeur  d'un  demi^milUon  de  thalers, 
soit  it94 5,000  fr. 

Les  banques  poussent  à  l'accroissement  de  la  ri« 
chesse  par  une  foute  d'autres  moyens  :  en  abais- 
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muI  le  tâul  de  Tiiltérét  et  celui  de  rescomt>te ,  en 
attinuit  à  elles  et  faisant  fructifier  l'argent  qui  res* 
terait  sans  emploi  dans  les  coffres-forts  ^  en  soute* 
nani  de  leur  crédit  des  industriels  solvables,  en 
leur  ouvrant  des  comptes  courants  ^  etc.  (i)* 

Mais  la  France  n'a  encore  aucun  système  de 
crédit  bien  conçu;  elle  possède  seulement  une 
banque  du  département  de  la  Seine,  improprement 
dite  banque  de  France,  et  quelques  banques  dé- 
partementales ou  succursales ,  qui  n'agissent  que 
dans  un  rayon  extrêmement  restreint  et  qui  man- 
quent tout  à  fait  d'homogénéité. 

Il  faut  donc  avouer  que,  non-seulement  hous 
arOùs  peu  de  capitaux  disponibles ,  mais  encore 
que  nous  manquons  des  moyens  de  les  créer  rapi- 
dement. 

Voici  la  part  de  la  question  financière;  faisons 
maintenant  celle  de  l'agiotage. 

Que  s'est-il  passé  à  la  bourse  depuis  trois  ans? 

Quelques  sociétés  avaient  obtenu  de  l'exploita- 
tion des  houillères  des  bénéfices  énormes;  leurs  ac- 
tions s'étaient  élevées  à  un  taux  qui  tenait  du  pro- 
dige (i)  ;  les  spéculateurs  se  ruèrent  sur  les  char- 
bons, et  les  transformèrent  en  mine  il'or  pour 
leur  bourse.  On  acheta  des  houillères  en  France  ; 
on  acheta  des  houillères  en  Belgique  ;  et  qui  pis 

(i)  Vojei  la  Bote  1 39  4  la  fin  du  rohiine. 

(s)  Les  tcliof»  éê  Tane  de  ces  sonéléi,  origmaircmenl  d«  A.ooo  fr., 
te  foot  élevées  mamleiiAnt  k  190,000  fr. 


—  i64  — 
est,  on  les  paya  le  double  et  le  triple  de  leur  valeur, 
pour  les  élever  au  quadruple  dans  l'apport  social; 
et  le  troupeau  des  actionnaires  de  s'arracher  les 
reconnaissances  de  tout  ce  qui  portait  le  nom  de 
houille,  sans  s'informer,  sans  vouloir  même  cou' 
naître  quelle  était  la  valeur  de  ce  papier  qu'on  ap- 
pelait action.  Puis  est  venue  la  frénésie  des  bi- 
tumes ;  chaque  nouvelle  hausse  dans  le  bitume 
Seyssel  engendrait  un  bitume  nouveau  ;    c'était 
le  bitume  allemand,  le  bitume  anglais^  le  bita- 
me  américain ,  le  bitume  Aulnette ,   le  bitume 
de  couleur,   le    bitume  Polonceau,   le   bitume 
Guibert,  le  bitume  Bastennes,  le  bitume  Lob- 
sann,  le  bitume  Haute -Loire,  le  bitume  I^es- 
Maurel  nord,  le  bitume  D'ez-Maurel  midi;  et 
lo  millions  se  sont  entassés  dans  ces  entreprises, 
en  moins  de  six  semaines  (i). 

Les  chemins  de  fer,  entreprises  plus  sérieuses  et 
plus  solides  que  les  précédentes,  ont  eu  le  tort 
d'arriver  au  moment  où  les  capitaux  disponibles 
«Haient  engagés.  D'ailleurs  la  réaction  se  faisait 
déjà  sentir  alors  qu'ils  parurent  à  la  Bourse,  et  ce 
retour  salutaire  vers  les  idées  d'ordre  moral,  q<û  a 
entraîné  tant  de  conceptions  maladives,  joint  aux 
causes  que  nous  avons  énumérées  ci-dessus  ; 
et  au  terrible  fantôme  de  Versailles,  rive  gauche  y 

(x)  Il  est  bien  entendu  que  nom  ne  prélendont  pu  faire  ki  le  P'^'^ 
des  entreprùei  îndiuiriellet.  Auprès  des  spéculations ,  il  y  a  des  ifbif^ 
honorables  et  fruptiienses.  Mais  nous  raoonlons  l'histoire. 
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a  jeté  le  discrédit  sur  des  entreprises  excellentes 
comme  placement,  et  d'une  haute  utilité  publique. 

Dire  maintenant  de  quelle  manière  la  rareté  des 
capitaux ,  jointe  à  Tagiotage ,  a  pu  déprécier  une 
industrie  pleine  d'avenir,  c'est  chose  simple  et  fa- 
cile. 

Une  association  qui  annonce  de  grands  béné- 
fices se  forme.  On  présume  qu'elle  sera  bien  ac- 
cueillie. Les  hommes  d'entreprise  qui  ont  mis  l'af- 
faire en  train  partagent  avec  leurs  amis  la  majeure 
partie  des  actions,  et  les  gardent  plusieurs  jours  en 
portefeuille  ;  personne  ne  peut  plus  en  avoir,  elles 
sont,  dit-on,  toutes  prises;  les  trompettes  gagées 
des  journaux  se  mettent  en  jeu,  la  hausse  ne  con- 
naît plus  de  bornes. 

Cest  alors  que  les  spéculateurs  commencent  à 
se  dégager  de  cette-affaire  pour  aller  en  monter 
une  autre.  S'ils  ne  se  hâtent  pas  trop ,  si  le  capital 
social  est  un  peu  considérable ,  la  ruse  a  un  plein 
succès. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  qui 
doit  absorber  60  à  80  millions ,  c'est  tout  autre 
chose.  Les  heures  d'enthousiasme  une  fois  passées, 
les  offres  de  vente  sont  toujours  au  moins  égales 
sinon  supérieures  aux  demandes ,  la  prime  se  sou* 
tient  à  peine,  et  quand  vient  l'époque  d'un  verse- 
ment, tous  ceux  qui  se  sont  engagés  pour  des 
sommes  dont  ils  ne  disposent  pas  et  qui  n'ont  pas 
vendu  dans  l'espoir  d'une  hausse  prochaine  se 
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trouvent  dans  l'alternative ,  soit  d'aliéner  un  im* 
meuble,  sîoitde  vendre  une  partie  de  leurs  actions. 
Ils  prennent  ordinairement  ce  dernier  parti.  Les 
vendeurs  affluent  de  toute  part,  la  dépréciation 
commence ,  elle  éloigne  les  acheteurs  :  de  là  une 
dépréciation  nouvelle,  et  ainsi  de  suite,  en  telle 
sorte  que  le  mal  va  toujours  croissant;  et  comme 
il  faut  en  définitive  que  le  versement  s'effectue , 
sous  peine  de  déchéance,  on  finit  par  négocier  les 
actions  à  vil  prix ,  afin  de  ne  pas  tout  perdre. 

Devqns-nous  rendre  le  système  d'association 
responsable  de  ces  écarts?  Evidemment  non.  Ce 

serait  aussi  injuste  que  de  lier  les  excès  de  93  à  la 

cause  de  la  liberté ,  les  scandales  des  banques  amé* 

ricaines  à  l'existence  des  institutions  de  crédit 

L'association  a  été  un  moyen  y  rien  de  phis.  On 

avait  spéculé  sans  elle  en  i8l4  »  coi  l'a  trouvée  en 

1837  et  l'on  s'en  est  servi.  La  preuve  en  est  qu'à 

l'heure  où  nous  entrions  dan^une  voie  si  funeste, 

les  Belges  grandissaient  par  ces  moyens  qui  sen* 

blaient  causer  notre  décadence,  et  chef  eux  près 

d'un  milliard  de  capitaux  se  groupait  autour  de 

sociétés  industrielles  sans  perturbation ,  sans  crise 

et  au  grand  bénéfice  des  actionnaires ,  en  même 

temps  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  étaient 

poussés  avec  une  incroyable  activité.  C'est  que  l'on 

apportait  dans  la  formation  des  sociétés  une  grande 

réserve.  Les  entreprises  vers  lesquelles  devait  se 

porter  le  fonds  social  étaient  choisies  avac  le  plus 
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grand  soin  ;  au  lieu  de  s'attacher  à  des  inventions 
récentes,  à  des  établissements  à  créer  et  dont,  par 
conséquent,  le  succès  est  toujours  un  peu  problé- 
matique ,  on  versait  les  capitaux  dans  les  exploi- 
tations déjà  riches  et  productives  où  ils  restaient 
en  grande  partie  à  l'état  de  capitaux  circulants  et 
donnaient  des  bénéfices  immédiats.  Ainsi ,  les  so- 
ciétés des  produits  du  Flenu ,  du  Grand-Hornu , 
de  Wasmes  et  de  Sart-I^ngchamps,  se  sont  fondées 
sur  les  charbonnages  les  mieux  famés  de  la  Belgi- 
que ;  nous  en  disons  autant  des  sociétés  métallur* 
giques  de  Couillet ,  de  Marcinelle ,  de  Chatelineau, 
de  Montceaux ,  des  verreries  de  Drion ,  Querité , 
Dedorlodot;  de  la  fabrique  d'outils  de  Régnier 
Poncelet»  aujourd'hui  société  Saint-Léonard  1  qui 
était  célèbre  dès  l'année  1 808.  Nous  devons  ajouter 
que,  dans  presque  tous  les  cas,  la  direction  de  l'éta- 
blissement a  été  confiée  à  l'ancien  propriétû^e  : 
aussi  les  intérêts  et  les  dividendes  ont-ils  suivi  de 
près  le  placement  de  fonds;  de  là  la  faveur  qui  a 
toujours  entouré  ces  entreprises. 

Cette  direction  des  esprits  a  été  fort  heureuse 
pour  nos  voisins;  car,  en  même  temps  qu'elle  im- 
primait à  leur  industrie  un  nouvel  essor,  elle  re- 
tirait des  fonds  espagnols  les  immenses  capitaux 
qu'ils  y  avaient  engagés,  en  sorte  que  la  Belgique 
ne  possédait  presque  plut  de  ces  valeurs  quand 
vint  le  jour  de  leur  déconfiture. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ^e?lc  apprccia- 


^ 
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tion  des  sociétés,  nous  allons  citer  quelques  chifiires 
extraits  d'un  rapport  officiel  présenté  par  le  mi* 
nistre  du  commerce.  Us  sont  relatifs  aux  charbon- 
nages. 

Nous  avons  choisi  à  dessein  cet  exemple ,  parce 
que  l'exploitation  de  cette  industrie  a  donné  lieu 
en  Belgique  à  mille  plaintes  aussi  peu  fondées  les 
unes  que  les  autres ,  et  que  ces  plaintes  ont  eu 
quelque  retentissement  en  France.  Nous  allons 
donc  comparer  les  opérations  des  sociétés  et  celles 
des  particuliers. 

Dans  le  courant  de  i836  et  dans  la  province  d€ 
Nainauty  les  sociétés  étaient  intéressées 

• 

Dans    6    houillères  du  i**^  district  (  arrond.  de  Mous  )• 
Dtns   lo  id.  a*  district  (arrond.  de  Charleroy)* 

ToUl     x6 

Les  particuliers  continuaient  à  exploiter. 

•8     houillères  du  t*'  district» 
Si  id.      du  a*    distriet. 

Total    79 

Ainsi  les  sociétés  ne  possédaient  que  y  des  cha^ 
bonnages  du  Hainaut. 

Or  voici  la  production  dans  les  neuf  premiers 
mois  de  1 836. 

Premier  dittrkt, 

,,     ...  ,  ...     (  iMir  les  sociétés  3na,o38  ton. 

'  (l»ar  Ifs  parttcol.cit    784,164 
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Detudèm0  dUiticL 

.    -Mx^      1  .*•    ,  P*' let  lodéié»  584,101  ton: 

^  '  par  les  parliculien    459»  5it 

16  sociétés  ont  produit  977^1 4^  tonnes. 

79  exploitations  particulières  i)!i489885  tonnes. 

Ainsi  les  16  houillères  des  sociétés  ont  produit 
les  \  des  79  exploitations  particulières. 

U  Êiut  conclure  de  là  que  les  sociétés  exploitent 
mieux  ou  qu'elles  choisissent  les  meilleures  houil* 
1ères. 

On  peut  distinguer  ce  qui  tient  à  l'une  et  à 
l'autre  de  ces  influences  en  se  reportant  à  l'année 
1 834  y  époque  où  les  sociétés  n'étaient  pas  encore 
formées. 

Dans  le  courant  de  cette  année , 

Les  ]6  houillères  acquises  en  i836  par  les  so- 
ciétés ont  donné 


Les  6  du  I*'  district        41 5,809  ton. 
Les  10  da  a*       id.  763,836 

ToUl     1,179,666  tOD. 

Soit  pour  9  mois  884*754  Ion* 

Productioii de 9 mois  dei836        977»i4o 

Aupneiitatioii  en  x836  92,390  ton. 


Les  79  exploitations  particulières  ont  produit 
pendant  l'année  i834: 
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Les  «8  dn  i^  Mml  ^i,i48  ton. 

Les  5i  da  a*  district  6o5,5ci 


ToUl  f  t$49«(^9  HMIi 

Soit  pour  9  mois  de  1 834  Z9i6o,aao 

On  avait  pour  9  mois  de  i836         i,a43,885 


Augmentation  en  i836  83,665 

Il  y  a  donc  eu  amélioration  de  part  et  d'autre, 
puisque  les  produits  ont  augmenté  des  deux  o6* 
tés;  seulement  dans  un  cas  Faugmentation  est  de 
•TT  de  la  production  totale ,  dans  l'autre  eUe  n'est 
que  de  7^,  d*où  il  résulte  que  les  houillères  ache- 
tées par  les  sociétés  belges  étaient  les  mëilleuresy  et 
sont  les  mieux  exploitées  (i). 

Nous  insistons  d'autant  plus  volontiers  sur  ce 
point  y  que  l'un  des  hommes  les  plus  considérables 
de  notre  chambre  parlementaire  a  cité ,  à  la  tri- 
bune,  les  charbonnages  de  Belgique,  comme  preuve 
de  l'influence  quelquefois  funeste  des  associations* 
Il  a  même  ajouté  que  le  gouvernement  belge ,  afin 
de  satisfaire  aux  réclamations  universelles ,  avait , 
proposé,  par  une  loi,  de  réserver  au  gouverne- 
ment l'exploitation  exclusive  des  houillères  non 
encore  concédées. 

C'est  là  une  grande  erreur  ;  le  ministère  belge  a 
toujours  soutenu  l'opinion  contraire,  et  tout  récem- 
ment encore,  le  ministre  de  l'intérieur  a  prouvé, 

* 

(i)  Voyrz  la  noie  14  à  la  60  du  vi'lu  ne. 
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daBa  un  rappert  publié  an  février  1 838 ,  que  la 
haussa  des  houilles  avmt  été  la  moins  forte  dans 
las  districts  où  il  y  avait  le  plus  de  sociétés  ano- 
nymes ;  et  an  effet ,  si  les  capitaux  apportés  danp 
les  charbonnages  ont  eu  quelque  influence  sur 
l'exploitation,  ce  n'a  pu  être  qu'une  action  de 
perfectionnement  y  dont  le  résultat  direct  est  la  ré- 
duction lies  prix« 

La  houille  est  devenue  chère  en  Belgique,  parea 
que»  après  plusieurs  années  de  stagnation ,  pan<- 
dant  lesquelles  les  exploitations  étaient  plqs  oné* 
reuses  que  profitables  à  leurs  propriétaires ,  Tin- 
ditstrie  a  tout  à  coup  pris  un  admirable  assor  en 
i335.  I.^  établissements  métallurgiques  sa  sont 
élevés  de  toute  part  comme  sous  l'influence  d'une 
baguette  magique;  le  seul  district  de  Charleroy,  qui 
ne  comptait  que  quatre  hauts^foufneaux  en  1 83o| 
en  possédait  vingt^neuf  en  1 836 }  puis  sont  venus 
le$  chepains  de  far  et  les  foyers  dévorants  denHioo- 
motives;  l'établissement  de  nouvelles  et  nom«- 

lïvettws  imiçhinea  à  vapeur  ^  qtiî  jointes  k  celles 
dti^  fH^ifitantei^,  ont  créé  une  forpe  motrice  qui 
dépww  aa»<K>o  çhavAHx  ^  et  l'on  s'étonnerait  et 
l'oni  ^  f^aipdr^it  qu'en  présanoe  de  cette  énorme 
consommation  da  eo^ïf  de  catia  prodigieuse  acti- 
vité 4a  l'indiistria»  le  prix  da  la  houille  grasse  ait 
doublé  (1). 

(i)  Voyex  U  oolc  x5  à  la  fia  dn  ïaWbw. 
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Pendant  que  les  sociétés  apportaient  une  si 
louable  réserve  dans  la  gestion  des  capitaux  qui 
leur  étaient  confiés,  des  banques  s'organisaient 
pour  subvenir  aux  nouveaux  besoins  de  l'industrie: 
après  la  banque  de  Belgique,  constituée  en  février 
1 83 5  au  capital  social  de  vingt  millions,  vinrent 
la  société  nationale  pour  entreprises  commerciales 
et  industrielles  (capital,  1 5  millions,  qui  pourra  être 
porté  à  a5  millions);  puis  la  société  de  commerce 
fondée  au  capital  de  lo  millions  accrus  annuelle- 
ment par  la  réserve.  L'année  1 835  vit  encore  s'é- 
tablir trois  banques  hypothécaires  (la  caisse  hypo- 
thécaire, la  caisse  des  propriétaires,  la  banque 
foncière),  qui  composent  ensemble  un  capital  de 
39  millions  de  francs;  aussi,  à  la  fin  dé  18 35,  et 
en  comprenant  la  société  générale  établie  en  r  822 
au  capital  de  5o  millions  de  florins  (  1  o5,8!ao,ooo  f.) 
accrus  de  ao  millions  de  réserve,  la  Belgique  avait 
engagé  dans  les  banques  une  somme  de  a  10  mil- 
lions (i). 

Un  instant,  et  en  présence  de  la  crise  améri- 
caine ,  l'administration  fut  eflPrayée  d'une  marche 
si  rapide;  elle  crut  devoir  modérer  l'élan  financier; 
elle  interdit  à  toutes  les  sociétés  qui  se  formaient 
l'émission  de  bank-notes,  billets  au  porteur ,  bil- 
lets de  caisse  et  autres  de  ce  genre.  L'administra- 
tion fut  plus  loin ,  elle  refusa  de  sanctionner  des 

(  1)  Voyex  1«  noie  i6  à  1«  fin  da  rolnnu'. 
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sociétés  puissantes ,  et  en  dépit  de  Tardente  pelé- 
miquedesjournaux,  elle  sutmaintenir  sa  décision 
qui  fut  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bruxelles. 

£n  France,  une  pareille  mesure  aurait  attiré  sur 
les  têtes  ministérielles  toutes  les  foudres  de  l'op- 
position; on  eût  crié  à  l'obscurantisme  :  on  aurait 
maudit  ces  gouvernants  rétrognides  qui  coupaient 
les  ailes  de  l'industrie;  on  aurait  rattaché  à  ce 
mauvais  vouloir  toutes  les  catastrophes  passées , 
présentes  et  futures. 

L'administration  belge  se  contenta  de  publier  la 
liste  des  sociétés  non  autorisées ,  avec  quelques 
observations  relatives  à  ces  refus.  Elle  obtint  l'ap- 
probation générale  (i). 

Depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  com« 
pagnies  industrielles  se  sont  élevées.  Le  mouve- 
ment qu'elles  ont  imprimé  aux  capitaux,  régula- 
risé par  les  émissions  des  banques  anciennes,  et 
des  banques  plus  récentes,  a  toujours  eu  lieu  sans 
secousse ,  et  qui  mieux  est,  sans  jeter  de  défaveur 
sur  les  actions  industrielles.  Rassuré  par  cette 
expérience,  le  ministère  a  pu  laisser  au  commerce 
des  allures  plus  franches,  accueillir  sous  certaines 
conditions  quelques  unes  des  sociétés  qu'il  avait 
d'abord  repoussées ,  permettre  à  la  banque  d'An- 
vers (capital,  9.5  millions)  et  à  la  société  de  com- 

(i)  Voyez  la  note  17  à  la  fin  du  volume. 
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inerte  de  bnigé^  ((uipital^  3  millidtift)^  l'émisBioti 
de  bâhk-noteé ,  de  billets  dU  porteur,  et  Cela  sans 
abdiquer  lé  rôle  de  tuteur  de  Tindastrie  qu'il  avait 
conquis  par  sa  fermeté. 

C'est  en  ftuiyatit  cette  marche  rationnelle  (|uela 
Belgique  a  éréé  cent  dit-huit  sociétés  tttiouymes, 
représentant  un  capital  de  Sgt  ttiilliouÉ ,  dans  Tes* 
paCé  de  citiq  ans  (i)  et^  chose  sUr  laquelle  nous  ne 
saurions  trop  insister  ^  ce  tuoUvement  prodigiettt 
s'est  opéré  sans  perturbation^  sans  secOudsé,  sans 
crise  industrielle^  au  grand  bénéfice  des  intéressée 
et  de  la  classe  outrière. 

Est'ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  copier  l'orgâ"- 
nisation  financière  de  la  Belgique ,  que  ses  itistitu- 
tions  de  crédit  soient  parfeitea,  ses  sociétés  péï 
action  toutes  également  prudentes  et  irréprocha- 
bles? Assurément  non  ! 

Les  Belges  ont  leurs  agioteuk*s  comme  nous  avons 
les  nôtt^s^  et  n'en  auraient-ils  pas,  l'empressement 
avec  lequel  la  Bourse  de  Paris  s'est  jetée  sur  leurs 

(i)  CeteiiiqfiBiiéttt'app)iqiieiilàf834,  i835,  iSSS,  t837,ettuxRrif 
premiers  mois  de  1 83S.  PeDdsnt  les  années  i834,  1 8  35  et  1 836,  lecspi* 
tal  deisodélés  anonymei autorisées  en  Belgique,  s'élévail  à  !i6 1 ,97é,odafr<  ; 
fênr  MMtMéflM  période)  il  «¥mI  été  en  France 

i834  79,848«ooo 
x835  42»)5o8)Ooo 
i836     1 56,945,000 


983,201,000 


C'est  ft  ao  millions  près  la  même  chose  qu'en  Belgique.  La  différence  s 
beaucoup  augmenté  depuis  en  notr«  fiitent. 
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actions  était  bien  fait  pour  encourager  quelques 
entreprises  hasardeuses.  D  autre  part^  éblouies  par 
la  facilité  avec  laquelle  elles  trouvent  du  crédit 
près  des  banques  sous  le  patronage  desquelles 
elles  se  sont  élevées,  quelques  compagnies  indus- 
trielles ont  immobilisé  une  trop  grande  partie  de 
leur  capital  social.  Cette  mesure ,  qui  leur  per- 
mettra plus  tard  d'augmenter  leur  production 
d'une  manière  considérable,  n'est  pas  sans  incon- 
vénient^ soit  pour  elles,  soit  pour  les  banques  qui 
leur  font  ces  avances  et  qui  se  privent  ainsi  de 
leurs  ressources  artérielles. 

Poussant  plus  loin  nos  investigations  et  jetant 
un  coup  d'oeil  sur  les  institutions  de  crédit  belges, 
nous  pourrions  montrer  ce  qu'il  y  a  dé  vicieux 
dans  cette  sorte  d'indépendance  ou  plutôt  de  riva- 
lité qui  existe  entre  les  deux  grandes  banques  de 
la  capitale,  l'inégalité  des  armes  qu'elles  appor- 
tent dans  cette  lutte  y  le  peu  de  parti  qu'elles  tirent 
de  la  circulation  de  leurs  billets,  l'abus  qu'elles 
peuvent  faire  du  jeu  sur  les  actions  industrielles  ; 
en&n  nous  pourrions  mettre  à  nu  les  germes  de 
décadence  que'elles  portent  dans  leur  sein  ;  mais 
cela  nous  entraînerait  trop  en  dehors  du  cadre 
que  nous  nous  sommes  tracé.  Il  sufEt  de  voir  l'en- 
semble, et  l'ensemble  est  bon. 

On  peut  l'attribuer  à  bien  des  causes  :  amsi  il 
n'est  pas  douteux  que  Taptitude  du  peuple  belge 
pour  les  affaires ,  l'amour  du  travail  et  de  l'écono- 
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mie  qui  le  dominent ,  le  peu  de  cas  qu'il  fait  du 
luxe  j  n  y  aient  une  bonne  part  ;  mais  il  faut  aussi 
reconnaître  que  les  fruits  de  ces  excellentes  dispo- 
sitions auraient  peut-être  été  perdus  si  le  choix 
des  usines  de  placement  n'eût  été  fait  avec  autant 
de  soin  et  d'intelligence ,  la  protection  des  ban- 
ques aussi  efficace  et  l'intervention  du  ministère 
aussi  prévoyante ,  dans  un  moment  où  la  moindre 
chute  pouvait  engendrer  une  catastrophe. 

En  France  y  les  trois  quarts  des  spéculations 
n'ont  porté  sur  aucune  usine  déjà  productive;  les 
banques  sont  encore  si  rares ,  que  Marseille  ^  le 
premier  de  nos  ports ,  le  troisième  de  l'Europei 
n'en  possédait  pas,  il  y  a  trois  ans:  celle  qui  s'y 
est  établie,  après  mille  peines,  ne  dispose  que  d'un 
capital  fort  minime  (4  millions);  enfin  le  gouve^ 
nement  n'a  pas  même  entrepris  l'essai  de  son  action 
régulatrice. 

De  là  cette  crise  qui  nous  dévore. 


CHAPITRE  IV. 


ClUfiB  INBU8TBISULB. 


qui  «xUte  entre  les  cautes  de  déprécMtîoa  det  cbenat  do  îét 
chef  nous  et  chezies  Anglais.  —  Cote  dos  actions  en  Angleterre.  — 
Remèdes  à  porter  à  la  crise.  —  Inefficacité  et  inconvénients  d*une  ga* 
lantie  de  minimum  d*intérél.  -«•  Moiift  qui  militent  en  faveur  des 
avances  pécuniaires.  —  Application  de  cette  mesure  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans.  —  Gomment  elle  peut  devenir  efficace.  «-  Révision 
de  quelque!  luitret  articles  des  cahiers  des  charges. 


Il  résulte  du  chapitre  ci-dessus,  que  le  discrédit 
qui  frappe  en  ce  moment  les  valeurs  industrielles, 
et  spécialement  les  chemins  de  fer,  tient  encore 
plus  à  l'engorgement  de  la  bourse ,  k  Ténorme 
disproportion  qui  existe  entre  les  capitaux  immo- 
bilisés ou  promis  pour  une  échéance  peu  éloignée 
et  les  ressources  disponibles  des  actionnaires,  au 
manque  d'institutions  de  crédit  qui  resserre  encore 
la  somme  des  valeurs  métalliques  en  circulation , 
qu'à  la  défaveur  jetée  sur  les  devis  eu  égard  aux 
exigences  tracassières  des  ponts-et-chaussées.  La 
preuve  en  est  que  le  railway  de  Strasbourg  à  Bâle , 

l'A 
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exécuté  par  marché  à  forfait  et  conséquemment 
d'une  dépense  prévue  et  assurée,  a  subi  une  dé- 
pression au  moins  égale,  sinon  supérieure,  à  celle 
de  toutes  les  autres  entreprises  dvt  même  genre , 
et  cependant  ce  chemin  est  encore  ce  qu'il  était 
au  moment  où  sed  actions  «e  «esdaient  à  prime, 
aucune  condition  nouvelle  n'a  surgi.  La  persévé- 
rance de  M.  KoaoyîB  eut  relevé  le  courage  des 
actionnaires  dans  toute  autre  circonstance;  elle  a 
été  tnp«MMNfit«  pwr  la  force  des  ehosee. 

Bons  ou  mauvais,  tous  lés  chemins  de  fer  ont 
élé  Àa^pés  de  la  meiBe  dé£fty«ur ,  ^  les  adien- 
nairei^,  aussi  exagérés  dans  leur  panique  quils 
l'avaient  été  daAft  leur  confianfie,  sesottt  nfiiÊ/Éài- 
rement  soumis  à  des  pertes  déraisonnables.  C'est 
ainsi  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  qui 
ne  présente  aucune  difficulté  sérieuse  à  vaincre, 
doat  kfk  produits  sont  en  quelque  sorte  assuréi,  a 
été  c<^é  à  la  bourse  le  a4  février ,  417  fr.  pv  9^' 
tàoup  ce  qui  constituait  la  con^pagj^ie  en  jp^arts  d^ 
6^fi/^fOOO  fr.  sur  son  capital  sacial,.  wuune  infiitfr 
m^iït  supérieure  k  celle  qui  aurait  été  p^due  01 
çst»  d^  tiquidatioi». 

Le  &it  qui  S|Ç  prétent0  chez  DO^s  ^t  $9^ 
eap^wpl^  dans  les  aniuUes  deschewos  de  fer:  J^f 
a  bien  .eu  quelque  chose  d'analogue  eo  Ângl^t^rN; 
mais  ce  n'était  qn'un  moment  de  g^ne^  d%é»i^ 
tion,  contre-coup  inévitable  des  accès  d'eu^ho^' 
Qjaftme.  Aujourd'hui  que  l'ey périeiiM  f  6%&  la  fièi^ 
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des  entrM)rises  de  cette  nalupe,  la  majeure  partie 
des  rail-way  anglais  de  que|qiie  importance  se 
négocient  k  prime. 

La  prime  est  de  ao  p.  o/o  pour  le  chismin  dq 
Londres  à  Bristol ,  de  36  p,  o/o ,  pour  èeliu  d^ 
Manchester  à  Leeds,  de  5o  p.  o/q  pour  celui  de 
Chester  à  Berkenhead  ^  de  9 1  p.  0/0  pour  celui  de 
Londres  à  Birmingham ,  de  j  00  p.  0/0  pour  celui 
de  Liverpool  à  Manchester,  de  104  p-  0/0  pour 
celui  de  Grande- Jonction,  de  j  5o  p.  0/0  pour  celui 
de  Darlingtou  à  Stockton. 

La  panique  n'a  jamais  persisté  en  Angleterre 
parce  que  les  capitaux  ne  manquaient  pas  ;  la  con- 
fiance seule  s'ébranlait  momentanément,  mais  la 
raison  prenait  bientôt  le  dessus;  elle  persiste  en 
France  parce  que  le  public  n'a  plus  ni  confiance 
ni  capitaux  surabondants. 

Ce  n'est  donc  pas  la  révision  du  cahier  des 
charges  qui  peut  suffire  à  la  guérison  de  notre 
plaie  moderne  :  cette  révision  est  rationnelle,  elle 
est  indispensable  ;  exécutée  conjointement  avec 
d'autres  mesures ,  elle  peut  donner  d'excellents 
résultats,  mais  livrée  à  elle-piéme ,  elle  serait  im- 
puissante. Ce  n'est  pas  non  plus  la  répressioii  de 
l'agiotage ,  et,  dût-on  adopter  une  loi  martiale 
comme  cellis  que  proposait  le  gouvernement  de 
New- York,  on  aurait  sans  doute  rendu  un  grand 
service  à  la  morale  publique ,  mais  la  situation  ne 
serait  pas  changée;  nous  ne  croyons  pas,  quoi 
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qu'on  ait  pu  dire,  à  Tefficacité  complète  d'une  ga- 
rantie de  minimum  d'intérêt  de  4  p.  o/o. 

Quel  serait  en  effet  le  résultat  de  cette  mesure  ? 
Augmenterait-elle  le  nombre  des  capitaux  sans  em- 
ploi? rétablirait-elle  l'équilibre  entre  les  sommes 
immobilisées  et  les  revenus  de  la  masse  ?  empé- 
cherait-elle ,  en  un  mot,  les  conseils  d'adminis* 
tration  des  rail-way  de  réclamer  dans  un  temps 
plus  où  moins  rapproché  les  cent  cinquante  mil- 
lions que  doivent  encore  leurs  souscripteurs? 

Nous  ne  contestons  cependant  pas  que  cette 
décision  financière  ne  puisse  produire  une  réac- 
tion favorable  sur  les  chemins  de  fer  :  elle  ramè- 
nera vers  ces  entreprises  les  hommes  timorés;  elle 
y  fera  affluer  les  petits  capitalistes  qui  trouveront 
là  un  placement  progressif,  opéré  par  modestes 
sommes  ^  encore  plus  solide  qu'une  inscription  de 
rente ,  puisqu'il  est  hypothéqué  sur  les  travaux , 
assuré  contre  une  réduction,  et  soumis  à  des  demi- 
certitudes  de  bénéfice.  On  peut  également  prévoir 
que  le  jour  où  un  pareil  vote  serait  obtenu ,  la 
conversion  des  rentes  deviendrait  impossible ,  non 
seulement  aujourd'hui ,  mais  tant  qu'il  se  fonde- 
rait des  sociétés  de  travaux  publics,  chose  qui  doit 
essentiellement  sourire  à  certaines  notabilités  po- 
litiques; enfin,  tous  les  capitaux  qui  pourraient 
se  dégager  des  autres  entreprises  industrielles, 
viendraient  s'asseoir  dans  les  sociétés  de  rail- 
routes;  ce  sont  \k  des  faits  certains. 
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U  pourra  donc,  il  devra  donc  arriver  que  les 
actions  de  chemins  de  fer  montent  au  pair  j  au- 
dessus  du  pair  peut-être,  ainsi  que  cela  se  présente 
pour  le  chemin  d'Amsterdam  à  Arnheim  ;  mais 
presque  tou^ce  que  Ton  aura  gagné  d'un  côté,  on 
l'aura  perdurde  l'autre.  L'opération  sera  réduite 
'  à  un  déplacement  de  fonds  ;  on  précipitera  la  crise 
des  uns  pour  empêcher  celle  des  autres ,  et  les 
valeurs  industrielles  descendront  de  tout  ce  que 
les  chemins  de  fer  seront  montés. 

Mais  les  entreprises  de  travaux  publics  doivent 
passer  avant  les  spéculations  privées,  et  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt  assurerait,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  non  seulement  l'exécution 
des  lignes  votées ,  mais  on  peut  le  dire ,  celle  de 
toutes  les  parties  du  réseau  présumées  un  peu 
productives. 

Malheureusement,  les  inconvénients  que  nous 
avons  signalés  plus  haut  ne  sont  pas  \&i  seuls  inhé- 
rents  à  ce  système. 

La  garantie  a  le  défaut  d'engager  trop  forte- 
ment le  trésor  en  déchargeant  les  administrateurs 
des  compagnies  d'une  partie  de  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  eux  vis-à-vis  des  actionnaires;  elle  a 
surtout  le  défaut,  capital  dans  un  gouvernement 
représentatif,  de  laisser  une  incertitude  complète 
sur  l'étendue  et  sur  la  durée  des  engagements  de 
l'État;  enfin ,  elle  s'appliquerait  à  tous  les  travaux 
d'utilité  publique,  conséquemment  à  tous  les  che- 
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mins  dé  fer,  conséquemment  k  cette  immense 
foîie  de  Versailles  rive  gauche  et  à  tontes  celles  de 
même  nature  dont  il  plairait  à  Tincurie  de  Fad- 
mîfiistration,  à  la  légèreté  des  charmtires ,  k  TateQ- 
gletoent  des  actionnaires ,  de  doter  }&  pays. 

Nous  repoussons  donc  une  mesAHe  finantièrc, 
qui  aurait  pour  résultat  de  couvrir  et  d'encourager 
des  fautes  aussi  grossières. 

D'ailleurs  fl  y  a  quelque  chose  de  ffrienx  à  dire. 
Les  compagnies  exécutent  presque  toujours  aree 
des  ingénieurs  des  ponts-et-chausséeô ,  elles  tra- 
iraiUent  au  moins  sous  leur  surveillance  et  sont 
stramises  à  leurs  volontés  pour  les  plans,  traeés, 
pentes,  etc.;  elles  opèrent  comme  le  gouvertieiiiefit, 
pViT  rintern^édiaire  des  entrepreneurs.  Si  àonci 
faut  tjue  l'État  complète  les  revenus  dti  capital  dé- 
pensé sans  concourir  aux  bénéfices ,  comme  ééjà 
il  sera  obligé  d'exercer  une  grande  surveillance 
sert*  les  comptes  des  gérants^  pour  en  vérifier  Fctac- 
titude,  on  est  en  droit  de  se  demander  qud  avan- 
tage retire  le  pays  de  Texécution  par  les  aociélfe 

Ne  pourrait-on  pas  prétendre,  au  contraire,  qne, 
par  cette  mesure,  on  maintient  à  un  taux  élefvé  «* 
invariable  le  prix  des  transports  (i)?  L'État  3*ét^^ 

(t)  Bf  â  m^gmfcta  locaHléi  tiafwrrim>ewN*nt>«iliHr4ei'4ntfc»- 
■ement  det  cbemiDS  de  fer,  en  Uot  qu  il  est  exécuté  par  une  cotof»ff^ 
qui  ne  considère  (fun  tes  inléréis. 

&V&péHciwe  teot  Ui  jumm  contMlahte  de  «wlei  les  fi »■>§■<  ^>^^ 
que  nous  iovoquerons. 

Le  premier  résultat  des  c^emim  de  fer  de  Saiat-ÉT}éAtfe  M  ►  *■* 
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possibilité  de  combattre  la  concurrence  des  lignes 
qui  s'ofgairisent  autour  de  ta  France  et  aut  frais 
des  divers  gouvernements.  On  laisse  îfnproduc- 
tives  les  ressources  que  présente  un  corps  savant, 
^i  ne  demande,  pour  bien  faire ,  et  dans  ce  mot 
nOtÉS  comprenons  au  premier  rang  Féconomie^ 
qu'une  réforme  convenable  dans  son  organisation; 
otï  donne  à  deux  ou  trois  particuliers  un  privi- 
lège qu'ils  exploitent  presque  toujours  à  leur  profit, 
queFentrepf  ise  soit  bonne  ou  mauvaise;  or,  comme 
en  compensation  de  ces  nombreux  inconvénients, 
l'exéctition  par  société  ne  présente  d'autre  avan- 
tage bien  ittùontéstable  que  V exécution  des  iroh 
ifaux  aux  risques  et  périls  des  entrepreneurs  ^  on 
se  demande  ce  que  gagnera  la  cbose  publique 
quand  PÊtat  anra  été  constitué  en  grand  Oncle 
d'Amérique,  chargé  d'arriver  à  point  réparer  toutes 
les  folies ,  solder  toutes  les  bévues. 


tomber  toutes  les  entreprises  qui  suivaient  la  même  li^e  par  la  Toie  de 
\€tet,  Get  effet  ftit  d'autant  plus  prompt  qtm  tes  pYtfcek  ëtaieât  nifsês  à  un 
prix  très-modéré  et  «fiië  la  compagnie  étaUil  des  senriacs  dtff^als  ^ur  lai 
▼il*es  intermédiaires,  Rive-de-Gier  etSaint-Chamood,  mais  aussit^  que  les 
toiforek  imbRqoes  étirant  cessé  leur  serTr<*e,  Ift  direction  soppriÂia  le 
tanvoi  fia  ]Mw«de«Gier,  et  «*ll6  aagoMDia  la  prie  dra  phifas<  En  aUrte  ^m 
les  habitants  de  cette  dernière  Tille,  qui  avaient  deax  départs  directs 
par  jour  avant  rétablissement  du  chemin  de  fer,  se  trotivaient  déduits 
à  on  seul  départ  au  miliau  de  la  jonraée^t  étaient  obligés  ibfiaandrtfnne 
voiture  particulière  pour  revenir  coucher  chez  eni,  et  encore  arrivait>il 
qoekinefôis,  à  la  suite  des  fêtes,  par  exemple,  que  le  Cbnf  oi  éta6t  pîein  à 
Aon  pasaagei  les  voyimeim  qui  éuiaat  d«|Miia  le  aMiin  è  attcwlni  «e  toov- 
vaient  sans  place  et  obligés  de  revenir  le  lendemain  voir  s'ils  seraient  plus 
heureux 
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Vous  qui  soutenez  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics par  association ,  renoncez  donc  à  demander 
un  minimum  d'intérêt ,  car  ce  serait  prononcer 
Farrét  de  votre  oeuvre. 

Ces  motifs  nous  sembleraient  suffisants  pour 
justifier  notre  opinion  dans  cette  question  impor- 
tante, si  la  mesure  financière  que  nous  combattons 
n'avait  été  accueillie  avec  quelque  faveiir  dans  ces 
derniers  temps  et  si  elle  n'avait  trouvé  d'habiles  et 
éloquents  défenseurs  parmi  lesquels  nous  devons 
citer  en  première  ligne  M.  François  Bartholony. 

Dans  ce  système ,  l'Etat  garantirait  aux  compa- 
gnies un  minimum  d'intérêt  de  4  p*  o/o ,  amortis- 
sement compris,  sur  le  capital  dépensé  et  pendant 
quarante-six  ans. 

Si  pendant  cette  période  de  temps,  la  compagnie 
exécutante  était  forcée  de  recourir  à  l'État  et  que 
par  la  suite  ses  bénéfices  vinssent  à  dépasser 
6  p.  o/o ,  l'excédant  serait  compté  au  trésor  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  par  lui  avancée. 

Les  arguments  que  M.  Bartholony  émet  à  Fap- 
pui  de  son  opinion  sont  contestables , 

i^  Parce  qu'on  ne  saurait  admettre  en  principe 
que  les  gérants  des  sociétés  soient  nécessairement 
les  plus  honnêtes  des  actionnaires. 

Ce  sont  toujours  les  plus  riches. 

a^  Parce  que  la  panique ,  une  fois  passée  y  la 
mesure  qu'il  propose  serait  un  nouvel  appât  donné 
aux  jeux  de  bourse. 
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Il  suffit^  pour  s'en  convaiDcrCyde  se  rappeler  les 
bénéfices  qui  ont  été  réalisés  sur  les  actions  à 
une  époque  où  les  travaux  n'étaient  pas  même 
commencés. 

Si  les  banquiers  ont  exploité  si  habilement  des 
entreprises  d'un  avenir  tout  à  fait  incertain ,  on 
peut  prévoir  ce  qu'ils  feront  quand  à  un  bénéfice 
possible  se  joindra  un  intérêt  assuré. 

Le  jour  où  pareille  loi  serait  votée,  la  conces- 
sion directe  deviendrait  un  privilège  monstrueux, 
une  sorte  de  donation  gratuite  faite  à  quelques 
individus,  qui  prélèveraient  à  l'avance  la  partie 
la  plus  claire  des  bénéfices  ;  à  moins  que,  prenant 
une  marche  analogue  à  celle  qui  est  suivie  aux 
État-Unis ,  on  ne  soumît  les  souscriptions  à  une 
entière  publicité  et  au  contrôle  d'une  commission 
désintéressée  dans  l'entreprise. 

3^  Enfin  nous  repoussons  la  garantie  d'un  minir 
roum  d'intérêt  ainsi  conçue  parce  qu'elle  pourrait 
être  aisément  convertie  en  une  garantie  de  5  p.  o/o. 

Il  serait  possible ,  en  effet,  qu'un  conseil  d'ad- 
ministrateurs, bien  convaincu  que  les  bénéfices  ne 
dépasseront  pas  de  longtemps  4  p*  o/o ,  prît  une 
marche  adroite  par  laquelle  il  ne  ferait  pendant 
une  année  que  les  réparations  d'urgence  de  ma- 
nière à  percevoir  6  p.  o/o  de  dividende  ;  l'année 
suivante,  il  remettrait  son  matériel  en  bon  état  et  à 
grands  frais ,  mais  la  garantie  serait  là  pour  com- 
pléter les  4  p*  o/o.  En  alternant  ainsi  les  périodes 
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de  néglicencè  et  celles  de  réparation,  la  société 
aurait  par  !e  fait  retiré  5  p.  o/o  par  année  moyenne 
et  le  goirc^emement,  bien  qu'il  connût  la  fraudtf , 
ne  pourrait  y  mettre  un  terme  (i). 

Les  persotmes  qui  ont  vu  de  près  les  chemins 
de  fer,  qui  savent  combien  il  est  facile  de  forcer 
le  Service  des  machines  pendant  un  assez  longue 
période  de  temps,  à  la  condition  de  faife  des  dé» 
penses  énormes  pour  les  remettre  en  état,  senti- 
ront toute  la  valeuf  de  l'objection  qui  précède.  B 
suffit  de  voir  ce  qui  se  passe  de  Manchester  à  Li- 
verpoof  pour  juger  combien  il  est  facile  k  une  com- 
pagtrie  de  dissimuler  son  revenu,  soit  par  des  chan» 
geliienfs  de  rails,  soit  en  maintenant  ses  prix  an 
maximpim  accordé  par  l'acte  de  concession ,  toit  i 
par  mille  autres  moyens. 

Si  cependant  la  chambre  persévère  k  repaùsset 
fetécrffîon  paf  Fétat,  il  taudrart  encore  mieux 
adopter  ce  système  que  de  ne  rien  faire  eu  tout 
|ic«ir  les  compagnies,  parce  que,  s*il  présetrte  dé 
tïombrefit  inconvénients ,  fl  a  au  moins  l'arvantàge 
de  pousser  à  la  construction  du  réseau  de  chemins 
de  fer  ;  or  c'est  là  ce  qui  importe  par-dessus  tdtit 

Dans  ce  ciis  toutefois  fl  faudrait  introdtfire 
dans  le  système  de  M.  Barfholony  la  modificatien 
suivante  : 

«  S'il  àtfrvait  que  l'État  eût  été  appelé  k  fourtrif 

(t)  Vojffl  lâA(rt«  t9  i  la  Su  du  ytÀmhi. 


I 
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tf  tôtit  ou  pallie  An  minimum  d'intérêt  gaMMt  k  ta 
cr  compagnie  y  et  que  les  bénéfices  nefs  des  années 
«f  subséquentes  s'élevassent  à  pitis  ^e  4  p'  ^lo ,  Vest* 
«r  cédant  de  ces  4  p-  0/0  serait  «ffecté  au  rembtmr^ 
If  sèment  des  sommes  avancées  par  rÉtat^sqti'à 
«  lextinctTon  complète  de  ces  avances.  » 

La  nature  des  secours  que  TÉtàt  peut  et  doM  ac* 
corder  aux  compagnies,  se  iH^sume  dans  TcsisemMé 
des  trois  moyens  suivants  : 

I**  D'abord  et  avant  tout ,  avances  pécuniaire; 

a**  Révision  du  cahier  des  charges; 

3<»  Exécution  immédiate  des  Kgnes  principales 
non  concédées. 

C'est  dans  les  capitaux ,  avons-nous  cBt,  tjùt 
siège  la  cause  de  la  crise ,  c'est  par  les  capitatft 
qu'il  faut  y  porter  remède  ;  et  qu'on  le  remart|ue 
bien ,  cette  proposition  n'est  pas  liouvèWe,  eHe  est 
jugée  par  l'expéricftce,  eîfe  a  été  etnjrfoyée  avecéuc- 
fcès  aux  État-Unis ,  eti  Angleterre,  en  FfîWice;  elfe 
vient  d'être  renouveJée  pour  le  chemin  de  fer  russe, 
pont  celui  qui  doit  joindre  Berlin  k  la  frontièt^  dfe 
Saië  (i),  et  elle  a  toujours  donne  des  fésuhats 


(i)  Ce  cbemin  est  d*aatonl  plus  intéressant  à  oonnattre,  que,  depuis 
fexéeuiioo  d'u6e  partie  de  ht  rbute,  Mi  ifm  «pefçn  que  heè  detk  éxeé- 
4nmi  4'«aviitMi  5«o,ot>o  ihahrs  les  diyeasia  réeHes. 

hà  chemin  total  doit  coûter  3^5oo,ooo  thalers.  L'établissement  royal 
èbnnu  sous  te  nom  ïe  'Compagnie  ehasMtraftce  fhoftrîirfi  a  ffié  p<tOr 
800,000  tbalors  .d'action,  de  plus  il  fait  à  la  compagnie  une  avance  de 
400,000  thalers  à  4  p.  0/0  et  avec  renonciation  à  toute  part  au  divi- 
dende. 


—  i88  - 

satisfisusants.  Nous  pouvons  ajouter  qu'en  France 
une  semblable  mesure  est  plus  simple  dans  TappU- 
cation  que  chez  nos  voisins  d'outre*mer.  Là  en 
effet,  les  concessions  sont  perpétuelles  et  TÉtat  ne 
possède  d'autre  moyen  de  rentrer  dans  ses  avances, 
au  cas  où  la  compagnie  ne  pourrait  les  lui  rem- 
bourser, que  de  recourir  à  une  vente  par  autorité 
de  justice  qui  ruinerait  les  actionnaires  et  serait 
regardée  comme  un  véritable  acte  de  barbarie. 
Rien  de  semblable  n'aurait  lieu  chez  nous;  les 
sociétés  n'étant  qu'usufruitières ,  et  le  rachat ,  sti- 
pulé d'une  manière  formelle  dans  le  cahier  des 
charges ,  le  gouvernement  se  trouverait  substitué 
aux  actionnaires  récalcitrants  et  il  serait  exacte- 
ment dans  la  position  des  États  de  l'Union  qui  sous- 
crivent dans  les  entreprises  de  rail  -  routes  pour 
des  sommes  plus  ou  moins  fortes  (i). 

Prenons  un  exemple  pour  plus  de  clarté  :  sup- 
posons un  chemin  comme  celui  de  Paris  à  Orléans, 
estimé  4^  millions  de  francs  et  pour  lequel  les 
versements  déjà  effectués  s'élèveraient  à  vingt 
millions.  Supposons  encore  qu'au  lieu  d'exiger 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché  le  solde 
des  no  millions  encore  dus,  la  compagnie  obtînt 
du  gouvernement  un  prêt  équivalant  à  la  moitié 
du  fonds  social,  prêt  qui  serait  versé  par  cin- 
quième à  dater  du  jour  où  les  constructions  déjà 


( i)  Voyez  b  note  19  à  la  fin  du  folune. 
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faites  représenteraient  une  valeur  équivalente  à  ce 
cinquième.  L'État  ayant  hypothèque  sur  le  chemin, 
ne  courrait  aucun  risque;  d'un  autre  côté,  les  em- 
barras causés  par  les  refus  de  versement  une  fois 
disparus ,  la  compagnie  pourrait  pousser  les  tra- 
vaux avec  toute  l'activité  désirable  (i),  en  même 
temps  qu'elle  reculerait  Fépoque  des  versements 
nécessaires  pour  constituer  ^o  millions.  Ainsi,  d'un 
côté,  il  y  aurait  accélération  des  travaux,  c'est-à- 
dire  diminution  du  temps  pendant  lequel  les  capi- 
taux sont  improductifs,  du  temps  pendant  lequel 
la  foi  des  actionnaires  dans  l'entreprise  reste  vacil- 
lante; or,  nous  savons,  par  l'expérience  des  derniers 
chemins  de  fer  construits ,  que  les  actions  remon- 
tent presque  toujours  au-dessus  du  pair  quandl'ex- 
ploitation  est  une  fois  commencée.  D'un  autre  côté 
les  actionnaires ,  voyant  à  la  fois  diminuer  leurs 
charges,  augmenter  le  délai  des  versements  et  se 
rapprocher  l'époque  des  bénéfices ,  reprendraient 
la  confiance  qu'ils  ont  perdue ,  et  rien  n'arrêterait 
plus  l'essor  des  chemins  de  fer. 

Viendrait,  au  boiit  de  quelques  années,  l'époque 
où  la  ligne  entière  serait  livrée  au  public  :  dèà  ce 
moment,  chacun  pourrait  apprécier  la  valeur  de 
l'entreprise  et  les  rentrées  des  fonds  par  cinquièmes 


(i)  La  rapidité  d*ezéciition  d'un  chemin  de  fer  dépend  principalement 
de  la  disponibilité  des  capitaux  (Michel  GheTallier,  lettres  sur  f  Amérique 
du  Nord). 
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destinées  à  rembourser  le  gouvernement ,  seraient 
opérées  sans  difficulté.  On  pourrait  même  faire 
concourir  à  ce  but  les  excès  du  dividende  sur 
4  p.  o/p  (i).  Un  certain  nopibre  d'actionnaires  se 
montrerait-il  récalcitrant,  ils  seraient  déchus  de 
plein  droit  et  rÉtat  se  substituerait  en  leur  lieu  et 
place,  en  sorte  quil  arriverait  nécessairement, 
ou  bien  que  TÉtat  rentrerait  dans  ses  avances, 
ou  bien  qu'il  djeviendrait  propriétaire  de  tout  ou 
partie  du  chemin,  avec  un  rabais  de  5o  p.  o/0|et 
son  entrée  en  jouissance  se  prouverait  seulement 
avancée. 

Ce  moyep  est  siniple,  il  n'est  passible  d'aucai» 
contestation  j.udicpaife,  il  n'engage  l'Élat  que  poiir 
une  ^omn^e  et  pour  upe  période  de  temps  déte^ 
minées,  il  porte  le  reniuède  au  coeur  du  m^l  et  sup- 
plée jusqu'à  un  certain  point  à  notre  mauvaise 
éducatio^  financière.  Il  a  de  plus  l'avantage  ^ 
conserver  aux  compagnies  Le  car^^ctère  de  leur  or- 
ganisation, savoir  :  Yétablissement  des  travaux  d 
leurs  risques  et  périls. 

M9JS  pour  devei;iir  réelle^jen):  efficace,  H  bxA 
que  cette  mesure  soit  accompagnée  d'un  échelcMi- 
^age  tout  différent  de  ce|ui  qui  existe  dans  le  ver 
sèment  du  fonds  social.  U  est  bien  évîde^^  en  effet, 

(x)  En  Russie,  la  Compagnie  du  chemin  de  Tsarkoé-Selo,  après  ivùr 
partagé  enlrc  S€A  AcUonnaires  «u  dûideude  de  6  p.  c/o,  a  remi»  <  J'c0- 
pereur  une  forte  somme,  prélevée  sur  J^«$|>épéÛQ^  ^la.  Voyez  Ja  noie  (a) 
à  ia  fin  du  Tolume. 
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que  y  sauf  queU^mes  esceptious  peu  nombreuses , 
le  gouverDement  ue  pourra  prêter  des  sommes  un 
peu  fortes  qu'en  recourant  aj^  mêmes  bourses 
que  le^  compagnies.  U  n'aura  sur  elbs  qu'yji  seyul , 
mais  un  immense  avantage  ^  celui  d'inspirer  plus 
de  confiance ,  et  c'est  cette  confianoe  qu'il  devrt 
mettre  à  profit. 

Les  conseils  d'administration  ne  pressent  aaitant 
b  rentrée  des  capitaux  que  par  la  crainte  qu'ils 
ont  d'éprouver  plus  tard  des  difficultés  ou  des 
refus  qui  entraveraient  leur  marche.  Ainsi  ^  en  ce 
moment,  les  deux  compagpies  d'Orléans  et  du 
Jiàvre,  qui  n'ont  pas  construit  un  kilomètre  de  cUe- 
niin  de  fier,  ont  déjà  reçu  une  sommie  équivalente 
à. celle  qui  a  été  dépensée  en  Belgique  pour  mettre 
en  ejLploitaCiou  ^oiocaute-cinq  Ikues  de  rail-way. 
C'est  U  un  grand  mal  ;  ou  prive  inutilement  les 
actionnaires  d'une  portion  de  leur  revenu ,  on  re- 
tire de  la  circulation  déjà  resserrée  par  la  réserve 
inactive  de  l'amortissement  des  soam^es  considé- 
irables  qui  y  sont  nécessaires  (i).  L'étsd^lisseinent  des 
grandes  lignes  par  l'État  aurait  évité  bous  ices  in- 
convénients ;  l'intervenXion  de  l'État  comn^  prê- 
teur peut  encore  en  diminuer  de  beaucoup  la  gjra- 
vité,  parce  qu'il  peri^ettra  aj^  compagnie,^  de  ne 
laire  des  appels  de  £ands  qu'aie  fuf  et  ^  mesure 

(i)   On  p«iit  objecter   à    cela,   que  les  versements   effectués  .^ont 
déposés  à  la  caisse  des  consi|;iiatioDS ,  mais  ce  n*e»t  là  qu'mi  Inen  Isible 
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qu'elles  en  auront  besoin.  Elles  donneront  ainsi  à         ^ 
leurs  actionnaires  le  temps  de  créer  les  capitaux. 

Nqus  avons  parlé  de  réviser  le  cahier  des  charges, 
non  pas  en  ce  sens  que  Ton  abandonnerait  aux 
sociétés  le  choix  des  portions  de  rail-way  qu*ii 
leur  conviendrait  de  ùàre  ou  de  ne  pas  faire,  mais 
parce  que  nous  croyons  la  plupart  des  exigences 
de  l'administration  parfaitement  inutiles.  Persé- 
vérer dans  cette  voie,  ce  serait  opérer  un  gaspil- 
lage d'argent  déplorable  et  que  rien  ne  pourrait 
réparer.  Ainsi  donc,  il  nous  semble  qu'à  partir 
d'un  rayon  de  trois  Ueues  autour  de  Paris ,  il  y  a 
urgence  à  autoriser  les  traversées  à  niveau  des 
routes  royales,  départementales  toutes  les  fois  que 
ce  sera  possible ,  à  resserrer  l'ouverture  des  ponts 
jetés  sur  les  routes  quand  le  chemin  est  en  remblai, 
à  supprimer  la  clause  relative  à  la  clôture  de  la 
voie,  celle  qui  limite  les  bénéfices,  celle  qui  astreint 
les  rails- way  à  l'impôt  du  dixième;  à  décider  rabais- 
sement des  droits  sur  les  rails  si  l'élévation  du 
prix  des  fers  le  rend  nécessaire,  à  permettre,  quand 
la  nature  du  terrain  l'exige,  quelques  pentes  un 
peu  fortes,  quelques  rayons  de  courbure  un  peu 
courts. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  voulons  mettre 
la  vie  des  voyageurs  en  danger ,  transformer  le 
chemin  de  fer  en  véritable  champ  de  bataille,  en- 
traver la  libre  circulation  sur  les  routes  ? 

Voyez  un  peu  ce  qui  se  passe  en  Belgique.  Le 
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chemin  de  fer  ne  traversè-t-il  pas  à  niveau  I*un  des 
boulevarts  extérieurs  de  Bruxelles,  dans  un  point 
couvert  de  charrettes,  de  promeneurs,  de  cavaliers, 
d'équipages ,  où  la  locomotive  a  déjà  acquis  une 
assez  grande  vitesse?  Ne  vient-il  pas  sillonner  à 
niveau  une  des  rues  les  plus  vivantes  de  Bruges  (i)? 
Est-il  monté  sur  des  ponts,  pour  couper  la  grande 
route  de  Matines,  celle  de  DufFel,  celle  de  Saint- 
Pierre,  celle  deHerentall,  celle  de  Louvain ,  celle  de 
Termonde  et  vingt  autres  que  je  pourrais  citer,  et 
plus  de  cinquante  chemins  communaux?  Les  ingé- 
nieurs  ont-ils  porté  atteinte  à  la  libre  circulation 
du  roulage ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  donné  huit 
mètres  d'ouverture  aux  ponts  jetés  sur  les  routes 
royales?  ont-ils  entravé  la  navigation  parce  qu'ils 
ont  construit  sur  les  rivières  et  canaux  navigables 
de  modestes  ponts  tournants,  au  lieu  d'élever  & 
grands  frais  des  arcades  fixes  en  pierre  ou  en  fer? 
Comprenez- vous  ces  plaintes  des  diligences  qui 
perdent  un  quart  d'heure  à  chaque  relai  et  qui  ne 
peuvent  s'arrêter  deux  minutes,  pour'laisser  passer 
une  locomotive,  ces  rouliers,  ces  bateliers  qui 
font  huit  et  cinq  lieues  par  jour  et  qui  refuse- 
raient de  prendre  haleine  en  vue  d'un  convoi?  Et 
ces  clôtures,  quel  est  leur  usage  ?  Arrêter  des  gens 
mal  intentionnés  qui  escaladent  chaque  jour  des 

(x)  Les  chwnimt  de  fer  des  ÉUts-Unù  traversent  presque  toiyours  les 
TÎUet  à  lÙTeau. 
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mvrailles  de  vin^  piecU,  retmir  }» inqpnidfiptl 
qixi  voudraient  trai^erser  la  roule? 

Mais  chçz  nos  voisii^s  le$  Belgçs^elqjHoi  qu'il  t 
ait  moins  de  ip^faiteucs  <^u'ep  Fr^^^çe  (i  )«  il  J  s^  I 
Çej^ndant,  et  j§  ^ç  saph^^pjDS  qp.'\]^  mnK  1^91^ 
diriçé  leiMrs  tentativ^  sur  lç§  çQnyoji^^  çtj  le^  ^- 
£|Bts  <|ui  courept  libremept  s^df|l)Q^(i  4h  <^WW 
ne  sopt  pull^ine^t  teptés d'aVe,r  sç frotte»  à  lava- 
pei^r  (^^)  ;  il  y  a  plu^,^  c'est  <j|ue  daq:|  ce  psiys  il  p  e^ 
Das  rare  de  voir  une  route  çon(igue  au  clpLemin  d^ 
fer,  et  <|vin'en  est  séparé^  que  p^r  q^e),c||i^es  piem 
en  bgis ,  ou  pw  W  siwpî.e  fos^  dç  <|i|ijsl^ues  (Jài- 
jnètres  {3} 

Toutes  ces  réqaarques  sopt  essQpUelIe^  à  fùf^f 
elles  sont  concluantes ,  parce  que  ^  depuis  quatre 
appées  le  chemin  de  fer  belge  p'a  capsé  que  six  ac- 
cident^ fatals  aux  voyageurs  (trois  persopnes  tuéefy 
depx  amputées)  (4),  et  qu  il  a  transporté  i^ec  une 
seule  voie  et  sans  autres  ^ares  dévitements  qnc 
celles  des  stations ,  plus  de  qps^tre  millions  d*iB- 
dividus  y  ce  qui  représente  le  chargement  moyen 
de  deux  cen};  mille  diligences  ^  ou  le  travail  d'une 


(t)  Voye«  la  nott  ao  i  la  fin  du  volume, 

(a)  Eipressîon  par  laquelle  te  peuple  be)ge  désigoe  let  machines  féro- 


ce) Il  efi  Trai  ^e«i  TpR  eét  dépensé  ^^^  fraqçt  «^  clôUirM,  fo  ^ 
épargné  quelques  victimes,  une  douzaine  de  chiens,  une  vache,  encore 
apraieqNclles  pu  les  escalader,  8*U  ^  en  fvai^  eu, 

(0  Voyez  h  noie  ai  à  la  fin  du  volume. 
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49Pt  câoq  f  iédb^  el  demi. 

Q«  ifff  réfléchit.  d!^Wttin  pA»  9H\  4^9^mm, 

4f&  pJi^urs  kiV^ètrea  pwv  ^.'élevei;  gradM^^r^ 
qy^Qj!  pM  iw^  pei^^  de  tfioU  U9illimm%^  Ç^ 

pprt  de$.  t;eiTes^(i)y  vi^n^/eu^  sie  p^idr^  le^  dé4w^- 
4pnt  '^Q^^  séparez  «ouvrât,  l^a  bi\^<\$  pw  i^  sprite^ 

de  muraille  de  plusieurs  mètres  di^  b^MAwr»  ^Hfi 
yous^  la^ttez  daoa  Qiie  pri;»Pii  iiuAûde  ^  qu^md  il  & 
le  malt^ur  d'bahitev  près  d^  votre  roMt^,  çt  qui 
p<^u:  ii^uspecter  deux  points  d^Mi^  iwiiQii:i  di^bwt^ 
de  quelques  pieds^  e^  qud^quefoî^  oUifé  ^  $w*c^ 
une  lîepe  ;  e^  ^orte  qu^  i^hms^  troft4y<ez  ua  advwn 
saire  dans  celui  qui  vous  aurait  aidé  (a). 

.  Sppposie^.^  au  couti^i^t:  w»  chemm  tracTei»^  à 

(x)    X  met  c.  de  terre  porté  à  loooiQèt.  coûte  eoY.       ofr.    794 
id.  mI.  aooo  2d.  0        9^^ 

Ou  comprend  dès-lors  toute  la  différeoee  qui  existe  entre  des  remblais 
et  des  dèblaii  t^yi  aeeeflipenseiit,  ott  bieu  un  remblai  coatinu  d'une  grande 
longueur. 

C'est  là  une  des  grandes  causes  de  dépenses  qui  se  sont  montrées  sur 
lea  chemins  de  fer  belges ,  et  qya  «'«.pafe  île  as»»  yc«luiq«éê. 
(a)  Voyez  la  note  ai  à  la  fin  du  Tolume. 
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niveau  et  sans  clôtxire ,  l'emprise  de  terrain  est 
moins  forte  puisqu'il  n'y  a  pas  de  talus;  l'heure  du 
passage  des  convois  étant  connue ,  et  d'ailleurs  la 
respiration  des  locomotives  â*entendant  de  fort 
loin,  on  peut  passer  d'un  côté  à  l'autre  de  la  route 
^ins  crainte  et  sans  danger.  Les  propriétés  rive- 
raines, loin  d'être  masquées  par  cette  grande  ligne 
déterre,  sont  égayées  par  le  voisinage  du  ràîl-way 
et  augmentent  de  valeur  ;  enfin ,  la  solution  de  ce 
problème  si  intéressant  pour  Fagriculture,  et  ré- 
cemment posé  par  la  commune  de  Liège: «Ne 
<r  pourrait-on  pas  autoriser  les  agriculteurs  à  tra- 
it verser  les  voies  en  fer  en  des  points  peu  éloignés 
«  les  uns  des  autres  ?  »  reste  intacte ,  et  c'est  là  un 
point  important. 

Quant  à  l'entrée  des  rails  en  franchise,  eUe  serait 
suffisamment  justifiée  par  l'élévation  qui  aura  né- 
cessairement lieu  dans  le  prix  des  fers,  par  suite 
d'une  demande  de  1 00,000  tonnes  de  rails  qui  sera 
fisiite  d'ici  à  quelques  années  par  l'Etat  ou  les  com- 
pagnies. 

Sur  la  route  d'Anvers  à  Bruxelles  on  fîit  obligé 
de  suspendre  la  pose  de  la  seconde  voie ,  par  suite 
de  l'énorme  renchérissement  des  fers  ouvrés,  et 
cependant  la  production  de  la  Belgique ,  en  ce 
genre,  est  moitié  de  celle  de  la  France  (1). 

(i)  Voyet  k  iioto«3  à  la  fin  da  Tolnaïc* 


CHAPITRE  V. 


;UT18I0ir  »V  GÀHIIB  DIS  CHAK0B8- 

t 

Rapport  qui  existe  entre  cette  question  et  celle  de  llibondance  des  capî- 
'*  taux.  —  Traversées  i  niveau  des  routes  ;  elles  ne  présentent  aucun 
inoonvéïiieDt  dans  la  plupart  des  cas  •—  Les  pentes  de  4  à  5  millièmes 
peuvent  être  admises,  preuve  tirée  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Tersailles,  rive  droite.  —  Limite  inférieure  des  courbes,  système 
Laignd.  — Une  sanlevoie,  avec  des  gares  d*évitement,  peut  suffire  à  an 
immense  mouvement  des  hommes  et  des  choses.  —  De  l'élévation  des 
tari£i  ;  en  quoi  cette  mesure  est  mauvaise  en  France,.  —  Intérêt  des 
daisea  ouvrières  dias  cette  question. 


La  révision  des  cahiers  des  charges  n'est  pas  une 
mesure  commandée  par  les  nécessités  du  moment, 
une  déviation  réclamée  dans  Tintérét  de  trois  ou 
quatre  entreprises  particulières;  c'est  un  retour 
aux  saines  idées  d'économie  publique  qui  exercera, 
sur  l'avenir  des  chemins  de  fer  et  sur  le  place- 
ment des  capitaux  du  pays ,  la  plus  heureuse  in- 
fluence. Si  les  compagnies  restent  seules  chargées 
de  l'exécution  des  rail- way ,  c'est  l'intérêt  du  gou* 
vernement  d'assurer  le  bon  emploi  de  leur  fonds 
social  ;  si  rÊtat  exécute  lui-même ,  c'est  son  de» 
voir  d'être  bon  ménager  de  la  bourse  des  contri 
buables.  Tel  a  été  l'entraînement  aveugle ,  causé 
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par  l'apparition  des  chemins  de  fer  en  France, 
que  Ton  s'est  en  quelque  sorte  imaginé  qu'ils  mul- 
tipliaient les  capitaux  y  comme  ils  multiplient 
les  voyageurs ,  el  que  les  ^etifes  préoccupations 
des  ingénieurs  de  l'Etat  consistaient  dans  la  crainte 
que  ces  ^t>i<e6  ^''«rt^eî^dâ^iit  jpës  là  perfection. 
Il  existe  même  à  ce  propos  un  petit  calcul  algé- 
i)rîque  au  moyen  duquel  on  établit  que,  pour 
un  tonnage  q%ii  dépasse  3oo,'000  t.^  on  ne  Mmrait 
trop  augmenter  les  Frais  de  premier  établissement 
pew  éviter  lestM^urbes  et  les  pentes*  Malheureuse- 
ment ce  n'est  là  qu'une  des  faces  du  problème: 
la  véritable  question  consiste  à  savoir  >  «  chm  na- 
tion qui  ne  dispose  que  d'une  somme  limitée  doit 
l'enfouir  dans  une  seule  entreprise  pour  la  rendre 
parfaite  (i  ),  S'il  est  jusltie,  s'il  est  çoavcAable  que 
.quelques  vais  farcx^urent  dix  lieues,  1^  jplu&^pand 
nombre  deux  lieues  à  l'heure^  tandis  que  tout  le 
monde  pouz*rait  vqy^er  à  la  vitesse  de ^ept  à, huit 
lieues*  Ainsi  présenté ,  Je  problème  change  entiè- 

(i)  te  calcul  est  d^ailleiirs  fort  contestable  'daûs'bi  prtfd(tile,  ttr,  \Krit 
^èm  tHnBÊ^m  qoL  Méteut  a^Soc^MO  l^  pai*  livm,  HMtae  cavs  de  Imi^ 
Bool  à  Manchester,  de  Londres  h  Birnaingham,  de  Londres  à  Bristol,  en 
adortfttant  une  circulation  annuelle  de  ^5tK>,cioo  voyageurs  par  fii^kie,  tè 
ffok  vm  kiclRi(«Nrp,ilbiciâ  pÉiment  de ttetônèt csigte<unB  «ailrfedaJb  aaft- 
times  iiar  lète«t  par  lieue. 

Sur  le  cliemio  de  Malinés  a  Liège  qui,  pour  une  longueur  de  ai  fienèa»  a 
«aété  iM^o^boD  fr.»  wk  46o,<ni»  fr.fiariîBiie,  la  ipan  ^uc  «np^vdNnîl 
chaque  voyagfMir,  pour  uie  néme  circulation,  ne  sérail  ^ue  de  4  ^  ^^^' 
times  par  lit*ue. 

CM  doMWftMIértan  éfcaS  ^Tèatiu&si^  ItenlNSéii  ItiUi  ««^ 
pendieax  ne  pourrait  combler. 
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rément  de  fate,  et  Tt>n  côitiprend  que  la  question 
ïl*aft)  si  ïraportatite  au  premier  aspect  ^  s^éffacé 
etitièrement  devant  ta  question  financière. 

Sous  ce  point  'de  vile,  la  crise  qui  vient  de  frap- 
per les  chemins  de  fer  &  leur  début,  aura  ëtë  fort 
trtUe  en  cela  qu^elle  va  permettre  de  prévenir  le 
mal,  ce  qui  est  infiniment  plus  aisé  que  d'y  porter 

remède. 

JHous  vigiions  de  montrer  ^inutilité  des  traversées 
"des  grandes  routes  sur  ou  sous  des  ponts ,  en  de*» 
îiorstf  un  rayon  de  quelques  ïîeues  autour  de  ï*aris, 
^  lious  avons  invoqué  comme  preuve  ce  qui  se 
pasbe  en  Belgique.  Nous  aurions  aussi  bien  pu 
chercher  nos  exemples  en  France ,  et  citer  le  che- 
iinn  de  Saint-Étîenne  à  Lyon  et  ^eîui  de  Salnt- 
^tientre  àBoâùne,  qui  traversent  à  niveau  plusieurs 
grandes  routes  dans  la  partie  où  la  traction  a  lieii 
par  machines  locomotives.  Ce  dernier  rail-way  est 
même  consftruit  dans  la  plaine  de  Forez ,  latérale^ 
metit  'k  la  route  de  Hoanne  dont  il  tfest  sëparé  que 
par  tm  simple  fossé ,  sans  clôture  ni  barrière. 

Inutile  de  dire  quHl  n^en  est  résulté  aucun 
ttdcident. 

te  second  poïnt  feiir  lequel  doivent  porter  les 
modi^éktions  est  la  limite  supérieure  assignée  t 
ta  pente. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  malgré  Texemple 
bien  connu  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre ,  en 
Amérique  et  «ir  le  chemin  de  Saint-Etienne  entre 


5oo  mètres  de  '^i^SfCAk  et  afâ-^dteaabttb.  B  fiMt  hUsA 
i^%ïi  û^rtUpttfe  ^  à  *^  plaihd^ ,  |)ttifeqpie,  ifans 
im  ^«HiiiiÀi^  igdinîé!idtoii«  ottniyyéM ,  Wi  Mm^ti^ 
di»timi4iéè^e^)9',3'3b>36o,  ¥96,^4<^,  k?6^ 

«uééuié  ^dus  fe  9f»|ièÉâré  tatmutticMàl  4ti  tjimftilft 
<fe  CiTetyml^  fit  eKrililé  ï^^ovô^  fr.  ^  tt»M  ^  li 
ènigucnr  Hnkliiiiiim  «dtfptëé  poui*  W  ^y^n  déft 
^wniies  est  di^  4)6o  ti»^ties,  eftte  K^siiiideCAMh. 
pool  fai^diêaie  «iMt«ftiit>  'aiiic  <àiM>rd6  ^  Maa^ 
dHtiter^  deak  couf6^  âê  1 5d  teètïi3$  dift  fayiM.  Il 
«fc  Ttfai  tfu'en  ^e  ^p^dfhit  («a  wiH^^  '^t  t«dèii«l&.  Si 
AaÉéi«i|u«  It»  Miârb»6  «dé  3«m»  te.  nlè  M^Mi  «dM 
^CKWètfitedMkt  «ermm^Vitfs  ;  M  M  «^t«  «âêBiè  ^ 
ont  moini  ^  to^^ifièHrèSs.  ^<MH  tafe  VHiWMAllêl^HMi 
-0«p«dlifM  pM  lVÉdb{>tkm  dVni^fefréll  ^y»&iùty  ^ui, 
^btMaam  4ês'dfeftg;^iisqti^  pfëâMn:e,  doitb^é^cM^ 
%rop  tttËgflafetaUfti-  1^  ^lissettve^t  iM  ttti  parâAëHktt^ 
«teë  «fe»il|u&  €%  <le  frdttettreM  làtéml  ^n^ifdtè  p«f 
la  t^*0è  e«ffftrt(Sftgeii  ^am  tes  -eaè  ^^MieptictuMek  ^ 
t)«ft  «ot»}>ès  ^'tth  petit  raydA  dH^ttMW  iftéce!ii^ 
^«Sres, tM  peut  ti^^it  recbt)^  àii  ^fMèMte  Lùigmtly 
qui  ^9éinbfèmft  pfâtiquem^ft  ^dwi^fblè  ma^ri 
1«s  <edM4if6fto^s  pai  %ièhv«iihlMeè  "qti'^tit  prises 
tîètttfe  Ini^fHAqûes  mjçètiietrrt  tks  potitÀ*^t-clxM!K 

Bnfiift  foii  «e  tloitpas  mtXIre  oppoà&tmii  Tête- 

\)  tb^èk  la  tdke  1 5  à  1»  lin  da  v<$hiiiie. 
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blÂseùiëhVflès  plans  inclinés,  quand  lé  prdël  du 
terrain  les  rendra  nécessaires.  En  admettant  tout 
ce  que  f  on  a  dit  surïè  danger  qii*îls  présentent,  et 
ce  danger  peut  être  à  peta  pnès  annulé  en  adop- 
tant une  pente  inFérieurè  au  coeffecîént  de  frotte- 
ment du  fer  sur  fer ,  il  lesterait  encore  à  savoir  si 
les  remblais  de  18  à  26  taèttes,  par  lesquels  on  lés 
remplacerait ,  offrent  plus  de  sûreté,  t'acciderit 
qui  vient  d^arriver^  ^y  ^  p^u  de  jtours,  sur  le  clié- 
min  de  Potsdani,  rend  te  fait  tout  au  itioins  con- 
testable. 

Lés  modifications  à  introduire  dans  leâ  cahiers 
•des  rfiarges,  doivent  dohô  porter  suf  trois  points: 

1**  Autorisation  dès  traversées  à  ttïVèaû  datas  lès 
ctrconstantes  ôrditiàirès  ; 

1^  Admission  courante  des  pentes  de  ^  mttti" 
toètrefesur  quelquelônguèur  que  ce  soft,  des  pentes 
tJe  5  tniffitÈiètres  sût  des  longueurs  de  f)lus{ëïjfs 
Icilomètres ,  des  petites  de  €  et  •)  mîlU'mètréfe  sur 
tine  étendue  dfe  Soo  à'èoo  mètt-es, 

Tf^  BWriinirtiott  du  tayon  «linimtini  des  cotaAes 
jusqu'à  5oo  mètres  quand  il  deVrà  èti  fésiitrer  une 
4kîônfôîhî6  notable. 

Hk  <|ui  Yië  «Wt  p*  tliTe  t[u*i  feîlïê  niultîplt^i 
^âfeir  te  nortAtte  defeplatts  îtrdihé^,  la  f  aîdrtii^  des 
toftiAfes,  iSndîttaisoii  d^s  pentes.  Assyjréttiént  H 
Étt^pr^fettifete'i^  râfth-^ydé  nîve«i, 

*5  n'ftffràdttiWî  *qûè  des  «fltgtaemfefite  dtbtts^  tout 
MiUvtôèîl  yàuutatît  ^ettt  rf'JjfwirtjiTÈ  ^^s  cdnatiic 
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saiv»  écluses ,  des  rivières  abordables  pour  les  gros 
navires  de  commerce  dans  toute  leur  étendue;  mais^ 
avant  de  prétendre  à  la  perfçction^  fl  faut  com- 
mencer  par  faire  quelque  cho^  ^  et  je  ne  doute 
p9S  que  les  commerçants  de  Bordeaux,  de  Bilar- 
seille  et  du  Havre  i  ne  préfèrent  infiniment  ces 
routes  que  le  conseil  des  ponts-et-chaussées  trouve 
si  imparfaites,  aux  plus  beaux  calculs  des  académi- 
ciens. D'ailieurSi  les  exemples  que  nous  avons  cités 
suffisent  pour  montrer  que  ces  facilités  nouvelles 
données  aux  compagnies  n'auront  aucun  incon- 
vénient. On  en  sera  bien  mieux  convaincu  si  Ton 
observe  qu'en  admettant  sur  nos  chemins  de  fier 
une  circulation  aussi  abondante  que  celle  qui  a 
lieu  sur  ceux  de  Belgique,. et  c'est  se  placer  dans 
une  hypothèse  très^éfavorable ,  le  complet  de 
chaque  convoi  ne  sera  moyennement  que  le  tiers 
ou  quelquefois  le  quart  de  ce  qu'il  pourrait  élre 
eu  égard  à  la  force  de  la  locomotive.  Pourquoi 
donc  se  préoccuper  si  fortement  des  moyens  de 
transporter  5do  voyageurs  lorsqu'on  n'en  aura  k 
plus  souvent  que  i5o  à  aoo? 

On  objectera ,  il  est  vrai ,  que  l'influence  dei 
pentes  se  fera  sentir  dans  les  transports  de  mar- 
chandises lourdes  qui  ne  partent  ordinairement 
qu'à  charge  complète.  C'est  précisément  pour  oda 
que  nous  avons  posé  en  principe  qu'il  fsdlait  limiter 
la  longueur  des  pentes  de  5  et  6  millimètres,  afin 
que  la  vitesse  acquise  permette  de  les  finnchir 


sans  diminution  décharge  (i).  Il  n*y  aura  d'excep- 
tion à  faire  que  pour  les  parties  rapprochées  de 
Paris.  Pour  celles-là ,  les  convois  complets  sont 
très-communs,  etTavanlaged'un  bon  tracé,  quelle 

(i)  Nous  n'iToiu  peut-èlre  pfts  donné  à  cet  obiémiions  tout  le'déte- 
l9ppe«ic«t  nécctiMM.  lUei  ont  eepndftot  mt  gnndo  koforiuict^ 

Lorsque  les  Chambres  lé^lativet  t'occuperont  à  réviser  les  cabiers  de» 
diarges,  il  se  pourrait  que  les  compagnies  de  chemin  de  feir  entre  Paris, 
Eoimet  Oriéans,  ëoBiuidaateiit  une  latitude  extféflMOient  gnade  dane 
le  choix  des  pentes. 

La  raison  en  est  bien  simple  : 

Ccfl  qu'avec  la  emitiide  qu'elles  ont  dlivoir  un  DonbM  «ooitdèmble 
de  voyageurs,  elles  se  préoccupent  peu  des  transports  de  marchandisea 
lourdes  qui,  en  général,  ne  leur  rapportent  que  des  bénéfices  fort  mé* 
dioeies  et  qni  nécesAent  un  grand  travail  dTesprit  pour  organiser  les 
convois  de  manière  à  éviter  toute  rencontre.  Ainsi,  par  exemple,  sur  un 
chemin  comme  celui  de  Bruxelles  k  Anvers,  où,  malgré  Tactivité  de  la  cir- 
cniation,  le  complet  moyen  par  convoi  n'est  que  de  aSo  voyageurs,  il  est 
clair  que  des  pentes  de  5  millimètres  n'auraient  qu'une  faible  influence 
sur  les  frais  de  traction  des  hommes.  La  même  règle  est  applicable  aux 
transports  acoélérés  de  marchandises  qui  parlent  à  des  heures  fixes  et  ré* 
gulières,  et  qui  sont  conséquemment  soumis  au  caprice  des  afbires. 

Pour  les  marchandises  lourdes  comme  la  houille,  les  pierres,  les  en- 
grais, qui  ne  marchent  qu'à  eh«|;e  eomplète,  il  en  est  tout  autrement ,  et 
des  pentes  continues  et  ascendantes  de  5  à  6  millimètres  rendnient  lea 
transports  de  cette  nature  beaucoup  trop  dispendieux,  si  elles  se  prolon- 
geaient sur  une  grande  loogneor. 

Xes  sociétés  trouveraient  donc  beaucoop  plus  coounode  de  s'en  dis- 
penser. Le  pays  attend  cependant  et  est  en  droit  d'exiger  des  Compagnies 
auxquelles  il  assure  le  monopole  des  transports  antre  chose  qn'un  service 
de  diligence  ou  de  roulage  accéléré. 

Ce  sera  un  éf  ueil  contre  lequel  les  Chambres  devront  se  prémunir  : 
après  avoir  été  trop  sévères  avec  les  sociétés,  il  ne  faut  pas  qu'elles  sacri- 
fient légèrement  IcÂ  intérêts  du  pays,  et  ce  serait  le  faire  que  de  rendre 
les  raiiway  qui  vont  s'ouvrir  impropres  à  la  circulation  des  marchandises 
lourdes.  Il  faut  donc,  en  même  temps  que  l'on  augmentera  Tinclinaison 
maxime  des  pentes,  en  limiter  la  loagoenr.  A  faudra  turlent  tenir  lainhi 
à  ce  que  les  sociétés  fassent,  dans  un  délai  convenu  à  Tavance,  tous  lea 
transports  qui  leur  feront  demandés. 
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affamés  de  la  taxe  des  paiivres.  On  se  déplace  pour 
gagner  quelque  mille  livres  sterling  ,  il  en  coûtera 
10  y  1 2  schellings ,  qu'importe? 

Et  puis,  ces  cent  cinquante  Kenes  de  cheminde 
fer  be  sont  que  des  routes  Iflipûtfennes  Auprès  de 

rOcéan ,  cette  immense  ligne  des  transits  britaii' 

• 

niques. 

Chez  nous,  et  n'ayons  garde  de  nous  en  plain- 
dre ,  la  fortune  a  fait  un  peu  moins  pour  quelques 
uns  y  un  peu  plus  pour  tout  le  monde;  mais  aussi 
Findustrie  n'est  encore  exploitée  qu'en  miniature, 
et  les  bénéfices  qu'elle  engendre  se  réalisent  par 
sous  et  centimes;  les  distances  sont  fort  longues, 
les  trois  quarts  de  la  population ,  attachés  aux  tra- 
vaux peu  aventureux ,  mais  aussi  peu  lucratif,  de 
la  petite  agriculture  :  nous  devons  donc  façonner 
nos  tarifs  à  la  taille  de  notre  bourse,  sous  peine  de 
voir  nos  wagons  déserts  et  nos  locomotives  rongées 
de  rouille. 

Cette  observation  a  d'autant  plus  de  portée  que 
les  frais  de  halage  restent  à  peu  près  les  mêmes  par 
voyage ,  quel  que  soit  le  complet  du  convoi.  Ce 
dernier  élément  est  subordonné  à  la  richesse  du 
pays  et  au  tarif  qui  doit  être  réglé  en  conséquence. 
Cest  ainsi  que  le  chemin  de  Bruxelles  à  Anvers, 
pris  isolément ,  analogue  par  sa  longueur  et  sa 
position  à  celui  de  Liverpool  à  Manchester, 
donne  un  bénéfice  double ,  quoique  les  viDa 
de  Bruxelles  et  d'Anvers  soient  deux  fois  et  demie 
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moins  populeuses  que  Liverpool  et  Manchester , 
et  que  le  tarif  belge  soit  trois  fois  moins  élevé  que 
le  tarif  anglais.  Cette  différence  dans  les  prix  s'est 
reproduite  en  sens  inverse  sur  les  voyageurs ,  et 
tandis  que,  de  Liverpool  à  Manchester ,  il  circule 
annuellement  moins  de  Soo^ooo  personnes  j  d'An^^ 
vers  à  Bruxelles  ce  nombre  dépasse  i ,  i  oo,  ooo  ;  d'où 
il  résulte  qu'en  gagnant  i  centime  par  tête  sur  le 
rail-way  belge  et  a  centimes  f  sur  le  rail-way  an- 
glais on  réalise  le  même  bénéfice. 

n  y  a  donc  deux  manières  de  retirer  un  beau 
revenu  des  chemins  de  fer,  l'un  qui  consiste  à 
gagner  beaucoup  sur  un  petit  nombre  de  voya- 
geurs en  maintenant  le  prix  des  places  à  un  taux 
élevé  y  l'autre  dans  lequel  on  répartit  les  frais  et  les 
bénéfices  sur  un  nombre  immense  de  personnes , 
résultat  auquel  on  arrive  par  un  abaissement  con- 
venable du  péage.  Le  premier  réussit  dans  cer- 
taines parties  de  l'Angleterre  (i),  et  comme  il  est 
le  moins  pénible  des  deux,  on  comprend  bien  que 
les  compagnies  y  aient  recours. 

(t)  La  Compagnie  d«  liverpool  à  Maocheater,  qui  n'a  pas  beaoift 
dhnigiiiaiter  set  bénéfices,  piiiiqu*ils  ont  atteiot  dès  la  première  année 
d'exploitation  la  limite  qui  leur  avait  été  assignée,  ne  transporte  moyen- 
nement que  64  personnes  par  voyage. 

Mais  tous  les  chemios  de  fer  anglais  ne  sont  pas  dans  une  situation  aussi 
favorable,  relativement  ânx  provinces  qu'ils  traversent  et  aux  villes  qu'ils 
réunisient.  Aussi  tronvons-nons  des  chemins  de  fer  sur  lesqueb  les  tarid 
sont  très-modérés.  Ainsi,  de  Glascow  à  Gankirk,  le  prix  des  places  par 
lieue  de  poste  est  de  a5  centimes  aux  premières  places,  et  seulement  de 
16  eentimes  aux  secondes. 

1/1 
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Le  second  est  «eul  ^ppUoabla  «n  Ffwqi  9  «t 
cela  est  si  vrai  que  les  roalles-postes  partent  souvent 
^  Ti46,  quoiqu'elles  yoiturept  les  hommes  avec 
npe  vitesse  4ouble  de  celle  des  diUgei^^  et  moyen* 
nftiit  un  prix  qui  n,e^t  plus  élev^  que  de  moitié 
L'administratipp  du  chemin  de  fer  de  Saint^Ger* 
main  a  bien  seuti  cette  vérité,  et  si  Von  en  juge  par 
l'expérience  du  moi§  qui  vieut  de  s'écouler  depuis 
que  le  prix  des  places  a  été  réduit  d'up  quart;  on 
peut  prédire  d'avance  que  la  théorie  sera  pomplÀ- 
tement  confirmée  et  que  les  actionnaires  n'aurpnt 
qu'à  se  louer  de  cette  sage  mesure. 

Concluons  de  Ih  que  l'élévation  des  tarifs  p'est 
pas  une  mesure  commandée  par  Tintéret  bien  en* 
tendu  des  actionnaires» 

La  nécessité  de  maintenir  à  un  bas  prix  les  d^ 
penses  des  transports  devient  encore  bien  pins 
frappante  quand  on  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
les  besoins  du  p^ys. 

On  a  beaucoup  parlé  depuis  huit  gns  f  pu  pftrLe 
encore  tous  les  jours  de  l'améliorgtipu  sociale  des 
classes  pauvres.  Les  uns  mettent  en  avant  leur  pa- 
nacée du  vote  universel  y  c'est-à-dire ,  de  ce  qui 
engendre  le  désordre ,  ruine  le  crédit  et  enfante  la 
misère.  D'autres  voudraient  enrégimenter  la  race 
humaine  tout  entière  sous  la  bannière  de  Tassocia- 
tion.  En  attendant  que  l'expérience  ait  confirmé 
les  rêves  de  ces  généreux  penseurs ,  et  nous  crai- 
gnons fort  qu'elle  ne  se  fasse  encore  longtemps 
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attendre,  nous  avons  un  moyen  immédiat  de  re- 
courir cette  intéressante  partie  dç  notre  popp)a- 
tipo.  GardoQs-nous  de  la  laisser  échapper. 

Le  temps  est  un  capital,  le  seul  que  possède  l'oi)- 
mrier  et  que  l'on  pourrait  nommer  capital  physique 
par  opposition  avec  l'expression  de  capital  moral  ^ 
récemment  introduite  dans  le  vocabulaire  de  nos 
économistes.  —  Ce  capital  physique  n'est  productif 
qu'à  la  condition  d'avoir  un  bon  placement. — Aipsi, 
toute  invention  qui  peut  conduire  l'ouvrier  le  plus 
vite  et  le  plus  économiquement  là  où  il  trouve  du 
travail,  qui  abrège  et  facilite  son  apprentissage  en 
lui  permettant  d'aller  s'instruire  aux  meilleurs 
centres  de  production  ^  est  pour  lui  un  accroisse- 
ment réel  de  revenu. 

Ce  résultat  sera  atteint  le  jour  où  les  voyages  en 
France  seront  devenus  ce  qu'ils-  sont  en  Belgique, 
par  les  chemins  de  fer,  ce  qu'ils  sont  en  Amérique 
sur  les  bateaux  à  vapeur;  littéralement  moins  coû- 
teux que  les  marches  pédestres  des  pauvres  à  i5 
centimes  par  lieue.  Ce  jour-là,  l'égalité  proclamée 
en  principe  existera  réejlement  en  fait,  et  les  pro- 
létaires qui  ont  déjà  leur  coche  à  3o  centimes  dans 
les  rues  de  Paris,  auront  aussi  leur  chaise  de 
poste  sur  les  grandes  routes. 

Il  faut  avoir  visité  les  chemins  de  fer  belges ,  il 
faut  avoir  vu  ces  wagons  couverts  de  figures 
joyeuses,  cet  empressement  au  passage  des  loco- 
motives, il  faut  avoir  entendu  ces  cris  de  joie  d'une 
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population  tout  entière  à  Theure  du  départ  des 
convois,  pour  sentir  tout  ce  qu'a  de  réellement  dé- 
mocratique une  pareille  institution.  On  prend  le 
chemin  pour  courir  au  travail,  on  le  prend  pour 
voler  au  plaisir,  et  Touvrier  qui  y  a  trouvé  une 
occupation  fructueuse  pendant  la  semaine,  y 
trouve  encore  une  distraction  économique  le  di- 
manche. Quand  on  pense  que  ce  n'est  là  qu'un  des 
mille  avantages  de  cette  admirable  découverte, 
quand  on  compte  les  milliards  que  la  France  a  su 
trouver  pour  conquérir  la  gloire  des  champs  de 
bataille,  pour  enrichir  ses  ennemis,  pour  indem- 
niser les  émigrés,  on  se  demande  avec  douleur  si 
nous  avons  épuisé  toute  notre  énergie  et  si  la 
France  seule  doit  être  déshéritée  des  bienfaits  des 
chemins  de  fer. 


in 
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^men  da  tracé  des  cbemins  de  fer  belges.  •—  L'adoption  des  lignes  di- 
rectes les  eât  constitués  en  déficit.  —  Ce  système  est  bien  plus  applica- 
ble encore  à  la  France.  —  Influence  du  rattachement  des  lignes  entre 
elles.  —  Les  cbemins  belges  et  anglais  pris  pour  exemples. 


Ck>mine  dernier  moyen  d^ensemble  y  nous  avons 
ï<ndiqué  le  rattachement  de  lignes  nouvelles  aux 
ignés  concédées^  ce  qui  ne  veut  pas  seulement  dire 
que  le  gouvernement  doit  se  mettre  à  l'œuvre  et 
travailler  là  où  les  compagnies  ne  trouveraient  pas 
assez  d'éléments  de  prospérité,  mais  qu'il  faut  au- 
tant que  possible  simplifier  le  réseau  de  chemins  de 
fer,  en  évitant  tout  ce  qui  ressemblerait  à  un 
double  emploi. 

Pour  rendre  notre  pensée  bien  claire,  jetons  un 
coup  d'œil  sur  la  carte  de  Belgique. 

Nous  serons  frappés  d'une  première  remarque. 
C'est  qu'au  lieu  d'avoir  la  capitale  pour  centre 
commun,  les  chemins  de  fer  ont  tous  leur  point  de 
ion  en  dehors  de  Bruxelles. 
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Cette  disposition  commandée  par  des  nécessités 
topographiques  a  été  fortement  blâmée  par  les 
publias  tes ,  surtout  depuis  que  la  supériorité  de 
Bruxelles  sur  les  autres  rilles  en  égard  aux  recettes, 
s'est  manifestée  d'une  manière  irrécusable  par  les 
chiffres.  Nous  croyons,  noos ,  qoe  c'est  à  cette 
circonstance  fortuite  que  les  chemins  belges  doi- 
vent de  payer  leur  dépense  avec  un  tarif  si  modéré, 
et  il  faut  bien  que  les  ingénieurs  de  ce  pays  le 
pensent  comme  nons ,  puisque  la  même  disposi- 
tion vient  d'être  adoptée  dans  le  tracé  des  lignes 
du  Midi. 

Examinons  ce  qui  fut  arrivé  si  les  diverses  rai- 
nures en  fer  avaient  rayonné  de  Bruxelles  : 

Le  réseau  du  Nord  aurait  été  composé  ; 

Du  cbeBiîn  d'Aaveri  à  Bnudlcf»  long  de        44«oo«  mèL 

Du  chemin  de  Liège  à  Bnixellcs,  long  de         96,000 
bu  chemin  d*Of  tende  à  Bruxelles,  loDg  de     xa4>ood 

Longuenr  totale      164,000  mèl. 

Dans  Tétat  actuel  des  chosesi  ce  même  réseaa 
comprend  : 

Le  chemin  d*An¥en  à  Bruxelles,  long  de        44,000  met. 
Le  chemin  dé  Llég«  à  MalfdM,  Idttg  àb  85,ooo 

Le  chemin  d'Ostende  à  Meiines,  long  de      i  x5,ooo 

Longueur  totale      244,000  met, 

Âinsi^  il  eût  fallu  construire  vingt  mille  mètres 
de  plus  de  rail-way^  ce  qui,  en  supposant  les  diffi- 
cultés à  vaincre  du  même  ordre  (ces  difficultés 
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èosdétit  été  plus  grandes  en  fidt),  aimât  cndgé  tinê 
dépense  supplétnentaii'e  de  S^aoc^ooc  frttncsj  ml 
tkXA  de  remprant  bdge  et  amortissement  enm- 
pris  f  cette  sdmme  représente  un  intérêt  aamiel 
de  lya^ooofr. 

a®  Les  communications  d'Anvers  avec  Ostende, 
et  d'Anvers  avec  Liège,  eussent  été  allongées  clia-* 
cune  de  dix  mille  mètres.  Mais  ceci  est  peu  de 
chose  dans  un  pays  resserré  comme  la  Belgique. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  la  France. 

3^  Le  chemin  n'ayant  deux  voies  que  sur  là 
route  d'Anvers,  il  eut  fallu  établir  sur  les  autres 
lignes,  soit  des  gares  d'évitement,  soit  deux  voies 
dans  une  certaine  étendue  aux  abords  de  la  dapi- 
tale;  ou  bien  on  eût  été  contraint  de  diminuer  le 
nombre  des  départs. 

4^  L'entretien  annuel  étant  de  ^^Soo  f.  par  k.,  là 
dépense  se  serait  augmentée  de  Cinquante  tnille  fr. 
par  année  (i). 

5®  Il  eût  fallu  un  matériel  plus  considérable 
pour  suffire  à  un  même  service,  et  encore  n'aurait- 
on  pu  conserver  le  même  nombre  de  convois  entre 
lès  points  extrêmes,  à  moins  d'établir  sur  chaque 
hgne  une  seconde  voie  de  io,ooo  mètres  de  lon- 
gueur, ce  qui  eût  créé  une  nouvelle  source  de 
dépense. 

Or ,  comme  les  chemins  de  fer  belges  rendent 

(i)  9w  rendra  ctito  oottdanoU  plus  firappante^  eiaminons  ce  qui  ie 
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à  peu  près  d'une  manière  rigoureuse  Fintârét  du 
capital  Muployé  à  leur  construction,  dépenses 
courantes  défalquées ,  il  est  certain  que  ces  nou* 
▼eaux  frais  évalués  id  à  220,000  fr«  les  eussent 
constitués  en  perte. 


païae  dans  le  coan  d'une  journée  (  Yoyex  U  plandie  i  )  et  œ  qû  y  tv ik 
arrÏTé  fi  les  lignes  directes  eussent  été  adoptées. 

PREMIER  GONYOI. 


ligne*  coudées  actuelles. 
Le  premier  départ  s'effectue  à  la 
fuis  sur  trois  pmnts»  i  6  heures  5  mi- 
nutes du  matin  de  Bruxelles;  à  6 
heures  d'AuTers  ;  à  5  heures  55  mi- 
nutes de  Yertryk. 

A  6  heures  45  minules  ils  le  trou- 
vent réunis  à  la  section  centrale  de 
Malines  ;  ils  prennent  les  voyageurs 
de  cette  ville,  puis  repartent  à  6 
heures  55  minutes,  les  uns  pour  An- 
vers, d'autres  pour  Gand,  d'autres 
pour  Liège,  d'antres  enfin  pour, 
Bruxelles.  ; 

Ainsi,  diaque  convoi  contient  les , 
voyageurs  de  trois  directions  diffé-  j 
rentes  affluant  vers  la  quatrième,  et 
quatre  convois  suffisent  à  ce  service. 


A  partir  de  ce  moment  jusqu'au  soir,  le  service  devient  le  même  dans 
les  deux  cas,  seulement  on  peut  remarquer  que,  dans  le  système  des  lignes 
brisées,  les  convois  marchant  à  la  rencontre  les  uns  des  antres,  font  ton- 
Jours  leurs  échanges  de  voyageurs  beaucoup  plus  vite  que  dans  oefan  des 
lignes  directes. 

DERNIER  GONTOI. 


Lignes  directes  proposées. 

Trois  convois  partent 
ment  de  Bruxelles  à  6  heurct  da 
matin,  dans  les  directions  de  Liégc^ 
Gand,  Anvers,  chacon  d'eux  ne  oon- 
tieni  que  les  voyageurs  de  Bruxelles. 

Trois  convois  partent  également 
de  Liège,  Gand,  Anvers,  vcn 
Bnixelles;  ils  se  croisent  avec  ceux 
•de  cette  dernière  ville  sur  une  gare 
d'évitement  disposée  à  cet  effet,  puis 
arrivent  à  leur  destination. 

Le  nombre  des  convois 
saires  est  de  six. 


L'gnes  coudées  actuelles, 
A  8  heures  du  soir,  il  y  a  une 
dernière  rencontre  entre  les  convois 
partis  des  quatre  points,  conséquem- 
mrnt  nouveau  rlasscmiMit,  puis  dé- 
part dans  les  quaire  dirtMtions. 
Fil  tout  quatre  convois. 


Lignes  tUreetes  proposées. 

Les  derniers  convois  partis  de 
liège,  Anvers,  Ostende,  ne  asènenl 
que  les  voyageurs  de  Bruxelles. 

Trois  conçois  parlent  aussi  de 
Bruxelles  pour  les  trois  directions. 

Il  y  a  eu  tout  six  convois. 
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On  peut  donc  dire  en  thèse  générale  que  le 
système  des  lignes  soudées  les  unes  aux.  autres 
présente  trois  avantages  sur  celui  des  lignes  di- 
rectes: 

Economiedans  lesfirais  de  premier  établissement; 

Economie  dans  le  matériel  ; 

Economie  dans  les  frais  d'exploitation. 

Enfin  f  en  tant  que  le  chemin  est  à  simple  voie, 
et  c'est  une  véritable  folie  que  d'en  ét£d>lir  deux 
quand  une  seule  peut  suffire,  les  rapports  des  dif- 
férentes villes  les  unes  avec  les  autres  sont  rendus 
plus  rapides  pour  les  villes  extrêmes,  plus  mul- 
tipliés  pour  toutes,  ce  qui  fait  que  la  capitale  re- 
gagne d'un  coté  ce  qu'elle  perd  de  l'autre. 

Cette  remarque  a  une  grande  portée  dans  un 
vaste  pays  comme  la  France  ;  car ,  pour  de  grandes 
longueurs,  la  ligne  brisée  est  presqueaussi  courte 
que  la  ligne  droite  :  ainsi ,  Paris  à  Bordeaux  p^r 
Orléans,  diffère  peu  de  Paris  à  Bordeaux  par 
Chartres.  Nous  pouvons  en  dire  autant  de  Paris  à 
Lyon  par  la  vallée  de  la  Loire.  De  plus  ce  système 
est  infiniment  avantageux  aux  rapports  des  points 
extrêmes,  ainsi,  Lyon  peut  être  ainsi  rapproché 
de  Bordeaux  d'environ  60  lieues  tant  que  ces  deux 
villes  n'auront  pas  été  réunies  par  une  ligne  di- 
recte. 

Nous  reviendrons  longuement  sur  l'application 
de  ce  projet  de  juste  milieu  en  matière  de  chemins 
de  fer;  pour  le  moment  il  nous  suffit  de  constater 


<|û'll  t>ré§Mite  tttié  gttaïêa  éconotoië  odtmne  «n- 
MMble. 

AU  )>oitit  de  tM  d«  Kiitérét  {particulier  é»  frite 
ou  telle  compagnie ,  le  rattachement  des  ligMl  tel 
tiii^  atnt  àuti^  Mf  tiM  qtMâmi  éé  la  pli»  haiite 
importance. 

Pendant  Tannée  1 835 ,  la  section  de  MaliiieB  à 
Bt*uielles  existait  sifule^  la  nloyeniie  du  nombre  de 
Ydyageurà  par  cdniroi  était  de  1 57  personfiès  \  il 
partait  10  convois  chaque  jour.  Pendant  les  neuf 
pnsttiièrs  ftiois  de  1 838^  cette  moyenne  s'est  élevée 
à  û5bj  et  en  comptant  doute  départs  dans  un  joori 
c'ést'-JHdife  que  l'ouverture  des  sections  rattachée» 
à  la  routé  de  MaliUes  à  Bruxelles^  a  permis  d'aug>> 
ffientef  le  nombre  des  départs  en  même  temps 
qu'elle  élevait  des  |  la  charge  utile  de  chaque  coiH 
vol  j  et  comme  la  dépense  de  traction  et  d'entr»* 
ti^  varié  péu^  quel  que  Sdit  le  nombre  des  Voya>* 
geui«Y  on  peut  oondure  aveo  eertltude  qa'tmè 
tdffipàgiiie  eoikoessiondttre  du  chemin  de  finixelleft 
à  Malines  :  attrait  vu  doublet*  ses  bénéûoes  ^  sans 
se  donner  aucune  peine  et  par  le  seul  fait  dca  tra» 
vaux  eaéeutés  autdur  d'elle. 

L'Angleterre  nous  offre  de  nombreux  exempies 
du  même  (ait. 

Sur  le  chemin  de  Liverpool  à  Manchester  1  les 
recettes  ont  été 
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en     x834,  de  5,107,699  fr. 

x835,  de  5,479ia6o 

i836,  de  5^912,817 

i837y  de  5^695,205 

L'augmentation  de  1 834  à  1 837  a  été  de  6oo,ooof. 
en  nombre  rond^  soit  par  année  moyenne,  de 
1  âoyooo  fr.  ;  la  plus  grande  différence  est  celle  qui 
existe  de  i835  à  i836^  elle  est  de  433,000  fr« 

En  i838,  le  chemin  de  Birmingham  à  Man- 
chester a  été  ouvert,  et  par  suite  la  recette  du  che- 
min de  Liverpool  a  subi  une  notable  augmen- 
tation. 

Elle  a  été  de  6,559,Ô6ô  fr.  ce  (Juî  doUné  Une 
di£Férence  en  plus  de  près  de  1  million  ^  relative- 
ment i  Tannée  iSS^. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'ouverture  des  rail- 
v^ay  de  Londres  à  Birmingham,  à  BHstol,  à  South- 
ampton  ,  de  Manchester  à  Leeds,  n'ait  une  in- 
fluence analogue. 

Sur  le  chemin  de  fer  de  Londres  à  Greenwich 
les  recettes  ont  été  de  2,189  liv.  st.  eh  décembre 
1 83ë ,  elles  se  sont  successivement  élevées  à  2,669 
liv.  si.  en  iSSy,  et  à  4^030  liv.  en  j838. 

Ainsi  donc ,  ce  moyen  de  soutenir  les  compa- 
gnies ,  qui  au  premier  abord  setnblerait  presque 
illusoire ,  est  par  le  fait  un  des  plus  puissants. 


GÏVPITAE       Vn. 


DBS  DÉPBUSXS  OGCASIOHiniBS  EH  ANGLBTBBBB  »  MH  FBAKCI 
BT  BN  BBLOIQUB  POUB  Ll  GONSTHUGTIOII  BT  L*BNTBBTIBB 
DBS  Y0IB8  DB  GOIOIUVIGÂTIOII. 


Ltt  diomiu  de  fer  angUûf  ne  coûtait  pas  tous  autn  cber  qu*oii  k  peaie 
généralement.  —  Caïues  pour  lesquelles  ces  chemins  de  fer  engloulîiseBl 
des  sommes  si  fortes.  —  Le  prix  de  la  main-d*œuTre  en  Anglelene  crt 
au  moins  un  tiers  plus  élevé  qa*en  France.  —  Prix  de  oonslnidMndci 
routes  en  Angleterre ,  en  France ,  en  Belgique.  —  Frais  d'entretien  des 
routes  dans  ces  pays;  comparaison  entre  leur  tonnage.  —  Pris  àt 
construction  et  d'entretien  des  canaux.  —  Prix  du  fret.  -*  On  doit 
conclure  de  ces  rapprochements  que,  loin  de  prouver  Tinsuffisanoe  is 
nos  devb ,  l'exemple  de  l'Angleterre  ne  ftit  que  leur  donnier  mw  écla- 
tante confirmation. 


Après  les  développements  nombreux  dans  les- 
quels nous  sommes  entrés  pour  asseoir  avec  quel- 
que exactitude  notre  moyenne  générale  du  prix 
de  construction  des  chemins  de  fer  chez  nous, 
nous  pourrions  peut-être  considérer  le  chiffre  as- 
signé comme  incontestable. 

Mais  nous  savons  combien  les  idées  reçues  sont 
difficiles  à  détruire ,  et  le  résultat  des  preoûères 
expériences  faites  chez  nous  sur  les  chemins  de 


fer  a  fortement  accrédité  cette  opinion,  que  Ton 
ne  pouvait  établir  un  rail-way  avec  une  dépense 
moindre  de  un  million  par  lieue. 

On  ne  manquera  pas  d'ailleurs  d'objecter  que 
tous  nos  calculs  sont  assis  sur  un  exemple  parti- 
culier,  celui  delà  Belgique,  exemple  qui  semble- 
rait contredit  par  l'expérience  de  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre. 

Â  cela  y  l'on  pourrait  répondre ,  comme  nous 
Pavons  déjà  fait,  que  l'exemple  de  la  Belgique 
est  parfaitement  applicable  à  la  France ,  que  les 
éléments  qui  entrent  dans  la  construction  des  che- 
mins dé  fer  sont  exactement  les  mêmes  dans  ces 
deux  pays,  qu'en  basant  nos  comparaisons  sur  les 
parties  les  moins  favorisées  par  la  configuration 
du  sol ,  nous  avons  fait  une  large  part  à  la  dififé- 
rence  des  terrains.  Mais  ce  ne  serait  envisager  l'ob- 
jection que  sous  une  de  ses  faces.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  rechercher  les  causes  de  cette  énorme 
différence  qui  se  manifeste  entre  les  prix  des  rail- 
v^ay,  du  midi  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique. 
Nous  disons  du  midi  de  l'Angleterre  parce  qu'en 
effet  les  chemins  de  fer  établis  dans  le  nord  ont 
été  construits  dans  un  système  beaucoup  plus  éco- 
nomique, et  la  moyenne  de  leur  prix  de  revient  ne 
s'élève  pas  à  huit  cent  miAe  francs  par  lieue.  Le 
chemin  de  fer  de  Newcastle  à  Carlisle,  qui  s'étend 
sur  une  longueur  de  24  lieues  -},  a  coûté  moins  de 
la  millions,  soit  5oo  mille  fr.  par  lieue.  On  pré- 
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i«r4  t  U  est  vrai  i  qu'il  contient  de^  pentes  et  dee 
çourbei  un  peu  roide^ ,  ce  qui  ue  Fempéche  pan 
de  porter  1 696  voyageurs  par  semaine  sans  donner 
lieu  à  aucun  ^cident. 

lies  chaoïbres  anglaises  qui  ont  aujourd'hui  une 
grande  ei^périence  des  cbemifKs  de  fer  et  qui  véri- 
fient  avec  un  soin  minutieui^  tous  les  devis  relatif 
à  leur  construction ,  ont  autorisé  pendant  Tannée 
i836  cinq  rails- way  formant  un  développepiwt 
de  r  14  kilomètres  et  qui  sont  estimés  moins  de 
400  mille  francs  par  lieue  (1).  £n /admettant  que 
cette  estimation  soit  trop  faible  de  uioitié  p  le  re- 
vient de  ces  rppte^r^sterait  encpre  bien  au-dessous 

d'un  million» 

Quoiqu'il  en  soit^  la  moyenne  générale  du  pm 
de  construction  de  tous  les  chemins  de  fer  an|^aii 
n'est  certainement  pas  inférieure  à  ip^OQfQQO  fir*^ 
c'est-à-dire  double  de  celle  que  nous  avons  calculée 
pour  la  France, 

Cette  énorme  différence  tient  h  quatre  con^W 


(i)*  Il  résulte  de  documenu  recneillU  en  Angletorre  par  M.  AchiDc 
OvîHMiiie,  que  str  ^5  chennoB  de  fer  aulorisés  ea  i836 


1 


5  ftoilt  estîttb  moins  de 

1 00,000 

fr.  par  kil. 

1                   malmdM 

«MfOfiO 

7                     ropins  de 

SopiOpp 

3                     moins  de 

400,000 

f 

t 
I 
I 

le  cbcnin  d'Édiinlx>ui^  à  Sifewhawii  est  c|sM^ 
Deftford  -Pier- Jonction, 

fjoodns  fmid.-jQiiplkw, 

2,000,000 

3,OOOyÔO# 

3,3oo,oQ<o 

Le  prU  élevé  de  la  ai^-d'cdu?re  en  AogkiteiTe; 

La  grande  vîileur  de«  propriétés  ; 

Le  luxe  apporté  dans  la  majeure  partie  des  rail- 

waydumîdi; 
Snfin,  le  profond  respect  qui  nhto  eu  Apgler 

terre  pour  la  propriété ,  et  le  grand  Qombra  4^  tra^ 
vaux  d'arts ,  popts,  passages  voûtéSf  que  ch^tque 
propriétaire  e?iige  d^s  compagqies  qui  veql?  nt  tra* 
verser  ses  biens. 

Ces  trois  derniers  faits  n'ont  p<is  besoin  de 
preuves  ^  l'appui,  ils  sont  en  quelque  sorte  de  no- 
toriété publique.  Le  premi^ri  qui  est  peut-être  If 
plusiinportant,est  JQurpellement  eontesté  à  l'aide 

d'un  raisonnement  asse%  spécieux  que  voici  : 

fc  I^ous  accordons  que  1^  prix  ordinaire  des 

céréales  étant  en  Angleterre  de  Ao  à  70  p«  ojo  plus, 
élevé  qu'en  France  (  i  )  »  les  prix  de  la  inain-»d'(»uvre 
dans  ces  deuK  pays  conservent  une  différence  pro- 
portionnelle ;  mais  d'une  part»  et  par  }e  fait  de  la 
taxe  des  pauvres ,  la  journée  des  manc^uvres  doit 
être  beaucoup  diminuée  i  d'autre  part  les  ouvriers 
des  manufacturea»  qui  ne  profitent  pas  de  cette 

taxe  f  paient  en  habileté  ce  qu'ils  coûtent  de  plus 


(  i)  Voici  qnd  ctt  le  prix  moyen  des  céréales  en  France  et  «n 
terre  : 


En  FraMM. 

Sa  Anglclcrre, 

Fromenl, 

1^   fr. 

•$fr. 

Seigle, 

6 

12 

Orge, 

8 

l5 

Avoine, 

6 

10 

en  salaire  y  de  sorte  qu'un  même  ouvrage  exécuté 
en  France  et  en  Angleterre  revient  sensiblement  au 
même  prix.  » 

Dans  l'enquête  sur  le  paupérisme  faite  en  ï834 
par  le  parlement,  la  question  suivante  fut  posée 
aux  diverses  paroisses: 

A  combien  peut  s'élever  le  salaire  moyen  an- 
nuel  du  journalier  anglais  à  la  tâche  ou  à  la  jour- 
née,  tous  gains  compris,  sauf  les  secours  accordés 
par  la  paroisse  ? 

856  paroisses  se  sont  accordées  à  reconnaître  à 
l'homme  un  gain  annuel  de  706  francs. 

Le  journalier  français  dans  les  mêmes  circon- 
stances ne  gagne  que  54o  francs  (i). 

Ainsii  non  compris  la  taxe  des  pauvres,  la  difié- 
rence  est  encore  d'un  tiers. 

Les  ouvriers  des  manufactures  gagnent  beau-* 
coup  plus  ;  leur  salaire  s'élève  jusqu'à  4^  «t  5o  fr. 
soit  6  à  8  fr.  par  jour. 

C^t  au  moins  le  double  de  cette  même  dépense 
en  France.  Voyons  un  peu  comment  ees  diffé- 
rences se  manifestent  dans  la  pratique. 

D'après  Tregold,  une  route  anglaise,  avec  chaus- 
sée large  de  4  mètres  86  cent,  coûte  96,000  fr.  par 
lieue. 

En  France ,  le  prix  moyen  de  construction  des 
routes  royales  est  de  72,000  fr.-^  Celui  des  routes' 

(t)  Voyei  la  noie  a6,  à  la  fia  da  ^pohnie. 
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départemetitales,  qui  ont  à  peu  près  5  mètnis  de 
chaussée,  est  seulement  de  Sô^ooo  fv. 

En  Belgique  les  routes  payées  coûtent  de  1 70  à 
aoo^ooo  fr.  par  lieue. 

Elles  coûteraient  le  même  prix  chez  nous. 

n  résulte  d'un  document  officiel  distribué  à  la 
Chambre  des  communes  pendant  la  session  de 
1 836  que  les  dépenses  affectées  à  l'entretien  des 
routes  y  se  sont  élevées  à  41947O9O00  fr.  en  ]834« 

L'étendue  des  routes  auxqueUes  ces  dépenses 
ont  été  appliquées  était  alors  de  33^00  mètres. 

L'entretien  des  routes  à  barrières  a  donc  coûté 

moyennement  1,124^  f*  P^x*  kilomètre,  soit  4)9^7  &*• 
par  lieue. 

L'entretien  des  routes  royales  en  France  coûte 
a,o4o  fr.  par  lieue  ;  celui  des  routes  départemen- 
tales ia4o  fr.  par  lieue  (i).' 

La  meilleure  partie  des  routes  anglaises  n'ayant 
que  la  li^rgeur  de  nos  routes  départementales , 
les  frais  d'entretien  sont  quatre  fois  plus  élevés  en 
Angleterre  que  chez  nous.  Il  est  vrai  que  les  routes* 
de  ce  pays  sont  mieux  entretenues  que  les  nôtres; 
mais  cela  ne  suffît  pas  pour  créer  une  si  grande 
différence. 

Cette  di£férence  tiendrait- elle  à  un  tonnage 
plus  fort  ? 

(i)  Cette  Mmune  ne  comprend  pa#  les  dépenses  de  l'adminiitratton  ceo- 
thile,  ni  celle  des  ingénieurs  et  ccncliict>Mirs,  qui  i^élèvc  â  70  fr.  pnr  ttc^iie 
en  moyenne: 

i5 


n  néittlte  dat  dernière»  «t«jtMtîqaivi  offirteU»» 
que  le  nombre  dos  cheictuik^'éiiète:  (i) 

Èq  France,  à  2,800,000 

En  Anglelerre,  à  <)4d^<fM» 

Dans  le  rapport  présenta  le  aa  avril  lâSd  parla 
commission  des  inspecteurs  des  ponts-et-chaussées 
sur  la  police  du  roulage ,  le  nombre  des  cbevaux 
eoiployés  sur  les  grandes  routes  au  service  des 
transports  était  estimé  à  1 5o,ooo.  Les  transports 
ayant  subi  une  notable  augmentation  depuis  dix 
an8|  on  peut  hardiment  porter  ce  nombreà  1 80,000. 

Enfin,  il  résulte  du  tableau  transcrit  dans  les 
notés  placées  à  la  fin  de  ce  volume,  que  le  nombre 
de  chevaux  employés  en  Angleterre ,  tant  auser- 
vice  des  routes  de  toute  classe  qu'au  halage  des 
barques  sûr  les  canaux ,  s'élève  à  35oy00cf. 

D'après  cela,  si  l'on  observe  que  le  tonnage  des 
canaux  des  Anglais  est  sensible  ihent  plus  élevé 
que  le  tonnage  des  nôtres ,  ce  qui  fait  qu'une  forte 
portion  des  chevaux  employés  sur  nos  routes 
sfivt  chez  eux  au  halage  des  marchandises;  que 

; 
(i)  Les  enquêtes  ont  établi  qae  sur  fâ  rou(é  de  Londres  à  Birminghan, 

qni  est  une  des  lignes  les  plus  fréquentées  de  rAngleterre,4»  liittfOtèÉl- 

i«WM^  «'^eiwl  à  400  iMnn^  SAvto  : 

Mtrcbandises,  $7  tonn. 

Voyageurs,  1,357  personnes,       i35 

19a  tonn. 

D«  Paris  à  Eouen  le  monTemeot  journalier  s'élève  k  900  tonneaia; 
à»  Lyon  à  Marseilley  il  est  de  a5o  tonneans. 
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1»  tmc^n  d^  Ifurs  bateaux  rapifie^  »'e£feptiiA  à  U 
yi^^ssa  de  quatre  lieues  à  Tlieure}  qu'il  en  est  de 
même  de  celle  des  diligences;  que  leur  roulage* 
ordinaire  se  meut  avec  la  vitesse  de  Qptre  roulage 
accéléré;  enfin^  que  Top  perd  en  for^  tout  ce 
qu^  Ton  g^n^en  vitesse ,  ç'^t^à-dire  que,  pour, 
transporter  un  même  ppids  à  une  mèum  distarnse» 
il  faut  d'autant  plus  de  chevaux  que  la  marche  est 
plus  rapide  y  on  restera  coqvaincu  quQ  le  tonnage 
d^s  routes  anglaises  doit  tout  au  plus  égaler  celui 
d^  nos  routes. 

I^  recettes  des  routes  à  barrières  justifient 
cette  conclusion.  ^  ef&t|  l'étendue  de  ces  lignes 
étant  àsi  33|4oo  mètres  et  le  produit  des  péages  de 
36,774/>Po  fr.  y  la  recette  n^oyeane  p^r  lieue  s'é- 
lève k  49^<>o  frr  par  aui  soit  %%  £r.  3o  cent,  par 
jour. 

La  taxe  desi  barrières  varie  d'unis  ipute  à  l'autne^ 
elle  est,  par  cheval  et  par  lieue,  d^  o  fr.  x i  cent, 
au  n^ins  et  de  o  fr.  3o  icent  au  plus^ 

£n  preuAut  1 5  cent,  pour  moyenne ,  le  mouve« 
ment  quotidien  des  routes  ji  barrières  s'élèverait  k 
y  5  chevaux.  Mais  comme  le  péage  s'applique  aux 
pjbevaux  de  selle,  ânes ,  bestiaux ,  on  doit  consi^ 
d^ref*  le  chiffre  7$  comme  trop  élevé  de  1.0  p.  ofo^ 
ice  qiii  ]^  réduit  ^  67. 

Le  mouvement  journalier  des  routes  royales 
est  en  France  de  100  chevaux. 

Ainsi  la  difFérehce  qui  existe  entre  les  p^^x  d'en^ 
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tretien  des  roates  en  France  et  en  Angleterre  ne 
peut  être  attribuée  au  tonnage  respectif  de  ces 
routes. 

Passons  aux  canaux. 

Les  différents  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  voies 
navigables  de  l'Angleterre  ne  s'accordent  qu'im- 
parfeitement  sur  l'évaluation  du  nombre  des  ca- 
naux de  ce  pays. 

Ainsi  Mi  Hueme  de  Pommeuse  donne  une  liste 
de  to3  canaux,  formant  un  développement  de 
1075  lieues.  M.  Moreau  de  Jonnès,  dnns  la  statis* 
tique  qu'il  vient  de  publier,  ne  porte  cette  étendue 
qu'à  714  lieues  7.  Enfin  le  dictionnaire  du  com- 
merce et  des  banques  l'évalue,  à  io4o  lieues. 

Nous  ne  possédons  pas  non  plus  d'ouvrage  tout 
à  fait  complet  sur  le  prix  des  canaux  anglais;  ce 
serait  en  effet  un  dépouillement  fort  long  à  faire 
que  celui  des  bills  adoptés  pour  la  construction  de 
cent  trois  canaux  qui  ont  exigé  chacun  cinq  à  six 
bills  présentés  soit  pour  modifier  les  tracés  primi- 
tifs, soit  le  plujs  ordinairement  pour  obtenir  des 
augmentations  successives  de  capital  social. 

Mais  il  résulte  d'un  travail  étendu  auquel  s'est 
Kvré  M.  J.  Priesley  (i),  et  qui  s'applique  à  vingt- 
trois  canaux  ayant  ensemble  une  longueur  de 
3io  lieues,  que  le  prix  de  construction  total  de  ces 


(1)  ReUlionhisloriqaede}  canaux  et  ri  vièresuavigib!»!  parJ.  PriesYcy. 
tondt^^s,  18)1. 


vingt^troislignois'élevaiteQ  i83oà  a4â,65p^ooo  fir.; 
ce  qui  donne  pour  moyenne  par  lieue  800,000  tr. 

D'après  SI  Bailly  (1)1  les  canaux  construits  en 
Angleterre  et  dans  les  comtés  du  midi  de  TÉcosse 
et  qui  embrassent  six  cents  lieues,  avaient  coûté, 
en  i836,  5oo  millions  réunis  en  deux  cent  cin- 
quante mille  actions ,  et  il  avait  été  '  dépensé 
io4  millions  pour  construire  huit  canaux  de  Tliv 
lande,  ayant  ensemble  une  longueur  de  cent  vingt 
lieues. 

La  dépense  moyenne  de  construction  des  ca«* 
naux  du  Royaume*Uni  est  donc  supérieure  à 
800,000  fr.  par  lieue;  71 5  lieues  contiennent  Sgy 
écluses  ou  une  écluse  par  5,ooo  mètres;  enfin,  la 
moitié  de  ces  canaux  est  construite  à  petite  sectibn» 
et  il  y  en  a  quelques  uns,  comme  celui  de  Passelajr 
and  Clascow  qui  n'ont  que  a  met  44  centimèt. 
de  large. 

Les  594  lieues  de  canaux  entreprises  en  France 
depuis  l'année  1821  ont  coûté  moyeimement 
.  4^0,000  fr.  ;  mais ,  comme  il  reste  encore  quel- 
ques travaux  à  terminer,  pour  les  rendre  tout  à 
fait  viables,  nous  admettrons  que  cette  dépense 
s'élève  plus  tard  à  5oo,ooo  fr. 

Ces  canaux  sont  tous  à  grande  section ,  saui 
le  canal  du  Berri  qui  ne  coûte  que  36o,ooo  fr. 
par  lieue;  ils  ont  un  développement  total   de 

(x)  Des  finanoti du  RoyauBM-Uni.  PtrU  et  Lojidisfi»  ^899« .  . 


%4  li^ties  et  iyo4a  écluses,  6oit.  !i  édhises  par 
lièae.   •  ^ 

Là  Côtifigoràtion  du  sol  belgesl  t*endu  la  dépense 
"éê^  cbtiatix  ëttréhiement  variable  dân^  té  pfljs  : 
éti  effet  j  tandis  que  les  provinces  connue^  souâ  le 
nom  de  Flandres  sont  presque  entièrement  en 
plaine  et  ne  conlienneilt  coiiséquemment  que  des 
lignes  hàvîgâbles  de  niveau,  les  provinces  de  Liège, 
ttu  HainMit,  de  Namur,  présentent  une  ^ite  non 
interrompue  de  montagnes  et  de  vallées  qui  n'ont 
pu  être  nivelées  qu*à  Taide  de  travaux  très-dîspen- 
idietik,  d'un  assez  graud  nombre  d'éduses,  et  qui 
fmt  nléttie  rendu  impossible  Talimetit^tion  de  qai4- 
4[{ues  biefs  de  partage  sans  l'emploi  de  machines  à 
sapeur. 

C*e^l  ainsi  que  le  canal  d'Autoing,  long  de 
■iS,oott  fnètres,  préïjente  sur  ses  deux  versants  une 
pente  de  25  mètres  5o  centimètres,  rachetée  par 
ï3étlusèfe,  et  a  coûté  1,271,2006*.  pàrlietie. 

Le  cabal  de  Charlet'oy,  construit  I  petite  section, 
a  une  lohgueiUr  dé  y^^Sag  mètres,  une  peute  de 
ï3tt  mètres  35  centimêtt^es ,  rachetée  paf  55 
écluses ,  et  il  a  totité  564,8oo  fr.  pat*  lieue  (i). 

D'autres,  comme  le  canal  de  îaSanlbre,  okit  vingt- 
deux 'éduses  et  ont  coûté  425,000  fr. 


(i)  fOm  litaâettéiftHIe  fôenvede  ce  que  nous  avoni  #1  à  IboeMte 
des  chemins  de  fer  belges  ;  à  savoir  :  qu'auprès  des  lignes  établies  en  pays 
plat  8*en  trouvaient  d'autres  qui  avaient  rencontré  des  mouvements  de 
terrains  cMi^idénlbles. 
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MnÎÈy  etï  moyenne  générale ,  les  cdnadx  hfAgê^ 
n'ont  qu'une  écluse  par  six  mille  mètries,'et  flè 
coûtent  un  peu  moins  cher  qae  les  canaux  fran- 
çais. 

Les  dépenses  d'entretien  des  canaux  anglais 
varient  deî^oooà  4}OOd  fr.  par  kilomètre^  suivant 
l'importance  de  leur  tonnage;  les  34  kilomètre^ 
du  canal  Calédonien  qui  ont  été  creusés ,  coûtent 
annuellement  100,000  fr.  d'entretien;  c^est  tin 
peu  moins  de  3,000  fr.  par  i  ,000  mètres. 

L'entretien  des  canaux  français  varie  de  i  fr.  k 
.  (r,  5o  «at.  par  n,è.re;  il  J  mo,.„nemeo.  de 
I  fr.  35  cent. 

Il  s'élève  par  kilomètre 

A  I  |46o  fr.  pour  le  canal  du  Midi  ; 
A  ij^jùft.  td.         duGeiitR. 

L'éoirelieB  des  canaus  bt^s»  t'éloîfM  ^m  il^ 
eelt^  moyenne ,  bien  qu'il  vwio  bfattooup  4'un 
lainal  à  l'autret  ■!  s'élèvtt  par  kilomètre 

A  i>5oo  fr.  pour  le  canal  de  Mons  à  Condé; 
A    870  fr.  id.  de  WiUebrockr 

c'est  I  fr.  20  cent»  par  mètre «n  noyaiMi^ 

Les  dépenses  d  admii&stfaliûQ  daa  canaux,  an- 
glais uê  nous  sont  pas  connues.  Il  est  extrêmement 

pneaumable  qu'oUes  s'élèvent  beaucoup  pluA  b»ut 
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qo'itti  Frpnce  où^et  varient  de  3|O0o  à  4*000  fr. 
par  lieue. 

Enfin,  le  fret  coûte  en  Angleterre  6  deniers  par 
dix  milles;  soit  1 5  centimes  i/a  par  lieue. 

En  France  et  eo  Belgique  il  est  moyennement 
de  8  centimes  par  lieue  quand  il  est  fait  par  des 
chevaux. 

Quand  le  halage  est  opéré  par  des  hommes, 
(Comme  cela  se  pratique  sur  les  canaw^  de  Briare^ 
du  Centre ,  de  Givors  j  etc.,  où  Temploi  des  che- 
vaux n'est  pas  possible,  soit  à  cause  de  la  rai- 
deur des  courbes ,  soit  par  suite  de  la  multiplicité 
des  écluses,  les  frais  s'élèvent  à  o  fr.  o35  par  kilo- 
mètre et  par  tonne  (i). 

Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  qu'en  Angle- 
terre : 

I*  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  inintelligeme 
est  un  tiers  plus  élevé  qu'en  France,  et  celui  de  la 
main  4'œuvre  intelligente  double  pour  le  moins; 
•'•a^  Que  le  prix  de  construction  des  routes,  qui 
se  compose  principalement  d'achats  de  terrains  et 


(i)  Voici  qnel  est  le  détail  da  halage  3ur  le  canal  de  Gifon»  qui  a  dîs- 
tept  mille  mètres  de  loûg  : 

Halage  tMur  deuxhontates  et  on  masiaier,  deseeite«        x5  fr. 
Remonte  à  vide,  xa 

Utuine  dn  bateaa  et  entret&ui  du  eâblei  xo 

S7  fr. 

'    ta  cftéfge  du liàfeaif  é(àM  de  «oixanttf  tonnes, c^è>l  ôlr.  o3S  q«*n m 
coule  par  tonne  portée  à  mille  mètres. 
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de  salaires  de  manœuvres ,  est  deux  fois  et  demie 
plus  élevé  que  chez  nous; 

S""  Que  les  frais  d'entretien  composés  de  main- 
d'œuvre  sont  presque  quadruples  de  ces  mêmes 
frais  chez  nous^  et  cela  quoique  le  tonnage  de  nos 
routes  soit  plus  fort  que  le  tonnage  des  leurs; 

l\  Que  les  canaux  anglais  ont  été  établis  dans  des 
conditions  très- favorables ,  puisque  leur  pente 
moyenne  n'est  que  d'une  écluse  par  cinq  mille 
mètres  y  tandis  que  la  pente  des  canaux  français 
est  de  deux  écluses  par  lieue,  et  que  le  sol  de 
l'Angleterre  est  plus  humide  que  le  nôtre,  consé- 
quemmen  t  plus  favorable  à  l'établissement  des  voies 
navigables; 

S""  Que,  malgré  ces  avantages  de  situation ,  les 
canaux  anglais  ont  coûté  moyennement  deux  fois 
et  demie  plus  cher  que  les  nôtres  (i);  les  éléments 
qui  dominent  dans  la  construction  des  canaux  sont 
les  travaux  de  terrassement  et  les  ouvrages  d'art; 

6*"  Que  le  prix  d  entretien  des  canaux  anglais 

(x)  Cette  oODclusioa  est  fecile  à  justifier. 

Les  ctiMox  à  grande  section  coûtent  en  France,     SoOyOoo  f.  par  lieue. 

Les  canaux  à  petite  section,  36o,ooo 

Moyenne,  43o,ooo  fr. 

la  moitié  des  canaux  anglais  étant  à  petite  section,  le  nombre  Soo/>oo  f . 
correspond  à  la  moyenne  que  nous  venons  de  prendre  chez  nous.  La  dif- 
férence est  donc  déjà  du  simple  au  double. 

\  Mais  les  canaux  anglais  n'ont  qu'une  écluse  par  cinq  mille  mètrts,  les 
nôtres  en  ont  deux  el  demie;  chaque  écluse  coûte  i5o,ooo  fr.  :  si  donc  les 
conJitions  avaient  été  les  mêmes  de  part  el  d*aulre,  les  canaux  anglais  au- 
raient coulé  a5o,ofoo  fn-  de  |iae  par  lieue..  Soit  x,oAovooq  ît^%  aoBune 
deux  fois  et  demie  plus  considérable  que  43o,ooo  fr. 


s 
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6ât  trols(fois  pltid  ëfévé  que  ieprix  (fetitretieii  des 
canaux  français  ; 

7*  Que  le  fpêt  opérë  par  chevaux  est  deux  fois 
plus  coûteux  chez  les  Anglais  que  chez  nous; 

80  Que  tes  prix  de  construction  et  d^entretien 
des  routes  et  des  canaux  est  sensiblement  le  même 
en  France  et  en  Belgique, 

Dans  rétablissement  des  chemins  de  fer,  tes 
deux  fiers  de  la  dépense  consistent  en  travaux  de 
terrassement,  travaux  d'art  et  achats  de  terrains; 
Tachât  de  fer  et  celui  des  machines  n'y  entrent 
pas  pour  un  sixième  ;  nous  sommes  donc  en  droit 
de  conclure  que  la  moyenne  générale  du  prix  de 
cqnstruction  des  chemins  de  fer  en  France  ne 
Vélèver^  pas  au-dessus  de  la  moitié  de  la  moyenne 
donnée  pour  TAngleterre,  en  sorte  que,  loin  de 
prouver  t insuffisance  âe  nos  devis ^  V exemple  de 
nos  7foisins  d' outre-mer  ne  fait  que  leur  donner  une 
éclatante  confirmçLtion. 

Concluons  encore  que,  pour  lès  dépenses  qu'oc- 
casionnent les  voies  de  communjjcatiûnf  la  France 
est  en  tout  point  comparable  à  la  Belgique. 

Nous  considérerons  donc  désormais  le  cbî&e 
de  160,000  fr.  par  kilomètre  comme  une  mofvit/itf 
incontestable;  en  admettant  que  l'achat  du  maté- 
riel soit  fait  conformément  aux  dernières  obaer- 
vatîoijis  recueillies  en  Angleterre,  il  faudrait  porter 
«£^^000  fr.  par  kilomètre  pour  achat  de  matMd, 


ce  qui  donnerait,  toute  dépense  comprise,  1 85,ooo  £. 
par  kilomètre  ou  740,000  fr.  par  lieue. 

Ce  n^est  là  qu'une  moyenne ,  applicable  à  des 
lignes  d'une  grande  étendre  ;  pour  des  chemins  de 
fer  placés  aux  environs  de  la  capitale  comme  celui 
de  Pmîs  à  Rooen,  il  fsiudra  preotlre  pour  point  de 
comparaison  un  rail-Wày  cotbtne  celui  de  Londres 
à  Birmingham,  et  de  Londres  à  Bristol,  qui  coûtent 
^n  peu  plus  de  !»  millions  par  Ueue.  Diaprés  ce  que 
ijious  venons  die  dire,  ce  chiffre  doit  êjre  réduit  de 
60  p.  0/0» 

La  dépense  ainsi  éy^hiée  dépasserait  donc 
I  miHîon  par  lieue;  mais  noos  avons  vu  qu'en  in- 
troduisant des  modifications  rationnelles  dans  les 
cahiers  des  chairs  on  pouvait  réduire  oe  (hiSre 
d'une  manière  bien  sensible. 

Nous  pensons  donc  que  pour  ces  lignes  de  pre- 
mier ordre,  le  rail-way  à  deux  voies  ne  devra,  dans 
aucun  cas,  coûter  plus  d'un  million. 


.  ^ 


CHAPITRE  Vm. 

▼ALBUrn  BBGlPKHIin  »M  DIFF^OUOnaS  YOlBt  INI 

CQKMUNIGAXIOH. 


Lit  fkmàm  de  far  ne  «nrMCQt  icspbcer  lei  fleor»  et  la 

m  pourraient  encore  moins  tenir  lien  des  rovtes  ordinaires.  —  Guae- 
tère  spécial  des  rontes.  —  Division  dei  tran^rts  qu'elles  effectncnl. 
De  leur  cMé  les  roules  ne  peovent  pas  non  plus  tenir  lien  des  ckevHS 
de  fer.  < —  Tentatives  fiûtes  jusqu'à  ce  jour  pour  introduire  sur  les 
roules  le  sjslème  ât$  remorqueurs  à  vapeur  —  Aper^'u  de  la  dépense 
d*ane  madbinf  de  quinze  chevaux.  •—  L^firQUemeni  amsiilérflible  qm  a 
Ueu  à  la  circonférence  des  roues  rendra  toujours  ces  transports  dispen- 
dieux. —  La  situation  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  peut-elle  être 
prise  pour  point  de  oQDpanûspsi  ?  ^-*  Fnûa  énqprmes  d'exploilalÎDa  an- 
quels  est  assujetti  ce  rail-way*  —  Canctère  principal  des  diemins  de 
fer  de  Liverpool,  de  Darlington ,  de  SaintpGermain,  de  Saint-Etienne, 
et  de  la  Belgique. 


Nous  arrivons  maintenant  à  une  question  bien 
souvent  débattue ,  et  sur  laquelle  les  opinions  les 
plus  opposées  ont  été  émises. 

Les  chemins  de  fer  ont-ils  quelques  avantages 
partiels  sur  les  rivières?  ont-ils  une  supériorité 
marquée  sur  les  canaux?  pourront-ils  remplacer 
un  jour  les  routes  ordinaires?  en  un  mot,  quelle 
est  la  valeur  respective  des  différentes  voies  de 
communication  ? 
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Les  solations  les  plus  opposées  otit  été  données 
à  ce  problème,  disions-nous  tout  à  l'heure ,  et  rien 
n'est  plus  concevable.  Sans  parler  ici  des  hommes 
qui  nient  le  progrès,  ou  des  enthousiastes  aveugles 
de  toute  invention  nouvelle ,  il  est  facile  de  com- 
prendre que  chaque  perfectionnement  introduit 
dans  les  moyens  de  traction  change  les  données 
du  problème ,  et  dès  lors  l'opinion  des  hommes 
sérieux  doit  subir  journellement  de  nouvelles  mo- 
difications. 

Les  chemins  de  fer  n'ont  pas  de  supériorité  sur 
les  fleuves  et  les  rivières;  ce  fait  a  été  bien  établi 
par  un  illustre  publiciste  :  le  seul  point  sur  lequel 
aucun  moyen  de  transport  ne  peut  entrer  en  lutte 
avec  eux,  la  vitesse  aérienne,  n'est  pas  encore  de- 
venu un  besoin  impérieux  de  notre  époque.  Aussi 
longtemps  que  l'amour  du  travail  ne  sera  pas  gé- 
néral chez  nous,  que  le  temps  n'aura  qu'une  faible 
valeur ,  la  vitesse  moyenne  des  bateaux  à  vapeur , 
quatre  lieues  à  l'heure,  suffira  provisoirement  à 
notre  activité. 

Sous  le  rapport  du  prix,  les  voyageurs  de  la  se- 
conde chambre  ne  paient  en  France  que  lo  cen- 
times par  lieue,  et  ce  tarif  est  susceptible  d^une 
légère  réduction. 

Sur  les  bateaux  à  vapeur  qui  desservent  en  Bel- 
gique les  villes  riveraines  de  la  Meuse,  le  prix  des 
secondes  places  est  de  1 5  centimes  à  la  descente, 
et  de  î  I  centimes  k  la  remonte;  ces  prix  sont' un 
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peu  élevé»  ^  inai/s  la  navigation  dp  çe^^  rivière  est 
trèfi-diffîçile. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  chemins  de  fer 
établie  dans  des  conditions  favorables  pourraient 
seuls  abaissera  lo  centime^  le  prix  ^e  leurs  der- 
nières places. 

Mais ,  c'e^t  snrtput  pour  le  transport  des  mar- 
chandises y  que  l'avantage  des  cours  d'eau'se  fait 
sentir.  Le  droit  de.  navigation  étant  toujours  fort 
modique  sur  les  rivières ,  i  à  i  centime  i{a  par 
tonne  et  par  lieue  au  plus^  et  le  prix  de  fret  De 
dépassant  jamais  i  a  à  1 4  centimes  en  remonte^  5  k 
Ç  centimes  à  la  descente^  on  voit  de  suite  qu'en 
moyenne  le  transport  d'une  tonne  à  une  lieue 
doit  s'élever  à  9  centimes,  prix  auquel  aucun  che- 
Viin  de  fer  ne  pourrait  rentrer  dans  ses  ^rais  cou- 
rants d'exploitation. 

Les  rivières  entraînent  bien  avec  elles  quelques 
inconvénients,  tels  que  les  interruptions  de  service 
par  suite  des  crues ,  des  glaces ,  des  sécheresses  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  assez  graves  pour  contre- 
bajancfa*  les  avantages  énumérés  ci-dessus.  Il  est 
donc  hors  de  doute  que  les  àours  d'eau  navigables 
sont  plus  utiles  au  coinmerce  que  les  autres 
voies  de  communication^  toutes  les  fois  que  leur 
régime  jouit  de  quelque  régularité,  et  que  leurs 
sinuosités  ne  produisent  pas  un  trop  grand  allon- 
gement de  parcours. 
, . .  Espérer  que  les  chemins  de  fer  pourront  un  jour 


^  a39  — 

remiser  les  routes  ordinaires^  qu'au  lieu  d'ouvrir 
des  chemins  vicinaux  j  on  posera  des  bandes  eu 
fer^  sur  lesquelles  toutes  les  charrettes  construites 
d'après  un  même  modèle  pourront  opérer  leurs 
transports  p  ce  serait  montrer  une  ignorance  pro- 
fonde des  besoins  des  populations  agricoles. 

Sur  les  17a  millions  de  tonnes  qui  composent, 
d'après  Dutens^  la  production  totale  de  notre  sol , 
45  millions  subissent  des  transports  de  longue 
haleine  ;  encore  doit-on  remarquer  que  sur  cette 
dernière  somme ,  3o  millions  de  tonneau;^  sont 
portés  par  les  voitures  des  campagnes.  En  retran- 
chant 27  millions  de  tonnes  qui  sont  consommés 
sur  place  et  qui  consistent  surtout  en  fourrages, 
on  reconnaît  que  100  millions  de  tonneaux  $ont 
portés  à  de  comtes  distances  par  les  divers  exploi- 
tants des  fermes  rurales^ 

Tous  ces  produits  partent  de  points  différents 
dans  des  directions  opposées^  presque  toujours  au 
milieu  des  terres,  à  toutes  les  heures  du  jour  et  de 
la  nuit;  ils  sont  transportés  à  temps  perdu,  avec 
des  animaux  indispensables  à  la  ferme^  soit  pour 
labourer,  soit  pour  faire  des  engrais,  et  c'est  à  peine 
s'ils  suivent  des  voies  frayées  dans  le  tiers  de  leur 
course*  Ils  ne  sauraient  donc  s'accommoder  des 
iiDutes  à  rainures,  qui  exigent  l'unité  dans  la  direc- 
tion  de  la  marche  et  la  régularité. 
,  Les  chemins  de  fer  ne  seraient  pas  plui^  utU^t 
pour  remplacer  les  voitures  des  caxop^n^s  f  dai^ 
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le  transport  des  3û  millions  de  tonnes  qu'elles 
opèrent. 

Ainsi  que  nous  le  disions  dans  le  chapitre  qui 
précède ,  plus  de  la  moitié  des  chevaux  anglais 
sont  employés  par  Tagriculture.  En  admettant  que 
la  même  proportion  se  manifeste  chez  nous ,  les 
travaux  de  la  terre  occuperaient  i  ,5oo,ooo  chevaux. 
Mais,  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  animaux  suscep- 
tibles  d'opérer  des  transports  ;  dans  la  plupart  des 
campagnes ,  les  boeufs  offrent  encore  aux  agricul- 
teurs d'immenses  ressources,  et  l'espèce  bovine 
comprend  aujourd'hui  9,i3i,ooo  sujets;  ces  chif- 
fres en  disent  plus  que  tous  les  raisonnements. 

Les  routes  ordinaires  sont  donc  indispensables 
à  l'agriculture.  Aux  époques  de  chômage  qui  se 
reproduisent  plusieurs  fois  dans  le  courant  d'une 
année ,  elles  permettent  au  fermier  d'utiliser  ses 
bestiaux  et  ses  chevaux  de  labour ,  de  porter  ses 
produits  à  la  ville ,  sans  qu'il  lui  en  coûte  aucun 
déboursé  ;  enfin,  elles  peuvent  faire  valoir  des  qua- 
lités uniques  dans  leur  genre ,  et  qu'aucun  autre 
moyen  de  communication  ne  peut  leur  disputer. 
Elles  sont  abordables  à  tous  les  instants,  pour  les 
hommes,  les  animaux,  les  voitures,  dans  toutes 
les  directions,  avec  toutes  les  vitesses ,  depuis  le 
pas  du  bœuf  le  plus  lent,  jusqu'à  la  course  du  cheval 
le  plus  rapide;  en  un  mot,  elles  sont  au  pays  tout 
entier  ce  que  les  rues  sont  à  nos  grandes  cités , 
elles  sont  indispensables. 
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Retournons  un  peu  le  problème,  et  voyons  jus- 
qu'à quel  point  les  routes  pourraient  vj^'^^^cer 
,  les  chemins  de  fer,  au  cas  o^  ^^ locomotives  par- 
viendraient enfî»  *  exécuter  un  service  régulier 
sur  le«  cliaussées  ordinaires. 

Remarquons  d'abord  que  les  voitures  à  vapeur 
ne  pourront  jamais  marcher  sur  les  routes  à  de 
grandes  vitesses ,  c'est  une  condition  à  laquelle  il 
serait  impossible  de  ne  pas  les  astreindre  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  des  piétons  et  des  différents 
véhicules.  Ce  n'est  pas  après  avoir  poussé  jusqu'à 
l'exagération  cette  sollicitude  fort  honorable  y  du 
reste,  en  imposant  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  la  dépense  d'une  clôture  continue  au  milieu 
des  campagnes  les  moins  fréquentées,  que  l'on 
pourrait  permettre  des  vitesses  de  six  lieues  à 
l'heure  sur  des  voies  sillonnées  d'hommes  et  d'ani- 

* 

maux  dans  tous  les  sens.  ' 

Mais  ce  n'est  là ,  en  quelque  sorte ,  qu'une  ob- 
servation anticipée,  les  voitures  à  vapeur  con- 
struites jusqu'à  ce  jour  n'ont  jamais  dépassé  la 
vitesse  de  3  lieues  et  1/2  à  l'heure,  et  il  n'est  pas 
probable  qu'elles  puissent  jamais  aller  au-delà,  si 
l'on  veut  transporter  un  poids  utile ,  un  peu  con^ 
sidérable. 

Une  machine  de  la  force  de  quinze  chevaux, 
construite  dans  ce  système,  peut  tramer  une  charge 
utile  d'une  tonne  et  i/u,  soit  vingt  voyageurs,  un 
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chauffeur  çt  un  cQpducteiir^  et  elle  coûte  { S^poo 
francs. 

En  àdrtR;ULa^|;,  ainsi  au'on  Ta  ^nponcé^  <jiie  Icis 
%ey\s  frais  de  halage,  ^mf,  une  course  de  |:rente 
lieues^  se  réduisent  à  io6fr.^  le  traps^^r^  de  vingt 
voyageurs  par  chevaux  pouvgpt  être  opéré  pour 
une  somme  uq  peu  moindre,  il  en  résulterait  que 
cet|»  méthode  nouvelle  n*ofïrirait  aucun  avantage, 
soit  soi|s  le  rapport  de  la  vitesse,  spit  sous  celui  de 
réçoi4pmie. 

On  peut  prévoir,  dès  lors,  que^  quels  qi|e  soient 
1(BS  perfectionnement|s  que  des  constructeurs  ha- 
biles y  introduiront  par  la  suite ,  les  machines  à 
vapeur  ne  poi^rroptjan)ais  entrer  en  concurrence 
3vpc  les  chepi^inç  de  fer. 

Çesl  que  ce  frottement  énorme  qui  s'opère  à  la 
çirppnférepce  de^  roues,  et  qui  est  réduit  de  ^'^ 
à  rr?  du  poids  total  par  les  voies  en  fer^  s'opposera 
tpuJQW's  jsur  le^  routes  k  l'établissement  des  tr^ms- 
pprts  ^OQQmiqqie;^. 

Qfl  prétend  »  il  est  vrai ,  qu'au  nioyen  de  npp- 
TÇA(t;i  ^atèpies  on  serait  parvenu  à  Qbteqir  sur  les 
rout^  les  mép^es  résultats  que  sur  les  chemins  de 
fer.  l^^  public,  tant  de  fois  leurré  par  1^  magni- 
fiques prospectus  des  inventeurs,  n'accueille  tpus 
Ce^  dir^  q^'9y^c  une  extrême  réserve ,  il  pro^psse 
poup  lg§  m^tt^éo^aticiens  une  estime  protpnde, 
mais  jl  n'^  fpi  que  daiis  la  pratique,  e(  pré£çre  une 
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^QUA. croyons  /l'^î^ure  que  toutes  lea  gmode» 
çréatianç  PÔt  leur  temps  d«  trioi^^pho  ramine  d^et 
ont  leur  temps  d'épreuve;  y^yw  la  niaohîiie  da 
Wftt^  comptez  les  mille  et  une  modifiaatifms 
qvt'on  lui  a  fait  aubirt  les  moteups  nouveaux  par  les» 
quels  pQ  voiilai^  h  rempla^sr^  ^t  ditts  oe  qui  resta 
4^  ^  déluge  d'invt^ntions  et  de  perfeetionnementsi. 

En  résumé ,  les  macliines  ^  Yftp0ur  de&  routes 
pourront  servir  de  complément  aux  cbepnins  de 
fer^  ellea  pourront  faire  le  service  des  lignes,  dont 
le  mouvement  commercial  ne  réclame  pas  encope 
l'application  de  ces  voies  perfectioqnéeè  ^  mâs  sut 
les  points  très  animés^  elles  ne  pMirrant  janiai»  les 
remplacer. 

Il  aoos  reste  maintenant  à  camparer  les  die« 
oûns  de  fer  avec  les  canaux;  mni^t^  avant  d'«a-« 
trer  datïis  cet  examen ,  «ommençona  par  ten 
pousser  un  exemple  qui  est  cité  joun^Uement  el 
que  nous  croyons  tout  à  fait  exceptionnel,— t-  le 
rail-vray  de  Lyon  à  Saint-'Étienne. 

On  a  dit:  n  Le  chemin  de  fer  de  SainttJStienné 
rc  est  établi  dans  des  conditions  si  avantagei»eS| 
«  que  sa  position  est  peut-^tre  unique  au  monde  ; 
f  sef  transports  annuels  de  marchandises  son  tcoini 
«  sidérables,  il  voiture  également  deux  eept  mille 
«  vo3rftgeurs  sur  lesquels  on  qe  comptait  pas  quand 


«  il  fut  projeté  ;  enfin  presque  tous  ses  transports 
*•  *Mit  lieu  à  la  descente  de  Saint-Étîenne  à  Lyon. 
«  eh  bien  !  nt»!^^  ces  avantages  multipliés ,  ce 
«  chemin  de  fer^  avec  soii  i2tr;£4iE^  q  centimes  -^ 
<v  par  tonneau  et  par  looo  mètres,  ne  dotme  qu'un 
a  intérêt  fort  modique. 

<c  C'est  donc  se  poser  dans  une  hypothèse  fort 
»  avantageuse  pour  les  chemins  de  fer,  que  d'ad- 
n  mettre  qu'ils  peuvent  couramment  opérer  les 
«  transports  de  marchandises,  moyennant  lo  oen- 
ff  times  par  kilomètre  et  par  tonne.  » 

Analysons  un  peu  ces  privilèges  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne ,  et  voyons  si  par  ha- 
sard ils  ne  seraient  pas  plus  onéreux  que  profi:* 
tables  à  celui  qui  les  possède. 

Nous  avons  énuméré  ci-dessus  les  obstacles  de 
toute  sorte  qui  avaient  été  vaincus  dans  l'établis* 
sèment  de  ce  rail-way;  pour  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  à  cet  égard ,  il  suffit  de  rappeler  que  le  ca- 
nal  de  Givors ,  construit  parallèlement  et  latérale- 
ment an  chemin  de  fer,  a  coûté  i,5oo,ooo  fr.  par 
lieue. 

U  Ëiut  donc  admettre  que  les  circonstances  ont 
été  bien  déÊivorables ,  relativement  au  prix  du 
premier  établissement. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  de  Saint*Étienne  à 
Lyon  fut  construit  «  le  concours  de  Liverpool 
n'avait  pas  encore  eu  lieu.  Les  machines  locomo* 
tives  employées  ne  pesaient  que  six  tonnes,  et 
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pouvaient  traîner  dix-neuf  wagons  chargés,  repré* 
sentant  un  effort  de  34o  kilogrammes.  ^^  ^^^ 
fiit  calculée  en  conséquence  ^T^^ds  des  rails  fixé 
à  i3  kil.  p^T'.jH^tre  courant  et,  pour  rendre  les 
chapg^^i^ents  de  moteurs  aussi  rares  que  possible, 
tout  en  se  pliant  aux  sinuosités  du  terrain,  on 
divisa  la  ligne  en  trois  parties  :  la  première  longue 
de  19,000 mètres,  inclinée  de  ija  millimètre  par 
mètre,  et  descendante  dans  la  direction  de  Lyon  à 
Saint-Étienne;  la  seconde  ascendante ,  longue  de 
16,000  mètres,  et  inclinée  de  o  mètre  006  milli* 
mètres  ;  la  troisième  ascendante ,  longue  de 
aa,ooo  mètres,  et  inclinée  de  o  mètre  01 4  milli* 
mètres;  longueur  totale,  67,000  mètres* 

Le  frottement  qui  s^oppose  au  mouvement  des 
wagons  est ,  d'après  M.  Wood ,  de  rh*  ^^  4^  dix- 
millièmes  de  leur  poids  total  ;  d'après  cela,  sur  une 
inclinaison  de  6  millimètres,  les  wagons  descen- 
dront seuls  par  Teffet  de  la  gravité  (i),  et  en  pre* 
nant  le  cas  le  plus  favorable,  celui  où  tous  les 
transports  auraient  lieu  en  descente,  il  faudrait 
encore  remonter  les  wagons  vides.  Une  machine 


(i)  Sur  une  pente  de  6  millimètres  la  force  qui  tend  à  faire  detcendfe 
lef  trains  est  représentée  par  le  poids  des  wagons ,  multiplié  par  Taction 
de  la  pesanteur  P  X  o,oo6o.  La  force  qui  tend  i  empêcher  le  mouTe- 
ment  est  égale  au  poids  des  wagons,  multiplié  par  le  coefficient  de  frotte- 
ment P  X  o,oQ4a. 

La  force  qni  tend  &  faire  descendre  les  wagons  est  donc  la  pins  énergique , 
fil  le  mouvement  a  lieu  en  vertu  de  la  forée 

P  (0^0060 — 0|0o4a)=P  X  o,oot8. 
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du  pôid§  de  six  tontieS^  capable  A'tfpétet  le  halag^ 
^ENr  iX^  wagons  chargés  feuf  ufi  plâri  dont  rindltidl- 
Èôh  flloyébnelîe'ii6|»aAf;pt*àit  pas  1  millimètw,  re- 
ttiorque  tingt  wagons  vides  ïnr  ^ixi^  ratiipe  de 

fAiUimétrés. 

La  dépense  de  chaque  to^'dge  se  dômposê  dôtic 
dés  fhlis  de  t^pàratioh  des  Wagons  en  de^(jetité  et 
éti  réttidtitéy  et  de  la  moitié  des  frais  dé  halage  d'un 
Vdyàgé  en  frettionte ,  c'est-à-dire  qu'elle  dépasse  Un 
peu  \à  moitié  des  frais  oMitiaires  de  ti'aetîôu  sdf 
un  éheiUin  dé  fer  horizontal  qui  sont  de  à  céiltiknes 
f^  par  tdUhe  utile,  portée  à  i  kilomètre,  retour  à 
vidé  coiUpfi^. 

Sur  la  pattie  indiilée  de  1 4  tnillimèttés^  !é^  wa^ 
gôns  descendetit  encore  pat*  l'effet  seul  de  la  gra- 
cié ;  mais  on  est  obligé  d'en  modéf er  là  ifitèsM  à 
f  aide  des  ffein^,  ce  qui  dëtérid^e  à  la  fdiâ  les  rôutt 
é&i  Wàgond  et  les  i^ails. 

A  la  femonte ,  les  ancienUes  machines  dil  (âié«- 
fliiiri  de  fèi*  dé  Saiût«-Étlenile  n'auraieftk  pas  nût 
adhérehcè  suffisante  pour  opérer  là  reniôfque  dés 
WAgons  vidés  d'UUe  mauière  écôîidtnique;  dtt  à 
donc  été  conduit  à  employer  des  chevaux  pour 
ftlfé  èe  ti*aVâil. 

Sur  une  rampe  die  i4  millièmes,  un  cUevaî  exer» 
çant  un  effof t  de  6ô  kllogfatumes,  et  tfaitiâât  dé 

plus  son  propre  poids,  peut  monter  trois  wagons 
vides  à  la  distance  de  i  5,ood  mètres,  tnoyté^Unânt 
une  dépense  de  £  fKi<i€B  f  tous  frâ»  eoinpris  ;  c'est 
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ddnfc  I  î  cëtitimes  qu'il  en  cdûtcî  Jjàr  tofmë  ]f>ottée  4 
1  ooô  méfiées.  - — ''" 

Là  chai'ge  utile  ft'éU-^rraux  î/3  dix  pdids  tôfcii 
de  chaqu»  -w^on,  le  transport  de  deux  tonnes  et 
demie  à  mille  mètres  revient  à  1 1  centimes,  et 
aini  d'une  tontie  k  k  même  distenoé  revient  à 
4  dentimes  4  dixièmes;  c'e^t  juste  le  double  de  ce 
qtl'il  en  coûterait  sur  une  partie  senaiblettieiit  ho^ 
rizontale. 

Aiaai  donc,  en  supposant  tous  les  transports 
dans  le  sens  de  la  petite ,  lès  frais  de  traction 
seraient  ditniniiés  de  moitié  sur  nu  tiei^  de  la 
ligne  ^  et  ils  seraient  doublés  sur  les  deoit  cinj 
qnièaies ,  e'eel-à'dire  qu'en.  m0;f  enne  géûétsAe  Ik 
seraient  plus  considérables  que  des  mêmes  fraie 
sUf  un  chemin  à  peu  près  bolûontaL 

Aelativeinent  aux  voyagenre  pouf  lesquds  plus 
de  la  ftioiiié  dès  trahspeirts  a  lieu  daris  le  setis  de 
la  reincmte^  la  différence  eet  encore  bîën  plu* 
graridei  Ëti  effet  ^  à  une  vitesse  de  trots  lienéa  et 
deiÉiie  à  rheure  et  sur  une  rampe  de  f  4  mtf  im.^ 
les  relais  dea  chevaux  doitent  être  éloignés  aup/uâ 
de  une.  liene  un  quart}  en  supposant  les  retoura 
à  charge,  mais  au  pasf  chaque  ehevri  poiM*a  faire 
deux  voyages  par  jour  avec  retour^  et  il  traînera 
dne  tonne  et  demie,  soit  uiie  Toiture  de  dix  voya- 
geurs i  la  dépense  se  compose  alors  pour  un  par- 
cénre  de  so^ooo  mètres  : 
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Entretien  des  voiiiirt>*Aj: graissage,        i       •-»<> 

io£r.  ao  c. 

Ce  qui  élèverait  à  5  centimes  la  dépense  par 
voyageur  porté  à  i  kilomètre;  ces  frais  sur  le 
chemin  de  fer  belge  ne  sont  que  le  dixième  de 
5  cent,  ou  o  fr.  oo5. 

Ainsi  y  pour  le  transport  des  voyageurs,  la  posi- 
tion du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  est  très- 
défavorable  ;  pour  celle  des  marchandises ,  nous 
avons  vu  qu'elle  n'était  pas  avantageuse  en  suppo- 
sant les  choses  au  mieu^,  c'est-à-dire  tous  les  trans- 
ports en  descente. 

Mais  notre  supposition  n'est  pas  exacte,  et  c'est 
là  que  va  se  manifester  toute  l'infériorité  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Étienne.  En  effet ,  quarante- 
huit  raille  tonnes  parcourent  la  distance  de  Bive- 
de-Gier  à  Saint-Etienne  en  remonte.  D'après  ce 
que  nous  avons  dit,  sur  une  rampe  de  i4  ^^^' 
mètres,  les  Jraù  seuls  de  fraction  d'une  tonne 
coûtent  1 1  centimes  par  kilomètre  quand  ils  sont 
opérés  au  moyen  de  chevaux  (i). 

(i)  Il  &ut  bien  obsenrer  que  la  dépense  de  1 1  oenlimesne  coffpn"" 
pas  les  frais  de  traction  des  wagons. 

Le  wagon  absorbant  un  tiers  du  poids  tolal  trancporté ,  le  halsg^  "  ■»■ 
tonne  utile,  au  moyen  de  cheraux  et  sur  une  rainpe  de  o  nièt.  oi4  ^^ 
lerait  réellement  i5  centiflaes  par  dittance  de  i^ooo  met. 
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Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  que  soit 
pour  les  frais  de  premier  établissement^^oit  p--««r 
les  dépenses  courantes,  Ja.xîA»v«agûie  du  chemin 
de  fer  de  Saiix^^^i^ne  à  Lyon  s'est  trouvée,  jus- 
qu'à C6  jour,  dans  des  conditions  très-défavorables  : 
il  lui  est  arrivé  ce  qui  arrive  malheureusement 
presque  toujours  à  ceux  qui  exécutent  une  inven- 
tion nouvelle ,  il  lui  a  fallu  solder  des  expériences 
coûteuses. 

Heureusement  que  cet  état  de  choses  va 
cesser.  Les  perfectionnements  introduits  récem- 
ment dans  la  construction  des  locomotives,  ont  per- 
mis d'en  élever  singulièrement  la  puissance.  Les 
machines  qui  font  aujourd'hui  le  service  du  rail- 
way  de  Liverpool,  traînent  facilement  i  gn  tonnes 
sur  niveau  à  la  vitesse  de  4  lieues  à  l'heure ,  et 
franchissent  le  Rain-Hill  incliné  de  1 1  millimètres 
avec  une  charge  de  4o  à  5o  tonneaux. 

Enfin  les  nouvelles  machines  à  6  roues  avec 
cylindre  de  1 5  pouces,  peuvent  remorquer  en  re- 
monte 3o  tonnes  sur  une  rampe  de  1 4  millimètres 
et  avec  une  vitesse  de  6  lieues  à  l'heure,  ce  qui  ré- 
duit à  o  fr.  087  les  frais  de  traction  sur  la  partie 
inclinée  de  i4  millimètres  (i). 

Dès  lors,  on  voit  que  les  conditions  du  problème 
sont  changées,  et  cette  singulière  position  qui 
forçait  la  compagnie  de  Saint-Étienne  à  ne  pas 

(i)  II  résulte  des  comptes  publiés  par  h  eoropagnie  de  Liverpool  que 
dnque  Toyage  lui  coûte  moyennemeot  ; 
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ûiÛiséf  petit  sûh  Mâ^e  â^  tibatboùs  qti*ellë  àu- 
ï*^  **  **'  hott  marché,  et  k  ^bit  les  frais  de  haldgc 
pâi*  cheVâtUt  entrer  pou..  îes  i/3  dans  sèS  dépetisés 
tdtâle^  dé  tl^ctiôii,  Va  étifiïi  àvttî?  nii  Ui^tné  { mais, 
pôtif  obtéfllf  éé  résultat,  elle  est  obligée  de  rtnôdJ 
velëf  tôtit  tidh  fitatéHël,  d'enit>Io5ref  des  machlfles 
pësàilt  II  et  f 4  ttnriâes,  et  pâf  suite,  de  remplacée 
totiS  sëà  t^ils  dé  là  kilôg.  par  d^autres  ràlfs  à'm 
poids  double. 

Cëit  te  qai  etpUqile  cette  somrfie  éhôttté  de 
3§d,^$i  fV.  4B  cent,  qui  fleure  au  èhapitrè  de 
la  Voie  polir  achat  de  itiàteriaux,  et  qui  àtig;mentè 
de  i  eéntifhéâ  paf  tontle  les  frais  d'entrefléh. 

Ainsi  Fôfi  ne  peut  rien  conclure  de  T^einplé  dû 
dhémin  de  fer  de  Saint-Êtienne,  si  ce  n*est  qu'un 
rail-^wây  placé  dans  lés  conditions  les  plus  aéfa- 

Pour  réptfUio»  tcn  tfi«libtt  ^  39fi,Bt  èenti 

M«in-d*œavr6  et  graissage  y  7      64 

Combustible  et  eau ,  1  i      a  x 

difr.âôcent. 

ttÀi  ^t  iifo'mèti^  t  fr.  ^8  céht. 

Mais  laeoho,  qti  sa  paie  jS  oaat.  Us  fo«  kitog/  à  MtthtAwM^tÊÊÊè 
a 3  schl.  çsoit  3o  fr.  à  Liverpool  :  ce  <{tti  réduit  la  dépense  par  kilonctit 
i  X  fr.  07  cent.  Mais  les  machiues  employées  à  tiverpool  ont  des  cylo- 
dres  de  XX  &  xa  pouces  de  diamètre.- Uiè  anllirH  de  t4  pMotfrcniMi* 
merait  ^  en  sus  de  combustible,  ce  qui  élèYerait  à  i  fr.  xo  oeat.  la  éè- 
pense  par  kilèmètre ,  soit,  d*après  le  chargement  moyen,  o  fr.  0^7  P*' 
tèodê  portée  ft  zyooo  fièirtes. 

*  n  faut  bieo  observer  (|oe  aur  lea  chemins  de  fer  qui  ne  porleot  que  des 
houilles ,  le  iarif  est  très-bas  et  tes  retours  à  viée.  la  seufe  compensltioa 
^r  ces  entreprises  consiste  dans  le  bas  prix  qu'elles  paient  le  coiabai* 
tîbkl. 

Cette  compensation  disparait  entièrement  j^r  remploi  detf  cfcevaoi» 
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tbfâbl^  dé  prëttief  étàbli«MMelf t  ée  ffé^\tAtSL- 
rion ,  peut ,  lOt^Ue  ht  riifôtilàtidfl  est  àii^  ii««ve, 
opérer  les  transports  jîeft-«««rcûandises,  moyen- 
nant 9  ceniû»c5  3/4j)ar  tonne  portée  à  i  kilomètre. 

Quels  sont  donc  leê  frais  d'^plôitàtion  d'un 
chemin  de  fer  exécuté  d'après  les  principes  que 
rèïpériehôë  à  Consacrés. 

PoUt*  résoudre  èettè  ({ilesfiôh,  nous  afloiih 
hÔMÉ  àppu^ér  Ufii^uetnétit  sûr  Vexp^riënce , 
pëilSànt  que  fc'e^  à  la  fôk  là  ffiëillèure  dé  foutes 
les  preuves  et  celle  qttt  ihspirè  le  plils  de  con- 
fiance. 

tlappelou^  seUletnetit  que  parmi  lés  $  ràii-ways 
que  uoils  âllohs  comparer , 

Deux  sont  situés  eti  Ângletér^é,  ont  un  dévelop- 
peniént  de  i  isi  kilomètres,  et  paient 

» 

Le  fer ,  a  a  fr.  ié»  f  ôo  kifog. 

Li  iÉiiMnMft#f  Sfnvollflli 

l4  coke  à  làyerpool ,  3o  fr. 
La  iioailie  abarlington,  6  fr.  3o  cent. 

DnÉ  aitdés  wû  Fnnce  fenBèûl  IIA  déf  «loppe- 
ment  de  749600  mètres,  et  paieM 

un»,  Mf^tëifôokAdg.' 

La  main-d  œqtre.    l       ,      .  . 


....  I   wjiDf-dermaio ,         40  fr. 


» 
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Le  dernier  est  situé  en  Belgique,  il  a  un  déve- 
^PDement  de  si56,ooo  mètres,  et  paie 

Le  far,  9o  t»w  Uk«  xoo  kîkig* 

Xa  main-d'oeinrrey        a 
La  houille^  a« 

Sur  le  chemin  de  fer  de  Darlington ,  les  trans- 
ports se  font  à  la  vitesse  de  4  lieues  à  l'heure ,  et 
presque  toujours  à  pleine  charge.  Le  service  des 
convois  de  voyageurs  fait  seul  exception ,  mais  il 
n'a  que  peu  d'importance. 

Le  chemin  de  Manchester  opère  le  transport  des 
hommes  à  la  vitesse  de  9  lieues  à  l'heure,  et  celui 
des  marchandises  à  la  vitesse  de  6  lieues  ;  mais  l'in* 
térêt  qu'a  la  compagnie  concessionnaire  à  ne  pas 
accroître  ses  bénéfices  lui  fait  augmenter  volon- 
tairement ses  dépenses  et  maintenir  son  tarif  à  un 
taux  fort  élevé. 

Le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon ,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu ,  est  dans  des  conditions  très- 
défavorables. 

Celui  de  Saint-^Sermain  paie  fort  cher  la  prou- 
mité  de  la  capitale. 

Ceux  de  Belgique  n'ont  porté  jusqu^ci  que  des 
voyageurs,,  ils  ne  possèdent  pas  encore  de  gar^ 
couvertes  pour  abriter  leurs  wagons ,  ce  qui  ^ 
augmente  l'entretien  ;  enfin  ils  n'ont  pas  un  m^ 
tériel  suffisant  pour  opérer  économiquement  les 
transports.  Nous  devons  dire  en  effet  que  depotf 
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quelques  années  on  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  un 
grand  avantage  à  ne  faire  ^larcourir  aux  locomo- 
tives  que  d'assez  courts  trajets .  ^  n»*'^  fallait  né- 
cessairement f  si  l'^*^  ^^  voulait  détruire  ces  ma- 
chines en  peu  de  temps,  les  visiter  et  les  nettoyer 
toutes  les  fois  qu'elles  pnt  parcouru  70  à  80 
lieues. 

On  comprend  très-bien  que ,  dans  des  courses 
un  peu  longues,  si,  par  une  cause  quelconque,  un 
dérangement  s'opère  dans  la  machine  au  moment 
du  départ,  ce  qui  n'aurait  été  que  peu  de  chose 
si  la  réparation  eût  été  faite  sur  l'heure ,  peut  de- 
venir une  cause  de  destruction  dans  le  cours  d'une 
marche  longue  et  rapide;  mais,  pour  que  la  visite 
des  machines  présente  toutes  les  garanties  dési- 
rables, il  fsiut  que  le  refroidissement  de  la  chau- 
dière soit  complet ,  ce  qui  exige  un  matériel  con- 
sidérable :  c'est  ce  qui  explicjue  pourquoi  les  ingé- 
nieurs anglais  et  les  ingénieurs  belges  augmentent 
journellement  le  matériel  des  chemins  de  fer  qui 
leur  sont  confiés*  La  compagnie  de  liverpool,  qui 
est  toujours  à  la  tête  des  perfectionnements,  et 
qui  pourrait  suffire  aux  besoins  de  son  service 
avec  17  machines,  en  a  en  ce  moment  54;  c'est  à 
peu  près  trois  fois  le  nombre  des  locomotives  qui 
hii  seraient  rigoureusement  nécessaires. 
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CHAPITRE  IX. 


COMPABÀISON  DES  C4NÀUX  ÀYBG  LES  CHEMIUS  DE  FB|  9^ 
(E  TB^NSPOBT  DES  ]fABG^A|VpiSSS 


Rapports  ani  existent  eytre  les  capaux  e|  les  chemips  de  fer;  — lois  eau- 
moues  auxquelles  ils  sont  asstijétls  ;  —  tonnage  des  ptlndpiia  voici 
twt»blff  el  tm  A¥tm  d»  1er  Ift  ylm  ypfiaBqiiym  i  -r  iWfWUlpilii 
^u  P^ge  pour  chacqn^  de  ces  vde^  basée  sur  l'exploilaiion  dfsc^ni 
du  nii<fi  f  d'Orléans  et  du  Loing ,  du  Centre  ^  du  Rhône  au  Ibin,  de 

liofftoni  de  Belgique,  de  Saiot-Étienn^  et  de  Dublin  ^  —  frai*  d'vtnliq 
et  d'administvation  ;  -^  frais  de  balage  à  différentes  titesses  ;  —  t^ 
fitritittB  géoéfif  dsi  feiii ; t>  timtjwm  tu  cpin|An««H  èiA^\ 
—  franjq^rt  des  marchandises  encombrantes  ^  — .  de  QU^qua  |9f!9 
services  rendus  par  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  —  GondusioD. 


1^  Éç^ÊhtffHpn  du  pé0g0. 

û(mp  niftiP»  4mm»  i^^f  priocip»  ei  d»^  four  H^ 

un  but  commilli»  çeliii  fM  liifililop  ]»  tWWP* 
en  diminuant  l'efFort  de  traction  ;  les  uns  comme 
les  autres  sont  astreints  à  ne  suivre  que  des 
courbes  d'un  grand  rayon,  k  ne  8*élever  quau 
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mp^en  de  peptes  très-bibles,  et  c|ui,  dans  le^f  cas 
ordinaires,  ne  doivent  pas  excéder  5  millimètres 
par  mètre  :  ils  peuvent ,  qi;oi(jue  à  un  d^arA  JiiW- 
rept  de  perfection,  opérer  1^  transports  des  voya- 
geurs e|:  ceux  des  marchandises,  et  i|s  ne  foqt  ces 
derpîers  avec  économie  que  pour  des  distances  un 
peu  grandes  ;  enfin ,  quand  on  les  place  dan^  des 
conditions  semblables ,  ils  sont  également  aptes 
à  transporter  des  marchandises  lourdes. 

Auprès  de  ces  analogies  viennent  se  placer 
quelques  différences  }>içn  tranchées^  telles  que 
cette  vitesse  aérienne  qui  caractérise  nettement 
l^s  transports  des  chemins  de  fer.  Ajoutons  que 
sur  Ips  routes  et  les  chemins  de  fer  la  résistance 
s^ix  mouvement  resf  e  sensiblement  la  même,  quelle 
que  soit  la  vitesse,  tandis  que  sur  Içs  canaux  elle 
croît  comme  les  quarrés  des  vitesses,  ce  qui  rend 
ces  dernières  vpies  tout  à  fait  impropres  9x1  ser- 
vice des  marchandises  qui  exigent  quelque  cé- 
lérité. 

Pour  apprécier  exactement  le  prix  total  des 
transports  sur  les  canaux,  i\  faut  avant  tout  con- 
naître le  tQpnage  dç  ces  voies  ppur  faire  pofter 
sur  chaque  tonne  pne  fraction  /cpnvenable  des 
dépenses  de  construction  et  d'entretien  (i). 

Les  grandes  lignes  navigable?  de  jFrance,  sur 
lesquelles  le  mouvement  commercial  çst  le  plus 

tées  sur  la  distance  entière. 
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actif,  sont  celles  de  Saint-Quentin,  du  I^nguedoc, 
du  Centre,  d'Orléans  et  du  Loing. 

Les  riH^itoQ  du  canal  du  Midi ,  pendant  ces  der- 
nières années,  n'ont  pas»  Attoïnt  2  millions,  elles 
ont  été  de  1,875,800  fr,  en  1 835,  et  de  1,678,600  fr. 
en  18  36;  nous  prendrons  cependant  pour  base 
du  tonnage  la  moyenne  des  recettes  des  vingt- 
sept  dernières  années  qui  s'élève  à  i  ,875,808  fr.;  la 
recette  moyenne  par  tonne  étant  de  1 5  fr.  75  cent, 
pour  la  distance  entière,  ce  sont  io5,ooo  tonnes 
qui  ont  parcouru  toute  la  longueur  du  canal. 

Avant  l'ouverture  du  canal  de  Bourgogne,  le 
canal duCentre  rapportait  annuellement  480,000 f.; 
la  recette  moyenne  était  de  1 7  cent,  i/a  par  tonne 
et  par  lieue,  ce  qui  portait  à  91,500  tonnes  le 
tonnage  total  ;  mais,  depuis  cette  époque ,  les  re- 
cettes de  ce  canal  ont  beaucoup  diminué ,  et  au- 
jourd'hui son  mouvement  annuel  n'est  plus  que 
de  72,000  tonnes. 

Sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  les  recettes  an- 
nuelles sont  évaluées  à  près  d'un  million ,  ce  qui 
équivaut  à  une  circulation  de  390,000  tonnes. 

Les  recettes  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  se  sont 
élevées,  en  1837,  ^  7^^9^^9  ^'  m^^  correspondent 
à  un  mouvement  de  5o,ooo  tonnes. 

Le  canal  de  Bourgogne  rapportait,  en  1837 , 
547^617  fr«  qui,  pour  une  recette  moyenne  de 
II  fr.  par  tonne,  indiquent  un  mouvement  de 
59,000  tonnes. 
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Enfin  le  tonnage  des  canaux  d'Orléans  j  du  Loing 
et  de  Briare,  s'aère  à  95,000  tonnes. 

Les  enquêtes  du  parlemertLJMi g hrtg  ont  établi 
qu'avant  la  contfwMgrtOti  des  chemins  de  fer  il  cir- 
.  cillait ^olnque. année  laS^ooo  tonnes  sur  le  canal 
de  Londres  à  Birmingham  y  et  36o,ooo  tonnes  sur 
Tensemble  des  deux  lignes  navigables  qui  joi* 
gnent  Manchester  à  Liverpool. 

On  peut  donc  dire  qu'en  France,  à  une  ou  deux 
exceptions  près,  le  mouvement  annuel  des  canaux 
de  premier  ordre  n'atteint  pas  100,000  tonnes, 
il  n'est  ordinairement  que  de  60  à  80  mille. 

En  Angleterre,  où  l'activité  commerciale  est 
très-grande,  le  tonnage  des  canaux  les  mieux  situés 
ne  dépasse  pas  1 80,000  tonnes. 

Le  mouvement  annuel  des  chemins  de  fer  est 


TonoM  de  marehaodîiei 

Vojafeun  inr  la 

■nr  la  ligna  entière. 

KgDe  «ndtra. 

De  Lyon  à  Saiot-Étienne, 

35o,ooo 

18  5,000 

De  Parii  i  Saint-Germain , 

>» 

i,aoo,ooo 

De  Greenwich  à  Londres , 

» 

lySOOyOOO 

De  DarlinftoB  à  Stockton  i 

340,000 

laoyooo 

De  Li?erpool  à  Bfanchester, 

Enz834, 

ai  4,000 

4iS,ooo 

x838. 

3oo,ooo 

5oo,ooo 

De  BmiéUes  à  Anvers , 

M 

1,1 06,000 

Moyemie  des  chemins  de  fer  belges, 

» 

33o,oao 

On  ne  saurait  donc  contester  que  les  chemins 
de  fer  multiplient  beaucoup  plus  la  circulation 
des  hommes  et  des  choses ,  que  ne  le  font  les  ca^ 

«7 


naax,  et  c'est  là  une  cause  qui  penaet  de  ttdsa- 
^rer  des  sommes  plus  fortes  à  leur  constroctioit; 
Uê  ont  en  ^mu^p  Vamatage  de  rapporter  des  re- 
venus imméduts  aussitt)c-«]M'îU  sont  établis  sur 
line  longueur  de  quelqiies  lieues.  Un  wûmû  ,  m 
contraire^  ne  devient  productif  qu'après  f  acUve* 
ment  du  bief  de  partage ,  c'est«-à-<lire  quand  lâ 
ligne  entière  est  ouverte.  Aussi  /  taudis  que  k 
chiffre  que  nous  avons  donné  pour  les  chemins  de 
fer  belges  renferme  les  inténêts  du  capital  Consacré 
à  leur  construction  pendant  la  durée  des  fttifauiy 
intérêts  qui  ne  s'élèvent  qu'au  seizième  de  la  dé- 
pense totale^  la  moyenne  de  Soo^ooo  fr.  par  lieue^ 
trouvée  pour  les  canaux ,  ne  s'applique  qu'âQt 
dépenses  réellement  effectuées  ;  il  fantdonoiQoatcr 
l'intérêt  des  capitaux  pendant  la  canstruetîon^  qui 
est  de  170,000  fr.  (i)  pour  chaque  lieue  on  «s 
quart  du  capital. 

Le  prix  moyen  des  canaux  établis  en  vertu  des 
]oisde  182J  et  de  182a,  s'élèvera  donc  3670,000!. 
après  leur  entier  achèvement. 

C*est  33,5oo  fr.  d'intérêt  annuel  qu'il  faut  de- 
mander à  chaque  lieue. 

Cette  somme,  appliquée  à  un  tonnage  moyen  de 
100^000  tonnes,  représente  33  cent,  i/a  partofioc 
et  par  lieue  pour  le  seul  péage. 

Le  canal  de  Saint-Quentin ,  qui  jouit  d'ttne  ac- 

(0  VoyetrouvragedoM.  PiHeî-Will. 
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tivité  «ont  exceptionDelle  depcrîa  que  aés  é£hised 
ont  été  refndued  étâuches,  a  coûté  ik^  urilMons  (i), 
doit  paf  lieue,  1,600,000  fr.,  te  it^7  tlaprès  sorï 
tonnage  7  corresp*»**  *  ^o  cent.  !  /a  par  tonùef  et 
par  lieue;  mais  les  Cîanaux  dn  Centre,  dti  Rfaône  au 
Rhin,  de  Bourgogne,  etc.,  devraient  faire  peser  5o 
à  55  centime»  aor  chaque  tonne ,  s'il  était  admis 
en  principe  qu'ils  doivent  rendre  5  pour  cent  du 
capital  enga^daBis  leur  construelion. 

C'est  donc  nous  placer  dans  une  hypothèse 
favorable  aux  canaux,  que  de  supposer  qa'iis 
peuvent  satisfaire  à  cette  dernière  condition  avec 
un  péage  de  trente  centimes  par  tonne  et.  par 
lieue. 

Pour  les  chemins  de  fer,  l'appréciation  du  péage 
semble  plus  difficile,  parce  que,  auprès  des  trans- 
ports de  marchandises,  viennent  se  placer  de^ 
transports  considérables  de  voyageur^.  Dans  le^ 
dernières  concessions  accordées  en  France,  le 
péage  établi  sur  cloaque  toujpie  de-.oiarcl^iidise  est 
double  de  celui  qui  porte  sur  chaque  voyageur. 
Nous  observerons  toutefois  que  cette  divisioû  est 
vicieuse,  on  peut  voir  en  effet  que  sur  lé  rail-way 
de  Liverpod,  la  recette  brute,  dépenses  courantes 
défalquées,  est  de  26  centimes  par  voyageur,  et  de 

(1)  Dépenses  de  cooitructioniuiqtt'à  r«iiiié«  itia? ,  tS|000,aQ0i 

n^naes  imyoïrei  «u  «onocitioaDaife  par  la  loi  du 

■  ■  ■         ■ 
aa^ooOyOOO 
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24  cent  par  tonne  de  marchandises.  H  flemUe 
donc  que  sur  les  grandes  lignes  il  £saidrait  £ûre 
supporte»  aine  portion  du  péage  à  peu  près  égak 
aux  voyageurs  et  aux  niMKibandises. 
D'après  cette  base,  le  péage  serait  de  : 

o  fr.  s6o  mr  le  chemm  de  Greemrich. 
o      177  ifL         de  litopool. 

o       x3o  îd.  de  DeitiagtoD. 

o      094  id.  de  Saint -Étieniie* 

o      oSt  id.         de  flûl-GeoDaiii. 

o      064  îd,         bd^. 

D*après  la  moyenne  du  prix  de  construction 
fixée  à  740^000  fr.,  l'intérêt  annuel  à  demander  à 
nos  chemins  de  fer  s'élèverait  à  37,000  fr.  (  i);  les 
évaluations  les  plus  modérées  portant  à  35o,ooo 
voyageurs  ou  tonnes  de  marchandise  le  mouve- 
ment de  nos  lignes  de  premier  ordre,  ce  serait 
moins  de  10  centimes  x/ol  par  lieue  qui  devraient 
porter  sur  chaque  objet  transporté. 

a^  F^tiis  ^entretien  et  iT administration. 

Les  dépenses  courantes  qu'entraîne  l'exploita* 
tion  des  canaux  sont  de  deux  espèces:  les  frais 
d'entretien  et  les  frais  d'administration  ;  les  pre- 

(i)  On  ne  manquera  lans  doute  pas  d'obsenrer  qu'il  résulte  des  ebi* 
pitres  précédents  qu'une  lieue  de  chemin  de  fer  ne  coûterait  noyenoe- 
ment  que  70,000  fr.  plus  cher  qu'une  lieue  de  canal. 

c'est  là  un  fait  qui  n'a  rien  d'étonnant;  aux  Étals-Unis,  la  dépcme 
mojpanne  d'une  lieue  de  caual  est  de  348,5oo  fr.,  et  celle  d'une  liens  de 
fhemin  de  fer  de  a53,ooo  fr. 
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miers  s'élèvent  moyennement  à  i  fr.  35  cent,  par 
mètre^  les  seconds  sont  moin%  élevés  et  ne  ^l^pas* 
sent  pas  7  5  cent  à  i  fr. 
Ces  deux  «l^enses  sont  par  lieue 

de  5y08o  fr.  MIT  le  canal  du  Eli6ne  m  Rhin. 

7,000  sor  le  canal  du  Centre  depuis  x835. 

7,236  sur  le  canal  de  Bourgogne. 

7  ,B 33  sur  le  Canal  du  centre  avant  1 8 3 5, 

8,7  8o  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

9,866  sur  le  canal  du  liidi. 

n  &ut  remarquer  que  l'entretien  n'est  si  peu 
élevé  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  y  qu'en  raison 
du  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  son  achè- 
vement et  du  peu  d'activité  de  son  mouvement 
commercial.  Les  dépenses  courantes  Qpoissent  en 
eflfet  dans  ^p|p^gps  que  les  recettes. 

En  calculant  la  dépense  par  tonne  et  par  lieue, 
on  obtient 

Z9  cent*  a/co  sur  le  canal  de  Bourgogne. . 
lo  8/ lo  sur  le  canal  du  Rhdne  au  Rhin. 

9  7/ 1  o  sur  le  canal  du  Centre  depuis  x  83 S, 

9  x/4  sur  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

8  x/a  sur  le  canal  du  Centre  avant  z  835 . 

8  x/4  sur  le  canal  du  MidL 

Le  tonnage  du  canal  du  midi  étant  celui  qui  se 
rapproche  le  plus  du  tonnage  moyen  (i  12,000 1.) 
que  nous  avons  adopté,  et  cette  entreprise  étant 
d'ailleurs  parfaitement  administrée,  nous  adopte* 
rons  le  chiffre  o  fr.  o83. 

Les  frais  d'entretien  et  d'administration  sur  les 
chemins  de  fer  sont  par  tonne  et  par  lieue  : 


•  ••• 


,     U  Administration .      o  fir.  04a    | 
•— ^»!«r^-.j   En,«ti«.  o      070    j    -fr-"*- 

/             "      »  V 

^  .       .  ,             \    Administration,  «fr,  Q3if>    \  ,       ^.^ 

Saint- Etienne.    {-,.,.      /  x  Vf- -i  q  f r.  ooq». 

I   £ntreUen(i)y  o     o35o   1 

Pour  un  mouvement  de  35o,ooo  tonnes  ou 
voyageurs^  la  dépense  d'entretien  ne  dépassera 
pas  ï  4^000  ff .  par  lieue  quand  les  tassements  se- 
ront achevés;  c'est  4  cent,  par  tonne. 

Lés  frais  d'administration  peuvent  être  pris  sur 
fe  cfièmin  de  fer  de  Saint-Étîenne  qui  est  très-bien 
administré.    . 

Ces  deux  ^dépenses  réunies  s'élèvent  donc  à 
ô  f r.  •O710P' 

Pour  les  voyageurs,  on  a  |MmMI0r  par  Keue.* 

\     I    Admioistration ,      ofr.  0960    ) 
^''^-    j   Entretien,  o5,4    )    °  ''•  "'*<• 

Entretien»  023  2 

^  ,  .  ,   AdministratioB ,      ofr.  oi5a    ,       ^      ^, 

'^'S»'»"''-    i   Entretien,  •  o.o5   ^   °^'-- "''''• 

Los  frais  d'administration  du  chemin  de  fer  de 
Saiikt<<^main  sont  exagérés,  tant  à  cause  du  peu 
d'étendue  de  la  ligne  que  par  la  proximité  àe 

(x)  Nous  avooi  défelqi é  la  sooime  coisact^  ao  renoavcHcmat  dei 
rails ,  portée  dana  les  comptes  sous  le  titre  Aç^iat  de  maiériaus. 


Pftrifi*  Ceux  des  cbemins  de  fer  de  Belgique,  eu 
contraire,  sont  peu  élevé»,  paitdë  que  c'e»!  le  gfxu^ 
vernement  qui  les  administre.  . 

Nous  prendroiM^  tnie  moyenne  entre  ces  deux 
n<Hnbres,  et  nou»  userons  à  o  fr.  o45  les  fiais 
d'eotretien  et  d'administration  réunis. 

3®  Frais  de  traction. 

Les  frais  de  traction  sur  les  canaux  varient  un 
peu  aux  différentes  époques  de  l'année.  Â  la  vi- 
tesse ordinaire  de  3,600  mètres,  ils  sont  de  7  cent, 
quand  les  demandes  de  transport  sont  peu  consi* 
dérables  ;  ils  s'élèvent  au  contraire  à  9  centimes  aux 
époques  d'activité  commerciale;  en  temps  ordinaire, 
ils  sont  de  8  centimes  par  tonne  portée  à  i  lieue. 

Dans  ces  conditions ,  l'effet  utile  d'un  cheval  est 
de  5oo  tonnes  portées  à  i  lieue. 

Pour  des  bateaux  accélérés,  semblables  à  ceux 
qui  desservent  le  canal  du  Languedoc  et  sur  les- 
quels 60  tonnes  de  marchandises  sont  traînées  à 
raison  de  6  kilomètres*  par  heure ,  par  les  relais  de 
deux  chevaux  qui  font  par  jour  9  lieues,  les  fraii 
de  halage  s'élèvent  à  18  centimes  par  lieue. 

A  cette  vitesse,  l'effet  utile  du  cheval  n'est  plus 
que  de  3o  tonnes  portées  à  6  lieues,  ou  2270  kilog. 
portés  à  I  lieue. 

Enfin ,  sur  les  barques  de  poste ,  de  ce  même 
canal  qui  contiennent  1 80  personnes  avec  leur  ba- 
gage^ et  qui  sont  traînées  à  raison  de  3  lieues  à 
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Hieure  avecdes  relais  de  4  chevaux,  dont  la  ocnirse 
journalière  est  de  5  lieues,  l'effet  utile  d'un  cheval 
n'est  plus  tfn^  ÛP'.  ^  tonnes  i/a  portées  à  5  lieues, 
ou  aa  tonnes  portées  à  i  Iieuc« 

La  dépense  de  halage  s'élève  alors  à  o  fr.'  t6  cent, 
par  voyageur,  hagage  compris ,  soit  i  fr.  6o  cent. 
par  tonne  de  marchandise. 

Sur  le  chemin  de  fer  de  Darlîngton ,  le  halage 
sur  la  partie  desservie  par  locomotives,  qui  contient 
des  pentes  variées,  coûte  i  centime  83  par  tonne 
utile  portée  à  f  ,ooo  mètres ,  avec  retour  à  vide , 
intérêt  des  machines  compris. 

La  vitesse  est  de  4  lieues  à  l'heure. 

Avec  retour  à  charge,  la  dépense  serait  dimi- 
nuée du  quart  et  réduite  à  i  cent.  4/'0. 

Sur  le  chemin  de  fer  de  Samt*Étienne  à  Lyon 
et  à  la  même  vitesse ,  la  dépense  par  tonne  et  par 
kilomètre  s'élevait  à  2  centimes  ti/io  sur  la  partie 
de  rail-way  desservie  par  les  anciennes  machines 
locomotives.  Quand  le  renouvellement  des  rails 
aura  permis  l'emploi  de  nouvelles  machines ,  ces 
frais  seront  réduits  d'un  demi-centime. 

Sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Roanne, 
le  halage  dans  la  plaine  du  Forez  a  lieu  par  ma- 
chines locomotives,  et  il  coûte  i  cent,  i/a  par 
tonne  et  par  kilomètre.  La  vitesse  est  encore  de  3 
à  4  lieues. 

Enjfin ,  sur  le  rail-way  de  Lîverpool  à  Manches- 
ter, le  transport  des  marchandises  se  fait  avec  une 
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vitesse  de  6  lieues  à  l'heure  et  il  coûte  3  cent  i/a. 

Pour  mettre  le  rail-way  de  Darlington  dans  k^ 
mêmes  conditions  que  ceux  du  centrcrdeTa  France, 
il  faut  tenir  compta  ^  ta  différence  du  prix  de  la 
houille;  à  Darlington  elle  se  paie  6  fr.  3o  cent.; 
nous  admettrons  qu'à  Orléans ,  et  malgré  Tachè- 
vement  4u  canal  latéral,  elle  coûte  3o  fr.  la  tonne. 

La  dépense  de  houille  par  kilomètre  parcouru 
à  charge,  avec  retour  à  vide ,  est  à  Darlington  de 
1  o  kilogrammes  ;  avec  ce  poids  de  combustible  qui 
coûte  o  fr.  007,  on  porte  63  tonnes  utiles  de  mar- 
chandises, ce  qui  fait  ressortir  la  dépense  par 
tonne  àofr.  ooi!2. 

La  houille  étant  supposée  cinq  fois  plus  chère , 
la  dépense  chez  nous  serait  de  o  fr.  006. 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  Fentretien  et  la 
réparation  des  wagons,  qui  s'élève  par  tonne  et  par 
kilomètre  à  o  fr.  006. 

D'après  cela ,  le  halage,  à  la  vitesse  de  4  lieues 
à  l'heure  coûterait 

«Tec  retour  à  vide       o  fr*  o3o  c.  par  toime  portée  à  x,ooo  mètres, 
avec  retour  à  charge    o        oa3        id. 

Et  à  la  vitesse  de  6  lieues  à  l'heure  il  coûte- 
rait o  f.  o35.  Pour  être  certains  de  ne  pas  rester 
au-dessous  de  la  vérité,  nous  adopterons  les 
chiffres  suivants  : 

*  Vitesse  de  4  lieues  ;  halage  par  tonne  portée  à 
4,000  mètres. 
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Avec  retour  à  vide,  o  fr.  i3  cent. 

Avec  retour  à  charge,  o         ro 

▼iM5««i4«<w  Umks  è  Vimatt  o        i4 

Pour  des  vitesses  jdus  grandes,  celka  àft^lMÊÊem, 
avec  lesquelles  on  voiture  las  yojrageun  ,  la  dé- 
pende da  h  traction  est 


A  Liverpoot,  par  personne, 

0  fr.     xooo  paru» 

A  Dublin, 

o           1072        îd. 

A  SatnMSemain, 

0           0744       td. 

E«  Belgique, 

0          o5i6       M. 

Adoptons  le  prix  du  rail-way  de  Saint-Gemiaio 
qui  cependant  est  un  peu  élevé  par  wite  de  h 
proximité  de  Paris  et  de  l'éloiguement  des  bassiof 
houillers  ^  ce  seara  par  voyageur  porté  à  une  lieue 
o  fr.  0744  f  on  par  tonne,  o  fn  70  cent. 

Lorsque  le  terrain  présente  de  grandes  diffé- 
rences de  niveau  à  racheter,  l'emploi  des  plans 
inclinés  sur  les  chemins  de  fer  peut  devenir  indis- 
pensable ,  et  les  frais  de  halage  subissent  par  suite 
une  légère  augmentation.  Mais ,  en  pareil  cas,  un 
canal  contient  un  nombre  d'écluses  presque  indé- 
fini. Le  halage  ne  peut  plus  être  fait  qu'avec  des 
hommes  et  coûte  1 4  centimes  par  lieue  au  lieu  de 
8  centimes.  Nous  laisserons  doue  de  côté  ces  cîi^ 
constances  particulières  qui  n'introduiraient  an* 
cun  changement  dans  la  coia|MuraÎ6on  qui  nous 
occupe. 
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Récapitulant  ce  qui  précède  pov  co»paier 
les  frais  totaux  de  transport  y  nous  iMirow  ; 

jSur  les  canaux  ^  _  . r-" 

> 

I  A  la  Tîtesse  d»  3, 600  mètres.  A  la  vitesse  de  6,000  mèbtvu 

Entretien  et  administration,  o  fr.  08  3o  o  fr.  08  3o 

Halage,  o    ^    o9oo  o         1 800 

Inlérél  et  amortisseoMOt,  o        3o#o  o         8000 

Tetal.  o  fr.  46s3«  o  fp.  {»63« 

Sur  les  chemins  de  fer  ^ 


A  la  vitesse  de  16,000  mètres.  A  la  vitesse  de  s4,ooo  mètrei- 

Entretienetadmioislration,     o  fr.  0716  o  fr.  0716 


Halage, 

Intérêt  et  amortissement, 

0        tooo 
0         io58 

0         s4oo 

0         ro58 

TolaL 

6i  ka  retours  avaient  lien  à 
vide,  la  dépense  totale  serait 

0  fr,  2774 
0  fr.  3074 

0  Ir.  3x74 

j 

0  fr.  3474 

Ce  serait  doUc  au  pis  aller  3 1  et  35  centimes  qu'il 
faudrait  rapprocher  de  46  et  56  centimes;  ce  qui, 
outre  la  vitesse ,  donnerait  au  chemin  de  fer  un 
avantage  de  1 5  et  19  centimes. 

Veut-on  faire  la  part  def  canaux  plus  belle  ; 
porter  leur  tonnage  moyen  à  1 5o^oo  tonnes ,  ce 
qui  est  déjà  trè$-rare^  ce  qui  deviendrait  tout  à  £uit 
exceptionnel  si  les  canaux  étaient  construits  par 
des  compagnies  obligées  de  retirer  l'intérêt  de$ 
capitaux  engagés  dana  l'entreprise  ;  le  péai^e  sur 
chaque  tonne  serait  réduit  à  aa  centimes,  et  les 
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chemins  de  fer  auraient  encore  un  avantage  de  7 

et  II  centimes. 

Enfin,  si  Von  prenait  pour  base  de  la  traction 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Édcnae  à  Lyon ,  c'esl-à- 
dire  un  rail-way  construit  dans  les  conditions  les 
plus  dé&vorables  et  sur  lequel  Temploi  des  che- 
vaux est  indispensable,  la  dépense  de  halage  serait 
portée  à  i3  centimes  6/10  et  les  frais  totaux  de 
transport  deviendraient,  à  la  vitesse  de  16,000  met 
à  rheure,  o  fr.  3434»  c^  V^^  laisse  encore  aux  che- 
mins de  fer  un  avantage  de  quatre  centimes  sur 
les  canaux  les  mieux  situés. 

Ainsi  donc ,  en  plaçant  les  canaux  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables ,  conditions  telles ,  que 
nous  élevons  leur  tonnage  moyen  au  double  de  ^ 
ce  quHl  est  sur  la  majeure  partie  de  nos  lignes  na- 
vigables artificielles ,  en  réduisant  à  35o,ooo  ob- 
jets, tonnes  de  marchandise ,  animaux,  voyageurs, 
le  mouvement  annuel  des  grandes  lignes  de  che- 
min de  fer ,  Tinfériorité  des  canaux  est  encore  de 
4  centimes  par  lieue  sur  le  prix  et  de  i  a,4oo  met 
par  heure  sur  la  vitesse. 

Cette  infériorité  devient  bien  plus  évidente, 
quand  on  tient  compte  des  transports  en  complé- 
ment de  charge  sur  les  chemins  de  fer. 

U  résulte  en  effet  de  ce  que  nous  avons  dit ,  que 
les  convois  de  voyageurs,  organisés  pour  4  et  600 
voyageurs,  ne  marchent  p^-esque  jamais  à  charge 
complète. 


lia 

id. 

III 

id. 

75 

iiL 

7» 

id. 

57 

id. 

39 

id. 
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La  moyenne  du  nombre  des  voyageurs  par  con- 
voi est  de  : 


i34  penonnet  sur  1m  chemhit  de  f^  i^iges. 

]«^clieimn  d^  Parie  k  Saint-Gamaid. 

id.  de  Londraa  à  Brkiel. 

id.  de  LÎTerpool  à  Manchester, 

id.  de  Mancbesler  à  Bol  ton. 

id.  de  Leeds  à  Selby. 

id.  de  Dnblio  à  KJngslowo. 


Sur  le  chemin  de  fer  belge  on  aurait  donc  pu 
transporter  pendant  Tannée  i838  trente  tonnes  à 
une  lieue  sans  augmenter  le  nombre  des  convois* 

Aucune  voie  de  communication  ne  se  prête  d'ail* 
leurs  aussi  bien  que  les  chemins  de  fer  aux  aug- 
mentations de  charge.  Dans  l'intervalle  de  temps 
qui  s'écoule  entre  deux  voyages ,  on  prépare  des 
wagons  couverts  de  marchandises  lourdes  et  pour 
le  transport  desquelles  un  délai  de  plusieurs  jours 
a  été  consenti.  Il  sufBt  alors  pour  compléter  le 
convoi  d'accrocher  à  sa  suite  un  nombre  conve- 
nable de  ces  wagons. 

Qu'est-ce  qu'il  en  coûte  pour  opérer  ces  trans- 
ports? 

De  Bruxelles  à  Malines,  k  la  vitesse  de  9  lieues  à 
l'heure,  i4  tonnes  portées  en  complément  de 
charge,  coûtent  i  fr.  60  cent.,  soit  a  cent  -^ 
par  tonne  et  par  lieue. 

A  liverpool,  la  machine  Fjitlas  a  brûlé  3^7 
kil.  de  coke  pour  un  voyage  fait  sous  une  charge 
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de  a5  toûncs ,  et  ^^4  Ml.  de  coke  pour  uti  autre 
voyage  effectué  sous  une  charge  de  19a  tonnes. 

C-t»t  a  kilog.  qui  oat  été  brûlés  par  chaque 
tonne  complémentaire  portée,  sur  toute  la  distance, 
ce  qui  cwPtBpaiid  à  urne  dépense  de  6  millimes 
par  tonne  et  par  lîeûe. 

On  voit  de  siiile  qu€,  tous  frais  compris, une 
société  pourra  faire  des  transports  en  complément 
de  charge,  moyennant  6  à  8  cent,  par  tonne  et 

papp  Hfeue. 

Il  ne  fant  donfc  pas  dire  que  les  chemim  *  fer 
ire  peutent  lutter  avec  tes  canaux  pour  le  tram- 
port  des  marchaffdiaes  lourdes;  sotis  qûelqoiî^ce 
cfùe  Ton  envisage  la  questkjn,  leur  supémritée* 

nneontestable. 

D?ûs  le  setd  cas  où  Fon  supposefait  les  péag« 
ledits  à  la  limite  des  frais  tf entretien  et  rfate'* 
nistration ,  les  canaux  seitibtent  rejptendre  vn  cef^ 
tain  avantage,  lé  prix  des  transports  défient  ea 

Sur  les  canaux,  o  f.  i63o. 

Snr  teschenrtli*  de  ftn-,  <*i.  1716^,  ôtt  ofr.  »d»«- 

Mais  alors  ceux  qui  gagnent  1  à  4  cenlini« 
par  lieue  sur  les  frtiis  de  halage  m  paient^ 
pas  II  et  1 5  centimes  de  plus dinrtrét  sbus  fon» 
de  contribution;  et,  te  qui  est  pis  encore,  ce" 
qui  paient  l'intérêt  sont-ils  toujours  ceux  qm  P^*' 
fitent  de  Téconomie  ? 

1\  ne  fout  d'aiBeurs  pas  tant  se  préocctif^ef 
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transports  de  marchandises  lourdes  qu'effectuent 
les  canaux;  sauf  le  cas  assez  rare  où  ils  servent  à 
l'irrigaiion ,  les  services  rendus  à  l'agcicu^Hif^  par 
ces  voies  n'existent  gu^rc  que  dans  l'imagination 
des  théoricietis. 

ÎA  meilleure  preuTe  que  nous  puissiottsefi  don* 
oery  c'est  que  sur  60  tnitliotis  de  tourneur  d'engrtsiis 
qui  «ont  annuellement  empk>yéB  en  France  ^  les 
canmtx  et  les  riviènds  réuni»  n'en  trtmspôrteM 
que  la  centième  partie  ou  600^000  tonnes  C'est 
d'oilleui^  uoe  chose  que  le  simple  bonr  send  et  ta 
«oindre  oonnaÎBsakice  des  travaux  iMérieurs  d'une 
ferme  doit  faire  presseniir. 

Sur  a7>â9o,ooo  tconies  qui  reprévenieMit  la  pro- 
duction de  la  France  en  moellons,  pienie  de  taille, 
ardotset,  tuiles,  sable,  plâtt^e,  chaux,  1^369,500 
4mines  sont  transportées  sur  les  voies  Mvigables, 
e'est  tV  ^iviroti  de  la  production  totale. 

'  Sur  a,a8o  bateaux  qui  traversent  annuellemetlt 
le  oanal  du  Centre,  4^  seulement  sont  chargés  de 
pMUre^  pierres ,  et  ils  ne  parcounent  que  les  deiix 
s^tiètnes  de  la  iongumtT  totale  ç  quant  -aux  en^ 
<graîs,  il»  ne  figurent  dans  lea  revenus  que  pMir 
mémoire,  et  cependantkpéaj^du  eaiiri4u  CenUfè 
est  tellemeat  réduit  qu'il  ne  produit  pas  i  p.  0/^6 
du  capitni  engagé  das»  cette  entreprise. 

Le  canal  de  Bourgogne  «at  abus  le  même  tas. 
£n  effet  9  sur  Sg^ooo  tonnes  €fai  parcourent  la 
^Mstonoe  «entière, 
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* 

33 1  tonnes  sont  composées  de  pierres  de  taille. 

860  t.  id.         de  moellons  et  pierres  à  plâtre. 

9*0  ».  ij.        de  bois  à  brûler,  engrabyttngslcs- 

Ainsi,  9^240  tonnes  sur  le  canal  du  Centre,  1^719 
tonnes  sur  le  canal  de  Bourgogne,  voilà  les  «dûflfres 
qui  représentent  les  intérêts  de  ragricultore  dans 
la  question  de  la  prédominance  des  canaux.  Un 
si  faible  mouvement  s'explique  d'ailleurs  trés4>ien 
par  les  dépenses  auxquelles  entraine  l'arrivage  ao 
canal,  le  chai^ement ,  le  déchargement  et  la  coa- 
duite  à  destination  qui ,  dans  la  plupart  des  cm^ 
élèvent  outre  mesure  les  frais  de  navigation. 

Le  transport  des  marchandises  encombrantes 
n'a  donc  qu'une  importance  bien  seoondaii^p,  et 
les  matières  qui  composent  presque  tout  le  revenu 
des  canaux  sont  les  blés,  les  vins  et  les  houilles, 
toutes  choses  qui  se  prêtent  fort  bien  à  la  loco- 
motion. 

U  n'y  a  d'exception  à  faire  que  pour  les  hom^ 
qui  choisiront  toujours  de  préférence  les  voies 
d'eau  où  ils  arrivent  presque  sans  frais  par  les 
rigoles ,  et  sur  lesquels  ils  naviguent  sans  poids 
inutile;  mais  en  regard  des  bois,  on  peut  mettre 
le  coak  qui  se  détériore  sur  les  canaux  et  qui  se 
voiture  par&itement  sur  les  chemins  de  fer. 

Il  n'est  donc  aucun  service  rendu  par  les  canaux 
qui  ne  trouve  son  équivalent  sur  les  chemins  de 
fer.  Si  dans  les  contrées  méridionales  les  lignes 
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navigable  peuv^t  être  utiles  à  l'iiTJIgitioiiy.ftUes 
enlèvent  à  l'industrie  des  cours  d'éau  qui  lui.a<M(|t 
nécessaires;  si  dans  d'autres  pays  les  cagau»  «^ap- 
pliquent avantageusenient  .«ir  dessèchement  des 
marais,  ils  causent  souvent  des  dommages  no- 
tables aux  terres  qui.les  avoisinent  par  leurs  61tra* 
tions.  iEnfin  les  canaux  ont  encore  le  dé&ut  d*oo- 
cuper  plus  de  surface  de  terrains,  6  à  8  mètres  au 
moins  sur  la  largeur,  que  les  chemins  de  fer;  ils 
sont  toujours  plus  longs,  ils  sont  astreints  à. des 
chômages  périodiques ,  aux    époques  de  cui^- 
ments  ;  ils  sont  exposés  à  des  chômages  éventuels 
aux  temps  de  sécheresse  et  de  gelée.  Le  service  des 
chemins  de  fer,  au  contraire,  n'est  soumis  à  aucune 
interruption;  il  se  fait  à  toutes  les  époques  de 
Tannée  et  par  tous  les  temps,  et  depuis  que  le  nûl- 
way  belge  est  en  .exploitation ,  il  n'a  éprouvé 
qu'une  seule  interruption  de  service,  causée  par 
une  violente  tempête  ;  enfin  les  chemins  de  fer  ont 
un  immense  avantage,  celui  de  rapprocher  les 
distances  et  d'être  ainsi  un  puissant  moyen  de  civi* 
lisation. 

La  conclusion  qu'il  faut  tirer  de  ces  divers\n^ 
prochements ,  c'est  qu'en  principe  les  chemins  de 
fer  ne  sont  inférieurs  aux  canaux  sur  aucun,  point^ 
et  qu'ils  possèdent  en  outre  des  qualités  uniques  ; 
ce  n'est  donc  que  l'examen  attentif  de  chaque  cas 
particulier  qui  pourra  faire  choisir  l'une  ou  l'autre 
de  ces  voies  de  communication. 

18 
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Poitf  1«  grandes  lignes  destmées  à  rdier  deuK 
«fttes  importâmes  et  éloignées,  le  choix  me  peut 
êire  ^u«eux,  le  cbeoRtin  de  fer  4ék  être  préfifaré. 
'flTagit-ily  an  contaralrc^  de  compUfter  «i  eneciabic 
de  coHummication  par  eau,  de  Ker,  {>ar  eBemple, 
ie  s^ème  de  navigatâon  du  nord  aa  sysiène  4e 
^umgafioa  du  «od-est  de  la  Fmoe,  par  «n  hrm 
de  quelques  tteoes  comme  la  ligne  qui  doit  tmir 
<Cray -à  SainC-DiKier;  le  CMalqni  évitera  les  'tauM- 
tiordemecrts  eera  toujours  4a  voie  la  plus  4Sgobo- 
mique.  C'est  la  e^mporaisoB  du  prix  dies  traiMbefP> 
déments  «vae  l^'éoonomie  eirteBue  pvles  voies  ea 
4et  qui  devra  décider  le  chete  des  ingénieurs;  sous 
ce  point  de  foe,  nous  cvojons  que  le  canal  4e  la 
Marne  .au  %hin  nurait  été  fort  avantageusememt 
remplacé  par  'le  rail-way  de  f^aris  À  Sti'asboiii^. 

'Straébourg ,  par  sa  position  «géograpteque  »^st 
appelé  à  deretfir,  dans  un  temps  peu  âbigné,  le 
centre  d*un  -gnmd  nond>re  de  diemins  de  fet' 
ceux  de  BMe,  dcThan,  de  Lauterbourgl^tipire  et 
à  Sarrebourg  y  de  HeH  %  Manbc^ ,  Mayenoe  et 
Francfort  y  qui  sont  tous  concédés  ou  en  Tofie 
d^esécution.  lie  rail-way  de  Paris  à  Strasbourg 
aurait  donc  relié  le  Havre  avec  Strasbourg ,  Yidr 
Cantique  avec  VAHemagne  et  la  Suisse;  il  aurait 
permis  à  la  France  d'attirer  à  eHe  une  portion  des 
transports  qui  ^effectuent  par  le  fthin,  et  qui  vont 
sans  aucun  douté  prendre  les  nouvelles  voies 
d'Amsterdam  à  Amheim  ^  et  d'Anvers  à  Orfogne. 
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Les  marchandises  parties  du  Havre  pour  Stras* 
bourg,  devront  suivre  le  chemin  de  fer  et  se  sou- 
mettre à  deux  transbordements  suroeasift,  oîi  bien 
remonter  le  cours  ^ai^v^^  nv^iaisé  de  la  Seine,  et 
parcourir  deux  cent  vingt-deux  lieues  sur  lesquelles 
on  paierait  pour  les  seuls  frais  de  halage  a  5  francs 
2i4  cent,  par  tonne ,  (f est-à-Âire  S  fr.  de  plus  que 
par  le  rail-way  (  i  )•  Le  chemin  de  fer  de  ParisàStras- 
bourg  animait  établi  v»  Uen  sppveau  &»tn^  jfi 
PraiMç  ^  k  SiuiM,  à  MMPttk  rdMé  ri»#MMice 
Irançaise  dans  les  provinces  iliénanes^IiC  çansd  de 
Pam  à  Sip«i£jaourg  n'aura  aucune  portée  |Mili£i^e, 
et  Ton  'devra  se  Jenir  pour  bien  heureux  fÛ  lui 
arrive  de  ne^iimx  au  €ommemç%»f  use  fMrlîft  des 
avantages  que  Ton  s'en  est  promis ,  à  l'État ,  a  à  3 
pour  cent  du  capital  qui  y  sera  consacré. 

(i)  Le  vojage  dn  JUme.k  Str^boniK  se  diviierait  vfm  : 
*1^  ftoiien  tu  Havre         Abumee     55   ^fieaet. 
Ab  IUnwd  à  Pm-  «  «lia       f 

De  Vitij  à  Fuis  •  53        • 

t)e  Tilty  à  SlraAoorg  •  7^5        » 
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Le  cbemUi  de  fcr  n'aarait  que  54  lieuct  de  Paris  iq  Havre  et  i3«  lie^ 
de  Paris  k  Strasbourg ,  ensemble  170  lieaes  qui ,  à  10  eeuGam  par 
4>ÊÊÊtnàÊÊaÂ4Ênt  ddaenae  de  a e  fir* 
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Ijtg  chemins  de  fer  raineront-ils  les  dfligences? —  Les  lignes  oangaUei 
■ouBriruni-ellcs  de  la  cononrrenoe  des  ckettins  de  fer  P  —  Quelle  aom 
Ptnflnence  des  chemins  de  fer  sur  les  tnmqwrts  des  riTÎeres  et  des 
.fleuves  ?  —  L*éUblisMment  des  chemins  de  fer  est41  oompatibfe  avec 
rinstitation  des  postes?  Origine  de  cette  institation,  règles  amiiMOes 

-  die  est  soumise;  revenus  qa*elle  produit;  appréciation  de  rînflnMes 
des  chemins  de  fer  sur  ces  revenus.  —  Divers  moyens  proposés  ca 
flranoe.at  an  Belgique  pour  secourir  les  maîtres  de  poètes. 


Si  rétablissement  des  chemins  de  fer  promet  à 
l'industrie  prise  collectivement  des  avantages  im- 
menses,  incalculables,  il  semble  devoir  frapper  un 
coup  funeste  à  quelques  spéculations  particulières, 
malheureuses  victimes  étou£Fées  dans  le  tourbillon 
du  progrès. 

Ces  frayeurs  ne  sont-elles  pas  un  peu  exagérées 
et  le  mal  est-il  sans  remède  ? 

Nous  avons  dit ,  en  parlant  de  la  Belgique,  que 
les  entreprises  de  voitures,  loin  d'être  ruinées, 
pourraient  accroître  leurs  bénéfices  par  un  dé- 
placement opéré  avec  intelligence  ;  cette  augmen- 
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tation  sera  plus  Iforle  que  ne  Tindique  raccraîflse 
ment  progressif  des  recettes  de  la  taxe  des  .bar* 
rièresy  parce  que,  les  voyageurs  arrivant  par  masse 
et  à  des  heures  détermiBiM^  les  voitures  pubUqoes 
partent  presque  toujours  à  charge  complète;  lyou- 
tons  que  la  taxe  des  barrières  ne  s'applique  pas 
aux  omnibus  qui  ont  été  établis  en  coriBspoti* 
dance  des  convois  y  et  qui  occupent  aussi'un  grand 
nombre  de  voitures  et  de  chevaux.  La  même  chose 
est  arrivée,  quoique  sur  une  moindre  échelle,  de 
Paris  à  Saint-Germain.  Si  les  diligences  qui  fin* 
saient  le  trajet  entre  ces  deux  villes  ont  été  presque 
toutes  évincées,  une  foule  de  voitures  paràuU  des 
points  d'arrivée  et  des  stations  intermédiai«es;:se 
sont  établies  et  roulent  toujours  pleines. 'Ces 
exemples  suffisent  pour  repousser  une  ofHnîaii. 
qui  avait  été  mise  en  avant,  et  sur  laqudle  se  sona 
rencontrés  les  adversaires  et  les  enthousiastes  dtis 
diemins  de  fer;  les  uns  prétendant  que  lès  che- 
mins de  fer  rendront  inutiles  un  grand  nombre  de 
chevaux ,  ce  qui  permettra  de  consacrer  ime  phis 
forte  partie  des  terres  à  la  culture*  du  blé  et  des 
substances  alimentaires  de  Thomme  ;  lés  autres  re- 
doutant rétablissement  de  ces  voies  dans  Tintent 
des  voitures  publiques. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  première  fois  ^ue  ces 
sortes  de  prédictions  sont  démenties  par  l'expé- 
rience. Quand  la  navigationpar  bateaux  à  vapemr 
fut  introduite  sur  le  Rhin ,  les  entrepreneurs  de 
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et  de  trenqporti,  i^tijér  parlée 
piew<Micialeiyaclyteeèrept  ao  gDHMrneaeBÉ  lifs  yhiK» 


Lei  betewK  à  Tafwor  onè  poortaiNi 

pMiAiHt  i'amiéee  b834^  et  k  fiéfueniatiott  dke 
est  restée  anast  eetite  q»'eHe  Faiaiè  j»* 

élé« 

L'tteMirtriOWKMil  de  1»  lumgiytàoii  à  la  viqpeur^ 
eiAreiMven*  el  SiMterdam  91  Looditt  et  Mai^^ 
^  ftTmk  soulevé  le^  Batémes  réekHMtûMs  ^  fin 
saM»  èoe  vienes  effeta 

Ger  M»  peavratt  donc  être  qu'à  la  loziguey  et 
ksMque^la  Foaiiee  sera  sillonnée  de  chemiiis  de  fer, 
seoleannt  sur  le»  lignes  de  pMtaier  ovàte^ 
etkoàm  Ênur  celles  deseceade  et  de  troisftbne 
eiiKe^qaole  wêômbm  dèavoitures  pubUqfies  pou»* 
nél  ssbir  me  nolaUe diminutien;  or  ce-  temps 
est  arfsec»  éloigné  e*  ke  conditions  de  transport 
ssëjr^aninhtfnpoMr  i|ii!onnoue permette  de  kôssar 
Ineolatié*  dècepuoUèaeaimg^évatiiaiefiitiifes. 

Oemeièmé  quesêiM.  Les  Ugne»  natîgi^les  aiti* 
SeuiàBé»  soiÉ^bkfonlseUea  de  la  ooneorrenee  dei 
chemins  de  fer  ? 

L'îsnsnense  aventv  cpie  nous  entMvojKms  aux 
Mâhpoutae  nonadwiie  à  penser  que  plus-tardelks 
fimoant  par  enldver  ans  canam  une  assea  grande 
partie*  dee>  taensportB  ^e  ces»  derniers  effectuent 


—  a79  — 
aujmirdliui.  GependaBt,  si  l'on  ai  juge  pttr  ce  qui 
s'est  passé  juscpi'à  ee  jour  sur  ks'  voies  navi^ables^ 
de  Gfvars  et  i»  liverpooU  il  sembienitrqttPd  Fae«^ 
tîvité  des  transpoilB  augufteDtera  dans  une  propei^ 
tioli  asses  raféde  pour  aKmenler  en  même  teriqps 
les  deax  lignes  rivales.  L'action  la  pins  immédiale^» 
eteseée  sitv  les  canaux  par  Isa  chennns  de  îê»  pa«- 
iattèlés>  sera  de  vameaer  à  une  JMste  mesuse  le» 
péage»  doÉt  ih  sont  grevés.  Sur  le  canal  de  Bridg»Nr 
water,  le  transport  coûtait  1 5  schelings  (i8  francs 
go  cent.)  ;  la  coneumrence  du  diemin  de  fe»  fit  ré- 
duire ce  pris  der  Sapeur  cent.  L'étâdissemnnt  difc 
rail-way  de  Saint-Étienne  a  produit  le  même  efieC 
isor  le  canal  de^Givor». 

Troisième  ^mesêion.  Qui^  sera  l'influence  dâ 
diemin  de  fer  sur  les  cours  d^ean  naHndB  ? 

Si  les  rivièfes  de  France  avaient  subi  quetipR^ 
améliorations  réclamées  depuis  longtemps  par  le 
commerce,  il  est  certaio  que  la  navigation*  dSss  ba- 
teaux à  vapeur  combattrait  avec  un  granil  avan^ 
tnge  d'économie,  à  la  descente  smrtout,;  une  ligne 
de  fer  parallèle.  Cependant  il  parait  que,,  dans  ee 
cas  encore,  I»  nooibre  des  voyageur»  devient  assez 
grand  pour  suffire  aux  eMreprises  rivales^ 

Ainsi  il  réstdle'  dfane  enquêter  faite  ed  r ft9&  j»ar 
la  cbambre  des  communes  d'Ângleterrr,  quels 
nombre  des  passagers  qui  passent  annuellement 
devant  Blackwall  dans  les  steamers  n'a  pas  dimi- 
nué, bien  que  des  chemins  de  fer  aient  été  étaUis 
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dans  la  même  direction  aux  points  de  départ  et 
aux  points  d'arrivée  des  bateaux  à  vapeur.  Pen- 
dant les  douze  mois  qui  avaient  précédé  l'ouver- 
ture des  chemins  de  fer,  le»  deux  ste^ners  HuUet 
Selby  avaient  porté  38,88a  voyageurs;  dai^  les 
douze  mois  qui  ont  suivi  cette  ouverture,  ce 
nombre  s'est  élevé  à  6a,io5.  Ainsi  j  tandis  que  le 
rail*way  semblait  attirer  à  lui  toute  la  population 
mouvante,  le  steamer  voyait  s'accroître  le  nombre 
de  ses  passagers. 

Quatrième  et  dernière  question.  L'établissement 
des  chemins  de  fer  est-il  compatible  avec  l'institu- 
tion des  postés. 

La  rapidité  de  la  locomotion  augmentera  le  pro* 
duit  de  la  poste  aux  lettres,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  en  parlant  de  la  Belgique ,  mais  elle  frappera 
directement  les  maîtres  de  relais  établis  sur  des 
lignes  parallèles  au  rail-way  : 

i"*  Par  la  diminution  du  nombre  des  voyageurs 
en  poste; 

a^  Par  la  suppression  des  messageries  desservant 
cette  ligne; 

3^  Par  la  suppression  des  malles  qui  font  le  ser- 
vice de  la  poste  aux  lettres  ; 

4^  Par  la  diminution  du  nombre  des  courriers 
et  des  estafettes. 

Pour  apprécier  exactement  l'influence  de  ces 
causes ,  il  ùmX  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'institution 
des  maîtres  de  poste. 
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Fondée  par  Louis  XI  ^  elle  avait  été  conservée 
comme  privilège  exclusif  de  FÉtat,  conjointement 
avec  Tadministratiou  des  messagerie». 

La  révolution  de  89  ^  malgré  son  horreur  pour 
les  monopoles  y  n'osa  la  détruire  ;  mais  elle  rendit  à 
l'industrie  privée  le  transport  des  hommes  et  des 
marchandises  :  seulement  et  afin  de  conserver  les 
relais  qui  perdaient  ainsi  leur  revenu  le  plus  pro- 
ductif, on  décréta  le  1 5  ventôse  an  xiii  que  tout 
entrepreneur  de  voitures  publiques  paieiait  p^r 
poste  et  par  cheval  o  fr.  tiS  cent  au  maître  de 
poste  y  dont  il  n'emploierait  pas  les  chevaux. 

£n  compensation  de  ce  monopole  exclusif  et  de 
cette  indemnité ,  les  maîtres  de  poste  étaient  tenus 
de  résider  dans  un  lieu  fixe  et  déterminé ,  d'avoir 
toujours  dans  leurs  écuries  un  nombre  de  c)ie» 
vaux  et  de  postillons  suffisant  pour  faire  le  service 
de  la  route ,  de  se  conformer  au  tarif  fixé  par 
l'administration  9  et  d'opérer  la  conduite  de  la  malle- 
poste  ,  moyennant  une  faible  rétribution  et  avec 
une  grande  vitesse  (lin  peu  plus  de  trois  lieues  à 
l'heure ,  temps  des  relais  non  compris  ). 

Yoici  y  en  outre ,  quelques  détails  sur  le  revenu 
annuel  des  relais,  publiée  en  1 83 1  par  le  directeur 
de  l'administration  des  postes. 

Le  nombre  des  relais  en  France  est  de  i  ,400  qui 
contiennent  ao^ooo  chevaux,  occupent  5,ooo  pos- 
tillons et  donnent  un  produit  brut  de  16,000,000  fr. 

Ce  revenu  est  puisé  à  deux  sources  principales, 


—  ofla  — 
i^Le  prodait  de  la  localion4es  dievâox^'Sttvoir: 

^Tnedaite  àtê  vo jagcon  en  poite      7«ooOyOoo  fr. 


9?  Le  produit  des  indeainités  ac- 
cordées avx  maîtres  de  poste ,  sayoir  : 

Ir  nMWttMHK  dfe  )9  ^«  TOCM  pÉf  M 

Les  gpigek  et  indemniiés  atlribuéi  \     5y65o,ooo 

MtmalMfdftpBrt^pir'lfthndQ  19 


U  £siut  bien  observer  que  Finstitutioii  des  posles 
forme  un  tout  indissoluble  ^  une  sorte  de  chaîne 
qpx  serait  rompue,  si  un  seul  anneau  venait  i 
manquer;  on  ne  peut  donc  supprimer  aucune 
ligne  de  lelais  sur  les  routes  de  première  et  de 
seconda  classe. 

Or,  comme  les  chemins  de  fer  opèrent  gratui- 
tement les  transports  de  la  poste  aux  lettres, 
comme  d'autre  part  il  doivent  déplacer  les  voi- 
tures publiques  des  routes  de  première  classe  pour 
les  porter  sur  des  chemins  qui  la  plupart  duitemps 
n'auront  pas  de  rdais*,  comme  enfin  ils  rendent 
les  estafettes  à  peu  près  inutiles  »  on  peut  prévoir 
que  le  chifi&e  des  recettes  des  maîtres  de  poste  se 
trouvera  réduit  de  plusieurs  millions  et  que  la 
perte  portera  principalement  sur  les  relais  qui  ont 


ruine  pour  leurs  propriétaàre^t  sî  Ffitftt  ne  fwea A 
une  iMMP^eR  leor  fMWifé 

OcmUt  MTà  kuMUwe  ^  k  «ihipyndMrt  ib  laiir 
ancorfery.  ^Mitoen  sera  k  qaotîléy  krépvlîlioi»^ 
k  Mortel  Toëà  «ntant  de  qamiau»  wwimBe» 
efrdélieafteft  qui  te  ptéÊOBâenm  mocesflîfeBiMt  au* 
for  el  k  tmmmB  que  notre  lénHi  ft'ecfaèveWi» 

La  Belgique,  qui  peesède  m»  corps  de<HMdlM» 
dé  peu»  iim^aeÉDé  eomme  le  nôtre,  est  ihaiitleN 
nant  saisie  do  eelte  iplestîon,  etk  8okitie«  qafeik 
kl  doMMra sera ptarnoas iMe uttte  eupérkace. 

Trois  mojFtns  ont  été  mis  e»  amM  par  ks  poe«* 
sesselim  des:  rriois  : 

Soit  l'extension  du  droit  do  o,^  à  teates  ks 
voiMres  piiUiques  indistinctenent} 

teit  k  préièf«nient  du  dixièaie  d«  prix  des 
places  de  ces  voiture»  en  renontelant  a»pnfik  ika 
fliaitres^  d»  pMté  les  dispositionode  k  loi  da  g  Mn- 

déndairti  an  ^i  ; 

Soit  Fallocation  d'ime  seanaie  annuetti^  détsr< 
ttânécr  d'après  k  nènbret  des  eherainc  et  k  site»* 
tiov  des  rdaie; 

Aos»  pMpottlions  cpn  ontélésoaÉMsto'aa  jvps» 
flioBt  d'inss  eosMiitsio»  d'enquêté,.  M.  JHetbondi 
a  joint  la  suivante  : 

Eaaminer  si  la  constitution  à  fonde  eomaMins 
des  réiributions  duee  mt  vertu  de  k  loi  du  1 5  ven* 
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l66e  nk>ft«  pas  le  «loyen  de  maintenir  l'institation 
oomme  système  général. 

Cette  dernière  issue,  fondée  sur  raooroîssemeiit 
des  produits  sur  les  lignes  transvensales  f  peut  être 
bonne  en  principe ,  mais,  en  application ,  eUe  -ne 
contenterait  assurément  pas  nos  inaîtres  dé  poste 
qui  ont  acheté  fort  dier  les  relais*  connus  prodao- 
tifs.  En  oé  s&Kis  même  elle  ne  serait  pas  conçue 
a^ec  toute  l'équité  désirable.  Cest  là  une  de  ces 
nulle  difficultés  que  les  monopoles  engendrent, 
quand  on  les  abaiidonne  à  l'industrie  privée. 

.Dans,  ime  requête  récemment  soumise  aux 
chambres  françaises ,  les  maîtres  de  poste  ont  de- 
mandé qu'un  droit  de  a  centimes  par  poste  et  par 
voyageur  fût  ^stipulé  en  faveur  des  propriétaires 
des  relais,  traversés  par  les  nouvelles  voies  de  com- 
munication ou  qui  en  seront  éloignés  d'une  dis- 
tance moindre  de  trois  postes. 

Pour  une  circulation  moyenne  de  600,000  voya- 
geurs, ce  serait  une  subvention  nette  de  ia,ooofr. 
par  poste  applicable  aux  480  relais  situés  sur  des 
routes  artérielles ,  et  comme  le  produit  des  920 
autres  établis  sur  des  routes  transversales  serait 
plus  que  doublé.,  on  voit  qu'il  vaudrait  infiniment 
mieux  être  maitrede  poste  (i),  qu'actionnaire  de 

(i)  La  perte  des  480  relais  des  routes  artérielles  peut  être  éraloée  m 
Moimun  à  5  millions  $,000,000 

A  nffùrter  S^ooo^ooo 


1 1 1  ;^  f  I  II  I K 
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de  fer.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  propriétaires 
des  relais  peuvent  se  rassurer  :  en  assimilant  les 
transports  de  voyageurs  sur  les  raik-routes,  à  ceux 
des  diligences,  par  Tapfdication  de  Timpôt  du 
dixième  stipulé,  djms  la  loi  du  19  vendémiaire,  le 
corps  législatif  a  en  quelque  sorte  pris  un  engage- 
ment tacite  à  leur  ^rd.  D'ailleurs,  leurs  craintes 
ne  se  réaliseront  qu'au  jour  oùle  réseaurdefr  grandes 
lignes  sera  exploité  sur  quelques  points.  Or ,  au 
au  train  dont  nous  allons ,  de  longtemps  encore 
le  sifflement  des  locomotives  n'interrompra  le  som- 
meil des  maîtres  de  poste. 


Report 
Le  bénéfice  pour  Zyooo  postes  à  ia,ooo  fr.  par  poste 

SyOOO^OOO 

xa,ooOyOoo 

Bénéfice. 
Le  produit  des  990  mtres  leleis  étant  au  moiiis 
doublé  deriendndt 

'    7,000,000 
aoyOOOyOOo 

A  reporter. 
^                                                           TotaL 

iayOOO,ooo 
Sa^oooyooo 

Cest-à-dlre  «jftie  les  maîtres  de  poste  Terraient  dimnraer  leurs  cbarges  et 
d|mWer  Uar  re^tle. 


cHAPmtfi  ia. 


DB  QVtLQUSS  COHSIBÉIÀTIONS   MIlTIQUtt   QUI  BOIYHIT 

DireetioD  nomrdle  des  lattci  «uropét— a,  —  ^  i^lMlt 

Ewne  daat  k  mer  Nom»  de  Pi 

tion  admirable  de  la  Firanee  poir  b  tommtnt  des 

def  puMMaorn  vminef  popr  no»  eolcfcr  eene  bnmchu  de  la 

MWhwM  flifiiB  ■  lU  fin  I  ■  I  ma  ^1  II  I  tf  I  II     —  *w tm 

ett  AttrioM,  es Ildlltade yen 'ftamie. ^ HaHn  ^/bm teifMB|B 
13a«tir#Ji>  Mrait  ii^^riM»  «rèC  de  mort. 


diez  nous,  est  le  pku  grand  beson  4e  «être 
^>oque;  seol,  il  peut  imprimer  k  la  France  cette 
activité  industrielle  et  commerciale  que  nous  en* 
TÎons  k  rAngleterre,  mais  que  nous  ne  savons  pss 
conquérir.  Quand  nos  ouvriers  se  transportercMit 
rapidement  et  à  peu  de  frais  dans  les  lieux  où  Ton 
produit  beaucoup  et  bien  ;  quand  on  aura  opéré 
le  rapprochement  des  matières  premières  et  des 
manu&cturesy  des  minerais  de  fer  et  des  hooillère% 
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fm  MBtKS  06  prooncUon  €t  ms  MStar^  >A€  cou* 
^OBamalkNiy  notre  tedostrfe  prendra  tmc  4sc€  wm* 
'vellef-et  ms  pmdBEÎtB  poBrrenit  toWer  «^ee  iirantagt 
Éor  les  «arches  étrangers  aana  le  ^seceon  ém 
prîmes  «t  des  dtnwbaes. 

Les<^eBBttiiB  de  -fer  concilieiiC  jqsqa^JummlÉia 
point  les  iniéféls  ^  choses  de  rachetoarut  •du 
oommerçant ,  pnisqu'jis  permettent  à  ce  dernier 
d'dbaisser  ses  prix  sans  rien  sacrifier  -de  ses  lég^i- 
times  bénéfices,  sans  aien  dMomeer  da  sidaire  de 
Tannier;  ik  donnent  à  TÉltt  un  moyen  puissant 
«de  nHBtmer  Taclmlé  des  ports  pfocés  sons  le  conp 
de  4a  création  dn  sucre  indigène^  as  prcwareirt 
mm  dasses  MDorieuses  nne  Qeenpation<lont  cffes 
seront  les  premières  À  profiter;  ils  dévcloppevoBft  en 
l^ranœ  «eeMe  «dîenoe'de  la  mécaniqae  pnrtAcjiie  ^ 
incBspensaDie  a  ^on  ves  «ps  fficrosn^es  vn  ven  vr «i^ 
eéeS';  as  eerant,  pour  les  usines  de  f»f  un  sâ»»- 
kmt  énergique;  ^fis  permetlront  -de  dîtainuer  le 
nombre  des  troupes  qtA  ^eîHent  à  la  sftreié  4t 
l^Blat  ;  enfin  4s  fiiciliteroMt  singutiâromeM  la 
marche  des  tidmiirfstnMSons ,  ie  ineuvement  ^des 
affaires  ^t  le  mécanisme  dos  banques» 

MWs  'des  eonsidéra^ns  idHm  #fdre  plua^élovC 
donnent  à  ee  noureau  m^ren  <le  transport  une 
imporlanee  toute  parlSci^dière» 

La  poUtiqne  guenrière  a  fiiit  son  temps,  et  éé 
nos  ^rs  les  peuples  ne^ont  plus  disposés  i  pra» 
diguer  tleur  crédit  et  à  terser  ieaang  de  leurs  en* 
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buts  pour  Botiàbâre  les  caprices  cfet  tèm  eooran- 
nées  ;  nous  n'aTons  point  pour  cela  £ût  on  grand 
pas  vem  la  fusion  uniTerseUe  des  peuples*  L'anta- 
^nisme  commercial  a  remplacé  Tanlagonisme 
guerrier^  et  si  Ton  ne  cherche  plus  à  conquérir 
des  provinces^  on  s'efforce  d'envahir  des  marchés  ; 
les  preuves'  de  ce  £ût  ne  manquent  pas.  Nous 
4ivons  vu  naguère  la  question  des  hquilles  devoiir 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  une  cause 
Ae  discorde;  la  Belgique^  à  peine  sortie  d'une  crise 
révolutionnaire  y  dépenser  des  sommesr  considé- 
rables pour  attirer  chez  elle  le  commerce  des 
transits;  la  Hollande ,  effrayée  de  cette  redoutable 
concurrence  y  s'empresser  de  la  cmnbattre  par 
l'emploi  des  mêmes  armes.  Nous  avons  vu  le  tout 
petit  État  de  Bade  voter  par  acclamation  une  route 
«n  fer  de  Baie  à  Manhrim,  pour  contrebalancer  ïin- 
Jiuence  commerciale  de  celle  qui  s.e  Sait  chez  nous. 
Nous  avons  vu  la  Prusse  englober  dans  les  douanes 
toutes  tes  provinces  environnantes^  puis  cimenter 
cette  union  par  des  lignes  de  fer;  la  Russie  et  l'Ao* 
triche  encourager  de  tous  leurs  moyens  cette 
entreprisie  colossale  qui  doit  joindre  Odessa  et 
Vienne  :  la  première,  par  cet  instinct  d'^vahisse- 
m^^t  qui  lui  fait  attacher  un  si  haut  jprix  à  l'ex- 
pulsion des  Anglais.de  la  mer  Noire;  la  secondei 
parce  quk'elle  espère  attirer  chez  elle  tous  les  tran- 
sits de  l'Orient  après  la  jonction  de  Vienne  k 
Trieste.  £t  cette  préoccupaticHi  du  public  pour  la 


qoertlon  cTOriMt^  cet  immense  nœud  de  b  paix 
européenne  et  de  la  puissance  britannique ,  qui 
n'est  après  tout  qu'une  lutte  commeràale  déve- 
k^pée  sous  une  forme  nouvdle;  les  efibrts  des 
Anglais  pour  régner  sans  partage  dans  la  mer 
Rouge  ;  cet  achat  récent  qu'ils  viennent  de  faire  k 
Aden;  tout  cela  ne  montre-t-il  pas  qu'en  dehors 
des  discussions  intestines  des  Etats  et  des  secousses 
produites  par  le  germe  révolutionnaire,  u»  grand 
mouvement  se  prépare  dans  l'Europe  civilisée ,  et 
ces  peu{4es  de  l'Asie  qui  n'ont  compté  jusqu'à  ce 
jour  que  par  la  surface  des  terres  qu'ils  occupent^ 
vont  prendre  place  dans  le  monde  intelligent 
Pendant  que  ce  drame  se  déroule  à  l'Orient ,  qu'à 
rOcddent  un  jeune  peuple  déjà  mûr  par  ses  créa- 
tions sans  nombre  et  sa  puissance ,  éUHHie  l'Eu- 
rope des  récits  de  son  infatigable  activité,  la 
France  s'endort  au  murmure  de  ses  glorieux  soia» 
venirs  ou  consume  le  peu  d^énergie  qui  lui  reste  à 
se  déchirer  elle-même;  oublieuse  des  leçons  que 
lui  donnent  chaque  jour  la  Russie  dans  la  mer 
Noire,  l'Angleterre  dans  la  mer  Rouge,  elle  ae 
Sût  rien  pour  établir  sa  prédominance  dans  la 
Méditerranée  ;  bien  plus  !  elle  abandonne  voion* 
tairement  ce  port  d'Ancône  qu'un  grand  pohtiqiie 
avait  su  lui  conquérir;  die  n'utiUse  pas  cet  admi- 
raUe  biaifait  de  la  nature  qui  l'a  j^aoée  entre 
l'orient  et  l'occident,  le  nord  et  le  midi ,  le  conti- 
nent d'un  côté,  la  mer  de  Vautre  ;  situation  admi* 

'9 
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nMe  qui  lui  «Mgne  Ventr^pte  es  oftntiiMMe  gé* 
néral  da  monde,  si  elie  veM  s'aider  un  peus  Serait** 
<xf  donc  q«ey  Mmblables  à  ces  mÈétéare»  paasa^era» 
et  apfce  «Totr  jeté  sur  U  monde  une  yive  lumière^ 
Vhucan  do  dédîn  serait  sonnée  poor  nou,  etqa'Mi 
Men  de  briller  par  nooi-méiKies,  nous  ne  aonoDs 
plnd  destiné»  qu'à  répandre  une  liumère  de  trans* 
amsion  ;  et^  quelle  que  Mit  notre  répognuioe  à 
ncHif  arrêter  sur  de  si  iristea  pensées^  il  £uii  bien 
recoBmdtre  que  la  société  est  travaillée  par  m 
Bal  profond  qni  l'ébranlé  jasqu^  dans  ses  fionde» 
ments*  De  nœ  joqfs^  l'ignorance  et  la  snpenititîoii 
ont  disparu  ^  mais  avec  ettcs  se  soiit  éranonies  les 
crayanoes;  le  règne  de  la  pasnona  cesséf  mais 
l'égoïsmea  pris  sa  place«  Les  affectioBB  de  hvoàXie, 
si  bonocables  dans  kur  prineipe ,  ont  iaolé  les 
bommes  en  même  temps  que  la  pbilosophio  wit*^ 
pak  t««itee  les  idées  capabiea  de  les  réunir^  et  k 
sooîélé  est  tombée  dans  cet  état  de  léthargie  ▼oisîa 
de  la  mort  f  dans  lequel  s»  éléments  Mtatbleat 
prêts  à  se  dissoudre.  Hâtons-nous  donc  4e  créer 
nuefiorcede  cohésion  qui  puisse  combattre  cette 
feÉndancei  oppostms  le  frottement  des  boroaies  à 
yissAement^  Fa  omtralisation  aoa  actions  disaol- 
▼antes;  rapprochons,  en  un  mot,  par  keuninté* 
vétsy  ceux  qui  s'iéoleat  par  leurs  affections. 

L'étaUissenient  d'un  réseau  ccnnpkt  de  cheauns 
de  fer  est  donc  pour  nous  une  question  df  honneur, 
une  question  d'existence  ;  c'est  le  moyen  le  plus 
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ilv.  4»  «eadre  kft  marchié»  étfan^en  abordald«i  à 
aotce  coiDttierce^  c'est  W  plus  efficace  de  ^etiAve 
Vno»  ports  contre  la  ruine  qui  le»  menace  ;  c^est  le 
plus  puissant  de  conserver  à  k  France  Is  wimg 
qu'elle  doit  tenir  dans  la  balance  politique  Àù 

monde. 

Il  faut  cendre  ûnpoBaiblts ,  po«ir  l'ari^nÎT^  ces 
diminutions,  qui  viennent  de  ae  nmnfaeter  àmm 
notre  commerce  éxtérkMir.(]);  il  fiant  ramener 
sous  notre  influence  de$  provinces  naguère  firan* 
çaises;,  il  faut  comhattte  pACifiquemeni  cette  in* 
timité  qui- s'établit  entre  la  Sdgique  ti  la  ProMe) 
intimité  qui  grandit  chaque  jour  par  saite  des 
-intérêts,  communs  à  ces  deus  peuples,  et  en  déj^ 
des  discussions  politiques  ;  il  faut  itiettre  la  France 
aussi  près  de  la  Pruese  et  de  F  Autriche^  que  ces 
puissances  le  seront  de  la  France  après  l-aùhèfe* 
ment  des  chemins  defer^'eUes  dîrî^at  d(9  notre 
coté. 

£t  que  l'on  ne  dise  paaqnse  ce  scot  14  des  crainteii 
chimériques ,  que  ces  chemins  de  fer  ëtraiigerd 
resteront  toujours  à  l'état  de  projet,  qu'ib  ne  se- 
ront januûs  mis  à  exécution.  U  y  a  trente  am 
qu'on  aurait  pu  nier  la  punsance  futwe  4m  Nd»- 
veau-Mopde  f  et  elle  »'est  faite  à  pa»  de  géant.  Il  y 
a  quatre  ans ,  personne  ne  soupçonnait  la  possi*- 

-   {t)  hè  «ommerce  extérieur  de  la  France  a  subi ,  en  1837,  uoe  dépres-> 
sitn  générale. 

Les  exportations  des  produits  de  notre  sol  ont  baissé  de  jfiu»  d*ini 
sixième  ,  et  notre  transit  d'environ  un  tiers. 
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bilité  de  Vassodation  aliemande,  et  cqpiendaiit  die 
existe  mijourd'huL  D'ailleurs  tous  les  chemins  de 
fer  que  nous  avons  cités  ont  reçu  l'approbation' 
royale,  ou  sont  en  cours  d'exécution  ou  même 
d'exploitation. 

Sans  parler  ici  des  i8o  lieues  de  rail-ways  acbe- 
yées  en  Angleterre ,  des  64  achevées  en  Belgique , 
nous  pourrions  citer: 

En  Mlàmagne.  Le  chemin  de  fer  de  Cologne  à 
la  fronti^  l>^lg^y  qui  a  été  ouvert  le  1^  mai  sur 
une  étendue  de  quelques  lieueç ,  et  qui  aura  une 
longueur  totale  dé  a  5  lieues. 

Le  chemin  de  fer  de  Spire  à  Lauterbourg  et 
Saarbruucky  autorisé  le  a  i  novembre  dernier. 

Le  chemin  de  fer  de  Dusseldorf  à  Yenloo  par 
Ëlberfeldy  qui  a  été  commencé  le  9  avril,  et  sur 
lequel  des  essais  de  circulation  ont  déjà  eu  lieu  le 
la  octobre  entre  Erbelfeld  et  Ërkrath. 

Le  chemin  de  fer  de  Francfort  à  Mayence,  com* 
mencé  à  la  même  époque ,  et  qui  est  ^lemeit 
très-avancé. 

Le  chemin  de  fer  de  Darmstadt  à  Manheim,  et 
celui  de  Manheim  à  Bâie,  voté  par  les  états  de  Bade 
dans  la  séance  du  10  février  1 836. 

Le  chemin  de  fer  de  Brunswich  à  Hartzboui^par 
Wolfenbuttel ,  ouvert  jusqu'à  cette  dernière  ville 
le  1^'  décembre  i838;  et  celui  de  Hartzbourg  k 
Goslar,  construit  aux  frais  du  gouvernement  de 
Brunswich. 


Le  cbemiii  de  fer  de  Nuremberg  à  Furth^  ou^rt 
le  7  décembre  1 836,  qui  a  déjà  transporté  i  ,000,000 
de  voyageurs ,  et  qui  va  être  prolongé  jusqu'à  la 
frontière  deSaze  par  Bamberg. 

Le  chemin  de  fer  d*Âusbourg  à  Munich ,  dont 
une  première  section  a  été  ouverte  le  4  septembre. 

Le  chemin  de  fer  de  Leipsick  à  Dresde,  ouvert, 
sur  une  étendue  de  neuf  milles  d'Allemagne,  et  qui 
sera  prolongé  jusqu'à  la  frontière  près  de  Halle. 

En  Prusse,  Le  chemin  de  fer  de  Berlin  à  la 
frontière  de  Saxe ,  qui  est  exploité  jusqu'à  Pbts 
dam ,  et  qui  porte  annuellement  plus  de  800,000 
voyageurs;  ce  rail-way  ira  se  joindre  à  celui  de 
Leq>fiick. 

Le  chemin  de  Hambourg  à  l'Elbe  par  Bergedoif 
en  cours  d'exécution. 

En  Hollande.  Le  chemin  de  fer  d'Amsterdam  à 
Arnheim  qui ,  d'après  le  traité  conclu  le  3  juin . 
entre  la  Prusse  et  la  Hollande,  sera  prolongé  jus- 
qu'à la  frontière  prussienne. 

En  Autriche.  Le  chemin  de  fer  de  Vienne  vers 
Bruûn  etOlmutz ,  avecembranchement  sur  Prague, 
déjà  ouvert  jusqu'à  Wagram,  et  qui  sera  complète- 
ment achevé  à  la  fin  de  cette  année. 

Le  chemin  de  fer  de  Vienne  à  Presbourg  et  à  Raab 
par  la  rive  droite  du  Danube,  en  cours  d'exé-- 
cution. 

Le  chemin  de  fer  de  Milan  à  Venise ,  également 
commencé. 
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Le  chemin  de  fer  de  Vienne  à  Trieste,  et  celui 
de  Vienne  k  Salsbourg  par  Lialz ,  coneédés  en  dé- 
oémbra  1^38* 

En  Italie.  Le  chemin  de  fer  de  Naples  àCaslel- 
htmarOy  avec  embranchement  sur  Nooera,  qui  doit 
être  ouvert  jusqu'à  Portici  dans  fe  courant  de  Télé 
proëhaîn. 

En  Hume.  Le  cheoun  de  fer  de  Saint-PéDerB- 
bourg  à  Pawl^w^k,  ouvert  le  4  avril  sur  une  éten- 
due de  7  lieueBy  et  qui  porte  ûa  nombre  considé- 
rable de  voyageurs. 

]>  chemin  de  fer  de  Varsovie  à  la  frontim 
autrichienne,  où  ii  se  joindra  au  Boyal^Fstdimmà. 

Le  chemin  de  fer  d'Odessa  à  Vienne  par  firodjr 
et-Lemberg  en  cours  d'exécuticm. 

Et  une  foule  de  projets  gigaadeaqucs  que  nooi 
n'4li<wiérons  pa«  âci|  coname^la  jonction  des  deux 
gnindes  oapîtaiesii  Saini-Péteroboorg  et  Moacoa. 

Mxm  toiit  «'ébranle,  touts'agite  autour  de  nooa; 
les  nations  civilisées  s'evâparent  k  l'envide  cette  ad* 
mîrabld  déoouverie  ;  personne  ne  veut  arriver  le 
dernier,  et,  dans  une  période  de  temps  qui  n*ex* 
cèdara  pas  dit  années  ,  Aiusteardam  ,  Anven  » 
Bruxelles,  Cologne,  Francfort ^  Hambourg,  fier- 
Un,  Leipsic,  Dresde,  Varsovie,  Prague,  Vienoe, 
Brody,  Odessa»  Toeste  ,  Afmiich,  Ulm,  Milan , 
Venise,  seront  unies  entre  elles  par  un  vaste  ré- 
seau de  fer  ou  par  4a&  voies  ifeiiu  de^eryies  par 
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b  vapaftr  (i)«  Le  ooBtinei^  européen  B^émneni 
plus  alors  qu'un  vaste  marché  qui  aura  J>our  p<MM': 
— Odessa,  dans  la  mer  Noire;  -««- Trieste  et  Venise, 
daps  la  Mi^di(erraiiée;>-^ Anvers I  Ostende,  dams 
rOoéan}-^  Hambourg;,  dans  k  mer  Baltique. 

£i  chose  digne  de  remarque,  c'est  près  de  la 
France  que  viemient  ab^^utir  toutes  ces  Yoies;  c'est 
vers  la  France  que  j*a^niient  toos  oes  rails^way. 
A  la  ceinture  navigable  du  Rhin ,  va  se  joindre 
une  ceinture  de  fer  partant  de  Baie  et  bifurquée 
sur  Anvers  et  Amsterdam;  c'est  que,  comme  nous 
le  disions  tout  à  Theure,  notre  pays  est  dans  une 
admirable  situation  pour  former  le  grand  marché 
européen  ;  seulement ,  si  nous  n'y  prenons  garde , 
ce  ne  sera  pas  chez  nous,  mais  autour  de  nous  que 
s'opérera  cet  immense  mouvement.  Hâtons-nous 
donc  d'inscrire  les  noms  du  Havre,  Bordeaux, 
Marseille,  près  de  ceux  d'Anvers ,  Amsterdam  et 
Trieste.  Hâtons-nous  !  avant  que  les  efforts  persé- 
vérants de  l'Autriche  pour  étabUr  la  prédominance 
de  Trieste  n'aient  été  couronnés  de  succès.. 

Un  orateur  disait  à  la  tribune  nationale  qu'une 
nation  qui  serait  en  possession  du  transit  général 


(i)  Il  faut  hieïk  observer  que  ce  ne  sont  point  là  des  rêves  de  l'imagi- 
natioD  :  tous  les  rail-ways  dont  nous  parlons  ici  sont  en  cours  d'exécution. 
Le  plus  long  à  achever  sera  probablement  celui  de  Vienne  à  Odessa,  mais, 
comme  on  rt'uuit  en  ce  moment  le  port  d*Odessa  au  Dniester  par  un 
canal ,  il  suffirait  jusqu'à  nouvel  ordre  de  construire  ce  cfaamin  de  fer 
jusqu'à  Kameneti. 


de  l'Europe ,  serait  bientôt  la  plus  riche  nation  chi 
monde. 

Eh  bienl  c'est  cette  richesse  €|u'il  8*agit  de  coû- 
quénry  c'est  la  puissance  qu^elle  engendre  qui 
s*o£Fre  à  nous  :  il  s'agit  de  l'honneur  national ,  de 
la  sécurité  du  pays ,  du  bien-être  intérieur,  et  de-* 
vaut  des  inlérets  si  grai^ds,  nous  ne  compren* 
drions  pas  qu'aucune  objeetion  sérieuse  put  s*4« 
lever. 


CHAPITRE  XII. 

DBS  C0B9S  D*INGillIBnBB   BIV  OÉNiBAL  BT  DO  C0BV8  DBS 
POHT8  BT  CHÀUSStes  BR  PABTICDLIBB. 


Lt  oonilriictùm  d'uD  réseau  de  chemins  de  fer  n'est  possible  que  si  elle 
est  dirigée  avec  ensemble  et  économie.  — -  Analyse  des  principaax 
reproches  qot  sont  jonmelleraent  adressés  au  corps  di^s  ponts-et-ehaus« 
g^.  .^  itos  routes  seraient-elles  entretenues  à  moins  de  firaîs^  si  nous 
adoptîona  le  système  administratif  de  TAnglelerre  ?  •—  Des  dépenses 
d'entretien  et  d'administration  des  cananx  et  des  chenûiis  de  fer  admi- 
nistrés par  l'État  ou  par  les  compa|;nies«  —  Eiactitude  comparée  des 
devis  en  France  et  en  Angleterre.  —  Causes  de  la  durée  des  traTaux 
exéentés  en  Tnace  par  le  gouremoment.  — *  Les  ponts^et-chaossées 
exéeotcnt*ils  pins  chèrement  que  les  compagnies.  —  PkvuTes  tiréea 
des  traTaux  les  plus  remarquables  exécutés  en  France  et  en  Belgique. 
«—  Modifications  à  introdoire  dans  Torgaiiisation  de  ce  corps* 


.  Relier,  par  un  système  bien  combiné  de  loco- 
motion et  de  navigation  à  la  vapeur ,  les  princi- 
pales villes  de  France  %  établir  un  moyen  de  com- 
munication rapide  et  économique  entre  le  Havre 
et  Strasbourg  9  le  Havre  et  Marseille ,  Bordeaux  et 
Strasbourg I  Bordeaux  et  Marseille ^  Paris  et  Lon« 
dres,  Paris  et  Bruxelles,  c'est-à-dire,  perfectionner 
le  cours  de  nos  rivières  et  construire  prompte- 
ment  des  chemins  de  fer  pour  les  réunir,  voilà  le 
véritable  besoin  de  notre  époque;  mais,  comme 
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nous  le  disions  précédemment ,  la  somme  des  ca- 
pitaux dont  peut  disposer  notre  pays  est  essen- 
tiellement limitée,  et  l'argent  une  fois  enfoui  dans 
les  chemins  de  fer,  s0us  forme  de  terrassements  et 
de  travaux  d'art,  n'en  sortira  qu'à  la  longue  et 

sous  la  forme  toujours  très4enta  d'intérêt  et  d'a- 
mortissement. 

C'est  de  la  bonne  direction  de  l'entreprise ,  de 
Téconomie  stricte  apportée  dans  la  confectîdn  des 
travaux,  delà  manière  progressive  etoombîiiée 
dont  seront  £ait$  les  appels  de  fonds,  que  dépen- 
dra la  réalisation  d'une  si  vaftte  entreprise.  Sans 
cela  le  pays  se  trouverait  successivement  jeté  dans 
des  flltematives  d'abondance  et  de  rareté  de  capi- 
taux; et,  en  finances ^  comme  en  mécanique,  les 
mouveqdents  brusquei»  aont  toujours  funestes. 

Il  semblerait  en  conséquence  que ,  sous  le  point 
de  vue  financier,  l'Etat  serait  plus  apte  à  l'exécu- 
tion du  réseau  que  les  compagnies.  Ces  dernières 
en  effet  a^ssent  d'une  manière  tout  à.  fisiit  indé- 
pendante les  unes  des  autres,  et  nerèglent  les  ap- 
pels de  fonds  que  snr  leifrs  statuts  ou  leurs  be^ 
soins  du  moment.  L'Etat ,  au  contraire ,  peut 
fixer  à  l'avance  la  somme  annuelle  qu^il  demandera 
par  un  emprunt  spécial,  5o  millions,  par  exem[de; 
il  jouit ,  en  outre ,  d\ine  confiance  qui  lui  per- 
mettra d'obtenir  de  bonnes  conditions  financières 
et  d'attirer  des  capitaux  de  l'extérienr. 

Mais  on  a  fait  contre  l'eiéeution  par  TÉtat  des 
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objections  d'une  haute  gravité  que  Toici  à  peu  près 
réunies. 

L'Etat  exécute  chèrement  et  lenuemmt,  U  ad- 
nrinistre  mal  ;  «es  ingénieurs  n'ovit  pas  d4nléi>él:  à 
FéconotBie,  et  ils  adoptent  le  style  u)onumetitat( 
les  estimations  quHi  donne  sont  presque  toujoum 
trop  basses  de  5o  p^  loo  ;  il  est  soumis  aux  intei^« 
raptions  que  causent  les  guerres ,  les  crises  comr 
merciales.  La  plus  grande  partie  de  ces  reproches 
retond^ant  sur  le  oorps  des  ponts-et^haussées , 
il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'oeil  ^r  la  nature  et 
h  valeur  des  services  que  rendent  les  ingénieurs 
et  les  corps  d'ingénieurs  en  général. 

Les  routes  angiaîaes,  tout  le  monde  s'accorde  à 
le  reconnaître ,  sont  mieux  entretenues  que  le» 
nmtes  de  Fnanoeç  ea  présence  de  ce  résultat ,  un 
gnmd  nombre  de  bereonnes,  jugeant  des  OMisesr par 
knni  effets,  ont  pensé icfoe  fe  s^stèmç  anglai^ééait 
pné£érable  au  nétre^  el  que  nos  roules  aemieni  tà-^ 
finioient  plus  bcflles  si  eUes  étaient  confiées  sa  soinr 
des  départements  qu'elles  traversent. 

S'il  nn  était  ainsi  ^  TAngleterre  aérait  phis  heu^ 
neuae  que  k  Belgique ,  qui  n'a  pu  obtenir  de  ses 
autorités  pnmînciaies  le  bon  ^if  rel&en  des  rivières 
qui  leur  avaient  élé  confiées. 

Les  diatioiM  suivantes ,  empittintées  au&  rap* 
ports  présentés  à  ia  dtasEibre  des  oonunaaes  par 
ses  comités  d'enquête  ^ur  les  routes ,  vont  MÊk* 

^^mmtnt  édAiror  e^tte  question. 


Mr- 
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«  Votre  ooBÛté,  disait  un  de  ces  rapports  ^  ne 
doit  pas  omettre  de  vous  faire  observer  qu'en 
même  temps  que  les  cultivateurs  sont  accablés  par 
le  fordeau  d'une  teUe  dépense  (la  corvée)  tmUoe 
qui  est  relatif  au  service  des  routés  est  des  plus 
défectueux  (  eaaceedingljr  defectii^e  )  ;  ce  qu  il  faut 
attribuer ,  d'une  part ,  à  l'inaptitude  des  bommes 
qui  sont  ordinairement  choisis  pour  inspecter  les 
travaux ,  d'autre  part,  etc.  » 
.   Après  une  enquête  faite  en  i833  sur  le  même 
sujet  et  dans  laquelle  Mac-Adam  et  J.  Mac-Niel 
forent  entendus ,  le  comité  conclut  à  l'adoption 
des  mesures  suivantes  : 

Mettre  les  ingénieurs  et  autres  officiers  à  l'abri 
de  révocations  aibitraires; 

Généraliser  l'institution  des  cantonniers  en  leur 
adjoignant ,  au  besoin ,  des  ouvriers  temporaires; 

Instituer ,  poiu*  l'administration  des  routes  da 
TAngleterre,  un  contrôlesupérieorqniseraitexeroé 
par  une  commission  centrale  établie  à  Londres,  et 
présenter  provisoirement  un  bill  ayant  pour  objet 
d'obliger  les  syndicats  à  envoyer  au  ministre  de 
l'intérieur  une  situation  annuelle  de  la  recette  et 
de  la  dépense  des  péages  soumis  à  leur  direction. 

Enfin  y  à  la  suite^d'une  nouvelle  enquête  fidte  eo 
i836,  le  comité  demanda  de  nouveau  Tinstitution 
d'une  commission  centrale  et  l'institution  descan* 
tonniers» 

Ce  n'est  donc  point  au  mode  d'administration 
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des  routes  anglaises  que  Ton  peut  attr3>uer  leur 
bon  entretien ,  puisque  deux  comités  nommés  à 
des  époques  et  sous  des  influences  difiérentes  ont 
conclu  à  l'institution  d'un  corps  analogue  à  celui 
des  ponts-et*chaussées. 

La  beauté  des  routes  anglaises  dépend  unique* 
ment  des  sommes  énormes  qui  y  sont  annuelle- 
ment consacrées  ;  les  inspecteurs  des  routes  étant 
responsables  des  accidents  qui  pourraient  arriver 
par  suite  de  leur  négligence ,  et  tenant  de  la  loi  des 
ressources  considérables ,  saignent  largement  la 
bourse  des  contribuables  pour  mettre  leur  respon* 

sabilité  à  couvert. 

Voici  en  effet  les  ressources  dont  les  syndicats 
ont  disposé  pendant  Tannée  i834* 

Prodml  Ml  dei  péages.  .    .    .  )5»777*oMfr. 

Valeur  des  corvées  en  argent.    .  3,343,ooo 

Paiements  arriérés i,ii5,ooo 

EaipnmU  nooffani.     •    .     .  s,t35,ooo 


Total.     .     .     4x,47O|00O  fr. 

Ainsi  les  syndicats  cmt  dép^isé  S^ooo  fr.  par 
lieue  pour  Tentretien  des  routes  qui  leur  étaient 
ccmfiées. 

Si  Pon  observe  que  les  routes  anglaises  sont 
moins  larges  et  moins  fréquentées  par  de  lourds 
chargements  que  les  nôtres ,  cette  somme  parât- 
tra  énorme. 

En  tenant  compte  de  la  différence  du  prii^  de  la  \ 
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mieux ,  jetons  les  yeux  sur  rAngleterre^  pays  das- 
sique  de  l'association ,  où  les  ingénieurs  étudient 
avec  soin ,  où  le  parlement  vérifie  tous  leurs  cal- 
culs au  moyen  d'enquêtes  et  de  courses  sur  le  ter* 
rain.    , 

Deux  ingénieurs,  également  habiles,  avaient 
dressé  séparément  les  devis  dtt  chemin  de  fer  de 
Liverpool  ;  Fun  d'eux  était  M.  Stephenson ,  Faatre 
M.  Rennie.  L'estimation  de  M.  Stephenson  portait 
la  dépense  totale  à  400,000  liv.  sterling,  celle  de 
M.  Rennie  l'élevait  k  600,000  liv. 

L'avant-projet  de  M.  Rennie  fiit  adopté,  et 
M*  Stephenson  chargé  de  l'exécution. 

Le  chemin  a  coûté  réellement  i,36o,ooo  liv.  st 
Cest  déjà  mieux  que  chec  nous  où  Terreur  n'est 
ordinairement  que  de  5o  à  70  p.  1 00. 

D'après  M.  Priesley ,  vingt  -  trois  canaux  esti- 
més 3,934)000  liv.  st.  ont  coûté  9,8126,000  liv.  st. 
ou  trois  fois  l'estimation.  Oh  !  cette  fois  tout  Tavan- 
tage  reste  aux  ingénieurs  anglais  et  les  nôtres  ne 
peuvent  leur  disputer  4a  palme. 

Auprès  de  ces  exemples ,  nous  avons  celui  de  la 
Belgique  où  les  ingénieurs  de  l'Etat  exécutent  les 
chemins  de  fer  en  se  renfermant  à  très-peu  près 
dans  les  limites  de  leurs  devis  (  i  ). 

(i)  Voyez  à  ce  sujet  le- tableau  de  la  page  3S. 

Les  dijfTret  qui  y  aoot  indiqués  se  rapportent  au  mois  de  jaiBet  tSSS. 
La  iralenr  da  matériel  et  des  stations  était  aloo  de  3,5S  1,000  fr. 

Depuis  cette  époque  trois  nouvelles  sections  ont  été  oumlcs  et  las 
stations  onr  leçii  denotablm  améliorations. 
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Disons  y  en  passant  j  que  tontes  ces  estimations 
ont  été  inférieures  à  celles  des  compagnies  qui 
avaient  étudié  les  mêmes  lignes. 

C'est  ainsi  qu'avant  le  vote  de  la  chambre  des  re^ 
présentants  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Anvers 
avait  été  soumissionné  par  une  compagnie  qoi  por- 
tait les  dépenses  d'établissement  à  4^656,000  f.  La 
dépense  réelle  n'a  cependant  été  que  de  3,921  S^ooo  f . 
•^«-'Lorsque  la  société  générale  soumissionna  le  che- 
min de  fer  de  Bruxelles  à  la  frontière  française,  seà 
estimations  portaient  la  dépense  de  quatre-vingt- 
cinq  kilomètres,  avec  double  voie,  à  t  7,666,463  f., 
les  ingénieurs  auxquels  cet  avafi^t-projet  fut  sou- 
mis, démontrèrent  que  cette  é^tltition  était  exa- 
gérée et  qu'elle  pouvdit  être  réduite  de  4  milliortft 
en  conservant  la  deuxième  voie ,  -tels  passages  *sai* 
et  sous  des  ponts,  et  de  7  millions ,'  si  Pon  adop'^ 
tait  le  système  économique  suivi  sur  le  rail-way 
d'Anvers  à  Liège. 

L'Etat  s'étant  depuis  lors  chargé  de  faire  cette 
portion  de  la  route ,  elle  est  exécutée  aujourd'hui 
d'après  ces  dernières  bases,  et  l'on  peut  prévoir  par 
les  parties  achevées  que  les  devis  ne  seront  pas  dé^ 
passés. 

Cest  oe  qui  £ût  qu'à  k  fin  d'oft#bre  iSaa,  let.4i«  Mctions  idi^fée» 
coûtaient  aTec  leurs  stations  a6  millions. 

La  différence  qui  existera  sans  doute  entre  tes  estimations  et  le  coût 
réel ,  après  rachè^ement  total  du  réseau ,  prirriendra  iiniqnement.  de» 
modifications  nécessitées  (Jaus  les  stations  et  le  matériel  par  Taccroisse* 
ment  inattendu  delà  rircufntîon. 

UO 


^  liBS  ingéoîeurft  n'achèvent  jamwf  fie  cju'ik  09m- 
inençent  !— -  A  qui  doit-on  ^'ep  prendre?  est-ce  ma 
hommes  ou  bien  ^u  oidre  4w§  lequAl  09  le^  reii- 
lermf^'T-'Quel  chemin  4e  fer  ft  été  ex.écaté  |4us 
jr^^pideoient  que  le  chemin  de  fer  belge? 

J^  compagi>)e6  çhoifis^ent  {>re$que  toujoun» 
|K>ur  pQpdnire  leui^  mv^nXf  un  ingénienjr  4w 
ppfftsret-p^nsf^  Qoivmeiftt  se  £ût-il  que  le  même 
ha»pi?>e ,  égfJfffffçnt  désinjt/éressé  dans  Tentrepiise 
f^^%  4^^  9  spi);  qu'il  serve  l'Ëtat,  a<Ht  qu'il  trir 
3rgillç  ppur  ;i^;ie  i^oinpag^iei  soit  ap^^thiqne  4)os  U9 
çfif,  ?iç^<4anîirautre? 

C'est  dQIXf:  p^fice  qu'op  leur  lie  les  maiffs  1  paioe 
<ff^'ç^  1^  sui^nfijge  d'^l^^i^e,  que  les  in^teieorp 
yoat  H  lentemei^fr.  Oo^ne^4e^r  une  sp^i^té,  on 
p^  de  lat^de.;  £4tes  en  sorte  qi^e  le^  fond^donl 
Uf  /^P9^^  ^e  /»oîe^t  pas  soumis  a#x  e^Ligfèoc» 
pfdjf tiques,  d'm^  vote,  e|;  yo^b  qi^rche^ez  vite. 

Les  ingénieurs  exécutent  chèrement  ! 

ip)ii,  qcfand  ça  les  abandonne  ^à  leurs  in^^ets, 
qnf^d  ^^  }^  l^^se  sous  la  férule  dif  qi^^l  dei 
pf^tore^hausséesy  qu^  est  ^  F^chiteic^ure  <çe  que 
Î!9IÇ44^^  est  à  la  gran^maire;  Aiais  de  o^n^  que 
l'on  peut  écrire  un  bon  livre  en  assez  mauvais  fran- 
çais, on  peut  faire  des  ouvrages  fort  solides  sans 
employer  des  pierres  de  taille;  on  pent  conslratre 
des  chemins  de  fer  peu  agréables  à  Toeil  et  îrès- 
uliles  au  commerce. 

D'ailleurs  il  netient  qu'à  vous,  législateurs,  dVm- 


péflh^.  (m  gMftiU«9^  d'argent^  que  yous  avez  du 

4^  fer  devrom  être  ?3i^ciltéi»  à  ttof»  seule  voie;  «4* 
meuez  U  tr^ver^i^  4e»  rpp^  ^  niyeâu  ^  «eociit»- 
mandez  par*  des^m  tout  Ui  ^itppUcit^;  iiitéresMz 
l'ingénieur  à  la  réussite  des  travaux  yjnon  fM  pé- 
cuwaireoienti  mdis  à  V^îde  d^  ce  levier  si  puis- 
sant, U  gloire)  que  ce  $oH  rbomme  ei  no» le  corps 
.qui,exécute;  ne  cmigne»  pe»  de  déverser  le  blâme 
sur  lui  &'il  iait  de^  feutes^  pajrezrlui  un  juate  tribut 
d'éloges  s'il  construit  soUdeiseat  et  avea  écpnûmie, 
et  vous  ferez,  non  p^s  9iA  m^b  prix,  maie  à  meil- 
leur marché  que  les  société- 

Cette  conclusion  est  trop  opposée  eux  idées  géh 
néi^ment  reçues  pour  ne  pa^  oécesûtor  quelques 
iaits  à  l'appui. 

On  pourrit  bien  faire  pb^fsrver  qne  k  pHi^ 
gr^4^e  partie  dç»  liommes  qui  epmfio«e«itt  le^  eM«- 
eeilad'Hdmifii^ratiûe  de^  iv»<npqgiYieeq'ppti»^qupe 
capnaissaoce  des  travama^  <ivie  néoecMle  UP  K^beeui^ 

de  fer,  ce  qui  les  met  entièrement  à  la  dÎACréUcin 
de  leur  iijig^ûeur  ;  qu'il  arrive  souvent  ^  er  qui  se 
pasfte  chaque  jour  8Que  qqs^  yeux  en  fait  loi ,  quf 
le  directeur-général  d'une  entrepriae  par  action  i 
bien  qu'intéressé  dana  lea  bénéfices  ^  saoï^fie 
souvent  se»  intérêts  pécuniaires  aux  jouissaneei 
de  son  amourrpropre ,  au  plaisir  d'avoir  une  belle 
habitation,  à  l'envie  de  se  donner  des  airs  princiers. 
On  pourrait  comparer  le  prix  de  construction  des 


canaux  d'Antoîng  et  de  Givors  y  qui  ont  été  finis 
par  des  compagnies,  à  celui  des  canaux  exécutés 
par  l'ÉtaL  Mais  il  faudrait  pour  cela  descendre 
dans  des  discussions  personnelles ,  ou  recourir  à 
des  exemples  particuliers.  Prenons  les  questions 
de  plus  haut. 

Les  dépenses  occasionnées  par  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  sont  de  trois  espèces  : 

Les  frais  de  terrassement  et  de  maçonnerie,  qm 
s'adjugttit  par  adjudication  publique  au  rabais; 

L'acquisition  des  terrains; 

Les  £rsis  de  conduite  des  travaux. 

Les  premiers  sont  les  mêmes  pour  TÉtat  et  pour 
les  compagnies. 

L'acquisition  des  terrains  se  fait  de  deux  dui<> 
nières:  ou  par  expropriation,  et  alors  elle  coàte 
également  cher,  quel  que  soit  le  système  d'exéca- 
tion ,  ou  par  marché  de  gré  à  gré;  dans  ce  dernier 
cas,  qui  est  le  plus  général,  les  sociétés,  dirigées 
par  des  hommes  d^uffairej  ont  un  avantage  réd 
sur  l'État 

Mettons  les  choses  au  pis  pour  ce  dénier.  Sup- 
posons tous  ses  achats  de  terrain  faits  à  l'amiable 
et  payés  un  quart  en  sus  de  leur  valeur. 

Voici  quelles  ont  été  les  dépenses  d'achats  de 
terrains  et  ce  qu'elles  seraient  devenues  : 
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DépMifC  ré«lt«. 

DéptiiM  ai^pMatè*  d'an  qvM-t 

Saint-Germain , 

1^x67,000  fr. 

i»4  59,000  fr. 

Tenailles  (rive  gauche). 

9,a3f,i)5 

»,7S7,4oo 

Tenaillet  (rive  droite)  9 

762,902 

000(000 

Saint-Étienne  à  Lyon , 

2,894,446 

3,6x7,000 

Saiat-Étienne  à  Roanne, 

990,043 

i,a4o>o<>o 

Ce  qui  établit  une  moyenne  de  44^000  fr.  par 
lieue ,  en  faveur  des  compagnies. 

Mais  les  frais  d'administration  /de  conduite  dos 
travaux  y  d'étude ,  ont  coûté 


Saint-Germain,  502,547  fr. 

Saint-étienue  i  Lyon,  800,000 

Saint-Étienne  à  Roanne ,     x ,  1 00,000 

Et  fur  les  chemins  de  Versailles  qui  ne  sont  pas  achevés,  il  a  déjà  kHk 
payé  pour  ces  mêmes  frais      335,674  fr.,  sur  la  rive  gauche. 

308,224        sor  la  rive  droite. 


Ce  qui  permet  d'admettre  que,  pour  ces  deux 
derniers,  les  dépenses  d'administration  et  de  con* 
duite  des  travaux  seront,  comme  pour  le  rail-way 
de  Saint-Germain,  supérieures  à  100,000  fr.  par 
lieue.  £llessontde  60,000  fr.  et  de  64,000  fr.  pour 
les  chemins  de  Saint-Étienne  à  Lyon  et  à  Roanne. 
En  moyenne,  c'est  7  7,000  fr.  qu'il  en  coûte  par  lieue 
aux  compagnies. 

Sur  les  chemins  de  fer  belges,  les  dépenses  d'ad- 
ministration ,  d'étude  et  de  conduite  des  travaux , 
se  sont  élevées ,  entre  Bruxelles  et  Anvers ,  à 
78,000  fr.,  soit  7,100  fr.  par  lieue,  et  entre  Malines 
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et  Waremme,  dans  la  partie  la  plus  accidenté  da 
ràîl-way,  à  180,000  fr. ,  soît  ii^jOoo  fr.  par  lieue. 

Il  y  a  dbjic ,  en  faveur  de  TÉtaty  une  différeiH» 
de  65,000  fr. 

De  sorte  que,  tout  compensé,  il  reste  à  TÉtat 
un  avantage  de  21,000  fr.  par  lieue  sur  les  corn- 
pariai. 

C'est  que  l'État  possède  un  rotiage  admimsMtif 
toilt  fÊÊOMé  et  qu'il  utilise  sati»  aucune  dépense 
nouvelle;  c'est  que  les  placer  données  par  TÉUit, 
jouissent  d'une  stabilité  qui  les  fait  rechercher, 
bien  qu'elles  n'oflft^nt  que  de  très-mfeces  avan- 
tages pécuniaires. 

Aussi ,  au  lieu  de  cet  état-major  d'ingénieurs, 
d'admini^rateurs,  de  trésoriers ,  que  les  comf^ 
gnies  sortt  fôf cées  d'entretenir  à  grands  frais,  on 
ingénieur  en  chef,  quelque^ingénieurs  et  condac- 
tcurfc  en  sous-ordre  safifisent  an  gouvernement 
pour  achever  des  travaux  d'une  grande  étenè»- 

Vblci  ce  qu'il  len  coûte,  en  Belgique,  pobr  on 
rml^way  d«aft  lieues,  exécaté  en  deux  ans  : 


t  iogéiFicu^  ^Hk  chef  di)P6Pteiir,  i S^oéo  fr. 

9  iogéniwn  ordiotfii'^và  S^og  ir.,  16,000 

6  Cooducteurs  k  5,ooo  fr.,  3o,ooo 

ao  surveillants  à  a,5oo  fr,,  5o,ooo 

Fxak  4e  Uàre»»^  d'jiopiiessku^  ttc. ,  x  7  f^^ 


Toulfaran.  .    198,000  fr. 


G'ësl iHi fieii  moii»  de  ii^doo  fr. par  lieu^ 
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Ainsi,  soit  pour  Fexactitude  des  avant-projets , 
soit  pour  la  perfection  des  ouvrages ,  soit  pour  la 
direction  économique  des  travaux,  les 'ingénieurs 
des  ponts-et-chailssées  te  8<mt  en  rion  inférieurs 
aux  ingénieurs  civils. 

Qùél^  sont  ùûfnc  \eê  vices  du  corps^  des  pmits^- 
chaussées,  car  ils  existent,  et  ils  sont  fort  graves? 

Ce^t  C^tte  absence  complète  de  responsabilité 
qui  fait  toujours  peser  sur  un  être  collectif  les 
fentes  de  Tindividn  ; — c'est  le  dictatorisme  de  cette 
administra  tic^n  centrale,  séant  à  Paris,  qui  tranche 
sms  afppel  et  du .  fond  de  son  cabinet  les  ques- 
tions les  plus  délicates  ; — ce  sont  ces  formes  bu- 
reaucratiques qui  jettent  dans  toutes  les  opéra- 
tions des  ingénieurs  une  lenteur  désespérante. 

Mais  ce  sont  là  des  défauts  de  corps  et  non  pat 
éés  vices  individtiels  ;  débarrasser  rhomne  de  ées 
entraves  multipliées;  rendto  hommage  àsa  haute 
probité  autrement  que  par  des  phrases  ecteores; 
éomaexfim  use  part  de  gloit'e  égale  à  la  part  de. 
reqpoBsd^ilité  qu'il  supporte  ^  et  von»  trouvères 
des  ingénieurs  qui  se  dévoueront  corps  et  amè 
at±  travaux  que  vous  leur  aurez  eonfiés. 

Gomment,  parce  que  vous  aves  embarraieé  ua 
excellent  outil  d'un  manche  incommode^  vou» 
vouiez  tout  jeter  au  feu,  manche  et  outil? 
En  vérité,  cela  n'a  pas  le  sens  commun. 


CHAPITRE  XllI 


DU  MXILLBUB  MOUS  D'EXÉGUTIOU  DBS  CHB1UNS''DB  FU. 


SyitèoMs  divers  d'exécution.  —  Objections  faites  contre  l'cxéciitioii  pir 
rétat.  —  Classification  des  chemins  de  fer  belges  relatiTemeat  mx 
reTeous  qu*ils  produisent.  —  Classification  analogue  des  chemint  de  fbr 
qui  composent  notre  réseau. — Graves  inconvénients  du  système  adopté 
en  France.  —  On  s'est  été  le  moyeu  de  doter  à  peu  de  frais  les  pro- 
vinces mal  percées.  —  Les  chemins  de  fer  do  Midi  pris  pour  eacaple. 
—  Avantages  de  l'État  sur  les  compagnies  dans  la  négociatM»  desen- 
prunts.  —  Examen  de  quelques  objections  relatives  à  la  question  finai- 
dtre«  '—  Conclusion. 


Le  système  adopté  parla  législature  de  i8^ 
dans  la  question  des  chemins  de  fer,  consiste  à 
concéder  aux  compagnies  les  rail-ways  qu'elles 
pourront  entreprendre ,  et  qui  seront  nécessaire- 
ment les  têtes  de  ligne ,  et  à  compléter  le  réseau 
de  premier  ordre  aux  frais  de  TÉtat 

Ce  système  est  tout  à  fait  nouveau ,  et  il  semble 
peu  rationnel  au  premier  coup  d'œil.  On  conçoit 
qu'assimilant  les  chemins  de  fer  aux  autres  moyens 
de  transport,  un  gouvernement  s'^i  réserve 
l'exécution  exclusive ,  ou  bien  qu'envisageant  ces 
voies  comme  un  objet  de  luxe,  il  laisse  à  l'industrie 
privée  le  soin  de  les  établir.  On  conçoit  encore  que^ 
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proportionnant  Fimportance  des  ouvrages  à  la 
puissance  des  moyens  d'exécution,  FÉtat ,  c'est^à** 
dire  l'association  de  tous ,  se  charge  des  grandes 
Ugnes  y  abandonnant  les  lignes  d'une  importance 
secondaire  aux  compagnies,  c'est-à-dire  à  l'asso- 
ciation de  quelques-uns. 

Mais  &ire  une  si  mauvaise  part  à  l'intérêt  géné^ 
rai,  mettre  les  chemins  de  fer  de  l'État  sous  la  dé- 
pendance de  ceux  des  sociétés ,  puisque  ces  der- 
nières posséderont  les  têtes  de  ligne ,  voilà  ce  qui 
est  inexplicable. 

Bien  des  causes  diverses  ont  concouru  à  ame- 
ner ce  vote  :  la  politique  de  clocher  et  celle  d'oppo- 
sition y  ont  eu  leur  bonne  part  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
un  argument  a  semblé  réunir  tous  les  partisans  de 
l'exécution  par  l'industrie  privée. 

On  a  dit  :  Les  chemins  de  fer  ne  devant  être  éta« 
blis  que  dans  les  points  qui  possèdent  déjà  d'excel- 
lentes voies  de  communication,  il  ne  serait  pas  juste 
de  faire  payer  aux  provinces  pauvres  et  mal  percées 
les  routes  de  luxe  des  provinces  riches. 

Nous  sommes  exactement  de  même  avis.  Nous 
voulons  une  protection  égale  pour  tous  les  intérêts; 
nous  voulons  une  juste  répartition  des  charges  et 
des  bénéfices;  nous  voulons  que  les  provinces 
pauvres  soient  appelées  promptement  et  avec 
le  moins  de  frais  possible  à  jouir  des  bienfaits  des 
chemins  de  fer.  Pour  celles-là ,  ces  voies  perfec- 
tionnées ne  seront  pas  un  résultat  du  bien-être , 
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unis  une  came  de  biea^étre^  elles  ne  remplâeeront 
pte  les  rtMitfei  éépâf temefataies ,  Tiemales,  maîa 
elles  feront  ottlrele  beso»  ei  la  possibilité  de  left 
oovrîr  ;  les  chemins  defer,  en  un  mot,  serontdaBS 
IVmlre  matériel  comme  la  science  dans  Fartbne 
moral:  pour  les  uns,  le  résultat  de  rexpérienoe; 
pour  les  antres^  mi  moyen  de  l'acquérir; profilant 
à  tous  dans  le  rapport  de  leurs  lumières,  mais  étant 
pour  tous  une  source  abondante  de  prospérité.  Eh 
bien!  c'est  parce  que  nous  Toulons  toutes  ces 
choses  que  nous  demandons  l'exécutioli  des  grandes' 
lignes  par  l'État. 

Pendant  les  dix  pt*eHtîers  mois  de  i838 ,  les 
chemiss  de  fer  belges  ont  produit  une  recette  de 
i,oi4934^fr-)  dépenses  courantes <lé£adqiiées.  Cest 
un  peu  plus  de  5  p«  o/o  du  capital  bonsacré  à  leor 
oonstructicm.  La  seule  ligne  de  Bruxelles  à  Anvers 
eùtre  pour  BSo^ooo  fr.  dans  cette  sturame  ;  couse* 
quemment,  les  huit  autres  sections  fa'ont  rendv 
que  i84|343  fr^,  qni^au  taux  de  l'emprunt  beigeet 
amortissement  compris  ^  représ^iteht  un  capital 
de  5  millions  ;  soit  À  peine  le  quart  de  la  aonnne 
consacrée  à  l'établissement  de  cette  partie  dn  rafl» 
way. 

Le  rail*way  d'Anvers  a  coûté  avec  son  matériel 
5  millions,  qui  exigent  un  intérêt  ée  aoo^ooofr. 
pour  dix  mois.  Le  bénéfice  tiet  est  donc  pour  cette 
ligue  de  fiSo^ooo  fr. ,  qui  représentent  l'intérêt  et 
l'amortissement  d'un  capital  de  ifinûllions. 
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Hrésolte  4e  là  qoe,  <kitift  rétftt  dèbifii  dès  di05«^ 
em  peut  fatrè  suiiir  stux  parties  aohefîéei  la  «ks^ 
fication  suivante  : 

t^  SectimM  <jtil  rendent  de  beaux  ti^enuft^ 
oonime  celle*  de  Bruxelles  à  Maltnes  et  dé  kUKtiw 
à  Anvers  ; 

a®  Sections  qui  rendent  &  à  3  p«  o/o  du  cmpifUk 
engagé  dans  leur  construction  ^  éonmie  <ieUes  de 
Malimes  à  Tirlemont  et  de  Malines  k  Gand^ 

3^  Sections  qui  ne  paient  pas  «eulemeat  leMirs 
frais  courants  d'exploitation.  TeHes  sdnt  ies  ligoas 
de  Waremme  à  Ans  et  de  Bruges  à  08tende(]). 

De  sorte  qne  les  revenus  de  deux  secttoas  qui 
ne  composent  <]ue  la  sixième  partie  de  la  lonpiMUk* 
totale  suffisent  pour  compléter  les  intérêts  etcom^ 
penser  les  pertes  des  kuit  autres. 

Cette  situation  financière  du  raili-why  belge  a*est 

(i)  Ces  résultats  étaient  prévus  par  les  avant-projets. 
Voici  eu  effet  comment  étaient  évalués  les  produits  de  Ta  recette 
mite  Snses  et  Osfeaide* 

Voyaff^urs ,  7  5^oo  fr . 

Marchandises,  SS^coo 

1 1 1  »  «  >■■■■■ 

Total     160,000 
Dépenses,  110,000 


Mnéfloe  tM,  SayMo 

Qei  5a,M>é  fir.  Oe  'tBjfékséOkaAï  pu  t  ^mnit  «ôo  Jta  M^iiil  ide  eênsMiè- 
tion«  L'avant-projet  joutait.:  «  Sous  le  point  de  vue  financier,  Tentrepriie 
«  d'une  route  en  fer  entre  Gand  et  Ostende  serait  une  mauvaise  spécu- 

Le  service  des  jnarcbandisea  n'étfuit  pas  encore  organisé,  c'est  se«le- 
ment  sur  75,000  fr.  de  recelte  qu*il  faut  asseoir  nos  calculs;  de  sorte 
que  la  Ugttè  rOkWlidkcÉt  te  léfiât. 
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pas  définitive;  elle  sera  mocKfiée  par  Torganisalion 
dtt  service  des  marchandises;  mais  les  rapports 
resteront  à  peu  près  les  mêmes  :  seulement ,  il  y 
aura  une  augmentation  proportionnelle  dans  les 
recettes  des  diverses  parties,  et  celles  qui  sont  en 
déficit  arriveront  à  payer  leurs  dépenses  cou- 
rantes ou  même  à  Rendre  i  p.  o/o  de  leur  capital. 

Une  classification  analogue  peut[être  faite  sur  les 
chemins  de  fer  français.  En  admettant  le  réseau 
réduit  aux  grandes  lignes  indiquées  ci*dessus  et 
exécuté  conformément  aux  principes  d'une  saine 
économie,  on  peut  prévoir  : 

Qu'il  y  aura  des  lignes,  comme  celles  de  Paris  à 
Orléans  et  de  Paris  à  Rouen,  qui  rendront  de  forts 
dividendes  ; 

Qu'il  y  en  aura  d'autres,  comme  cdles  d'Orléans 
à  Marseille ,  de  Paris  à  Lille  et  à  Yalenciennes,  qui 
produiront  ^k  5p.  o/o  du  capital  consacré  à  leur 
construction  ; 

Que  d'autres  enfin,  comme  celles  d'Orléans  à 
Bordeaux  ,  de  Paris  à  Strasbourg  ',  d'Orléans  a 
Toulouse,  suffiront  tout  juste  à  couvrir  leurs  dé- 
penses courantes. 

Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  compagnies 
n'osent  se  charger  des  parties  très-productives 
sans  un  secours  pécuniaire  du  gouvernement,  ga- 
rantie d'intérêt  ou  prêt  d'argent  U  est  donc  pro- 
bable que  l'on  en  trouvera  peu  qui  osent  entre- 
prendre les  rail-ways  compris  dans  la  seconde,  et  à 


plus  forte  raison  dans  la  troisième   catégorie. 

Supposons  le  chemin  de  fer  d'Orléans  en  cours 
d'exploitation.  Ce  rail-way,  personne  n'en  doute , 
donnera  un  dividende  qui  ne  saurait  être  évalué 
à  moins  de  8  p.  o/o  :  il  recevra ,  en  effet ,  tous  les 
hommes  et  toutes  les  marchandises  qui  se  rendent 
dans  la  moitié  de  la  France,  et  sauf  la  traversée  de 
la  vallée  de  la  Juine,  qui  sera  sans  aucun  doute  mo- 
difiée au  gré  de  la  compagnie  concessionnaire ,  il 
ne  présente  aucune  difficulté  d'exécution. 

Supposons  encore  qu'encouragée  par  l'art  1 1 
de  la  clause  additionnelle  (  i  ),  une  autre  société  se 
décide  à  construire  la  ligne  d'Orléans  à  Roanne , 
pour  exploiter  la  ligne  d'Orléans  à  frais  communs, 
avec  la  compagnie  concessionnaire. 

Après  quelques  années  d'attente  et  d'hésitation, 
le  pays,  honteux  de  voir  sa  frontière  touchée  en 
trois  points  par  le  rail-way  belge,  se  décidera  enfin 
à  commencer  le  chemin  de  fer  de  Belgique ,  et 

(i)  Voici  le  texte  de  Tart  la  : 

m  Si,  par  la  direction  qui  lai  sera  assignée,  le'chemin  de  fer  de  Paris  à 
Slraiboiirig,  ou  celui  de  Paris  à  Ljon,  s*einbranche  sur  le  chemin  de  Firia 
à  Orléans,  la  loi  de  concession  pourra  accorder  à  la  compagnie  qui  se 
èhârgera  d'exécuter  le  chemin  de  Paris  k  Strasbourg  ou  à  Lyon ,  la  jouis- 
sance, à  frais  et  profils  commmis,  de  la  partie  commune  aux  deux  ligoea, 
sauf  le  paiement  de  la  moitié  du  capital  de  rétablissement  de  cette  partie 
du  chemin  et  de  son  matériel,  ou  stipuler  au  profit  de  cette  compagnie 
la  réduction  à  moitié  des  droits  de  péage  pour  les  voitures,  wagons  et 
machines  qui  se  dirigeraient  vers  les  lieux  situés  au-delà  dU  point  d^em- 
brauchement,  ou  qui  en  viendraient. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  au  profit  du  gouvernement 
dans  le  cas  où  il  sera  autorisé  à  exécuter  aux  frais  du  trésor  le  chemin  de 
Paris  à  Strasbourg  et  de  Parb  à  Lyon.  » 


—  ^<8  ^ 

celuvcî  une  loîi^^çbeY^,  Ufk  hémièfim  éuk  chemin 
4'Orléaxi^  ^ujjglo^pMiroiiA  au  moins  de  a  5  four 

g  pour  cept  4u  capÂV^l  i  4<)yO^<^9^^^  '^^  donne 
^i2AQ^ooo  fr^  WAQ  9t^^fneata;Uon  de  9  5  pow  cent 
d^w^  les  F^c^tt^  é^jve  €e  <^i£fife  à  ASoio^iH»  fr* 

Yoità  donc  }0  |p«v^i;tj^  de  lo  poui*  cent  dépané; 
^  cqiapagnid,  plap^  9Pj»s  1^  qoup  d'nne  révision 
de  b^riiEf  élèye  imniédUten^nt  le  ptix  de^e»  placci^ 
les  recette  ^  ^b^mia  de  iti  de  SiruMUeft  subi»* 
sçnt  uqe  dimjaMtip»  psaportioanelle. 

Qu  entieprepd  wie  nouvelle  ligne»  ceUe  de  Bms 
à  TquIq»!^. 

SLouvelle  ^qgn^entAtîqii  d^  l>étiéûcfi$  du  che- 
min d'Orléans  (a),pquvelle  augn^entalîan  dq  tarif 
pquf  lfe$  centre^fLUaq^t;  et^  ^  le  niaxipunia  accordé 
p^r  l^  Iqi  ^  trouve  a|tteuH ,  gaspillage  d'une  partie 
d|3s  revevtus  en  apaéliorations  inuJiilea  et  eu  traita* 
pïent$  superflus. 

Le  chemin  de  fer  d'Orléans  étant  un  intermé- 
diaire indispensal^le  du  chemin  de  fer  de  Tou- 
IsMMf  les  recettes  de  oe  dernier  seront  directement 
frappées  par  rélévation  des  tarifs  du  rail-way 
d'ûrléans^el  ses  revenus  bruts  qui  aoraient  donné 

(i)  Voyez  la  juslific«tion  de  cette  atsertioo,  pa^e  90.^ 
{%)  L'ert  XI  du  cahier  des  charges  stipule  une  diminution  de  3op.  loo 
sur  les  droits  de  péage  en  faveur  des  oompagoies  <}ui  prolongwoot  le  nA- 
way  d'Orléans  sur  une  longueur  de  3oo  kilomètres  et  au  delà.  Celle 
clause  pourra  diminuer  Taugmentation  du  chiffre  des  recettes  »  mais  elle 
ne  l'empêchera  pas. 
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I  17a  pour  cf^ni  d.a  .capital  d'étabUA^me^^,  par 
exemple ,  ne  feront  plua  que  couvrir  1^^  simple^ 
frai^  d'<exploitation ,  de  sorte  si  ce  rai Way  coûte 
g8  miilipoj^  ce  sera  4  nûUÎQPP^  qu'il  ^udra  d^nnnn- 
der  ^quuellement  aui^  jÇQ»tnbtt4d)lie9 1  loi^iqM 
i4f&pQiQQQ  fr.  auraient  sufig  (1), 

Si  l'on  supposait  que  le  cl^emin  d'OrléAPa  £ii^ 
resté  au  pouvoir  de  l'^at,  la  différp^^e  ^raît 
encore  bi§n  plu«  grande  ;  le  reyepu  du  r^il-w^y  de 
Paris  à  Toulouse  serait  alors  coniposé  ; 


Du  rettnil  dç  \^  p«rUe  ^ui  ipuitrarû  à  prlf^mt        4»6qPiPOO  fr. 
id.  '  id.  Orléans  i  Toulouse,     x,75o,ooo 


n      ^  n  ^1 


6,35o,ooo  fr. 
L'isiéKi  à  iemmdtf  étui  4$  ê,5M,Doo 


n  N«lf  tw  hénélce  ast  de  S3o,mo  Ir. 

Avec  lequel  on  aiu*ait  pu  construire  u|ie  nou- 
velle longueur  improductive  4e  ^^ente  |ieues« 


(c)  Lt  chapitrt  iftii  ioil  précbera  on  peu  tm  inli^nftanente.  Oa  y 

veiTa  en  eCfet  c|V'«De  augmeuUtioD  dç  i  qentin^  -^ft&UV  Iç  ^x  A^  wa- 
gons belges,  a  dimioué  d^un  tiers  le  nombre  des  voyageurs  de  ce  raiiway. 

Bu»  uAe  li^e  comme  cett«  dXJrliaoB  à  Touloase,  !•  nduTement  aoniiel 
9^  ff  ur^  ètrç  cmi^é  à  pliu  (le  ;  Sq^oqq  ?qya^ra  par  ao»  fai|  5oa  voya- 
geurs par  jour. 

Admetloas  qo^aulm  d*ttBe  dîmiButii»  d'un  thm,  Vél^rnlAon  des  tarifk 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  ne  produire  qu'une  diminution  d'un  ^^^»ft 
dans  le  nombre  des  voyageurs  —  ce  sera  ia5  voyageurs  de  moins  par 
jeur,  qui,  pour  une  reeelte  moyenne  de  %S  centimes  par  Meoe^  et  pour  un 
p^roQurs  de  ^55  Ueues,  produirout  une  perle  ^ffeeùii^  da  j,75o,qo^  fr, 
par  année. 

C'est  donc  environ  z  j  pour  loo  du  capital  de  construction ,  qui  de- 
vroiu  Mn  d^Bpumdés  «ui  toutfibiii^iesy  pour  cgpjpensf r  <|rtie  perle* 


Mais,  dit-on,  le  gouvernement  menacera  la  com-  * 
pagnie  du  rachat  et  elle  baissera  ses  prix. 

C'est  là  une  grande  erreur. 

Il  j  aura  telle  composition  du  conseil  d'adnii<^ 
nrîstration  ou  du  corps  des  actionnaires  qui  rendra 
toute  réclamation  presque  impossible,  et  si  le  gou- 
vernement avait  le  courage  de  la  faire ,  elle  serait 
inutile.  A  ceux  qui  mettraient  en  doute  cette  asser^ 
tion,  nous  demanderons  comment  il  se  fait  que 
les  compagnies  des  canaux  du  Loing  et  de  Briare 
aient  laissé  s^établir  le  canal  du  Nivernais,  plutôt 
que  de  baisser  leur  prix  et  d'introduire  dans  leurs 
écluses  les  modifications  réclamées  par  le  com- 
merce ;  comment  la  compagnie  du  canal  de  Brid- 
gewater  n'a  pas  cédé  aux  menaces  des  industriels 
de  Manchester  et  de  Liverpool  qui  lui  déclaraient 
qu'un  chemin  de  fer  serait  établi  en  concurrence 
de  son  canal  si  elle  ne  consentait  à  un  abaissement 
de  tarif;  comment  les  actionnaires  du  canal  de 
Givors  ont  agi  de  même  relativement  an  chemiti 
de  fer  de  Saint-Étienne  ;  comment  l'État  a  sus- 
pendu ,  pendant  plusieurs  années ,  l'exécution  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  sans  pouvoir  obtenir 
de  la  compagnie  du  Midi  la  réduction  de  tarif  sol- 
licitée. 

Le  gouvernement  rachètera!  Oui,  si  le  chemin 
de  fer  existe  depuis  quinze  années;  mais  à  qudies 
conditions  ! 

Il  paiera,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
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UM  «mmilé  Té^^ibtf  en  rdmrant  ^  les'  fmaémàfm  atfto 
dea  sept  demièras  années ,  dédinsaàt  hs 
nets  4«  cl^Qx  plus  Aâblês^  et  ajontant  à  ee 
un  tUfTs  de  son  monlanV  oequi^  d'apvès^les  cslcÉb' 
atuQtpiels- nous  nous  sommes^  livrés  tcrut  à  Pheme^' 
porte  ranni)ilé  à  S,90o^ooo  fir.  CeUè  somme  rppfé* 
sente  f  intérêt  d'un  chemin  de  fir  de  ifti  inaMCi 
exploité  par  V État.     .  ••  'î 

Le  système  d'jexécutàqn  qui  a  prétria,  ai  done 
pour  résultat  immédiat  de  grerrer  le  tfésot  df^^e 
diavge  qii^Qo  aurait  pu  lui  éviter^  ell  de  Bacrifiieir4cii 
intérêts  des  départements  déjà  mal  partagés*  ..: 

Le  système  contraire^  qui.ferait  de  notte  iréMiu 
une  entreprise,  nationale  y  confiée  aux  KiaUisidii& 
geuv^emement^  pDésenfterait  une  foule  d'avantapai 

L'État,  nous  TaTOiis  dteonAvé^^nlesëâDle  .pria 
pfais  chèramant  que  \e^  coaspagpûesy  il.  a  dejploà 
des  fiwâlîtés  toubes  particulières  pour  se  prooirëh 
l'aient  dont  il.  a  hesoîa  et  au  tamx  le.  flua  biM 
possible;  ses  bons  du  trésor)  qui  portent  a  \f%  pooi! 
cent  d'ijDtérêt^  lui*  permettent  d'attcadre  l'époque 
la  plus iavonble  pour  la  réalisi^n  de'sesltemn 
prôiits,;et  diminuent  de  moîlié  TiiMiérêt  des capî» 
taux  de  cozistruction  pendant  kjdurée  des  travaiix<| 
l^tat  n'est  point  soumis. à  ces  dépôts. de. cautioiM 
nements  qui  paralyseirf  t^ie^partie  des  rcteoueoea 
éea  sociétés.  Enfin  son  intérêt  direct  est  de  ré^ 
duire  ses  tarifs^à  la  limite  exacte  de  ses- feaisr 

On  a  paru  craindre  qu'au  cas  où  ce  rooderd'ené» 
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emii»a  pfènmiinktf  h  narche  dit  tmiwiK  ne  fiàl 
flMHÉiMiaiÂ  .éranldabtés  de  guwre  et.  de  crâe 
|lil0Éf^|B.:  €6  qui  jfifBt  d&  ae  fMMtt' MW 
ddàtiure>diflf«railnî  toute  înctctitiid»  è  €et:^giard. 
BendMit*  les  preÉners . moîi  de  iftâg»  la  Béigigme 
éfeai^  plongée  (tefts^  une  violenle  crise  paUli([iie  et 
oaHotevdale^.  liioi  de  wuùblàkl^,  i^'easkldît  en 
France ,  ou  du  moins  nous  n'éprûuyions  €falmo» 
ffiBÉ:moménltawémy  el^cepetubutylandie  cpieriios 
wijpuflniefl  »  éiaifept' .  firaftpért  ^  d'imptttwtticae  »  le 
difeiBÎÉ;  ds-fiH^'helge  graïadisMiit  duiqiK  Jour  aivtc 
k  ménm  filpidilé^ 

•;Oit)'a  dit  eatore  <iti^qpF  eKËtptost  nownnu  md- 
drfût  1»  eenvwsîon  imposable,  ^ii'ufte  émîaâDade 
1x^0  dn  li^or  la  ieodridt  diflUk  ^  âoe  Iss  naiMK 
elMfrgéea  d'une  fisMedette  pvdaieat  nn^  psrfîe 
de'leQl*  foice;  »«*^  mmkj  quel  que  soit  fe  mode 
d^eDttfagenwnt  adc^té  «n  ^^ear  dei  ebdétés^ 
ees^iaoMi?teîeMi  eubsîoliroat  enigiiaide  partie, 
la  'garantie' nuira  jdi»  «neot^à  la  ooaveiwMa 
qn%n  eikipiiitti  ^  parée  qu'elle  aufmèMCen  ootta* 
dérabhmant  les  émiandeft  de  vtndMiMefllent)  les 
amnoes  pArailiairei  ne  pottitontétn  CÉteeq^'ent 
pteoBst  de  Fàrgtai  iprtèqn^  pan»  m  wk\m 
pranta  aflhibMMUtt  me  nalâM»  quand  iii^aont 
gkwliiHdantdeagvarres^  ikdevianiieni^  au  non^ 
Môrev  jM  mogran  dépaJesànoeet  de  ridMÉeeqBflnd 
ik  sont  consacrés  att  dé^eloppealentdB  rindaslrie 
nationak. 


—  »»8  — 

« 

.  On  pfMt  éwtatr  à-cùMppante  iiigAnanni,  ^um 

pécwmVQ  pour  mtaier  liHrtiVilm  a^w  m»  gruait 
activité  •  de  maoière  à  terminer  soÎMitfft  lîttMà 
chaque  année* 

lîwwi  |#  pMMMiW^  dv^.^dmw»  de  Iw  n'a  jiwwii 

dpwa  6iHt«iVwrt»»  m^f^  l^mfm^iiim  4m  li«n 
¥Wf  d^ftrb  Vii^wnMttg^tîoiv  <asap<y<J»  dw  nhtiiaiiii 
^e^^^jq^  iroiliArwaianyM  réàmt  4<^t»  Wjifaiff  lil^ 
4î«|ctfwv:aï,  ilf^  Înf4iûew^  iKi>«^ctC.-^K9pt»Uft^  j«l^ 

U  n'y  aurait  donc  pas  d'augniQf^itfb>i|<l^W>M»> 
table  ^  ^re  wbir  9^  q^iy  4»^  pp»tf#fciyfeay  fw<%^> 

d«étah)ywewwt  sw  un^  k^iBPmw  dei  60»  .)ii«oM 
f^  ks  iMréwiv  sipi*  «ne  loqftMWr  4^9fhm^mk 
hme^j.ti»  s^m^  qiia  qotjie.  r^aaau.4&  pwiBÎgr» 

.  Qn  fipmmw^amt  mtwelliw^iftf  |iar  1«^  ttgwi 

productives  ^.  pwtenft  dff  Bfffif^ .  Bw^iKWie  Ml 
poQrxià^  ife^fbiwàin^  fia  ^Wt  i%f^^  .Rpndiint 

kur  ramiHi  ^  eM%  pv  U  «14^,  m  v^p^ai^ie^raiff 


tou^  inéerlilQde  ans  piéfisioi»  du  budget,  on 
pdmrait  afibrtiicar  les  reoeuesdn  n»l*way  par  aiiÇa- 
dinîmi  publique  et-  pour  deax  à  troiB  années , 
aiîiii  ique  oda  se  pratique  sur  les  routes  à  barrières 
de  la  belgiqtié. 

En  résumé  y 

Dôtet  f^rompîemeni  la  France  d'un  réseau  de 
giMidèslîgiieâsabs  perturbation  fiaancière,  mettre 
fi»  am  scandales  de  Tagiotage^  exécuter  le  ]dus 
possible)  anrM  le i moins  de  dépense  possible ,  sil- 
k>iHièr  \ès  proviiftces  mal  partagées  de  chemins 
de  fer,  sans  grever  le  trésor  y  attirer  chez  nous  le 
eoémierce  des  transits ,  par  la  modicité  des  prix 
de  trsn^rt ,  encourager  la  mon^té  des  classes 
ouvrières  tt*  leur  créer  une  ressottfoe  pour  leur 
Tlefflësié  y  par  réid)fisientfent  d^tane  caisse  générale 
de  secours;  voilà  les  avantages  que  présente Texé* 
ctttiôfei  par  llkat. 

La  position  n'est  point  eûcdre  gâtée  j  les  com- 
pagnies se  sont  mises  sous  le  oiup  de  la  résiliation^ 
en  refusant  Feiécution  de  leur  contrat.  Que  le 
gouvernement  prenne  une  noble  résolution,  quH 
i^essaiéiase  les  lignes  concédées ,  après  avoir  laide- 
ment indemnisé  lea  compagnies  des  dépenses 
qtif dles"  ont  déjà  fidtes,  et  les  fautes  commises  Tan- 
née dernière  seront  bientôt  réparées. 

'Si,  au  contiMre,  un  persévère  dans  la  voie  dé» 
plbrablé  oà  Vôn  s'est  engagé ,  si  Ton  sacrifie  sans 
i^^gret  les  iAtéréls  des  départements  pauvres,  Û 


—  3a5  — 

frudrafeiramix  compagnies  une  large  part  de  bé- 
néfice,  pour  attirer  vers  elles  les  capitaux  du  pays; 
car  il  y  aurait  quelque  chose  de  pire  qu'une  répar- 
tition inégale  des  chemins  de  fer,  ce  serait  de  n'en 
pas  avoir  du  tout 


« 


CHAPITRE  XIV. 


MB  DISPOSITIONS  LES  PLUS  PROPBSS  À  BBDUIBB  L'BTINDUB 
BT  LÀ  DBPBUSB  db  notbb  bbsbau. 


▼icet  du  tracé  des  chemins  de  fer  proposés  aux  chambres  pendant  la  ses- 
aien  de  i83S.  —  Gondhifliu principales  antquaBei  dcttent  aatiAne  les 
chcBims  da  fier  cheznoos.  —  Dispositions  nouTelles  k  donner  anx  lifnca 
du  Midi.  —  On  suppléerait  ainsi  aux  routes  directes  de  ceinturr,  et  le 
réaean  serait  réduit  à  7)6  Noues.  —  Durée  des  Toyagea  cotre  les  villes 
1rs  plus  importantes  de  France.  —  Économie  qui  résulterait  de  l'adop- 
tion de  ce  système.  —  Ordre  à  suivre  dans  l'exécution.  —  Il  faut 
eommenecT  par  poser  une  seule  voie.  —  Inutililé  des  entrées  dans  les 
▼illes.  —  Salles  d'attente*  —  Disposition  des  stations. 


La  directioii  des  lignes  artéhelies  qui  compose- 
ront notre  réseau  doit  être  déterminée  d'après  les 
bases  suivantes  :  la  situation  des  pays  que  la  po* 
litique  générale  ou  les  intérêts  de  notre  commerce 
nous  font  une  loi  de  réimir,  puis,  dans  le  détail  de 
l'exécution,  l'économie  qui  résultera  de  l'utilisa- 
tion des  lignes  déjà  existantes,  et  l'appréciation  des 
rapports  des  villes  les  unes  avec  les  autres. 

Sous  le  point  de  vue  d'ensemble,  le  projet  soumis 
aux  chambres ,  dans  la  session  de  1 838,  était  satis- 
faisant; il  se  composait  du  chemin  de  l'Angleterre 
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à  lâ  Mééîlenraiiée  et  à  l'Alteaagne,  danhemôide 
rOoém  à  i'AHAmagiM^  «t  4  k  Méditevraiée,  dkx 
ékÊBÊÛu  de  k  liéâitemmée  à  l'Allemagne  ;  oef  aaot 
bkn  k  les  gmiuks  lignes  qui  diotveBt  composer 
notre  résHuide  pareHiier  ordre,  oduiyie  l'État  doit 
néeessflînaBQMt  euciitw. 

Mais  si  ce  pfojet  était  aeeepté  dans  sasdétaîb, 
il  attrait  le  4ûubk  désavantage  d^absorfi>ev.JfSin- 
mansfs  oopîtaux  en  woltipliaint  mmATàmuwÊàé  le 
inianbie'desiigafes  <^  abouliNMnt  k  Pans  et  qni 
«oûtont  <t(mJoaM  extrémemeat  cher,  et  da  eoqii- 
frasaattae  k  nitoaiînn  finaneiàM  da.  eâseau  ppr 
euite  de  l'axâgiratfonidiiaapîlaly  de  k  longnoardas 
«fwies  s[iiîil  ftiniraît  leqtr^teMwy  at  da  k  mialf  Jfdfarté 
des  lignesiqui  se  partagenDent  ksiy^mgBark 

il  li'est^ime  pas  inuifle  de  vùîr  a?il  a'JBipsta  pas 
telle  ou  telle  combinaison  possible,  qui  simlpiîfie- 
rait  csenâseaiietJiacis  mettrais  iftiéaasd!e»  pro- 
fiter dans  tu  fanafidélaif  dix  ans,  par  eteibpAèk  1/ 

Bans,  un  pqn  eonsaae  le  notte ,  iMi.le;taBa|mia 
moifls  de  Tàkhr  que  la  Gomaaadité',  lé  ipoklt  lis- 
aentiel  à  considérer  îdans  les  rap|Knt5  *dBS  fwttfs 
entre  elles,  c'est  que  les  journées  fse  soient  ^podat 
inégalement  coupées  p»  les  voyages;  e'fsl: ,- par 
ezempif ,  que  le  trajat  d'dn  point  à  twaétré.ae 
fesse  dans  tme  dbmi-)<^cn«aée,  da  maniera  à  iQp4{i|e 
le  retour  puisse ave^r  lieu  airayt  k  nuit  aubian 
dans  utie  journée,  et  alors  iê^n^omt  se  iBraît  peii- 
dmit  k  ffloit;  ainai  l'on  ne  pourrait,  a|uis  inecHviié* 


m«iil;^  allonger  le  trajet  de  Paris  à  liUe.  Pour 
.fiapohîr  fat  distance  qui  sépare  ces  deux  -villes,  il 
iMdra  7  heures;  en  partant  à  6  beures  du  maân, 
jon  fi^vei^t  à  i  heure  de  l'apirès^imdi;  on  aundt 
Z  'heures  pour  Êdre.aes  affaires ,  et  le  ocmVoi  qui  se 
mettrait  en  mouvement,  à  4  heures ,  serait  de  re» 
tour  k  Paris  yers  1 1  heureis  du  soir. 

Mais  pour  un  trajet  coinrae  cdbui  de  Paris  à 
Lyon  qui  chirerait  i6  heures ,  le  coinvoi  parti  à 
eÎPL  heures  du. matin  n'atteindrait  sa  destination 
-qu^à  dix  heures  du  soir;  il  n'arriverait  qu'à«minuit 
'XfiÊ.e  ce  serait  exactement  la  mêtàe  chose  pour  les 
voyageurs*  Ua  même  observation  s'appliqua  au 
trajet  de  Paris  à  Marseille  iqui  pourrait  avoir  heu 
en  37.  heures  en  suivant  la  ligne  là  plus  courte, 
-^WBàâ  qui serttt allongé  de  o^ heures  sans  incoavé- 

-meut.         . 

Pouratter^e  Paris  àBordeaux par C^rtres,  il 

faudrait  iS  heures.  Le  convoi  parti  à  6  heures  du 
'Uastin  de  Time  de  ces  villes ,  arriverait  au  milieu 

de  la<  mût  suivante.  Un  retard  de  3  heures  ne 

floitendt  auoim  pp^udîce  à  ceux  qui  entrepren- 
'dkraient  ce  v^^age. 

•  En  prenant  ces.  observations  pour  «base,  le  clie- 
'  «mm  de  finr  de  Paris  àOrléans  devrait  être  prolongé 
jiisqtt'âu  eknal  du  Béni  près  de  Yieraon;  de  ce 

point ,  il  se  bifurquerait  sur  Marseille  par  Bdmges, 
Hevers,  Moulins,  Rcaïme,  Iiyon, d'une  part,  et  sur 

Bayouie/  par  Chàtéauroux,  Angoulémey  fior- 
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deam»  Montmarsan  de  Tautiie;  an  ewhrurtnhe- 
meDt]»artirait  de  Bordeaux  e|irftit<rdîiarT<iulQUie 
à  ce  système  géaiéral« 

Ce  rail^way  s'approvinomieraît  de  charbon  aux 
ii^Biîns  bouiUers  de  C^mentry  et  de  Sainl^Étîeniie 
qu'il  traverserait  ;  il  aurait  use  longueur  totale  de 
456  lieues  I  savoir  : 


De  Paris  à  VmuiD, 

5o 

De  Yieraon  à  Bordeaux, 

IIO 

De  Bordeaux  à  Biryoïine, 

54 

De  Tierzon  à  Lycm> 

.    »5 

De  Lyoo  à  Marseille, 

8? 

De  Bofdenn  à  ToalooM, 

70 

TMd.    456  lieaea. 

•  » 

Dans  le  projet  du  gouveteQmenty  eette  longueur 
était 

De  Parii  à  Bayonne  par  Chartres,  a 00  lieue*. 

DaParitA-llaiMiileiMurDiJ^ii,  aao 

DeParisàToulouie,  iSS 

6o5  Seiiei. 

■ 

Ladi£férenceestdoncde  i49lîeuesfmais^ii'e9t 
pas  tout.  Le  projet  du  gouvernement  ne  dispensait 
pas  du  chemin  de  Marseille  à  Bordeaux  (rpute  du 
golfe  de  Gascogne  à  la  Méditerranée)  q^i  .devi|ît 
avoir  i34  lieues*  La  disposition  que  nous  venons 
d'indiquer  en  tiendra  lieu  jusque  up  o^ti^n 
point  pour  les  voyageurs. 

En  ce  moment,  le  trajet  de  Bordeaux  à  Marseille 
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8^effioiaMpapk  dlKgeiice  de  BcmlMitt  à  Toaloose, 
cm  par  bateaux  à irapêar,  ée  Sordeanx^  Agen,  et 
d'AgeD  à  Toulouse  ;  en  diligence,  il  en  ootae,  terme 
B103W1  y  ^€r.  pour  franchir  cttte  dirtanoe  ;  à  Toa- 
looseon  pi^end  les  bafteanx  de  poste  êm  eattal  éa 
Wa  y  qui  fent  le  trajet  de  Toulouse  à  Beaaeaiiie , 
moyennant  18  fr.  aux  dernières  places;  enfin  à 
Beaucaireon  prend  la  diligence  jusqu'à  Marseille, 
il  en  coûte  fo  fr.,  total  £7  fr.  La  dorée  du  trajet 
est  de  38  heuresde  Bordeaux  à  Tooldfuae,  5 1  heures 
de  Toulouse  à  Beaucaire,  1 1  heures  de  Beaucaire  à 
Marseille,  total  100  haiiMs^  qob  «ompris  le  temps 
perdu  dam  h$  çhangemmits  de  véhicules.  Par  le 
chemin  de  fer,  la  distance  serait  de  a8a  lieues  qui, 
k  la  vitosse  moyeane^e  8  Itouesà  l'heure,  seraient 
franchies  en   moins  de  36  heures  et  pouf  fiae 
somme  de  46«fr.  dans  les  dernièi^  places  (0*  ^ 
nouvelle  voie  offrirai  dape  me  ëeoBomie  de 
64  heures  sur  le  temps,  et  de  1 1  fr.  sur  le  pnx; 
elle  aurait  de  plus  Favantage  d'enter  les  transbor- 
dements des    malles  et  paquets,  qui  sont  dés- 
àgtéAkA  et  assez  eoètetitc. 

Le  dteflfmi  de  fier  de  "Paris  \  Strasbourg  partirait 
de  GoribeH  et  se  dirigerait  sur  Melun ,  Vîtrjr-k- 
Français,  fiar-le-Dnc,  Toul,  Wancy,  Lunérffle, 
Strasbourg;  de  Nancy  il  jetterait  un  embranche- 
ment sur  Metz ,  et  il  se  souderait  ainsi  au  rail-way 

(i)  Nous  aToni  pris  ici  le  tarif  de  i6  centimes,  qui  pourrait  subir  VB* 
Ufère  êmkmùmut  n  e%att  i*Érit  <pii  eiéeuuit  ces  %ies. 
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de  Mets  À  teminrudi  cleiiHiiidé  «n  oonoanioD^  qui 
lui  ébomirtit  de  k  faouiUe' à  b»  pii(.       * 

ijatongucorde  cette  ligne  arec  stm  'epalu— ehei 
fnentMmitde  i3oliene*i. 

]i«dM«ii]à  deiPinis  à  k  ii»rBe  errait  auto 
vailAivetf  dsHavi^parRoMQ^etilionî^  4?  lieMi« 

Enfin  le  chemin  de  £er  de  Paris  à  BraMUn-w 
oonfondmit  avee  mAoI  du  Swm  ipnqu'à  gantoise, 
il  s'anmoorait  et  Ui  eor  L3ie  par  Annns,  Jkvrtisvt 
Dmuqr  (  de  iilb.pMrfiniient  trois  bnnikhes^  Vmm 
•iir  Vahwà^iies»  qui  n'iKoriit  -que.  7  lieues  ptfct 
qu'eHb  te  j^^indniît  «m  ^eMw  ûéi»4b  IkMim^ 
ViMOteé^  IiUie  à  Ummf^<m  (Iroolièfe  belge)  ijcii 
«unit  3  4toMs  ^  demie  4e  kmgimir^  l'jiitri»  4e 
UHe à i^èleis^ qui  AHf»^  e5  lîwêst  oattederMiK 
bmml^iBst  fort  imfkirtaete  peroe  f^Wle.deâe»f 
drait  la  imM  nattwette  de  f  ibig^eterte;  ette^aMie^ 
4i  fim  tnàsifH^qiatHtev  «t  recevnîiiw  «on^re 
4fmmàéfMeAû  wyaBemrs  rfckMiqwi  frendnieiit 
eeoA  «looii  dUiHe  las  prMMM*  phoai  (i)l 


(i)  Voici  Iflt  progreMÎoii  MiiTÎe  depuis  Ttimée  t833  par  le  aqnbra  àa 
Toyageon  Anglais  débafqués  dans  les  deux  ports  de  Boulogne  et  de  Calais  : 


i833« 

57,168  To; 

i834» 

63,675 

i835, 

64,r88 

i836, 

90,8x4  . 

x837, 

84,858 

i838, 

87,061 

En  snppoM»!  hd  même  nombre  de  voyage^nm  >0Stoqilé%  ■••  scnitdéjà 
près  de  2o<^»oo  personnes  asswMS  sur  toutpla  UmtWff  étk  mUmft 
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Le  réseau  ainsi  déterminé  enifarasserait  une 
étendue  de  736  Ueueâ  ;  il  pourrait  être  diminué 
{mmBoirement  de  %o  Ueiues  en  utîlisant  les  che- 
mins de  Roanne  à  Saint«*Étiénne ,  et  de  Saiat- 
Ëtimne  à  Lyon;  mais  ilen  résulterait  un  allonge- 
ment dé  parcours  et  une  perte,  dâ  Icteps  aasev 
considérables.  . 

fin  appliquant  notre  moy^ne  de  ,740,000  fr. 
par  Heue  à  ces  7361ieuesy  et  nous  pouvons  d'autant 
mieux  le*£ûre^  que  nous  avons  beaëucoup  réduit 
Pélendiiedes  lignes  dispendieuses  de^ennrcms  de 
Bàtiêy  la  dépense  totide  ^élèverait  à  54^  miKons. 
Oette  somme  devrait  être  rélatlisée  en  dix  ans.  Ge  ne 
serait  donc  que  5o  nnllions  k  demander  diaqw 
«nnée  nux  capitalisles,  et  cetlêrfois  du  moins  l'em- 
prunt ne  profitermt  pas  seulement  aux  prfteorB  \ 
mai»  aussi  à  la  liatimï  qui  >râurait  contracté. 

En  rapprochant  les' nombres  qui  expriment  les 
dislances^  des  points  extrêmes  dans  le  système  des 
lignes  directes  et  dans  celui  qui  nous  occupe,  <m 
obtient  le  tableau  suivant  : 


BM  piopoiéet. 

BaHavreàMtfiiille,.  a8x  Umni.  S67  U 

Da  Havre  à  Bordeaux,  207  195 

De  Stmbourg  k  Bordeaux,  27  x  S164 

De  Strasbourg  au  Hàvrei  x63  x65 

De  Lille  au  Havre,  izo                 -       ix5 

De  LîUe  à  Bordeaux,  a»8  aiS 

De  Lille  à  Maneille,  3oa  a88 

De  Maneille  à  Strasbourg,  '  S45  a  35 

De  Maneilleà  Boideaiix,  a  Sa  zSy 
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:  U  n'y  a  doiiû  de  dîff&reum  biM.  semààe  .<|ne 
pour  ces  deux  denùèresi  coi«muiii<»yÈ^  lamH 
finit  bien  oh9ery»r  que^  dam  la  .seopude  .oelowBe^ 
noua  avons  sopfKisé  les  ligues  de  oeintuce  deMaiv 
seille  à  Bordeaux  et  de  Lyon  à  Strasbourg  exécut^es^ 
ab»  OB.ne  serait  plus  6a5  lîeoes,  lOMs  91a  «lieues 
qu'il  £Eiudrait  coiuparer  à  4^ 'limes.  Si  les  dem( 
raiI*Tvays  de  ce&Dtnre  u'étaimt  psis  twéautéa,  le 
trajet  de  Marseille  à  Strasbourg  resterait  à  pei| 
pfw  ce  qu'il  est,  U  oslui  de  Marseille  .k  Bordeaux 
s'éteirerai^  368iÂeiiea.])u  resie^  Ave^  ae$|345  Uen^q^^ 
le  «duenrin  de jfer  de  Marsettle  à  S tmsbourg  wm% 
encore. fi»t  utile  ate  voyageurs. wtm.  ceB  deoi^ 
▼iflea.  Ce  trajet  c6ûte:aujourd'bui  94.fraiiq^et  î| 
dnm  1 10  bewea;  ^parile  di^Aiip  de  fer>  il  qoûtftnsilt 
55  ÊRanesy et s'e^otuet^teu  43  h^w^, 

Âîosîcoostituéy  notre  réseau  siifi&rait  dçpci  Mm* 
plèieraent  aux  besoins  généraux  de  qq(d9.  éf^np} 
plus  tard,  lorsque.  jQotre  activité  industisîette  « jeH 
commerciale  aura  pris  un .  nouyeaa  dérelôpiM^e 
moit,  lorscpie  le  temps  sera  devenu,  pour  nonn^ 
ee  qu'il  est  en  Amérique,  une  vafear  plus  ppécieoM 
que  l'or,  ces  âUongements  de  parcours  now^dên 
viendront  peut^tre.  insupportaUes ,  et  ls  lilim^ 
dss  locomotives  glissant  sur  les  lignes  les  pli|s  dîi 
racles  pourra  seule  satisfaire  notre  impatience  ^ 
alors  quelques  lignes  nouvelles^  cellea  de  Paris  à 
Brest  par  Chartres,  Alençon,  Laval,  avec  enibran- 
chement  sur  Nantes,  celle  de  Lyon  à  B^  par  Ma- 


cmn^j  Ik^r  BMHiç&il  é&fiaaérOÊkt  feéeessoiMs  ; 
mmÊ  ffMiiiiifttoas^bkliquf'âfvatnt  d^tnnmmt  là^  nous 
•MM  wcwe  «ti  appMiilisMgrooiiiplat  à  fiôret  ^ 
Pédiieljlimi  d'un  peofd#  ne  ^^nâtéim  fn»  «■  «a 

CMte  i»âBièfe'  de  téjmir  pltuiMn  cfatiu»  ds 
fcp  à  ime  osseE  gmnde  dîstaiMe  <it  knn  poîniB  de 
départ  y  réduit  cepsidéMibleineot  kefinAs  d^aplot* 
tMJDnv 

'  Ge  <t«  importe  surtout  dtiks  cm  ôutiiepiiMi 
cAm:  ^ue  le»  eenvùit  wlent  MMi  éèiplmu  que 
|MMib)a  Oi^^le  réiuiterdiràct  de  fti  «ohîmi^ob 
ê»  ratt^w^  est  de  téimir-du^^iii  méoie  tnia 
fcs ireyifcttrg'vp^ttfifr dw  poiateie&ftoi  o^^pMéii 
diflii  ^  pin«  exemple*^  ^dUKttte  coH^oi  puti  de.  Ifanv 
seiUè  renferme  1m  nùytÊg&Mê^  pour  Boideaùr , 
Btt^'dttMv  -^  Pitfie»  litte,  le  Havre,  ^«^fiÉDadmrg 
et  (t^ttregne.  ËD  ccwifabune  ksiienfeBdedé* 
part  dtoie  manière  oentrenable  j  les  coiiMîe  de 
StVMbotfif^,  WmrUj  Bondtam  et  MwseiUe,  «e j»h 
«miifeftir  4  la  gare  ceatMle  dit  eanel  du  Bori,  il  ee 
Ms  afcàw  une  éihmgti  de  wp^eucB  eBtveletdifr* 
fti^nMB  voieetet^  f  t  queodiee  oaarêoÎB  vepertant, 
eiMMiii  «fêta  ooMienr  be  Mgragenra  de  tueîedieae» 
tièfns  dppeséee  <e  Madanl  dans  un  siénie  poiaL 
Cette  obqsrtatkm  a  d^  éHéTohict  de  noipbvCMi 
déinsleppementi  dne  un*  dee  diapîtroft  ^  peé** 
cèd«tit(t)v 
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JLes  lignas  de  Pam  à  Rauen  et  4e  Paris  à  Or*' 
léansy  soAt  les  seules  qiû  soient  bien  étudiées  en 
ce  moment,  ce  sont  celles  dont  on  espère  le  plus, 
de  revenu;  il  serait  donc  à  la  fois  juste  et  natorel 
da  les  entreprendre  les  premières  :  on  les  exécu^ 
terait  à  simple,  voie,  mais  en  ayant  le  soin  de  faire 
les  achnts .  de  terrains  et  les  travaux  d'art  pour 
deux  voies;  ce  ne  serait  que  plus  tard,  lorsque  le 
besoin  des  voyages  aurait  augmenté,  lorsque  Ta- 
dièv^nent  de  la  ligne  de  Bordeaux  ou  de  Ljofi 
aurait. rendu  le  service  difficile  avec  une  seule  file, 
de  railsi  lorsque  Tindnstrie  des  machines  aur^t 
pris  en  France  assez  de.  développement  pour  four- 
nil; à  nos  chemins  de  fer  le  matériel  nécessaire  an 
transport  des  marchandises  (i),  qw  deux  yoies 
deviendraient  nécessaires  sur  la  partie  ooramunp 
à  plusieurs  routes;  ainsi  ik  Paris  à  Yienm^fr  4pi 
Paris  à  Mpntdi^ier  et  de  Paris  à  Bonea,  i^e^  q^i 
formerait  à  peu  près  le  sixièma  de^  la  loflglMW 
totale  du  réseau.  Il  faut  bien  observer  que^Mitn& 
estimation  de  74Q9O00  6**  se  rapporte  à  un  chev|in 
de  1er  à  une  seule  voie  sur  les  |  de  sa  longueur,  et 
à  double .  voie  sur  le  dernier  sixième. 

Cette  manière  de  procéder  à  l'exécution  d/^, 

(1)  n  né  £iut  paft  croire  que  ce  déreloppement  s'acquière  ea  peu  dfe 
liettps.'  ËB  Angieierre,  parmi  les  Mî^wrfi  nou^eSettent-  établis,  )aA%à  de 
livferpool  est  le  se«l  qui  ail  UB  mâUsiel  suifisaot  peur  inmpoffUr  les 
marrJMindiscs;  la  compagnie  de  Birmingham,  malgré  tout  son  désir  d'iffii|er 
oet  «xeeuple ,  «"k  pu  euoore  porter  qne  des  yoyagews,  parce  qnVUe  ne 
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rafl^ways  présenté  bien  des  avantages;  elle  n'ex- 
pose pas  aux  mécomptes,  elle  permet  de  construire 
àanà  un  même  temps  une  plus  grande  longueur 

r 

de  chemin;  elle  diminue  la  durée  des  travaux,  con- 
séquemment  les  intérêts  des  capitaux^  pendant  la 
construction  ;  enfin  elle  apporte  une  notable  éco- 
nomie dans  rachèvement  des  remblais  et  des  dé- 
blais nécessaires  à  la  seconde  voie  qui  se  font  k 
l'aide  de  la  voie  posée  et  avec  tes  machines  em- 
ployées au  service  du  chemin  de  fer.  Cela  est  si 
vrai,  que  M.  Stephenson  a  ouvert  perpendiculaire- 
riient  toutes  les  tranchées  du  rail-way  de  Birmin- 
gham, et  qu'il  a  préféré  les  soutenir  par  des  tra- 
vaux provisoires  assez  dispendieux  plutôt  que  de 
leur  âobner  fhidiiiiaison  convenable  avant  l'adiè- 
vemettt'ihi  rail-^ay  :  il  a  pensé' ^ec  raison  que 
l'éconiofàte  apportée  dans  les  tràni^pôrts  des  terres, 
pàfrrùtilièâtion  dû  chemin  de  fër  lui-même,  oom- 
penserait  et  au<^^  toutes  les  dépenses  de  soute* 
nemènt  .      '   ' 

Une  seconde  mesure  qui  apporterait  une  éco- 
nomie notable  dans  la  dépense  occasionnée  par 
les  chemins  de  fer,  consisterait  à  éviter  autant  que 
possible  k  traversée  des  villes ,  et  à  réduire,  jus- 
qu'au parfait  achèvement  du  rail-way ,  les  gares  et 
stations  aux  angars  nécessaires  pour  abriter  les 
voyageurs  et  le  matériel  par  les  temps  de  pluie. 
L'entrée  au  milieu  des  villes  est  une  amélioration 
tout  à  fait  de  luxis;  La  compagnie  du  rail-way  de 
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Liverpool  à  Manchester  est  la  seule  qui  en  ait  fait 
Ik  dépense  pour  la  ville  de  Liverpool,  et  il  est 
probable  que  ce  projet  ne  lui  serait  jamais  venu  à 
Tesprit  si  la  clause  qui  limite  ses  bénéfices  n'exa- 
gérait un  peu  sa  munificence.  En  Belgique ,  un 
seul  cas  excepté,  celui  qui  se  présente  à  la  tra- 
versée de  Bruges ,  aucune  ligne  de  chemin  de  fer 
ne  pénètre  dans  l'intérieur  des  villes ,  c'est  ordi- 
nairement auprès  des  faubourgs  que  passe  le  rail- 
way  ;  quand  la  ville  est  fortifiée,  le  chemin  de  fer 
reste  en  dehors  de  la  ligne  des   fortifications. 
L'omnibus  devient  donc  un  complément  indis- 
pensable du  chemin  de  fer,  et  peu  importe  dès 
lors  que  la  station  soit  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  éloignée;  ces  dernières  voitures,  établies 
par  les  propriétaires  des  hôtels  les  mieux  tenus  ^ 
règlent  leurs  heures  de  départ  sur  celles  du  rail- 
way,  et  le  prix  pour  lequel  elles  se  chargent  des 
voyageurs  et  de  leurs  malles  est  si  modeste,  qu'à 
moins  de  porter  ses  effets  soi-même,  il  est  toujours 
économique  d'en  profiter. 

Les  salles  d'attente,  disions-nous  tout  à  l'heure, 
doivent  être  construites  avec  la  plus  grande  sim- 
plicité. L'administration  belge ,  qui  avait  poussé 
l'application  de  ce  principe  jusque  dans  ses  der- 
nières limites ,  puisque  plusieurs  de  ses  salles  d'at- 
tente ne  contenaient  pas  seulement  de  banqu^tes, 
a  recherché  depuis  quelle  pouvait  être  l'influence 
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de  la  disposition  des  salles  d'attente  sar  le  classe- 
ipent  des  voyageurs  dans  les  différentes  espèces  de 
Toitures  ;  on  avait  pensé  qu'en  réunissant  dans  des 
salles  séparées  les  voyageurs  des  berlines  et  ceux 
des  diligences,  on  attirerait  vers  ces  places  un 
plus  grand  nombre  de  personnes  poussées  par 
leur  vanité.  L'expérience  a  trompé  ces  calculs ,  et 
le  classement  4es  voyageurs  n'a  pas  subi  de  chan- 
gement appréciable. 

Qn  devra  donc  attendre  pour  décorer  les  salles 
que  le  ré^au  soit  achevé  ;  on  devra  surtout  pro- 
scrire avec  soin  ces  arcs  de  triomphe  qui  s'élèvent 
en  Angleterre  aux  abords  des  chemins  de  fer  et 
qui  engloutissent  inutileqient  d'énormes  capi- 
taux (i).  Mais  ce  serait  un  mauvais  calcul  que  de 
réduire  l'étendue  des  stations  dans  un  but  d'éco- 
nomie. La  conservation  du  matériel ,  là  régularité 
du  service,  la  sûreté  des  voyageurs  exigent  de 
vastes  hangars  disposés  de  manière  à  recevoir  les 
marchandises  et  Içs  voitures,  jet  à  permettre  tous 
les  mouvements  sans  la  inoindre  oonfusipp.  Un 
bâtiment  de  cette  nature  doit  toujpiirs  9W)ir  60  à 
ipo  mètres  de  longueur,  et  16  ^  ^p  mètres  de  lar- 
geur, de  manière  à  pouvoir  recouvrir  5  à  6  voies 
parallèles  ;  l'tine  des  voies  extrêmes ,  celle  de 
gauche  ordinairement,  est  exclusivement  consa-' 

(1)  Ia  déooniioB  de  ht  fiigade  de  l'uiie  des  slatiou  da  nil-way  de  Bîi^ 
mini^aiii,  coûte  87  S^ooo  francs. 
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crée  aux  départs,  celle  de  droite  est  réservée  pçinr 
les  trains  qui  arrivent  ;  les  voieci  intermé4iAV(^ 
servent  au  stationnement  des  voitures  de  réserve 
et  aux  mouvements  des  machines  et  des  wf^D? 
pendanr  Forganisation  de  chaque  convoi;  dç^ 
plateaux  tournants ,  placés  aux  extrémités  d99 
gares ,  ^cilitent  et  simplifient  beaucoup  tQuteji  c^ 
manœuvres. 

Une  station  bien  organisée  doit  contenir  en 
outre  une  vaste  remise  pour  les  locomotives,  et  qui 
sert  en  même  temps  d'atelier  de  nettoyage,  des 
fours  à  coke ,  et  une  forgerie  dans  laquelle  s'effec- 
tuent  les  réparations  importantes.  Toutes  ces 
choses  sont  fort  dispendieuses  à  établir,  surtout 
près  d'une  ville  comme  Paris  où  les  terrains  sont 
très-chers;  mais  ce  sont  là  de  ces  dépenses  que  Ton 
ne  regrette  pas ,  et  qui  sont  toujours  largement 
compensées  par  les  avantages  qu'elles  procurent. 

On  peut  évaluer  à  7  ou  8  hectares  la  surface 
occupée  par  une  station  de  premier  ordre,  et  à 
n  millions  la  dépense  qu'elle  occasionnera  aux 
abords  de  Paris. 

Sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain , 
les  deux  gares  de  Paris  et  du  Pecq ,  réunies  à  l'a- 
telier d'outillage,  ont  coûté  près  d'un  million. 
L'administration  de  ce  rail-way  n'a  cependant  pas 
eu  à  s'occuper  des  transports  de  marchandises 
qui  nécessitent  toujours  un  vaste  emplacement,  et 
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elle  ne  possède  qu'un  matériel  approprié  à  des 
courses  de  peu  de  durée. 

C'est  donc  pour  nous  une  nouvelle  raison  de 
réduire  autant  que  possible  le  nombre  des  rail- 
ways  qui  aboutissent  directement  à  Paris,  car  cette 
dépense  si  forte,  répartie  entre  plusieurs  chemins 
de  fer,  deviendrait  très-légère  pour  chacun  d'eux. 


CHAPITRE  XV. 


DB  hk  FIXATION  DIS  TABlK. 


Coup  d*œil  sur  l'exploiUtioD  dei  chenios  de  far  bel^ei  dfpoii  le  inois  de 
novembre  i838.  —  Dépense  moyenne  de  oonstruction  des  treize  lieues 
qui  unissent  Liège  à  Tenriers. — Aagmentilion  du  prix  des  places  dans 
les  convois.  —  Résultats  produits  par  celte  au§mentatioo  sur  le  nouribra 
des  voyageurs  et  le  chiffre  des  recettes.  — Organisation  du  service  des 
marchiindises.  — -  Eipérience  contraire  faite  sur  le  chemin  de  fsr  de 
Saint-Germain.  —  Réduction  introduite  dans  les  prix  des  places.  — 
Résultais  de  cette  réduction  sur  le  nombre  des  voyageurs  et  sur  le 
chiffre  des  recettes.  —  Des  tarib  en  Angleterre  comparés  aux  prix  des 
transports  sur  les  autres  voies  de  communioatioa.  —  Tmnb  à  fixer  an 
France  soit  pour  le  gouvernement ,  soit  pour  les  compagnies. 


De  toutes  les  questions  que  soulève  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  la  plus  délicate,  sans  au- 
cun doute,  est  celle  des  tarife.  H  y  a  telle  manière 
de  la  résoudre  qui  fera  de  nos  chemins  de  fer  une 
création  nationale;  telle  autre  manière  qui  les  ré- 
duira à  un  service  de  poste  très-accéléré. 

Nous  avons  déjà  exposé  d'une  manière  géné- 
rale les  motifs  qui  nous  faisaient  préférer  la  pre- 
mière de  ces  deux  solutions;  mais,  pendant  le  se- 
mestre qu'a  duré  l'impression  de  cet  ouvrage, 
l'expérience  est  venue  confirmer  nos  prévisions 
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d'une  manière  complète ,  et  Ton  peut  considérer 
désormais  la  supériorité  des  tari£s  modiques  comme 
incontestable. 

Exposons  brièvement  les  &its  : 

Le  chemin  de  fer  belge  a  été  exploité  jusqu'à  ce 
jour  sous  l'infllience  de  ce  principe,  qu'il  devait 
couvrir  toutes  ses  dépenses. 

lies  sections  achevées  les  premières  ayant  peu 
coûté  à  établir,  le  seul  service  des  voyageurs  a 
stiH  pottf  donner  de  beaux  dividendes  pendant  les 
deux  premières  années.  Mais  comme ,  à  mesure 
que  le  rail*way  avançait  vers  Liège,  on  livrait  à  la 
circiilation  des  lignes  de  plus  en  plus  dispendieuses, 
Umdi6  qlie  les  recettes  ne  croissaient  qu'en  raison 
du  noihbre  des  sections  exploitées ,  iL  est  arrivé 
un  moment  où  les  revenus  du  chemin  ont  tout 
juste  suffi  pour  payer  les  dépenses  courantes  et 
les  intérêts  du  capital  emprunté.  Cette  situation 
financière  est  celle  de  Tannée  i838.  Maintenant 
toutes  les  sections  d'une  construction  facile  sont 
à  peu  près  terminées  j  tandis  qu'il  reste  de  grandes 
dépenses  li  faire  eutre  Liège  et  Verviers ,  Mons  et 
Namur. 

Le  plan  incliné  d'Ans  à  la  Meuse,  et  le  pont  sur 
lequel  le  chemin  de  fer  traversera  cette  rivière  ont 
été  adjugés,  moyennant  une  somme  de  a, 400,000  f. 
Le  passage  sinueux  de  la  vallée  de  la  Vesdre  né- 
cessitera des  travaux  considérables,  de  sorte  que 
Ton  peut  estimer  à  800,000  fr.  par  lieue   le  prix 
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moyen  du  chemin  de  fer  belge  entre  Liège  et 
Eupen.  Si  donc  les  recettes  croissent  toujours  sui- 
vant la  même  loi  j  et  tout  fait  présumer  qu'il  en 
sera  ainsi,  le  rail-way  finira  par  devenir  une  charge 
pour  rÉtat.  En  présence  de  ce  fait,  il  y  avait  deux 
partis  à  prendre  :  l'un  qui  consistait  à  ouvrir  au 
chemin  de  fer  une  nouvelle  source  de  revenu,  en 
organisant  les  transports  de  marchandises»  sjir  une 
large  échelle;  l'autre,  qui  semblait  beaucoup  plus 
simple,  et  qui  consistait  à  augmenter  le  prix  des 
places. 

L'administration  belge  s'est  arrêtée  à  ce  dernier 
remède;  a-t-elle  pensé  qu'il  serait  plus  e£6lcace  que 
l'autre  ?  a-i-elle  cherché  à  diminuer  le  nombre  de 
ses  voyageurs  pour  organiser  son  service  de  rou- 
lage ?  ou  bien  ^  n'a-t-elle  voulu  que  tenter  une  ex- 
périence ?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  préciser. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  voici  comment  a  été  réglé  son 
nouveau  tarif,  par  voyageur  et  par  kilomètre. 

Diligences ,  8  centimes. 

Char-à-bancs,     & 
Wagons,  3  7/xo 

Les  berlines  ont  été  supprimées^  elles  ne  transport 
taient  que  la  centième  partie  des  voyageurs.  En 
comparant  ces  prix  avec  ceux  qui  existaient  pré- 
cédemment, on  voit  que  l'augmentation  a  principa«» 
lement  porté  sur  les  dernières  places;  aussi  a-t-elle 
eu  pour  résultat  d'éloigner  des  chemins  de  fer  une 
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fouie  d'artisans  qui  prenaient  cette  voie  pour  se 
rendre  à  leur  ouvrage  dans  les  environs  des  villes, 
et  de  réduire  d'un  tiers  le  nombre  des  voyageurs, 

La  recette  moyenne  par  personne  sVst  accrue 
en  même  temps  de  4^  centimes,  et  le  classement 
des  voyageurs  a  subi  une  notable  amélioration. 

Sur  loo  voyageurs  i8  ont  pris  les  diligences, 
33  les  char-à-bancs,  5^  les  wagons. 

Mais  le  but  que  Ton  se  proposait  a-t-il  été  at- 
teint? la  recette  globale  a-t-elle  augmentée? 

C'est  ce  que  nous  allons  déterminer  en  prenant 
la  moyenne  des .  recettes  par  jour  et  par  section , 
pendant  les  années  iSSy,  i838  et  1839. 

La  moyenne  des  recettes,  par  jour  et  par  section, 
avait  été 

Ett  novembr*  x837 ,  de   789  fr. 
décembre^  776 

janvier      s  838,  6x6 

Total  I9I3X 

Elle  a  été  en  novembre  x838y  de    747  fr. 
décembre,  671 

janvier,  70a 


TotaL  9,iao 


La  différence  est  donc  presque  insensible ,  et  ce 
Ëiit  est  d'autant  plus  remarquable,  que  le  dernier 
trimestre  correspond  à  une  époque  de  crise  pour 
la  Belgique. 

Le  nouveau  tarif  a  été  mis  en  vigueur  vers  le 
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milieu  du  mois  de  février,  qui  a  été  marqué  par 
ime  assez  grande  diminution  dans  le  chiffre  des 
recettes.  Laissons  de  côté  cette  époque  de  transi- 
tion ,  et  passons  de  suite  aux  mois  de  mars,  avril  et 
mai. 

La  recette  moyenne  par  voyageur  et  par  section 
avait  été  : 


En  mars  i838. 

de    859  ^' 

aTiily 

gSo 

mai  y 

1,010 

ToUl 

a,8i9 

Me  année  : 

En  mars  1839, 

de    700  fir. 

afril, 

900 

mai  9 

95o 

Total  a,55o 

Ainsi  V augmentation  apportée  dans  les  tarifs, 
a  diminué  sensiblement  les  recettes. 

Et  comme  les  dépenses  resteront  à  peu  prés 
constantes,  si  Ton  conserve  le  même  nombre  de 
départs  journaliers,  on  peut  dire  que  l'élévation 
du  tarif  belge  a  frappé  les  classes  ouvrières,  sans 
produire  aucun  bon  résultat. 

Le  véritable  remède,  celui  qui  était  indiqué  par 
les  avant-projets ,  consistait  dope  à  organiser  un 
service  de  roulage.  Cest  ce  qui  vient  d'être  essayé 
depuis  le  1 5  avril.  On  a  établi  des  convois  spéciaux 
à  petite  vitesse,  sur  lesquels  les  marchandises  sont 
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reçues  par  poids  de  1,000  kil.,  et  moyennant  une 
rétribution  de  5o  centimes  par  tonne  et  par  lieue. 

Cette  organisation  çst  vicieuse.  Le  gouverne- 
ment y  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  des 
pertes  et  avaries ,  donne  à  l'expéditeur  le  droit 
d'accompagner  ses  marchandises;  il  lui  impose  de 
plus  l'obligation  de  pourvoir  au  chargement  et  au 
déchargement  des  wagons.  Il  résulte  de  là  que  les 
expéditeurs  sont  obligés  de  recourir  aux  maisons 
de  roulage,  ce  qui  augmente  inutilement  leur  dé- 
pense, ou  les  écarte  du  chemin  de  fer.  Sï  l'admi- 
nistration belge  veut  rendre  son  rail*way  réelle- 
ment utile  au  commerce,  et  productif  pour  le  tré- 
sor, il  faudra  non  seulement  qu'elle  transporte  les 
marchandises  à  ses  risques  et  périls ,  mais  encore 
qu'elle  fasse  les  chargements,  déchargements,  con- 
duites au  chemin  de  fer,  conduites  à  destination* 
Elle  atteindrait  facilement  ce  but,  en  passant  un 
marché  avec  une  maison  de  roulage,  comme  vient 
de  le  faire  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lon- 
dres à  Birmingham. 

Le  tarif,  fixé  à  5o  centimes  par  tonne  et  par 
lieue,  est  trop  fort  s'il  est  définitif.  Sur  un  chemin 
de  fer  comme  celui  de  Belgique,  qui  paie  les  inté- 
rêts de  son  capital  de  construction  avec  le  seul 
produit  des  voyageurs,  un  tarif  de  a8  centimes 
donnerait  encor  de  fort  beaux  bénéfices.  Mais  il 
est  probable  que  le  gouvernement  a  craint  de  frap- 
per trop  précipitamment  le  roulage  auquel  il  allait 
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faire  concurreiice;  et  que,  loin  de  chercher  à  ac- 
croître rapidement  sed  transports  de  marchandises, 
il  a  voulu  prendre  le  temps  de  rompre  ses  employés 
k  ce  nouveau  service,  et  de  réunir  un  matériel  suf* 
fisant  pour  le  faire  avec  économie  et  régularité. 

L^ordonnanee  qui  règle  le  roulage  du  chemin  de 
fer  contient  une  disposition  nouvelle  tout  à  fait 
heureuse.  Il  est  dit  :  a  Lorsque  les  marchandises 
«  seront  expédiées  dans  des  sacs  ou  des  paniers,  le 
«  retour  des  sacs  ou  paniers  aura  lieu  sans  frais  et 
ce  par  le  premier  convoi  spécial  au  plus  tard,  d 

Le  but  que  Ton  s*est  proposé  est  facile  à  deviner. 
La  fabrication  du  sucre  indigène  prend  depuis  quel- 
ques années  un  vaste  développement  en  Belgique, 
et  cette  industrie,  à  peu  près  nulle  en  1 834>  comp- 
tait 1 5  fabriques  en  activité  en  1 836,  qui  ont  versé 
dans  le  commerce  plus  de  2  millions  de  kilog.  En 
ce  moment  le  nombre  des  sucreries  est  de  5o ,  et 
leur  production  augmente  chaque  jour. 

Le  sucre  brut  qu  elles  produisent  est  ordinaire- 
ment expédié  aux  raffineries  d'Anvers  et  de  Gand, 
et  il  devient  plus  tard  l'objet  d'exportations  assez 
considérables  (i). 

C'est  donc  pour  faciliter  cette  branche  de  com- 
merce, c'est  aussi  pour  attirer  les  farines  qu^expé- 
dient  les  nombreux  meuniers  de  Louvain ,  pour 
faciliter  la  circulation  des  grains  et  celle  des  houilles, 

(1}  Vtyft  là  note  aj  à  la  fin  du  >olnmp. 
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que  cette  mesure  a  été  prise;  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  n'atteigne  pleinement  son  but. 

Pendant  que  ces  expériences  étaient  Eûtes  en 
Belgique^  la  compagnie  de  Saint-Germain,  songeant 
à  utiliser  la  force  perdue  de  ses  machines  qui  ne 
traînent  moyennement  que  1 1 2  voyageurs,  lors- 
qu'elles pourraient  en  remorquer  5oo,  essaya  de  ré- 
duire  le  prix  de  ses  places  pour  attirer  un  plus 
grand  nombre  de  voyageurs.  Mais,  procédant  avec 
sagesse,  elle  tenta  un  premier  essai  sur  les  stations 
intermédiaires. 

Le  prix  des  stations  était  depuis  le  5  juillet  i838  : 

Poar  Atoîères ,    45  c.  dans  les  wag.  gunîf,  4o  c  daoi  les  wag.  ord. 
Pour  Naoterre ,    90  .  75 

Pour  Chaloa,  i  f.,ao  80 

Le  22  novembre  elle  les  réduisit  aux  nombres 
ci-dessous  : 


Wagons  ganiifl. 

WâgomaSmpèm. 

Anières. 

0  fr.  40  Cfsnl. 

0  fr.  3o  cent. 

Nanterre, 

0       80 

0       5o 

Chatou, 

X       00 

0       60 

La  recette  des  stations  intermédiaires  pendant 
12  jours  du  mois  de  novembre  avait  été  de  g54  i 
65  cent,  et  le  nombre  des  voyageurs  de  i362. 
Pendant  les  12  jours  suivants,  les  stations  produi- 
sirent une  recette  de  1,112  fr.  3o  cent.,  et  un  mou- 
vement de  2,202  voyageurs. 

Ainsi,  une  dimfnution  de  33  p.  100  sur  le  prix 
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des  places,  avait  augmenté  de  i6  et  demi  p.  loo 
le  chiffre  des  recettes  et  de  6 1  p.  loo  celui  des 
voyageurs.  On  n'hésita  pas  dès-lors  à  faire  Fappli- 
cation  du  nouveau  tarif  au  chemin  entier.  Le  prix 
des  dernières  places,  fixé  primitivement  à  i  fr., 
pour  toute  la  distance,  fiit  réduit  à  76  centimes, 
soit  4  centimes  par  kilomètre;  de  sorte  que  par  un 
mouvement  contraire ,  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain  et  le  chemin  de  fer  belge  sont  arrivés  au 
même  tarii 

Mais,  tandis  que  le  chemin  de  fer  belge  n'avait^ 
pas  changé  sa  position  financière  en  augmentant 
ses  prix,lecheminde  fer  de  Saint-Germain  éprouva 
une  améUoratioh  sensible  à  la  suite  de  la  réduction 
indiquée.' 

On  avait  porté  : 

Sa  janvier,  lévrier  et  mart  i838,  160,549  ▼oyageurt. 
Qai  avaient  produit  179,51 5  fr.  de  recette. 

On  transporta  : 

En  janvier,  février  et  mars  iSSg^  936,889  voyageun. 
Qoi  prodniiireDt  189,545  fr.  de  recette. 

De  sorte  qu'il  y  eut  accroissement  de  43  p.  loo 
sur  le  chiffre  des  voyageurs,  et  de  lo  p.  loo  sur 
celui  des  recettes. 

Deux  conclusions  fort  remarquables  ressortent 
de  ces  fiiits  : 

La  première ,  qu'au  point  de  vue  des  compa- 
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gnies,  le  prix  le  plus  avantageux  à  fixer  pour 
les  dernières  places  est  très-près  de  4  cent,  par 
kilomètre. 

La  seconde,  qu'un  gouvernement  qui  ne  craint 
pas  de  se  donner  de  la  peine,  peut  abaisser  le  prix 
de  ses  places  jusqu'il  3  centimes  par  voyageur  porté 
à  I  kilomètre;  puisqu'alors  la  recette  est  à  peu  près 
la  même  que  pour  le  prix  de  4  centimes. 

Il  semble  d'après  cela  qu'il  devient  inutile  de  se 
préoccuper  des  tarifs,  et  qu'on  peut  les  abandon* 
ner  au  libre  arbitre  des  sociétés;  car  leur  înlérét, 
loin  d'être  en  contradiction  avec  l'intérêt  général , 
marché  au  contraire  dans  le  même  sens.  Mais  il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi,  et  voioi  dans  quels  cas. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  LWerpooI 
ne  porte  moyennement  que  76  voyageurs  par  con- 
voi. Ses  machines  pourraient,  sans  plus  de  dépense, 
remorquer  une  charge  double  914  triple»  Cette 
charge  s'obtiendrait  par  un  abaissement  conve- 
nable du  prix  des  dernières  places.  Pourquoi  cet 
abaissement  n'est-il  pas  adopté  ? 

C'est  parce  quele^béuéfic^de  l'e^loit^tipii  sont 
limités  à  10  p.  100,  et  que  la  compagnie  choisit  le 
moyen  de  gagner  son  revenu  fixe  en  se  donnant  le 
moins  de  peine  possible. 

Avant  l'établissement  du  chemin  de  fer  deSaml- 
Étienne  à  Lyon,  4  diligences  faisaient  chaque  jour 
le  trajet  entre  ces  deux  villes,  n  autres  diligences 
desservaient  la  route  de  Lyon  à  Rive«deC)ier,  et 
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deux  voitures  partaient  chaque  matin ,  Tune  de 
Rive-de-Gier,  l'autre  de  Saint-Chamond ,  et  reve- 
naient dans  la  soirée.  On  payait  9  fr.  dans  le  coupé 
et  6  fr.  dans  la  rotonde,  pour  toute  la  distance  de 
Lyon  k  Saint-Étienne . 

Lorsque  l'exploitation  du  chemin  de  fer  com- 
mença, des  convois  directs  furent  établis  en  con- 
currence de  ces  diverses  voitures,  de  manière  à 
satisfaire  les  intérêts  de  toutes  les  villes  traversées, 
et  le  prix  des  places,  qui  n'avait  pas  été  limité  par 
le  cahier  des  charges,  fut  fixé  à  4  fr-  dans  les  pre- 
mières places ,  et  ^  fr.  dans  les  secondes.  Les  en- 
treprises de  diligences,  cessèrent  immédiatement 
leur  service. 

Mais  alors  la  compagnie  concessionnaire  sup- 
prima le  convoi  direct  de  Saint-Étienne  à  Saint- 
Chamond  ,  diminua  le  nombre  de  ses  voyages  et 
doubla  le  prix  de  ses  places. 

Pourquoi  les  diligence  ne  se  relevèrent-elles  pas 
à  Saint-Chamond?  pourquoi  n'entreprirent-elles 
pas  de  faire  le  trajet  cle  Lyon  à  Saint-Étienne  en 
concurrence  avec  le  chemin  de  fer  qui  n'allait 
pas  plus  vite  qu'elles ,  et  qui  faisait  payer  48  cent, 
dans  ses  premières  places  et  28  centimes  dai)s  ses 
dernières? 

C'est  qu'un  chemin  de  fer  établi  entre  deux 
points  possède  de  fait  le  monopole  des  transports, 
et  que  jamais  une  entreprise  de  voitures  publiques 
ne  se  hasardera  à  lui  faire  concurrence. 
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Le  canal  de  Loing  est'  grevé  de  péages  exorbi- 
tantSy  qui  dépassent ,  dans  certains  cas ,  i  fr.  par 
tonne  et  par  lieue,  et  cependant  il  a  été  jusqu'à 
ces  dernières  années  une  de  nos  lignes  navigables 
les  plus  fréquentées. 

Pourquoi  les  charbons  ont-ils  pris  le  canal  de 
préférence  à  la  voie  de  terre  qui  leur  eût  coûté 
meilleur  marché,  et  qui  aurait  eu  l'avantage  de  la 
vitesse  ? 

C'est  parce  que  le  canal  de  Loing  est  peu  étendu 

■ 

relativement  aux  voies  navigables  que  doivent 
parcourir  les  charbons  qui  arrivent  à  Paris,  qu'il 
forme  la  tête  d'une  ligne  importante;  qu'à  l'époque 
dont  nous  parlons  ici  il  n'avait  pas  de  concur- 
rence, et  que,  les  péages  eussent-ils  été  plus  élevés 
encore,  les  marchandises  arrivées  par  eau  l'auraient 
encore  pris  afin  d'éviter  les  transbordements. 

Si  donc  nous  ne  fixons  pas  de  limite  aux  tarife 
de  nos  compagnies,  et  que  le  mode  actuel  de  con- 
cession continue  à  prévaloir,  ne  viendra-t-il  pas 
un  moment  où  l'une  de  nos  lignes  concédées ,  se 
trouvant  dans  la  même  position  que  le  canal  de 
Loing,  ne  composera  plus  qu'une  fraction  restreinte 
des  chemins  de  fer  auxquels  elle  servira  de  tête, 
et  alors  la  compagnie  concessionnaire  ne  sera-t-elle 
pas  involontairement  poussée  à  tenir,  comme  celle 
de  Liverpool,  le  prix  de  ses  places  à  un  taux  qui 
éloignera  tous  les  voyageurs  peu  aisés  ? 

11  est  donc  nécessaire  de  stipuler  un  tarif /hati- 
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mum  qui  ne  devrat  point  être  dépassé.  Non  pas 
dans  le  but  de  limiter  les  bénéfices  des  coitipa- 
gniesy  mais  afin  d*empécher  rezdusion  des  classes 
pauvres  et  celle  des  matières  encombrantes. 

£n  Angleterre ,  les  bills  de  travaux  publics  sont 
toujours  accompagnés  des  prix  maximum  dés 
^transports*  Voici  le  tarif  annexé  au  IhU  de  conces- 
sion du  diemin  de  fer  de  Liverpool,  qui  a  servi  de 
•modèle  pour  toutes  Jes  concessions  ultérieures  : 


Pteaf*.        Traaiport. 

tknt  cakaire,  6  «•  aS    19  c  oo 

Houille,  engrais  et  matériaux  de  grandes 

routes,  duux,  9       3?     |5      S5 

Coke,  charbon  de  bois»  sable,  argils» 

pierres  de  taille,  matériaux  de  oon* 

stmction,  sa       5o     tS      63 

Sucre ,  ginins ,  plomb,  fer,  bois  de  eon* 

stmction,  s5      6a     ai      55 

Cotons,  laines,  cuirs,  objets  manufi»- 

tarés,  là      75    ad      5o 

VinSyTerrm»  etobjeisiaolesàafarîer,  iS  7S  33  00 
Voyageurs  passants  sur  la  route  en  fer 

dans  leur  Toîinre,  ix      00    00      00 

Le  tarif  annexé  à  la  concession  du  rail-way  de 
Darlington  était  divisé  de  même ,  seulement  les 
péages  en  étaient  moins  élevés  de  a  centimes.  Ainsi 
la  houille  ne  payait  que  7  centimes,  et  les  mar- 
chandises de  prix  16  centimes  par  kilomètre  (i). 

(1)  Le  péage  moyen  sur  les  canaux  anglaîs  eat  généraUmmu  plus 
éleré;  ainsi  sur  les  cent  cinq  lieues  qui  unissent  Manchester  à  Londres 
Jnhouille  paie  zi  cent,  par  kilomètre  ;  eBe  en  paie  tS  entée  Lotidr»  et 
Birmingham ,  et  1 7  entre  Londres  et  BristoL  C'est  là  ua»  nou%die  pfewie 
de  la  supériorité  des  chemins  de  fer  sur  les  canaux,  quand  ces  deux  voies 
de  eoBunonicatMias  sont  piMoées  dans  des  conditiom  semblable. 

a3 
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Lepimdpe  da  libre  {>aitx>iire  étant  cai^^ 
tous  les  Iiills  d^  cbemins  d^  ^y,  c'est  finrtout  ds 
p^e  quHl  tm%  M  préofscoper.  Or,  le  pémge  d'im 
rail-way  comme  celai  dp  liTevppcd ,  qui  coule  en 
ce  pioment  3  miUiom  par  lieue,  eat-inraimeiit  très- 
modéré. 

La  coffipf^pîp  a'^  cepeiidant  pas  pu  en  prpfiloR, 
k  pause  de  la  oommrrenoe  d«  cêomI  de  Bridgeva* 
ter,  et  ^e  ft  léd^i»  wwewjJYement  le  prix  de  ses 
transports  à  a5  centimes  par  tonne  et  kilomètre, 
puiiii  i6  centimes,  ce  qui  ùàt  7  fr.  70  ecaiimes 
pour  toute  la  distance. 

Avant  rétablissçmj^t  dacluemia  de  fur,  le  trans- 
port d'ime  tonne  de  marchandises^  de  liverpool  i 
Manchester,  coûtajit  5q  fr.  4o.Qttilûnea  pai'  le  «>a- 
lage,  et  f  5  fr.  12  centimes  par  le  canal.  Sur  cette 
dernière  vole ,  1^  trajet  durait  1 1  jours.  Aujour- 
d'httt  des  barques  de  35  à  4o  tonnes^  franchissent 
la  djjsttançe  ^tièrç  en  i5  heures  et  pour  le  prix  de 
7  fr.  56  centifnes.  L'administration  du  çheçmxde 
fer  a  dû  régler  ses  tarifs  en  conséquence,  et|  mal- 
gré la  réduction  que  nous  avons  signalée,  elle  réa- 
lise encore  un  bénéfice  net  de  5  cent,  par  toime, 
portée  à  i  ,000  mètres. 

Le  péage  sur  les  voyageurs  a  été  fixé  par  personne 
et  par  lieue,  à  m  centfanes  et  demi  dans  les  con- 
vois de  première  daise  qui  ne  s'arrêtent  pas  aux 
stations,  et  à  10  centimes  pour  les  dernières  places 
des  convois  ordinaires;  et  il  a  été  stipulé  que  la 


—  355  — 

k  comp9gaie  m  poivro^  ppw^  plus  4^  %fL  ^^^^ 

Il  par  persoDH^y  tops  fr^  co^yil^, 

H  ses  ii)(éréts  de  réglçr  aipsi  le  pi?x  4^  tn^wpoilf 

Il  dai^.sfspmvpîsprdJgMip^ 

Yoitaret  ferméeiy  x3  cent. 

Wagons,  9 

Avant  PétaUissement  du  chemin  de  fer,  le  prix 
des  places  dans  les  dfligenees  était  de  lo  centimes 
dans  rintérieur  et  de  1 1  centimes  à  rextérieilf . 
Mais,  comme  la  route  de  terre  t  3  lienes  de  plus 
que  le  cbemin  de  fer ,  les  pfix  comparatifs  étaient 
de  a  5  et  1 5  centimes. 

I^  diminution  des  prix  a  dojM  été  ik  moitié , 
tant  sur  le  tr.anspprt  des  voyageurs  que  sur  celui 
des  marchandises. 

La  compagnie  du  rail-way  de  Birmingham  vient 
d'adopter  des  prix  plus  élevés.  On  paie  sur  ce  che- 
min : 


fiant  les  bertuMi, 

diligeneety        i6  i/a 
Wagoni,  II  t/% 


Avant  fétaUssemeni  de  la  noie  «i  Stt^  k  ptix 
des  places  dans  les  éUigences  était  de  Sa  cast. 
dans  Fâi^térieiir,  et  de  oo  centimes  à  fcBtéricMr. 
Le  it^nlage  prenait  a  fr.  2i4  âentûne^  par  tonne  «t 
par  lieue,  et  les  bateliers  f  fr.  5  centimes.  C^^eat 
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donc  encore  une  diminution  de  moitié  dans  les 
prix,  qui  a  été  introduite  par  le  chemin  de  fer. 

Le  tarif  accordé  au  chemin  de  fer  de  Saint*6er- 
main  était  par  voyageur  de  5  cent,  pour  le  péage, 
et  de  o  fr.  a5  pour  le  transport ,  en  tout  o  fr.  07& 
par  kilomètre. 

La  compagnie  a  conservé  le  maximum  de  son 
tarif  pour  les  premières  places,  et  elle  a  réduit  ce- 
lui des  derrières,  d'abord  à  5  cent.,  puis  à  4  cent. 

En  calculant,  d'après  l'exploitation  de  i838,  le 
tarif  qui  lui  serait  nécessaire  pour  recouvrer  5 
p*  joo  de  son  capital  et  payer  ses  dépenses  cou- 
rantes, on  a^  pour  le  péage,  o  fr.  0348,  savoir  : 

Entretien»  o  fr.    oo58 

AdminiftntioD^  0040 

liitMt  et  mnortiwfinfnty  oaSo 


o  fr.    o34S 


Pour  le  transport ,  o  fr*  0186,  savoir  : 

Tractîan,  o  fr.    oi36 

Administration,  0040 

Intérêt  du  capital  du  matériely  00x0 


o  fr.    0186 
Total  général  par  Yoyageur  porté  à  t  kilomét ,  o  fr.  o534. 

Mais  coAime  nous  l'avbns  déjà  ùit  observer,  ce 
prix  est  fort  élevé,  soit  à  cause  des  dépenses  fisûtes 
pour  le  chemin  de  Versailles,  rive  droite,  qui  n'est 
pas  encore  exploité,  soit  à  cause  de  la  proximité 
de  Paris, 
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En  appliquant  lé  même  calcul  au  chemin  de  fer 
belge,  en  a  pour  le  péage  : 

EaUretieD  et  adminMtrttioo,     .   o  fr.     0070 
Intérêt  et  amortinemeDty  o         oti6 


Total  do  péage.      o  fr.    o  1 86 


Pour  le  transport  : 

IVtctîoD,  O  fr.     0129 

Adminblratii»,  o  oofto 

Intérêt  dn  ca|ittal  dn  matériel,        o         00  z  9 

Total  du  transport,      o  fr.    0x68 
.Total  géoéml  par  Tojagew  porté  à  i  kiUmèt.,  o  fr.  o3t54. 

En  répartissant  cette  somme  entre  les  diverses 
voitures,  on  voit  qu'elle  se  divise  ainsi  : 


Pé«if. 

TcM^poit. 

Berlines, 

4  cent.  3 

3  cent  7 

nOigenoett 

3             7 

3            3 

Cbar-à-luMict» 

a            4 

a              I 

Wagons, 

I             1 

I              6 

AiKtti,  en  Angleterre  où  les  chemins  de.  fer  cou^ 
tent  deux  fois  aussi  cher  que  chez  nous,  les  péage» 
sur  les  marchandises  ne  sont  moyennement.qu'ua 
tiers  plus  élevés  que  les  nôtres.  On  doit  donc  con- 
sidérer les  tarifs  annexés  à  nos  cahiers  des  charges, 
comme  bons.  Une  seule  modification  devrait  y 
être  introduite ,  et  cette  modification  consisterait 
à  autoriser  les  compagnies  à  régler,  suivant  leur 
convenance,  le  prix  des  places  des  voitures  de 
luxe. 
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Pour  donner  un  point  de  oomparaisoil,  nous 
avons  calculé  le  tarif  qui  Semait  étte  adopté,  si 
Texécution  des  grandes  lignes  était  remise  aux 
soins  de  l'État. 

Ce  tarif  s'applique  à  un  chemin  de  fer  comme 
celui  de  Paris  à  Marseille ,  sur  lequel  les  estima- 
tions les  plus  modérées  suppose&l  v»  mou¥emttit 
annuel  de  aGo^ooo  voyageurs  et  de  i4o,ooo  tonnes 
de  marchftBdises*  Conformément  à  la  règle  géné- 
ralement adoptée,  nous  shroiïs  fitit  peser  sur  les 
marchandises  tiite  portion  du  péage  à  peu  prés 
doublé  de  celle  qui  porte  sur  chaque  voyageur. 

Le  prix  de  la  voie  a  été  supposé  en  moyenne  de 
i60yOoô  fr.,  par  kil.  (i),  celui  du  matériel  de 
aSyOoo  fr.  Les  frais  d'entretien ,  qui  s'élèvent  â 
a^Soo  fr.  à  Sftisl^Étienne,  ont  été  portés  à  3,ooofr., 
et  les  dépenses  d'administration  ont  été  prises  sur 
les  chemins  de  fer  belges  avec  une  bonification 
d'un  tiers.  En  employant  d'ailleurs  les  méthodes 
iiidiqttéto  rié€fliu#  penMr  ealeuler  ït»  dépense»  ^ 
tofêfgëtte  o«r  pa»  HMme  dt  marchandise,  on  obtient 
fiuf  le  péage  1 


HUM  Matériel  : 

Cduidsiyoi»è|«iBtFÉâBUi%        aoo,— o  fr,  pir  fcflwèlw. 

Celui  de  Romne  à  SeÙAt-Étienne,       i  o  i  ,000 
CeMir  éé  tWntb^iiôft,  t6,ootf 

Le  chemin  de  fer  de  Cetle^  qui  vient  d^élre  achevé,  coule  x  iSyOoo  t.  ptf 
kilomètre. 
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Par  voyageur.  Par  louiit. 

IntéréU  des  capitaux  danorUtteoient,      ofr.    oi54  ofr.    o3oo 

Sniretien  de  la  Toia,  o        0070  o         oo85 

Adaûidsttttwo,  o       ooao  o        ooSo 


•^ 


Total  du  péage.  ofr.    oa44      ofr.     041^ 

Pour  les  frais  de  transport  : 

Intérêt  du  prix  du  matériel,  o  fr.     00 a3         o  fr.      oo5o 

Fraia  de  tracttooy  o  0180'      o  o3oo 

AdminisCralioDy  o  00 1 8         o  oo35 

Total  du tran^rt.         ofr.     oaai         ofr.      o385 

Ces  frais,  combinés  avec  le  classement  des  voya- 
geurs dans  les  diverses  voitures,  donnent  pour 
chacune  d'elles  : 

Péage.  Tramport  Total. 

Voitures  de  x'*  classe ,     o  fr.     040      o  fr.    o35      o  fr.    075 
de  a*  classe,        o  017       o  02Z      o         o5o 

de  3*  dasse,        o         019      o         016      o  o35 

Quantau  tarif  des  marchandises  il  devrait  varier 
entre]7  et  1 2  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre, 
savoir  : 

Péage.  TraMfort.  ToUl, 

Pour  les  matériaux  de  con- 
struction, et  pour  les  en- 
grais, o  fr.  0400       o  fr.     o3o      o  fr.     07,0 

Pour  les  Mes,  grains,  mine- 
rais^ coke,  bois  i  brûler,  o      04x5      o       o385      o        080 

Pour  les  fontes  et  fer  ou- 
vrés, boissons,  coton,  lai- 
nages et  objets  d'épice- 
rie, o       0700      o  o5o      o         lao 

Pour  les  compagnies ,  ces  chiffres  devraient  su- 
bir une  légère  augmentation,  d'abord  parce  qu'elles 
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ont  à  payer  des  frais  d'administration  plus  consi- 
dérables que  rÉtat  ;  en  second  lieu ,  parce  que 
l'on  doit  calculer  l'intérêt  de  leurs  capitaux  à  plus 
de  5  p.  loo. 

Cest  pour  cela  que  les  tarifs  adoptés  en  iSSy 
nous  semblent  aussi  parfaits  qu'ils  peuvent  l'être. 


CHAPITRE  XVI. 


D'UNB  LOI  A  FAXME  9UB  LIS  TEITÀITX  PUBLICS. 


Gomàmmm  géAénle  dei  obMrvalkm  qni  préeèikBt  **  H  fatti  dmiiir 
entre  le  principe  de  TaMOcialion  et  le  tjàknie  d'exéeutkm  pur  l'État» 
—  Loi  à  faire  sur  ks  trayanx  publics. 


Lé  projet  de  loi  qui  leraiine  ce  chapitre  sert  de 
résamé  aux  observations  diverses  exposées  dans  la 
seconde  partie  de  cet  ouvrage. 

Une  appréciation  inexacte  de  la  puissance  de 
Tindustrie  privée  a  poussé  les  chambres  dans  une 
voie  déplorUble  dont  il  faut  sortir  au  j^s  vite.  On 
a  pris  pour  Fesprit  d'association  ce  qui  n'était  que 
l'agiotaffe  et  la  cupidité  ;  on  a  cru  à  la  sincérité 
de  ces 'puissantes  compagnies,  nouvelles  Minerves, 
sorties  tout  armées  du  giron  de  la  Bourse  ,  et 
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qui  sont  venues  mourir  dans  le  ventre  de  leur 
mère. 

Aujourd'hui  le  mal  est  complet ,  la  oonfianœ 
est  perdue.  Ce  ne  sont  pas  des  palliatife,  mais  une 
grande  et  énergique  résolution  qui  est  defvenue 
nécessaire. 

L'expérience  du  passé  sera-t-elle  perdue  ?  Croira- 
t-on  que,  dans  un  pays  où  les  exemples  de  la  veille 
profitent  si  peil  tiCx  %^slSWké  4il  lendemain ,  /a 
leçon  reçue  par  nos  joueurs  de  Bourse  préservera 
de  l'agiotage  les  spéculations  à  venir?  Persévérera- 
t-on^en  un  inof,  danslesystèmederexécutionpar 
les  compagnies  ?  Eh  bien  !  il  faudra  montrer  qu'on 
le  veut  sineérettieii^  ^  il  laadra  défafarraiter  les  so- 
ciétés dé  C&^  faiinutieuses  entraves  auxquelles  on  les 
a  assujetties;  il  fiaudra  calculer  sans  envie  comme 
sans  regret  les  bénéfices  qu'elles  pourront  recueillir 
un  jour. 

Mais  alors  plus  de  partage  inégal  entre  l'État  et 
les  compagnies ,  surtoui  pas  de  garantie  d'îatéret. 
U  £uidra  que  les  coBcessîoBaïamft  sachent  bien 
qu'après  avoir  réalisé  des  prirncb  copndérablesr 
pendant  que  durera  la  fièvre  des  sfiécuktîoBaiiils 
ne  viendront  pas  demander  au  lM«w  la  reniàitfl 
d'un  mal  q/t^ih  aormt  swls  fait  iiai&t- 

Modifiw  les  ooudilMms  d'art  4m$  iea  limites 
imposées  pour  la  sûreté  du  pnUie ,  aeiilenîr  les 
CMftpagaie»  honnêtes»  mms  malhenreosea^  par  dsi 
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ataftce»  péeutriaires,  toilài  h  ({aoi  defra  ie  réduire 
FiAterreiitkyti  protectrices  de  YÈiaëkt 

Sî^  m  contraira^  on  reoonnait  qo^  km  &etÊ9oa^ 
rager  l'industrie  en  lui  confiant  de»  tMntpritet 
gigantesques^  on  n'a  fait  que  constater  son  inex- 
fétveow  cofdpiète;  que  rexéctilioH  de  ûoXm  tê- 
seau  artériel  par  VÈM  peut  seid  lever  tmit»  kd 
difficultés  relatives  aux  appels  de  fonds,  au  service 
des  intérêts  des  capitaux,  à  la  variélé  et  à  la  mo- 
dicité àcs  tarifs^  créer  Un  moyen  puissant  de  mo* 
valisér  les  classea  ouvrières  par  l'étabttssfeoient 
d'une  dusse  de  secours^  eo&tiy  doter  tmita»  les 
parties  de  la  France  du  moyen  de  transparu  le  plus^ 
parfait  et  le  plus  économique,  sans  qu'il  en  coûte 
aucun  sacrifice  au  Trésor,  il  Ëtudra  s'arrêter  à  ce 
demîor  parti,  laissant  à  la  spéculation  particuUèl^ 
le  soin  de  construire  les  lignes  de  second  ordrie. 

C'est  dana  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  notre  projet 
dekri. 

Art.  t^''.  Il  sera  établi  immédiatement  dans  le 
royaume  nnaystèmede  chemins  de  fer,  ayant  pour 
point  central  le  canal  du  Barri  et  se  dirigeant  au 
nord  sur  Bruxallea  et  Calais  ^  au  midi  sur  Marseille 
et  Bayonney  à  l'est  sur  Strasbourg  et  Lyon,  à 
l'ouest  sur  Bouen  et  le  Havre*  ^ 

Art.  a .  1  /exécution  commencera  par  les  sections 
de  Paris  à  Orléans^  de  Paris  à  Roueu^  6t  de  Paris  à 
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Montdidier;  celles  de  Paris  à  Strasbourg,  de  fio^ 
deaux  à  Toulouse  et  de  Bordeaux  à  Bayonne,  ne 
seront  entreprises  qu'après  rachèvero^at  complet 
des  autres  parties. 

Art.  3.  L'exécution  sera  £aite  à  la  chai|;e  du 
Trésor  et  au  moyen  d'un  emprunt  spécial. 

Art.  4-  ^  attendant  la  n^ociation  de  l'em- 
prunt, le  gouvernement  est  autorisé  à  émettre  des 
bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  de  5o  millions. 

Les  avances  du  Trésor  seront  remboursées  sur 
les  premiers  fonds  de  l'emprunt. 

Art.  5.  Les  prodoits  de  la  route,  provenant  des. 
péages  qui  devront  être  annuellement  réglés  par 
la  loi ,  serviront  à  couvrir  les  intérêts  et  l'amor* 
lissement  de  l'emprunt,  ainsi  que  les  dépenses  an- 
nuelles d'entretien  et  d'administration  de  la  nou« 
velle  voie. 

Art.  6.  La  surveillance  des  travaux,  radoûnis- 
tration  des  fonds  de  l'emprunt  et  celle  des  pro* 
duits  de  la  route,  seront  confiées  aux  soins  d'une 
commission  nommée  par  le  gouvernement  qui 
l'investira  des  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir 
le  but  de  sa  mission. 

Art.  7.  L'économie,  jointe  à  la  solidité,  ét»nt 
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considérée  comme  le  véritable  mérite  des  construc- 
tions de  cette  nature,  le  chemin  de  fer  ne  sera  éta* 
bli  provisoirement  qu'à  une  voie,  avec  gares  d*évi- 
tement  convenablement  espacées.  U  restera  en 
dehors  des  villes  et  ne  sera  soumis  à  aucune  règle 
invariable,  soit  sous  le  rapport  des  pentes  et  des 
courbes,  soit  sous  celui  des  matériaux  à  employer. 
Les  convenances  des  localités  et  Téconomie  déci- 
deront seules  ces  dernières  questions. 

Les  achats  de  terrain  et  les  travaux  d'art,  seront 
faits  pour  deux  voies. 

Art.  8.  Chaque  grande  ligne  sera  confiée  aux 
soins  d'un  ingénieur  en  chef  directeur,  qui  aura  la 
direction  générale  des  travaux.  Cet  ingénieur  sera 
autorisé  à  contracter  tous  les  marchés  relatif  à 
l'établissement  de  la  voie,  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics. 

Les  marchés  seront  faits  par  adjudication  pu- 
blique, et  toutes  les  opérations  des  ingénieurs  sou- 
mises à  une  entière  publicité.  Les  rapports  sur  les 
travaux  seront  insérés  textuellement  dans  le  Moni'^ 
teurj  aussi  bien  que  les  réclamations  diverses  aux- 
quelles elles  pourraient  donner  Ueu. 

Art.  9.  Il  sera  rendu  chaque  année  un  compte 
détaillé  aux  chambres  de  toutes  les  opérations  au- 
torisées par  la  présente  loi. 
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